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MM. 


COMITÉ D’HONNEUR 


PRESIDENTS D HONNEUR 


CLÉMENTEL. ministre de l'Agriculture, 

KLÜTZ, ministre de l'Intérieur ■ t îles Cultes, 

Léon BÉBARD, :■* t ocré ta ire d'Ëtut des Beaux-Arts. 


MM. 


MEMBRES 


ÉMïLfc LOUBET, président d'honneur de ta Société Xatiorwk d*Encoura¬ 
gement à F Agriculture* 

AUDEBRAXD, président de V Association Dauphinoise pour F Aménagement 
des montagnes* 

H, BARBIER, president de la Fédération des Syndicat# du Commérer des 
bois et des industries qui s'y rattachent. 

Léon BARBIER, vice-président de la Chambre Syndicale des Bois à <eucrer* 
BEAUQU1ER, président d* k Société pour la protection des Paysûges di 
France . 

BÉRARD, président de ta Ligue du reboisement de VAlgérie* 

M. BOL’VET, président de la Société forestière de Franche-Comb et Belfort, 
memLr»' de le Sonet'- Nationale d* Agriculture* 

BRALLY, directeur de la Compagnie des Chargeurs réunis, membre du Comité 
de Tourisme Colonial du Tou ring Club. 

CAL Y ET, membre du Conseil de la Sociét*. Xationak d* Encouragement à 
l* Agriculture* préside»I de la Société forestière française des Amis des Arbres* 
meml'i ■ d'i la Commission des Pelouses et Forêts du Touring-Club* 

CLAVEILLE, directeur des Chemins de 1er de l'État, 

D r CRUVBÎLHiER, président du Groupe d* Etudes limousines* 

D a i, PIAZ, directeur do la Compagnie générale Transatlantique, membre 
du Comité de Tourisme colonial du Tou ring-Glu b, 

P. DESCuMBES, président de \'Association 'centrale pour l'Aménagement 
d s nv>ntagrtt !* i m*'mhY' d - la Commission des PUouses et Forêts du Touring- 
Club. 

Gu* GA FU EL, inspecteur général des Ponts et Chaussées, président de l'Aca¬ 
démie de Médecine, membre du Conseil d'administration du Touring-Gîub* 



CONGRÈS FORESTIER 


G. GIRERD, ancien sous-secret: lire d’État au Ministère de 1 Agriculture et 
du Commerce, vice-président de la Société National# d* Encouragement à 
V Agriculture. 

GO MOT, ancien ministre de I 1 Agriculture* président de la Société Nationale 
d' Encouragement à l'Agriculture, 

F. GUILLAIK, ancien ministre des Colonies, membre du Conseil d'admi¬ 
nistration du Touring-Club» 

Ch. GUYQT, ancien directeur de 1 T École nationale des Eaux et Forêts* 

HÉBRÀRD de VILLENEUVE, président de Section au Conseil d'État, 
président du Conseil d'administration de ï Office national du Tourisme . 

LEDDET, conservateur des Eaux et Forêts en retraite. 

Le GENDRE, président de la Société Botanique et d 1 Etudes scientifiques du 
Limousin* 

Léopold M AB ELLE AU, directeur du Musée social. 

P. MASSOT, président de lu Société forestière provençale le ' Chêne », 

MAURES, directeur de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, membre du Comité des Sites et Monuments pitto¬ 
resques du Touring-Club, 

MON GEN OT, administrateur-vérificateur général des Eaux et Forêts en 
retraite, membre de la Société Nationale d* Agriculture et de la Commission 
des Pelouses cl Forêts du T ou ring-Club, 

MÛUGEQT, ancien ministre de B Agriculture, membre du Conseil supérieur 
de T Agriculture, 

G. PINCHQT, ancien directeur générai des Eaux et Forêts des Etats-Unis. 

Ëmïlk PLUCHET, ancien président de la Société Nationale d 1 Agriculture, 

président de la Société des Agriculteurs de France. 

D, RELOUÉ, administrateur-vérificateur général honoraire des Eaux et 
Forêts, membre de la Commission des Pelouses et Forêts du Touring-Club. 

De ROQUEMAURELt directeur de U Compagnie de Chemins d<* fer dépar¬ 
te ment a vix, 

SARTIAUX, ingénieur en chef du service de T Exploitât ion de la Compagnie 
du Chemin de fer du Nord» membre du Comité des 81 tes et Monuments 
pittoresques du Touring-Club, 

SAUVAGE» président du Club-Alpin Français . 

T ATI N, président de la Société des Amis des Arbres et du reboisement des 
A tp es- M arit irnes* 

TISSERAND, membre de B Académie des sciences» directeur honoraire de 
U Agriculture, président de la Société Dendrologiquc de France. 

\ EGER, ancien ministre de B Agriculture, membre du Conseil supérieur de 
B Agriculture. 

WEISS, directeur dr la Compagnie des Chemins de fer de l'Est, membre du 
Comité des Sites et Monuments pittoresques du Touring-Club. 
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C O MITE D a ( )RG A NIS AT I ON 


PRÉSIDENT D HONNEUR 

IL L. DA BAT, eonséiïlerd'Êiut, directeur général des Eaux et Forêts, membre 
de la Commission des Pelouses et Forêts du Tüu ring-Club* 

PRESIDENT 

IL Henry DEFERT, vice-président du Touring-Club, président de la Com¬ 
mission des Pelouses et Forêts. 

SECRETAIRE GÉNÉRAL 

M. CH ALLAI N * inspecteur des Eaux et Forêts, membre de la Commission 
des Pelouses et Forêts du Touring-Club. 

TRÉSORIER 

M, J. RERTHÉLOT, trésorier du Touring-Club* 


MEMBRES 

MM. 

ALGAN, inspecteur des Eaux et Forêts en retraite, secrétaire généraî de U 
Société forestière de Franche-Comté et Belfort. 

ANTONI» s ou-directeur des Eaux et Forêts. 

L. AUSCHER, membre du Conseil d’administration du Tou ring-Club, pré¬ 
sident du Comité de Tourisme en montagne* 

BËNÀRDEÀU* inspecteur général des Eaux et Forêts, 

BRIOT, conservateur des Eaux et Forêts en retraite* correspondant de la 
Société .Va* îona fe d'ÀgncuUure. 

F. CAQUET, propriétaire forestier, membre du Conseil supérieur de F Agri¬ 
culture et du Conseil de la Société nationale d’Encouragement à V Agriculture. 

E. CAR DOT, conservateur des Eaux et Forêts, chef du service des Aîné* 
Jioratiens pastorales, secrétaire général de la Société forestière française 
des Amis des Arbres ? membre de la Commission des Pelouses et Forêts 
du Touring-Club, 

CARRIER, inspecteur général des Améliorations agricoles. 
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CO N l i R k FO H E STI E R 


Ed. CHAIX, président de la Commission de Tourisme de V Autemobik-Vlub, 
membre du Conseil d'administration du Tou ring-Club, vice-président du 
Comité des Sites et Monuments pittoresques. 

L, C MANCE REL, inspecteur des Eaux et Forêts. 

À. CHANGEUR, secrétaire générai de la Soaéfe pour ta protection des 
Paysages de France , 

ândiO: CHARGUBRAUD, conseiller d'État, directeur des Roui -, de h 
Navigation et des Mines nu ministère des Travaux publics, membre du 
Comité des Sites et Monuments pittoresques du Touring-CIub. 

R. CLAUDE, président de la Section Lorraine des Amis des Arbres. 

A, COLLIN, président de la Chambre syndicale du sciage et du travail méca¬ 
nique des bois. 

G. FAMECHQN, inspii leur général de la Météorologie agricole, m inbre du 
Conseil d'administration du Touring-CJub et de la Commission d'aména¬ 
gement des Bois et Forêts des environs de Paris. 

Cm FL ViïAULT, directeur de l'Institut de botanique de l'Uni ver $Ué de Mont¬ 
pellier, 

GÀRRIGC U-LÀGR AN G E , secrétaire général du Congrus permanent de 
l'Arbre et de l'Eau, secrétaire général du Comité des Sites et Monuments 
pittoresques de la Haute-Vienne. 

HIC K EL, inspecteur des Eaux et Forêts, membre de la Société Nationale 
d'Agriculture, secrétaire général de la Société Dcndrohgique. 

J, HOLLANDE, président de la Chambre syndicale des bois des Iles et d'ebè* 
nisterie y membre du Comité de Tourisme en montagne du Touring-Ctub. 

HÜFFEL, sous-directeur et professeur d'Economie forestière à l'École Natio¬ 
nale des Eaux et Forêts, r^orrespondant de la Société Nationale d'Agriculture. 

JOLY de SAILLY, inspecteur des Eaux et Forêts en retraite, membre de 
la Commission des Pelouses et Forêts du Touring-Club, délégué de 
dation centrale pour T Aménagement des Montagnes. 

A. KEIM, docteur ès lettres. 

Kl SS, conservateur des Eaux et Forêts, directeur des Forêts il TALgérie. 

LAFOSSE, inspecteur général des Eaux et Forêts, 

de LAGORSSE, secrétaire général de la Société Nationale d'enn u ragent t nt 
à V Agriculture t membre du Conseil supérieur de l'Agricultui 

LAPORTE, conservateur des Eaux ut Forêts, 

Vicomte de LARNAGE, président du Syndical forestier de Sologne. 

L. LAVEUR, directeur de la Eevue des Eaux et Forêts* 

LE COQ, président de la Section d'Auvergne et du Plateau central de* Amis des 
Arbres* 

LIN Y ER, président de ta Loire navigable. 

LORIEUX, ingénieur a diM' des Ponts et Chaussées, ilir■ i l • . : VOfficc 

National du Tourisme, membre du Comité de Tourisme en montagne du 
Tou ring-Club, 

MAIRE, inspecteur des Eaux et Forêts en retraite. 

MARINGER, conseiller d'État, directeur de l'administralion départementale 
et communale au ministère de l'Intérieur, membre du Comité de Tourisme 
en montagne du Touring-CIub. 

A. MLATHEY, conservateur des Eaux et Forêts, correspond ant de G Société 
Nationale d' Agriculture . 
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A. MAT III El , syndic-pré s id eut de la Communauté des marchands de bois à 
œuvrer, charpente, sciage et charronnage réunis. 

H. MATIÎ18 de GRANDSEILLE, vice-président de la Section de Sylviculture 
de la Société des Agriculteurs de France. 

Germain MA Y E R, < ï ire c te ur des Ma nu fa c tu re s d e V É ta t* 

Comte ,1* de NICOLAY, président du Syndicat des Propriétaires forestier» 
de la Sarthe. 

de NU88AL, s c laire général du Groupe d 1 Études limousines* 

FARDÉ, inspecteur des Eaux et Forêts, 

PÉLISSIER, inspecteur général des Améliorations agricoles. 

Pi a c t i h PELTEREAU* président du Syndicat général des cuirs et peaux de 
France, 

P. PING AO LT, syndic-président de la Chambre syndicale des bois à brûler. 

P, POUPIN EL, président de la Chambre syndicale des bois de sciage et d* in¬ 
dustrie. 

Marquis or PRÀCOMTAL, propriétaire forestier, 

One six e RECLUS, membre du Comité des Sites et Monuments pittoresques 
du Tûuring-Club* 

R. ROULLEÀV, conservateur des Eaux et Forêts en retrait#, secrétaire 
généra] du Comité des Forets, 

Henry SAGNÏER, ttl- mire de la Société Nationaled f Agriculture,Téd&tteuT m 
chef du Journal d'Agriculture pratique. 

THIBAULT, sous-directeur de PHydraulique agricole, 

L. VIELLARD • ■ -rr- ■- ] m nul. ml de l\ Société Nationale dAgriculture , vice- 
président de Société Forestière de Franche-Comté et Belfort. 

VILLÀMBjsecrétaire d* lu Fédération des Syndicats du Commerce des bois et 
des industries qui s’y rattachent. 

M. or VILMORIN, membre de la Société Nationale d 1 Agriculture et de ia 
Commission des Pelouses et Forêts du Tuuring-Gïub, 

VIVIER, conservateur des Eaux #1 Forêts, Directeur d r Ecole National# 
des Eaux et Forêts, 

WÀTIER, conservateur des Eaux et Forêts, 

SECRÉTAIRE ADMINISTRATIF 

M. A. U MB0ENSTOCK, secrétaire de la Commission des Pelouses et Forêts 
du Tou ring-Club, 
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CONGRÈS FORESTIER 


COMITE EXÉCUTIF 

PRÉSIDENT 

M. Henry DEFERT ; 


M. ANTON! ; 

VICE-PRÉSIDENT 

M. CHAPLAÏN; 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

M. BERTHELOT; 

TRÉSORIER 

MH. AUSCHER, 

CAR DOT, 
CHAIX, 

FAMECHOS ; 

MEMBRES 


SECRETAIRE 

M. A, UMEDENSTOCK. 
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DÉLÉGUÉS DES PUISSANCES 


RÉPUBLIQUE ARGENTINE 

MM. 

Miguel 1. CAS ARES, sous-secrétaire d’État au Ministère do 1 Agriculture, 
Julio LL AN OS, directeur général de F Agriculture et Je l'Élevage. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Autriche : 

M. le Baron de HENNET, délégué permanent du Ministère l. R. autrichien 
de PAgriculture. 

Hongrie : 

MM. 

Eugène VA DA S, conseiller ministériel, directeur de? siatiotis d« recherches 
forestières. 

Jules ROTH, inspecteur des Forêts, adjoint à la Station centrale des expé¬ 
riences forestières. 

GERARD de POTTERE, inspecteur au Service des Forêts domaniales et 
royales hongroises. 

BELGIQUE 

MM, 

De SÉB1LLE, membre du Conseil supérieur des Forêts du Royaume, 
DÏERCKN, membre du Conseil supérieur des Forêts du Royaume, 
BLONDEAU, sous-inspecteur des Eaux et Forêts. 

DUBOIS, sous-inspecteur des Eaux et Forêts. 


MM. 


BRÉSIL 


Lucien L CO INTE» ingénieur agricole, directeur du Poste Zootechalque 
Fédéral, à Ribeirao Preto, 

État de Parana 
MM, 

FERREIRA CARDOSO. 

D f José Maria PÎNHINO LIMA, 

J. Eu g en io MARQUES, colonel, 

CRI U 


M, RAM ON ELZO BAQUEDÀNO, ingénieur agronome. 
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tONÜBÉS FOKESTïtH 


COLOMBIE 

M. Don José PABLQ URÏBE, conseiller commercial de la Légation Colom¬ 
bienne* à Paris, 

DANEMARK 

M. KRARUP, inspecteur des Forêts, chef de Bureau de la Direction de» 
forêts rî’Ëtat. 

ESPAGNE 

M, Mitii k h Dec RAM PO, professeur «h syîviculLure ô l'Ecole forestière 
espagnole, 

ÉQUATEUR 

MM, 

E. BORN y ne ALZl A. O large d'n tï.mvs. à Paris, 

Pedïio V ALDEZ, consul gênerai, k Paris. 

ETATS-UWS DAMÊEÏQUE 

M, WOLSEY, conservateur-adjoint «les Forêts, 

GRANDE-BRETAGNE ET COLONIES 

Irlande ci Union Sud-Africaine : 

MM, 

Arthur C. FORBES, inspecteur en chef des Forêts. 

Ai cl an N HENRY, professeur de sylviculture au Collège royal îles sciences. 

Écosse : 

M. J. D. SUTHERLAND, administrateur attaché à la Direction de l*Api¬ 
culture, 

Gouvernement du Commoruvcalth Australien : 

M. P. ORO IM, professeur au Collège impérial de Science et Technologie de 
Londres, 

Gouvernement de Victoria. — M ouvdle~G<tlUs du Sud. — Queensland. — 
Tasmanie ; 

Honorable Peter Mc BRIDE, agent général du Gouvernement de Victoria* 
à Londres. 

Gouvernement de l'Australie du Sud: 

M, BEAUMONT-ARNOLD MQULDEA. 

Gouvernement de VAustralie OeeuJutnle ; 

Honorable Sir Newton MOORE, agent général de ce Gouvernement à 
Londres, 

Gouvernement des Jades : 

MM. 

R. B. TROU P, India n Forest Service. 

A. GACCIA. 


GRÈCE 

M. ROMANDS, ministre plénipotentiaire à Paris, 
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HAITI 

M. ïe P .NEMOURS AUGUSTE, ministre plénipotentiaire à Paris. 

HONDURAS 

M. Désiûé PECTOB, consul général, k Paris, 

JAPON 

H. S. MÏMURA, ingénieur forestier. 

LUXEMBOURG 

M. B.U»r, directeur des Eaux et Forêts du Grand-Duché de Luxembourg. 

MONACO 

Comtk I ri\ji > LLARY, président du s.dul-Hubert-Club de France. 

NORVÈGE 

ai. SAXLl ND, directeur général des Eaux et Forêts. 

PAYS-BAS 

M. Y m DISSEL, inspecteur des Forêts de fÉtat. 

PORTUGAL 

MM. t 

Anton jo .M EN DES o’ALMElDA, ingénieur sylviculteur, chef de F Intendance 
forestière, 

Joaqülh FERREIRA BORGES, chef du Bureau des Forêts au Ministère 
de* Travaux publics* 

ROUMANIE 

M. TàNASSESGO, inspecteur général des Forêts, chef du Service des Amé¬ 
nagements des Forêts au -Ministère de l'Agriculture, 

RUSSIE 

M. KERN, conseiller d’État, vice-inspecteur du Corps forestier. Membre 
du Conseil de T Administration générale de F Agriculture, 

SALVADOR 

M. GUERRERQ, ministre plénipotentiaire à Paris. 

SUEDE 

MM* 

WAHLGREN, inspecteur des Forêts, chef intérimaire de P Académie fores¬ 
tière du Royaume, à Stockholm. 

Di SCHL LZEN'IIEIM, chef de Section â P Administration des Eaux et 
Forêts, secrétaire général par intérim. 

URUGUAY 

W. P*. L LO MB A, consul généra 1, a Paris. 
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CONC.RE> FORESTIER 


DELEGUES DES MINISTÈRES 


Ministère de l'Agriculture. -- M, JEANN1N, chef-adjoint du Cabinet de 

M. le Ministre de l'Agriculture. 

Ministère des Finances. — M, FÉRET nu LÜNGBOÏS, directeur du Contrôle 
des Administrations financières et de l’Ordonnancement. 

M. TACHÉ, administrateur à la Direction générale dè l’Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre. 

Ministère des Travaux publics, — M. LGRtEUX, ingénieur en chef des Fonts 
et Chaussées, directeur de l'Office National du Tourisme. 

Ministère de l'instruction publique : M. GAL, inspecteur général de l'Ins¬ 
truction publique. 

Ministère des Colonies : M. CÀPUS, délégué du Gouvernement général de 
Flndo-Chine à TOffice Colonial. 

Sous-Secrétariat d'Etat des Beaux-Arts* — M. EERR de TLTRIQUE, inspec¬ 
teur général des Monuments historiques, 
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MEMBRES 


MM* 

ALAN, inspecteur des Eaux et Forets, Sens. 

ALLOTTE i,A lfKkd), inspecteur des Eaux et Forêts, Baveux 

ALT M AN N (Mme), 36* avenue du Cheminée-Fer, Em-jl (Seine-et-Oise). 

AL VE AH (Carlos de} s 42, CùursMa-Reine, Paris. 

ANCELET (Gabriel-Paul), docteur en médecine, 104, rue de Bennes, Paris, 

ÀNGIBUUT (Eugène), directeur de la Société du Charbon de Paris, 56, rue 
de Londres, Paris* 

ANtSSÜN du PERRON tJ acoues-Henri-Josepii), propriétaire, château de 
SainLFargeau (Yonne)* 

ANTONESCÛ (Pierre), directeur de l'École supérieure de Sylviculture 
de Branesti (Roumanie)* 

ARAMOX (Comte Guillaume d’)* agriculteur, 34 t rue de Cliaillot* Paris, 

ARAXJO COSTA lu Art ni R L, ni), membre de la Société wiicmak d'Agri¬ 
culture de Rio de Jane ira t 790, Ave nuta Atlantiea, Rio-de-Janeiro ( Brésil i. 

ARBOLIN i Maurice), attaché de banque, 15, nie «lu Naples, Paris* 

ARNOl LD, inspecteur des Eaux et Forêts, 7, rue d’Assas, Paris* 

ART! ’S (Gi stave)* syndic de la Chambre syndicale des Bois de sciage et d'indus- 
trie, 26, nie Saiut-B» neiid, Paris. 

ASSOCIATION AMICALE DES INGÉNIEURS DU SERVICE DES AM6- 
UORATION» AGRICOLES. 210, nie du F«i»b.mr f ;-S.inl-M,irtin, Paris, 
représentée par son président ; M. ROLLEY, ingénieur des Améliorations 
agricoles* 

ASSGC i AT HJ N J ED Ni )TA CES K YCH LES NIKU ZEAÎI KORUNY 
CÈSKÉ », représentée par : M. HGLUB (Antonio), ingénieur forestier, 
géomètre civil, à Pkên (Pilsenu Bohème* président; M-SIM AN ( Karel), 
professeur de P École forestière à Jemnice (Moravie). 

ASSOCIATION DU CULTE DE L’ARBRE, de Lisbonne, représentée 
par M, MENUES D'ALMEIDA (Antonio), ingénieur sylviculteur, chef de 
Pintendance Forestière, 

ASSOCIATION RURALE DE L’URUGUAY, représentée par M* RAM ON 
LOFEZ LOMBA, Consul général de lu République de l’Uruguay, 6, rue 
Ville bois-Mareull. 

ÀST (Geounes), entrepreneur de travaux publics, I3 ( rue Carpeaux^ Paris, 



O i N grès I-OHKSTIEH 


A ST 1 CJ’i de la V IG E RIE ( B a b o n Raoul b 5 , il, r u e de G i u rce lie s, Pa ri s, 

AL BER RH PRYRELONGt. E Rm. îiis pecteur adjoint des Eaux et Forêts, 
80, rue de Vomîmes, Paris. 

AUBERT Charles), inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, Alençon, 

Al .'SGI 1ER Mme*, Neuilly-sur-Seine mer t do , assn, à 
Al TI ER (Alfred ). SaînLe-Meuuhould iManu . 

BACH iPai lR sylviculteur paysagiste, la fihapeüe-en-Serval (Oise). 
BACON de la VERONE. Voir Société d J Agriculture du département de ta 
Gironde* 

BAILLE, chef d’escadron au 7 e chasseurs, Rouen, 

BAILLY i Alphoxsi; Loi ts), membre de la Chambre syridicufa dé? Agéhitt et 
comniiss tonnaires en bots d'industrie. 2, rue Charles-Nodier, Paris 
BAILLY M’ ittiémbre associé). 

BAKER H tout; a Dean New- York State College Uf Forestry a t Syracuse 
Univers ity, Syracuse, New-York [U, S, À, . 

BAKER i.J. Freo), chargé de cours de sylviculture, au collège de Michigan 
U. S. A. 

B A N C H ER E A U (J v l e s > > sy 1 v ic u 1 te u r, 6 * q \ \ a i Ba rentîn, O rl êa ns. 

BARBEY Ai gl stt i, expert forestier, MontcheraEid-sur-Ofbe i Ymtds Suisse. 
BAR B E Y Mme) i membre associé i. 

B AH FIER . É t r e x n e), 22, rue Ca rno t, A va lion umm bre assor te 
BARBIER Rv;\ù t membre de la Communaut* des Marchand* de bois à 
œuvrer . i * r rue Cimarosa, Paris. 

BARBU AT Cosm Pik.khi ns), i» Pommard GG' d'Or,, 

BARBIER de la SERRE i Loi- f s-Gaston-Ernest •, inspecteur adjoint des 
Eaux et Forêts, Amiens j Soutint j. 

B A REEL Lucien ), avocat, bourgmestre de Ca lmp thon t i province d'Anvers), 

!4, rue de la Vallée, Bruxelles. 

BARBEY. Voir Comice agricole et viticole d\\ uxern 
BARBION [GeoeigrsL ingénieur agronome, Tunis. 

BART11É LE M Y i H e n ti i ) t ga rde généra I des Eaux et Forêts, Sh int-La u re n t- 
du -Pont (Isère). 

BAI BIET i Henri), proprietaire sylviculteur, la Roinagère par Saint-Gaul¬ 
tier (Indre). 

BAUCHERY, sylviculteur, Crouy (Lmr-et-Chvri. 

B A Ut ! ! I ET » Lo r i s - N'o e i J t négociant en bois d’indus trie, il. nie tir*» m fier, IG ris* 
BAUDOT \ Augustin), industriel, 10, rue Saint-Pierre. Noyon (UiseL 
BAZELA1BE de LESSEUX t Charles de , inspecteur des Eaux et Forêts, 
Bar-sur-Aube, 

BEAI Ei gène), avoué honoraire, 9, rue des Saint s-Père s, Paris, 

BEAU CO R PS illENRt de), propriétaire, Gy i Loir-et-Cher). 

REGQUBY XwiEH-LArRUNT-Mi'.ttn.j. gard général des Eaux et Forêts, 
Souk-Ahras (département de Constantin* >. 

BÉLINAY B au m x Ma unie e de), propriétaire, château de Mareges par 
Ligiuiac (Corrèze), 

BELLET i ï I u n k 11 1 ingénieur civil, 35, qçai S,. înt-Vincent, Lyon. 
BELLIARD (Robert-Henïu-Feénand), inspecteur des Eaux et Forêts, 
49, rue Juanne-d'Arc, Rouen. 
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BEL UN (LOnsu rentier, 2£, bouîév.ird Féfeiré, Paris, 

BELOUlNj capitaine au 2 étranger, Oued-B en-K ilia, par Fez (Maror). 
BÉNATU) rjri.f:s . Bêgeiït de fa Banque «Je France, 81, rue de Matibeuga, 
Paris, 

BEXEX i Albert K négocia ftl en hüfa, 27, quai d’ÏVry, Fvry. 

BÉRAL |i T vt l-Josrpiï-MAU itir.E!, inspecteur des Eaux et Forets, BagnèfeS- 
do-Luchon ( Mau Lo-C.arenneJ, 

BERGER (Pik«rf,j, procureur de* k République, mu: tan député, Beauvais. 
BERNA KD (Claudio* q inspecteur des Eaux et Forêts, professeur de mathé¬ 
matique appliquées à rÉcole nationale des Eaux et Forêts, Nancy. 
BERNARD CuAiiLKSi, u égo* ' i an t en b oi s T G ray II au te -Ba on e \. 
BERNHEIM (Émile), propriétaire, 23, nie de P Arcade, Paris. 

BEU MER Léoni, marchand de bois, secrétaire de la Chambre syndicale des 
Bois ii brûler, I, rue Lejempfeï, Vin ce Unes. 

BE RT RELIER, directeur des Services agricoles du département de la Haute- 
Savoie, membre du Comité d'administration de în Société d'Agriculture. 
Annecy. 

BERTHGX (Étienne), inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, Albertville, 
REETlN . André-Joseph), inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, RnyaiU 
BERTIN (Mme) [membre etsuoeiê i. 

BERTRAND iPatl), conservateur des Eaux et Forêts, Rouen. 

B ÉTHER Y de LA B ROSS IL i-o.iservateur des Eaux et Forêts, l’ours. 
BEYRAND (AlfeïidL docteur, 59, Grande-Rue, Enghien-tes-Bams i>Mne-et- 

BÉZ1ER i Émile), inspecteur des Eaux et Forêts, Poitiers, 

B ELLE Y* avoué, 25, rue de la République, Besançon. 

BIZOT de FONTENY (Pi«kru), conservateur des Eaux et Forêts, Nîmes. 
BLANC | Gaston-Leon), 20, boulevard Magenta, Paris. 

BLAXGHET ■ M ah its j, commerce do bois et exploita tin us forestières, juge 
au Tribunal de .ommerce, 5, place Victor-Hugo, Grenoble, 

BLEIN i A ntontx-Joseph), Inspecteur-adjoint des Baux et Forêts, Cous* 
ta-ntine}. 

BLET (Us (Eûmes i, marchand de bois, ancien vice-président de la Chambre 
syndicale des Bois à œuvrer, 38, rue de Seine, Ivry-Port lSeine l 
BLONDEL (Eu oi ahi>), notaire honora ire, 32, nie Chabot-Char ny, Dijon. 
BLOND ET i. Voir Cmnité du Cvmmeree < 1 de F Industrie de 1* Indo-Chine. 

BLOT I .\e yi k s), propriétaire agriculteur,. y, rue Emile-Zok, Tours. 

BO t X E iT i fl o o s \ su* j, sy Iidi» de la Ch a m brr ,<tj 1 1 d kale d u . Sein. ^ t / d u T r avait 
mécanique des' bo/<. 215, rue Championne t, Paris. 

BOCQl ET i Mme Édouard) [membre associé)* 

BOITEUX i Augustin), 19, rue des Roses, Dijon. 

BOIXO i Pierre i*e). înspectuur-adjomt des Eaux et Forêts, Toulouse. 

B< IM.MER [Cba&lèsï, professeur à l'Université, membre du Conseil supérieur 
des Forêts, conservateur au Jardin Botanique de l’Êta!, Bruxelles. 

Bi >M M Kl ï l Mme i ( membre associa \. 

BONNEFOY (Lucien), professeur au lycée Bemard-Palissy, 51, boulevard 
Scaliger, Agen. 

BONNEVAL i Coûté Arm and de}, propriéta ire, 30, fus Las-Cases, Paris. 


CONGRES FORESTIER 


B ON N i CII U N 1 Lou LsJ. Vü i r Cha mbrc sy n d ica le des Fabr ican ts de pa rq uvl 
chêne. 

BÛFPE i, Jules), inspecteur des Eaux et Forêts, Toul 

BORDET ( Louis), industriel, à Froid vont, par Voulûmes (Côte-d’Or). 

RORY (Paul , ingénieur, la Tuilière, Safat-Chamond* 

BOUCHER de LA BRUÈRE, surintendant de l'Instruction publique, palais 
législatif, Québec. 

BOUCHERON (Albert), marchand de bois, vice-président de la Chambre 
syndic uli> des Lois de Sciage et d'Industrie, îi f quai d’Ivry, [vry-sur-Setne. 

BOl ! N A) 1 I J at: i. i, professeur à jïa Faculté de Médecine. 19, rue UmëLSyl- 
vestre. Nancy. 

BOU1SSET (Ferdinand), président honoraire du Syndicat d'initiative de 
l’Aude, 39, boulevard de Strasbourg, Toulouse. 

BOULANGER, inspecteur des Eaux et Forêts, Moiitbêliard. 

BQULLENOÏS (Marie-Robert de), propriétaire, Senne (Ardennesi. 

BOULOGNE Ei-uène), négociant eu bois, 13, rue de l’Église, au Véslnet 
(Sel iie-elt dse)- 

BOURG Y ( Henri-Joseph), négociant en Bois, 5, rue Marbeau, Paris. 

B O U RC Y i, Mu te ) ( membre associ é\ . 

BOURGÜlXG {Vicomte de), 24, quai de Béthune, Paris. 

BOUH GOUG N ON (J.), Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, 1 20, cours 
Lieu ta ud. Marseille. 

BOUSQUET A nd ré-Henri) , directeur de la Société forestière dMsolaedo 
et Serra, Pletro]iolades-Bpns (Corse). 

BOUVET Georues', docteur en droit, 20, rue d ■ Beàuvau, Versailles. 

BRETON i Louis i, inspecteurdes Eaux et' Forêts, 3, rue Félix-Poulat, Grenoble. 

BRETuN BONNARD Lo.iex j, publiciste, villa Bon i tr - Espérance, Renan* 
l«mi rl-1-- Amiens i Somme). 

BR ION Emmam EM, ruai iv T secrétaire de la ( hmidm syndical* des Marchands 
de hais de la Seine-htférieitre et de l'Eure. Suinl-Sàëns i .Seine --luf meure)> 

BR 10 T iAucv stjn), professeur, 60 bi$ t avenue de Breteuil, Paris. 

BROUSSAIS Ivan), avocat à la Cour, 3, place de Rivoli, Paris. 

BRI ! ESSAIS (Minci i membre associe), 

B RO l SSL 1 Ai m a n i k u. Voir i 7 « h tou ris u 1 d a ( 'a n 1 1 . 

BRI AND (Lêgn-Louis-JqïepK'Yictor), conservateur des Eaux et Forêts 
en retraite, il bis, rue de la Planche, Paris. 

BUFFAULT \ Pierre), inspecteur des Eaux et Forêts, Périgueux. 

BUISSON i Fr \xçois-Émi le-Victor), conservateur des Eaux et Forêts, Pau, 

B U NO DI ÈRE d' ES MALLE VILLE i Marquis de lai, inspecteur des Eaux 
et Forêts en retraite, Lyousda-Forêt (Eun-j. 

BURIN dés ROZIERS, inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, Moulins. 

BU X A RED URIBE (Félix), secrétaire honoraire de la Légation de l'Uruguay, 
17, rue d'Aslurg, Paris. 

CABLA N. ius [lecteur-adjoint des Eaux et Forêts, Bourmonl (Haute* Maraej- 

CA 1X1A Oxford ( Angleterre) * membre associé). 

CAMUS iPai l-, propriétaire, 13, boulevard Pêreire, Paris. 

CAMUS (Paul), inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, Montargis. 
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CANNoN i J ► a viii prijprlëL»ir*-f aux V.lua, membre de la Société nationale 
d*Agriculture la Fertê-Imbauit [Loir-et-Chct;* 

( ! A H B( iNM ER ' Uenkîek ■ . Voi p Sod êù fores t (ère suêd ok. 

CARDE (Paul), ingénieur, 33 f quai üe Queynes, Bordeaux, 

GAREZ (Léon), 18, rue Hamelin, Paris* 

CÀRRAZ (Benjamin), château Miquï, près Saint-Claude* 

CARRÉ iÉ tienne), négociant en bois, 128, rue de Paris, Ctamart. 

CAI BERT (Jules), propriétaire, 49, avenue Victor*Hugo, Paris. 

CERISE ( Baron Guillai me), président du Comité des Intérêts généraux de 
r Assurance Incendie ; directeur de la Compagnie d'assurances U Union* 
Incendie r 9, place Vendôme, Pa ris* 

CEKQl EUX A MAQHAPO i Jean Maiîia -, ingénieur foiesHer. Pim te du 
Baria i Portugal), 

CH AB R AND (Armand), ancien bâtonnier de l'Ordre des Avocats, président 
du Syndicat d'initiative de Grenoble et du Dauphiné* 5, rue de la Liberté, 
Grenoble* 

CHAMBEAU (Henri), inspecteur des Eaux et Forêts, Oloron. 

CHAMBuN {Gustave-Ëtienxe-Dêsïrë), avoué honoraire, 2, nie Villa rét¬ 
if o-J n yeuse, Paris* 

CHAMBRE DE COMMERCE DE CARCASSONNE, représentée par M. N ICO* 
LEAl“ i Paulin), Carcassonne* 

CHAMBRE DE COMMERCE DE CHAMBÉRY* 

i ; H A \ l B HE DE O ) i 1M ER CE D E LYC 1 N. représentée pu r son p résirîen t 
M* GO 1G NET. 

C H A î\ IB RE DE CO MMERCE L) E M E Ll N* 

CHAMBRE DE COMMERCE DE NE VERS, représentée par M. VAGNE 
CHAMBRE DE COMMERCE D’ORLÉANS, représentée par M. LETLÎRQUE 
CHAMBRE DE COMMERCE DE PARIS* 

CHAMBRE DE COMMERCE DE ROUEN. 

CHAMBRE SYNDICALE DES FABRICANTS DE PARQUET CHÊNE, 
163, m«- Saint-Honoré,: Paris, reprêseiihV par M. EONNÎCRON ' Louis), 
son vice-président. 

CHAMBRE SYNDICALE DU COMMERCE DES BOIS DE LYON ET 
DE LA RÉGION, 72, rue Pierre-Corneille, Lyon* 

CH ANTRE AU (Francis), secrétaire de la Chambre syndicale des Bois de 
sciage H d'industrie, négociant en bois, 24, rue Beccaria, Paris, 
CHARPEXAY (Georges), banquier, 26, rue du Lycée, Grenoble* 
CHATELAIN (Louis), inspecteur des Eaux et Forets, Laon. 

C H A T EI * ET ( J u les), v ic e- près i de n l de la Çom m u nau té des Bois à œ tu rer, 

72* quai de la Râpée, Paris* 

CHATELET \nubë ), 72, quai de In Râpée, Paris {membre n$$oci< . 

CHAUDE Y, inspecteur des Eaux et Forêts, Lons-le-Saunier* 

CH AI MnNNnT > .Henri insjji’ctrin'-adjmiit des Eaux ul Foivts, Senliis. 
CHEVALIER (Poli. Voir Syndicat d'initiative de Tourisme de Barle- Duc. 
Cl f E V A1.1, î ER ( R A Y m O \ D p Vn ir Société d'Agricu hure de t 'omp iègne * 
CLAUDE (Jos£ï>tt-Fhançois-René/, Ingénieur dus Arts et Manufactures, 
49, avenue de la Garerme* Nancy* 

CL AU DUT, inspecteur des Eaux et Forêts, Mlreecmrt 
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CLE K MON T (Ha'jilui.i, a YOeal h Ja Cour d’appel, hprue de \'\ ni virait*, Paris, 
GLUAREC i F s m l .T kan Aü uand membre du Comité de Tourisme 

Nautique du T. C. F*, rue de Ponthou, Paria. 

( ht R TOURISTE DU ÇAX1GOU, rue d- la Poste, Perpignan. représenté 
par M. BROUSSE Kumvmell députe, 

COCHON («)i.ileS‘Fk\nv;oisJ i conservateur des Eaux et Forêts eu retraite, 
5, avenue du Comté-Vert, Chambéry, 

CODORNIU (Ricaudo), inspecteur général de Mutiles. Madrid. 

UJ.si i\ AT ( Fkam;üîsu •-arbimisaléur tto bois, Smut-IUmberUtT Vlluui l'n ui.- 1 . 
i lt J G N VT i A l e x i s i, f m embre associe\* 

CUll j\ET. Volt 1 t' bomber de Comtnerrr dr Lÿott. 

COJ NCY f IIcTiiii uk.i, inspecteur adjoint des Eau x et Forêts, 7 f rue d'Astorg, 
Toulouse, 

CüLlX (Ernest), agent de change, 6, rue Danton, Paris, 

COLIN (Hbnïiy), BuîgnéviUe (Vosges), 

COLMET t> \ AGE* Voir Mode té des Agriculteurs de France. 

CQAIEELÉRAN (Gaston } f secréta ira général du Syndicat- d r initiative de 
Carcassonne et de l'Aude, 15, rue de la Gare, Carcassonne, 

COMICE AGRICOLE ET YITÎGQLB D’AUXERRE, «rpréaéntè \ son 
président, M. BARBEY, avocat, 

COMICE AGRICOLE DE PHILIPPEVILEE. 

COMITÉ CENTRAL \GRICOLE DE LA SOLOGNE UrrndO Bnimiï 
Loir-et-Cher/, nqirésriitê par VI. DENIXET. seuî'éhûre-géiiéral, 

COMITÉ DÉPARTEMENTAL DES SITES ET MONl ME VUS 1TTTO- 
RESQUES DI PI Y-hK-RüME, iT. C. K,., CJermniiM-VriMrid. 

COMITÉ DU COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE DE L’IXDÜ-CHINE, 
? t rue des lia liens*., Ri ris, jvprésenlê par M BLONDEL. 

COMITÉ D : INITIATIVE DE DUNKERQUE ET M A LO- LES- B AI NS, 
*2 bis, rue de l’Église, Dunkerque. 

COMMISSION DÉPARTEMENTALE DES SITES ET MONUMENTS 
NATURELS DE CARACTÈRE ARTISTIQUE des Basses-Pyrénées 
représentée par M. HQERTER, conseiller de Prêfeetuie, Pau. 

COMTE (En k est), industriel, Bar-sur-Aube, 

COMTE J l les- Félix), inspecteur des Eaux et Forêts, Rennes. 
CONSTANT |Docteur), villa Marie-Louise, Vittel i Vosges), 

CORMIER, directeur de la Société française de Tranchage des Bois, 16, pas¬ 
sage CharleiPDalïery, Paris, 

CORNEFERT, inspecteur des Eaux et Forêts, SainUDié, 

CORNET (Charles-François), bois en gros, Bell i ère s (Jurai. 

COSTA i R r Ahtiiuh), membre de la Société yatbnaîe d* Agriculture de Hi 
de Jtineiro t 50, me des Mulhnmis, Paris. 

COSTAZ, ingénieur agricole, membre du Comité d 1 Administratien dît 
Syndicat agrteole de la Hmie-Saçoie, place aux Bois, Annecy. 

Ci isTE (Gustave), président du Syndicat Forestier dtt Midi, ru- -Os Frêres- 
Mineurs, Nîmes. 

GOULET (Paul), avocat 4 la Cour d’appel, 5, nie Orelîulhe, Paris, 

COU LU N ( J e a x - P i ehr b - M a u R icE ), ga ni e gènêr a 1 d v s Eaux e I F o t é t s, Ve r - 
sailles. 



> 
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GHEF/E de LESSER (Edoimrd » propriétaire, 12, rut Voîney, Paris. 
CÜIV Evnu . inspecteur des Eaux et Forêts, .illa> hè à la SUlion de rentier- 
c h-- -•! expertem ys de l'École nationale des Eaux el 1 • *r01-, ï!>, nie Sigîs- 
bert Adam, Nancy. 

CU>> AG (Joseph i'Es conservateur des Eaux et Forêts, Amiens, 

DAM< *\GEOT (Alfred)* géomètre forestier* 5, rue Mitlotet, Dijon, 
ÛANLOUX-DUMESNILS (Makir-Pavl-Rogêei), ingénieur civil, 15, rue 
d’Astorg* Paris, 

l)AX\ | V Voir Société Nationale d'acclimatation de Frânee 
lia RIOS. sons-inspecteur forestier, Baïemo i Italie , 

DEGAU VILLE (Pau]}, ingénieur* ancien sénateur, à Port-Tou te voye-Goti- 
vieux (t)fee). 

DBÇENCiÈVE FERRANT)! ÈRE (Jkas-Fêux.i, 7, ru* du Pri-nux-CJenw, 
Paris* 

DEOtOCk, Voir Société forestière provençale de chêne. 

DEDET (Gaston i* directeur des Aimes de ter, à Wassv Haute-Marne., 
DELAHAYE* tnspeetetir-ad joint des Eaux et Forêts, docteur eu droit, Les 
Sables-tTQlonne. 

DELAMSASSBIGNE (Léons ancien inspecteur des Eaux et Forêts* 9, rue du 
Réservoir, Bordeaux. 

DEL ASS ASS E IGNE Mm- ( membn assort? 

DELAVAI VRE (Henri), conservateur des Eaux et Forêts, directeur de 
fÉcole des Barres, Nogeut-sur-Veraisscm (Loireti* 

B* I GAMPO (Francisco), ingénieur, 182, quai d’AutauH, Paris. 

DEM GUI Itl (Émile), négociant en bois, président du Syndicat des Mar - 
rhnn ts de hois tir rurrondissement de Compïègne* Gompiègue. 

DELPECH (Charles-Ray uoxd), président du Conseil d'AdminisLiatiou du 
Syndicat Forestier de France^ 1. rue de Lille, Paris, 

DELPECH (Jëam, admuiîslrateuisdélégué de VEst Asiatique Français, 
3, rue Vignott, Paris. 

D E LA ] LL E. V o i r Tou ri ng~ L ' lu h de Bel g i q u t . 

DEMORLAÏXE, inspecteur des Eaux el Forêts, profrssrur à VInstitut natio¬ 
nal agronomique, Compïègne, 

DENÎZHÏ. Voir Comité central agricole de ht Sologne» 

DEROYE, conservateur des Eaux et Forel-, doc leur en droit, Nancy. 
DERQI E, agent forestier des Manufactures des glaces et produits ■ hi inique s 
de tkiiuLGobain, Cire y-su r-Ve im i Aïs ne), 

fJËSL \\ PRES* ministre plénipotentiaire, 28, quai du Louvre. Par is. 

DES P Al Y S 'Baron-, 4, ru.- Sainte-Sophie, Versailles, 

DESU EUT oJasEFni, commerce de bois, 37 bis, rue de Montreuil, Paris. 
DETHAN (Gi;oboes), trésorier de te Société Malionate <tEncouragement à 
l'Agriculture, IG, rue SUuislas, Paris, 

DÊTR1CHÉ (ChahlesG Horticulteur, 123, route des Ponts-de-Cê, Angers. 
DEA A U EN NES E.J* inspecteur des Eaux et Forets, 26, rue Charles-Nodier* 
Besançon, 

DÛÉ, inspecteur des Eaux et Forêts, Ëpernay. 

DÛ LH, inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, secrétaire de la Section d’Annecy 
de la Société Forestière française des Amis des Arbres, avenue de Chambéry, 
Annecy* 
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DOMENGET i Lotis), président du Club des Sports d'Jfiver, 3 place Carnot, 
Àixdes-Baîns* 

DORÏZON (Louis), vice -président de la Société Générale, 48, rue Ampère, 
Paris. 

DOUET i>e GRAVILLE (Comte nu), membre du Comité de Tourisme Hippi¬ 
que du T. C. F., 85, avenue Victor-Hugo, Paris, 

DU BOURG (Henri), 28, rue Charles-Nodier, Besançon. 

DUCAMP (Gaston-Rocer), conservateur des Eaux et Forêts, chef du service 
forestier de rindo-Chine en congé, Lascours (Gard). 

DUCHEMIN (René), ingénieur chimiste, secrétaire de VUnion syndicale des 
Usines de Carbonisation des Bois de France, 0, rué Chanoinesse, Paris. 
DUCHIRON, secrétaire de la Chambre syndicale des Bots des Iles et d' Ebé¬ 
niste ne, 14, passage Gatboîs, Paris. 

DI FAI RE (Charles), propriétaire, 9, rue Jeun-Goujon. Paris. 

DUFA Y i Jri. k s , ne ta ire. t rés < nier d e la Société Forestière de Fru n , -h ■ ■ • f 'omit 
et Belfort, Baume-les-DamtÉ ( Doubs), 

Dl MESNIL, aol aire honoraire, membre de la t'ont mis* ion d* > a 

Forêts du T « C\ F,, 47, avenue de J’Alma, Paris. 

Dl PARC (Émile), géomètre, vice-président de la Section d'Annecy de la 
Société Fort si lire française des Amis des Arbres, 10, rue Royale, Annecy* 
DUPLAQUET (Charles), conservateur des Eaux et Forêts, administra leur 
du domaine de Chantilly (Oise). 

DUPONT (Charles), 182, faubourg Saint-Honoré, Paris. 

DUPONT (Paulin j, régisseur, Bourg-Fidèle > Ardennes;. 

DITRE LA TOUR (Laurent), inspecteur des Eaux et Forets, 2, rue Duplâa* 
Pau. 

DUPUICH (Pat. l), docteur en droit, avocat à la Cour d'appel, membre du 
Comité de Contentieux du Tourmg*&luh t 20, rue Chaurhat, Paris. 

Dl PUY (CharlesP Voir Société Centrale des Architertes. 

DURANT» ( Eu oèn e ), cousc rvateur des Eaux e 1 Forêts en ivlrai te. G, rue 
du Cheval-Blanc, Montpellier, 

DURAND \le x andrk j , Y<jÎF Syndicat d'in itiatwe de Ha mànuidet 
DURAS CHASTELLUX Marquis de), U), boulevard du Mont paru — Paris* 
DUVERGIER dk 11 Al IRAN NE (Emo ard-Prospcr-Emm a \ r m . pri aident 
de la Société d'Agriculture du Cher, château d’Iferry Cher , 

ECKLEY LECHMERE, docteur de i l niversilé do Paris, attaché au 1 dio- 
ratnïiv botanique du Collège Royal do seicm es, South K+msmghHi, L noires. 
EGROT (Alfred u administra leur do la Société Anonyme d *-s Etablissements 
Egrot, membre du Conseil supérieur de F Agriculture, 23, rue Matins, Paris, 
ELLIE (Joseph), garde général des Eaux et Forêts. Saint-Ma rlin-Vésubie 
( Alpes-Maritimes). 

EM ER Y, inspecteur des Eaux et Forêts, chef de Section à la Dîrn'tieu géné¬ 
rale, 80, rue de Va rennes, Paris. 

ENCAISSE dk LABATUT (Baron d'j, 4, allée Saint-Étienne, Toulouse. 
ESPEü 1E1.ES (Comte d 1 ), 5 bis, rue de Berri, Paris* 

EVE (Alphonse)* Voir Union syndicale des marchands de bois de Seiut t t~Qi&e* 
EYAIIEÜ iMichel', Villa lu Terrasse s rue de la Butte, Blois* 

FABRE (L.) t inspecteur des Eaux et Forêts en retraite, Dijon. 
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FELTZ (Paul), ancien notaire, Luxeuil Haute-Saône), 

FERNÜW (B. E.), Dean Faculty of Forestry l niversity of Toronto^ member 
Commission of Conservation, Université de Toronto, Canada. 

FERNOW (Mme IL-E.) {membre associé). 

FERRAND (Charles), ingénieur en chef de la Marine en retraite, 48, rue 
de Grenelle, Paris* 

FERREÀl D (Mme G.) (membre associa u 

F H RR A8SE 1 1' a v l-É m île), u cgoeîan l en bois. Cou rte n a y Loire l ). 

FEUTRE (GionGEs), négociant en bois, 103, rue dé Charanton, Paris. 

FLOURY, éditeur, hh, rue de la Victoire, Paris. 

FOCQUET jPiKHKt;), docteur en droit, notaire, sénateur, membre du Conseil 
supérieur des Forêts de Belgique, Roniedenne-8nnce (Belgique)* 

FQRDOXEL. Longuyon (Meurthe-et-Moselle(* 

FORGÉT, conservateur des Eaux et Forêts, Barde-Duc. 

FORT 1ER (Emmanuel-Loli^ Honoré), conservateur des Eaux et Forêts 
en retraite, 48, rue de VerneuU, Paris. 

FORT U NET (Jean-Marcel), inspecteur lies Eaux et Forêts, Nevcrs, 

FOÜRTIER-MÀRGUET, fabricant de placages, 21, modes Charbonniers, 
Pans. 

POUSSÉ (Paul), propriétaire, 4, square du Roule, Paris. 

F RÉ î )ÉR î G-Mt )R E A l i Lt c i e n-P à i l j , ingén ieu r des A rts e l M anu factu res, 
83, avenue M’alakofT, Paris. 

FREDET (Henri), industriel, 1 bis, boulevard des Italiens, Paris. 

F RO N (Lol is-Alberti. inspecteur des Eaux et Forêts, Besançon. 

FRON (G,), maître des Conférences à PInstitut national Agronomique, IG, 
rue Claude-Bernard, Paris. 

FRI ’ C \ \ A R D (G a sto n-H r nhi), ingénie u r des Arts et Manufactures, 2, a ve - 
nue Alphand, Paris. 

GABIAT (Camille), ancien député, conseiller général de la Haute-Vie a ne, 
maire de SamUSulpicedes-Feuillis (Haute-Vienne). 

GABIAT (Mme) {membre associa. 

GAÎL [de), an< ieu conservateur des Eaux et Forêts, 127, rue de Toui, à Nancy. 

GAILLARD (Achille), industriel forestier, président de la Chambre de 
commerce, Béziers. 

GALL (Henry i, administra tour-délégué de la Société d* Electro-Chimie, 2. rue 
Blanche, Paris. 

GAGNEUR (Désiré), avoué, Dole. 

GAGNEUR (Mme) (membre associé). 

G AL L ICE (Geo RUES}, ingé n î >_■ u r, K n i e Ba .sse * d e -1 a * Te v ra s se, B* die v m- Se i i le - 
et-Oise). 

GANTOIS, ( Société des Etablissements Joseph ), Sain t-l lié (Vosges). 

GARDE SAIN T-ANGEL Marquis Thibaut de la), président du Syndicat 
Forestier de l'arrondissement de Nontron, Saint-Ange! par Xont ron (Dordogne), 

GARD 1ER, trésorier de ta Section d 1 Annecy de la Société Forestière française 
des Amis des Arbres, Annecy. 

GASSEL1N, colonel, 13, rue de Paris, le Mans. 

GÀVnTY i Raymond), président de VUnion des Syndicats Agricoles des Alpes 
et de Provence y 30, rue de Lubeck, Paris, 
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GA Y Albert}, maire du Vigan, membre du Conseil général du Gard. 

GAZE AU f En ne su t président du Syndical Forestier de Touraine et déporte* 
ttwnîs limitrophes, 12, avenue Gram mont T Tours. 

GAZIN Ai srt,;, ancien inspeuùuir des Tviux cl Forcir, admbiist râleur 
des Forêts rie la Maison d'Orléans, Arc^eivBarrois Uaute-Muri 

GEISSER {AlbehtiJ, Xi Via deir Arseuaho Turin HalL . 

GELÎN Mai niCE-ÀLFREi' i, inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, Abbevill--. 

GÉN EAU, conservateur dus Eaux et Forêts, 0, ru«- CoéÜogon, Paris. 

GÉRARD (Victor!, iiispeeteur*adjoint des Eaux rl Forêts, Xi. qu i Vnltaire. 
Paris, 

GERMAIN' (Léox), président du Tribunal civil, Yssmgeaux iH;uih-Loire). 

G1BERT, inspecteur des Eaux et Forêts en retraite, 9 t rue Bassano, Paris. 

GILLES DEPERRÏÈRE (Émile*, conseiller tfarrondissemeiiL président du 
Comité départemental des Sites et Monuments pittoresques du T. C, F., 
4, rue Talot, Angers. 

GILLET i Charles), conservateur des Eaux et Forêts en retraite, a, avenue 

. de L» Pajaudîêre, Nantes. 

GIRARD i L MJ, directeur des travaux de I * Association central» pour P Amé¬ 
nagement des Montagnes, 142 , rue de P'essac, Bordeaux. 

GIR Al M i AxûaÊi. inspecteur adjoint des Eaux cl Forêts. HO, ru.- .F Yvonne, 
Pans, 

GIR UD -GENET, inspecteur des Eaux et Forêts, Ajaccio. 

GÛDRON (àlexaxohe*Henhi), ingénieur des Ponts et Chaussées, 75 t rue 
Crevïer, Rouen. 

GGRODIGME iLêoxi, docteur, il, avenue d’Iéna, Paris. 

GÔI GET {Gaston , notaire honoraire, propriétaire, membre de la Commis¬ 
sion dr>- Pelouses et Forêts du Toutin^Club, 7 i. fit.- Mudanuu P..M. 

GOUILLY (Paul, u garde général des Eaux et Forêts, Rouen, 

GOURE AU (Gcstave), rentier, 3, avenue Desambrois, Nice. 

GOUREAU i Mm \ \ttwmhre assort' r i. 

GRAFFIN (Roger-Loi ïs YUîue}, propriétaire forestier, château de Bel* 
val par Nouart i Ardennes). 

GRAFFIN LX wjeri. G, rue Albert-Maxgnan, le Mans. 

GRANGE Y (Comte Charles de}, propriétaire, 17. rue Ycrnet, P;, rts 

OR AN R. Voir Société d* Agriculture du département de la Girùful* 

GRÀ N D D ESN O N (G a sto x ), d orna ine de Vaudepart Pa y ns f Aube :i. 

GRAMME \\ (Charles, i, inspecteur d— Eaux d FmV‘K 2X1 \■•■•.[■ vard 
de Caudéran, Bordeaux. 

ORANGER (André-Francis-Henri), inspecteur des Eaux et Forêts, Ram¬ 
bouillet. 

GRÀNGIÉ (Pic rhe-Pal l*Eugène'i, secrétaire général du Syndicat d'Ini* 
t tarife de C a hors et du Quercy, Cahors. 

GRÉA iPie-rü)> propriétaire, Rot aller, par Vinrelfes dura}. 

GRIMAL, inspecteur des Eaux et Forêts, Chambéry. 

GRISON ,Tm Mtioim , ingénieur des Arl> ei Manufacture*. 15 ln<, rue de 
Sébastopol, Tours, 

GRIYART de KERSTRAT, conservateur des Eaux et Forêt', Moulins. 

GU EN Y VEAU (Comte de), officier de cavalerie, 103, rue La BoeL \ Paris, 
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UUÉHARD {(.jiàjile - , professeur, Seattle iWusfe,). 

GU1LLEMIN iA uguste), inspecteur d'assurances, 34, rue Ernest-Renan, 
Besançon, 

i.ri; 1L1 ,ÜT iM a unicE), ingénieur agriculteur, Pânis Sot SainUCaprais «Gironde). 

GUILLOU (Hexiu), négociant en bois de sciage 72, boulevard Barbes, Paris, 

GF JM ER, inspecteur des Eaux »•( Forêts, professeur de botanique a l'École 
nationale des Eaux < t Foré U, Nanqv, 

GUYOT {Joseph), ingénieur en chef d<*s Ponts et Chaussés, Besançon. 

GUYOT (Raoul g marchand de bois, 180, rue Lafayctte» Paris, 

H ATT, inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, Épinal. 

H EN BIQUET, inspecteur des Eaux et Forêts, Sedan. 

HENRY (Jules}, architecte, 89, boulevard Exelmans, Paris. 

HSRRGOTT (Paul-Marie), s ou s-prêfet, Toul. 

HE R M A N S i Ei>mon d Voir / *o n u *s t C h a musées e1 Pêpin ière d e V Et a? Bdgc . 

HIRSCH (Paul), inspecteur des Eaux et ForéU,l$, rue de Labordère, Neuilly- 
sur-Seine. 

HIRSCH ACER (Loti s h gaixD général des Eaux et Forêts, San lieu «Côte* 
<TOr). 

HI VERT (Alfred), propriétaire, H. me Blanche, Paris. 

HiERTER. Yi>i.r Co/n mission départementale des Sites et Monuments naturels 
de caractère artistique des Basses- Pyrénées. 

HOU B. Voir Associâtfon Jednuto Ceohyek Lesniku zemi Kommj Çéshè . 

H OREAL' (Rru\ , dire-leur de la Swiété anonyme des Produite chimiques, 
Chimay (Belgique). 

Hl BAI LT i fii a: a ni . gardi* général des Eaux et Forêts, Chambéry [Savoie). 

Hï HAÎ LT A mjiil-M um-I osefie garde général des Eaux et Forêts,, 
Raon-PÉtape (Vosges). 

HI ET i A i o u ste 1.5, rue B ara, Pa ris. 

HUGUET André), docteur en droit, 21, rué Gay-Lussac, Paris. 

HL LJ N. inspecteur-adjoint des Eaux *ti Forêts, Grenoble. 

H I MBERT et ROSSIGNOL, marchands de bois, 02, rue de Clèry. Paris. 

HURAULT oe VIBRAYE (Maequis), propriétaire, 32, cours la Reine, Paris. 

HERAULT de VIBRAYE (Vicomte), général de brigade du cadre de réserve, 
42, avenue de la Bourdonnais, Paris. 

H i >RERG (KAHL-SroFHioj f gouverneur de P province d'Affsborg, président 
<F V Association pour la protection des Forêts de l'Ouest de la Suède, VWoersborg 
(SuèdeL 

H UTGH l NS (É àvi d-Eb west), ■ chief Conserva tor of forests ; en retraite, Me do 
House, Cobham, Kent (Angleterre). 

H l Y ARD (Rexê-Alcide), marchand de bois, président du Syndical des 
Marchands de bois de t'Aule, Brie une-le-Château. 

LMB ART UE la TU! R iCoaitj Voir Société des Agriculteurs de France. 

IMBERT (IWAX), membre du Comité de Tourisme en Montagne du Touring- 
Club t Hamonehnmp [Vosges). 

1RISH FOR EST K Y SOCIETY, représentée par M. le marquis MacSWÏNEY 
DE MASH ANAGLASS, 8, rue Edouard-Fournier, Paris, et par M. le capi¬ 
taine R. F. LOMBARD, 9 Corrîg Avenue, Kmgstown, O Dublin. 

JAGERSCIIMIDT, inspecteur-adjoint des Eaux et Forêts, Ramboufllôt. 


f ' h \ i p K L s V O FIE ST r WH 


JÀNXÏAHD i Victor), gérant d’immeubles, 153, boulevard Ma le s herbes. 
Paris. 

J AN Z É (Vicomte Edouard de), 9, place des Ternes, Paris, 

J A T FF K ET, inspecteur des Eaux et Forêts, Bar-su r-Seine. 

JOBEZ (Henri), ingénieur civil des Mines, Font-de-Poitle (Jura). 

JOLAIN (Joseph)* avocat, 3, rue des Saintes-Maries, Blois, 

JDLL Y, Inspecteur des Eaux et Forêts, Ti-oyo*. 

J< )LY (Kenri)i conservateur des Eaux et Forêts, Grenoble, 

JOLY ET, inspecteur des Eaux et Forêts, détaché à la Station de rvcher> lies 
i-i dVxpêrîencps de l'École nationale des Eaux et FofÔls; Nancy, 

JOÎ BERT i Léon , garde général des Eaux et Forets,Pont-Saint-Esprit (Gard], 
J 01 SS ET. inspecteur-adjoint des Eaux cl Forêts, rédacteur à la direction 
générale, 30, rue de Vajenne, Paris. 

KALKER (A\d fi é)j 8, avenue des Ternes, Paris. 

Kl RW AN (Cbarlés-Jean-Josepu i>u) r inspecteur des Forêts en retraite 
chalet Daim a ss 1ère, par Voir on (Isère), 

KÛRN (Henry), garde général des Eaux et Forêts, Pi Limiers, 
KREITMAXN i Louis-Jules), garde général des Eaux et Forêts en dispont* 
b il ité, ci, rue de l'Athénée, Genève. 

LABORDERIE (Jean), maire, Marnes (Seine-ePÛtse). 

LAGt)URTE (J üles-Alfked), conseiller du Commerce extérieur de la France, 
8, rue Euler, Paris, 

LAD AM (Ovide), inspecteur-adjoint des Eaux et Forêts, la Feuiliîe (S.-In f.(. 
LA FA ROUE (Sylyaix-Elie-René), inspecteur-'adjoint dos Eaux et Forêts, 
68 bis, Route Basse do Parts, Blois, 

LAFOND (André), inspecteur des Eaux et Forêts, Limoges, 

LAHAFSS01S Cua r-le s-Ën i l e-Théo d or e ) t avocat, président des Natu¬ 
ralistes Parisiens ■ , 2, rue de la Planche, Paris. 

1 1 A LLE M A M > ( K u - k \ E } . Vuî r Sy n d im t des prt>p r iét a ires d < Fo rê t s d t ch èn es 
liège d'Algérie. 

LAN LAN M ERS COOPERATIVE FORES TR Y SOCIETY OF «COTLANfD, 
R:> T queen Street, Edimbourg, représentée par M. SCOTT ELLIOT, son 
vice-président. 

LAPORTE BISQÜIT (Édouard), maire de Jarnac (Charentec 
LA H N AUDE (Ferdinand), professeur a la Faculté de droit de Paris, 
92, boulevard Maillot, Neuilly-sur-Seine. 

LARROQUETTE f Albert- Jauoues >, professeur agrégé dTiîstoire au Lycée 
de Mont-de-Marsan. 

LA RT ï LLE Y (Hkxju), négociant eu bois, Estravmix près Fresnes-Saint* 
M a rn ès i H au te-S a o n e i. 

LARFE (Pierre), iïigêidcur-agrOHüme, 2, place du Chapitre, Sainl-Dté, 
LàSCOI \ (Antoine), ingénieur-agronome J 5. rue de Grenelle, Paris 
LAN AL (André), exploitant de bois de pin, scieries mécaniques, 71, avenue 
d’Antta, Parts* 

LAVAL cIean), propriétaire, Nohanent par Durtol, (Puy-de-Dôme i. 
LAYRE (Baron de), propriétaire, B, rue de la Baume, Paris. 

Le BEC i IF Edouard), chirurgien de rhùpitai Saint-Joseph, 20, nie de 
Grenelle, Paris. 
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Lr BRECQ (Rrne propriétaire, Praslins, par Nogent-sur-Vernisson (Loiret), 
LECOQ tJ ules). Voir Touring-Club de Belgique* 

LECOQ (Mme), Bruxelles (membre associé)* 

LEDDET, conservateur des Eaux et Forêts, chef de bureau à la Direction 
générale, 80, rue de Van*nue, Paris. 

LEFÉBURE (Amédée-Als eht), marchand de bois, 9, boulevard du Calvaire* 
Neufchâtel-en - Bray Soi m>-1 nfériçure). 

LEGRAND (Ad. b place Nationale, Gournay-en-Bray Seine-hiférieure)- 
LEGUV (René), expert en immeubles, 18, me d’Hauteville, le Mans. 

LEG U Y i M me i ( membre associé), 

LEÜiLR (Henri-Louis-Marier Joseph), iiislituLeur, Nogent-sur-Marne 
(Seine). 

LEMAITRE (Lucien), administra leur délégué de la Société anonyme des 
Usines de Charnplan et de la Société Corse pour le traitement des bois, Bastia- 
Le MIRE {Pau.}, château de Mirevent, par Pont-âe-Foitte Uuraj. 

Le MIRE, 3'J, avenue de Ere te n IL Paris {membre associé \. 

Li PÈRE (Jacques), inspecteur des Eaux et Forêts, Bagnères-de-Bîgorre 
Hautes-Pyrénées), 

LEROY-MOULIN (Julksj, négociant, Ferrières, près Gournay-en-Bray 
(Seine-Inférieure), 

LE S GO U Z ÈRES {Gaston i, industriel, Roquefort (Landes), 

1. ES l A J ! Z K E ' ES ( M me ) ( men tbre assoc ié I. 

LESCURE (Jean/, propriétaire, Selongey (Cête d*Or). 

LESSEt X {Comte de), Li 5, boulevard Mules herbe s. Paris. 

LE ST RA N GE [Baron Hubert de), 92 t avenue des Champs-Elysées, Paris. 
Le TELLIEK, conservateur des Eaux et Forêts en retraite, 33, rue Alphonse- 
de-Neuville, Paris. 

LBTURQUE (Paul), Voir Chambre de Commerce d'Orléans. 

L1 E VI ! E ( A nniExj, t rés o rie r de 1 a ( 'h ambre syn d imle des Bq is <0 > c iage e i 
d'industrie, 56, quai de la Râpée, Paris, 

LIÈVRE (Hector), marchand de bois, 65, quai de la Gare, Parts. 

LI ÈVRE (Pierre), membre de la Chambre syndicale des bois d* sciage et 
d' industrie t 56, quai de la Râpée, Paris, 

LIGNOT i André), docteur eu droiL, maire de NYUaiioourl Abuse. 

LIGUE DU REBOISEMENT DE L’ALGÉRIE, 25, rue dlsly, Alger. 

LIGUE FRANÇAISE POUR LA PROTECTION DES OISEAUX, 33, rue 
de BulToti, Paris, représentée par M, M1GHAUD» garde général de> Faux et 
Forêts. 

LILLO sa N Z (José), ingénieur de Montes, 8, Àlmagro, Madrid, 

LINNE A N SOCÎ ET Y, r»q i réôçn 1 ée pa r Si h U iluam SCHLICH, 29, Bai îbu ry 
Ro ad t ( )x ford ( An gle t e m ). 

LIPPE N S (Raymond}, membre du Conseil supérieur des Forets de Belgique, 
*23, rue de Flandre, Garni. 

LIRMANL Voir Ville de Paris. 

LGM BA RD ( C a pit aî ne i . Vo t r / tish Forestry Society* 

LONGUEVILLE (Édouard de), inspecteur des Eaux et Forêts, 14, rue de 
Tournon, Paris. 
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■ LQR1N de MEURE l J ëaiU, inspecteur adjoint des Baux et Forêts, la Tronche 

(Isère), 

LOTÏI » An dré), négociant et importateur de bois, 60 , avenue Dauitiesnîl, 
Paris. 

LOUVEL ( M.-F.-C.), garde général des Eaux et Forêts, Tananarive. 

LOUVET (.Jean-Eugène i, marchand de bois, 25, quai d'AustertiU» Paris. 
LQYEZ (Gabriel i. avoca 1 1 Vesotil. 

LUZARCHE u’AZA\ iAi.fbed'i, propriétaire forestier, 3, Square de M^sshu-, 
Paris, 

Mac S WIN K 'i Màrouïm, Voir It ish Fortin/ Soc iety . 

MADàRJàGA V CASAI)O U <;a n-àngeli, ingénieur forestier, chef de la 
Division hydrokgique forestière du Tojo. San Maleo, 11. Madrid, 

M AI > E L1 N. ïTispec I eu r des Eau x e I Foré l docte a r u a dn ni, chef de se c tîon 
à la Direction générale, su, me de Va renne, Paris. 

MÀIGE (Henry n propriétaire, Muntagnole-sur-Chambéry {Savoie}. 

M A I G E i M t ne ) ( membre üçsocié). 

MAITRE, ingénieur 'les Mines, Mu ml Jars, Territoire dt< Btdfori 
MA LE ISS Y E’.ME LIA (Comte dl i, capitaine d cavalerie, 13 L rue de On - 
Bélle, Paris, 

MALET ; Marquis ui-J, uoîonel d'artillerie en retraite, propriétaire, 59. rue 
de Yareniw, Paris. 

MALET • R ont: lira négociant et propriétaire, 14, rue Jean-dacquesdiuus.-eau, 
Bordeaux. 

MAX DEL Philippe), marchand de bois» $4, quai d’ivry, ïvry-Pori. 
MANGIN, inspecteur-adjoint des Eaux ol Forêts, Chantilly iOisej. 

MARCEL i. Iules), conseiller du Gommer :r extérieur* négociant un bois de 
France ut dus i olonîes, ICI, avenue MnlakofT, Paris. 

MAR CH AL [CHARLES-FflANcîsij ancien député d'Alger, 34, nie Jouffroy, 
Paris. 

MARCIO UE Y, docteur eu médecine, 92, avenue Victor-Hugo, Paris, 
MARCILLAC iPai l), retraité, villa Pervenche, Monlêlitnar. 

MARCILLAC i Mme) [membre asàocb 

MARC AI NE, inspecteur des Eaux et Forêts, vice-président d* VI oion des 
Syndicats agricoles, horticoles et uûi voir a d - ht Marne. Sainte* Me ne hou Id, 
MARTIN (André*. agriculteur, lu Tricherie \ u rire . 

MARTIN l E douard), inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, lu, rue Dau- 
foigny, Paris. 

MARTIN • .J y. \ \ h&ppctenr-nd joint des Eauxet Fonds 80, rue de \arenne, 
Paris, 

MARTIN (Pauli, secrétaire général de la Section Lorraine de h Société 
Forestière française des Amis des Arbres » place de k République, Tout. 
MASSE ; 1 Terme), avocat à la Cour, 97, avenue Victor-Hugo» Paris, 

MASS< iT, Voir Société forestière pmvençale Le Chêne 
MASUREL-BARATTE [Edmond), président de la Société Industrielle , 63 bis t 
rue Nationale, Tourcoing, 

MAS! R E L [ M ni 1 ■ i mem bre ns sue it 

MATUSSI ÈRE iLoutsl. fabricant de papier, Fourneaux Motk ne (Savoie*. 
MAZET Albkhti, propriétaire, Sa i ht-Su Ipice-le- P< mzoiï (Creuse*. 
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MENDKS, inspj‘Htuir-ad joint dos Eaux et Forêts, 31, rue Croix*Xiverl, Paris. 

ME ND EK p'ALMEIDà (Mme), Lisbonne {membre associe i. 

MENUET iPai l-Victoh - , propriétaire forestier et foncier, RV, rue Betaunce, 
Paris. 

MENTQUK (Robe ut r»Ei, chef de division à fa Compagnie Je Soleil Incendie, 
44, rue de Châteaudun, Paris, 

MEïïMKT, doeb’ur, 5, m* du PuiU-SaJé, L'hisT-S aunier. 

MERODE i : - 1 - m r i : Hehmanx an i, propriétaire, 2S, rue Saint-Dominique, 
Paris, 

MESSE Y (Comte G cillai m ë de), propriétaire, F rue Barbet-de-Jouy, Paris, 

Mien AI h Voir Liga> Française pour ta protection des oiseaux. 

MICHELEZ P a cl), nota ire, 50, avenue de Wngrem, Paris, 

MIGIJET (Cii AiU.Es -, secréta ire de la Chambre syndicale des Bois des Jim, 
50, avenue Daumesnil, Paris. 

MI LC EX T i Dons ■, Vmx. par Polîgfay Jurai. 

MILLE iC harles), ingénieur des Arts et Manufactures, 36, rue Juliette- 
La mber, Paris. 

4 t11 x FISC H E ! X i J i; les), ins p e cteu r des E au x et Fc vrê t s , Ve soi 1 1 . 

MONCHY ;m.i, inspecteur-adjoint des Eaux et Forêts. 5, square La Tour- 
Mau bourg, Paris. 

MQXCHY Fernand», négociant »n bois. Albert i Somme). 

MOX MX (Marcel Loti s », inspecteur adjoint dos Eaux et Forêts, Dijon. 

MONTAGU (Comte di:) p château de Couche s-les-Mi lies |Saône-et-Loirej. 

I < J X 1 1 A Ci F MI F n E.i, 21, rue Pi e r re - Sa nva ge, A b U* vil! e * 

MuNTGOüfjTER (Ckarles-Axtoïnf. de ■, industriel, Mau vent Ardè le . 

M i » X T MO RE N C. Y * MO R R ES Her\ t: y de), Vo ir Sy tt d ico t des pro prieta t res 
de Forêts de chênes-liège d* Algérie*. 

MOREL cl llien-Mahc), ingénieur forestier, 10, avoriue de Je Raoiuie, Lau¬ 
sanne (Suisse, 

MOREL-HERCULE. Voir Société nationale d'acclimatation de France, 

MÜRIXERIE i, À h m a n d - À nr h v n h ë là g président honoraire de la Chambre 
de commerce, 43, rue Libergièr, Reims. 

MOUIX HR! E \ Mme i»e L q [membre associe 

MOTARD (Eugène), villa Mon Désir », Gancfule-Nice i Alpes-Maritimes). 

MOT A R D ( Aoo lp ue|, Cliem-sur-1 ndre ( 1 ad re i {membre a ssocit », 

MOTTE-SAINT-PIERRE (Bernard de la], propriétaire, château de Mont- 
pou j h>u » l n d ve *eLLo ire}, 

MOFGIN, conserva leur des Eaux et Forêts, Valence (Drôme). 

MoUGlX (Marcel), 102, rue Erlanger. Paris. 

MOYAT (Lucien), propriétaire, Château-Thierry .Vsm ». 

MURET (Louis), propriétaire sylviculteur, membre de la Commission des 
Pelouses et ForèLs du Tourjug-CIub, L place du Théâtre-Français* Paris. 

Ml TEAt i Henri}, sous-directeur honoraire au Ministère de la Guerre, 
165* rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

XAZELLE i M \ rq u i s Erhard-He xrï de), ancien ofücier, château de GuL 
gnicourt i Aisne). 

X AV Alt RO DE AND RADE (Edmondo), chef du Service Forestier du Brésil 
Çîtixa 1322, Sao Faute (Brésil). 




CONGRÈS I OREST!EH 


N K DERI j AN DSC H B HÉlDKMAATSCHAPPI J. Xieuwegruchb 94, Utrecht 
(Hollande), représenté par M Van LONK1U Y ZEN , directeur* 

NÈGRE (Max), inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, Montpellier* 

NICODEME i Abel), commissaire de la Marine, 2f* t rue La£aye t te . Ve rsailles 
i membre associé). 

N ICO L E AI 1 1 * u u \ ). Voir ( 'hambre de ( ommercc de t'arcàsson ne. 

N1COLEAI \ Louis), secrétaire générai du t'entre de tourisme de l'Aude et 
à u f a nigou, Quillan (Aude) J m em b te assoc ù ; ). 

NQAILLES, pépiniériste, baignes (Côte d'on. 

NOËL (pAt u-Ht bkkt), inspecteuiouijoint des Eaux et Forêts. Lnnguvon 
Meurthe-et-Moselle). 

MÛR Fît O ■ H KMU.L secrétaire général de la Société tT Horticulture, proprié¬ 
taire, 1, rue des Granges» Montmorency (Seine-et-Oise}* 

NOTTIN (Ernest), notaire, 23, rue Danjou, Paris* 

NOUGUIER ( Ch a u l e s}, propriétaire agriculteur, la Vallée, par Château- 
Renard (Loiret). 

OFFICE NATIONAL DU TOURISME, L avenue d’ïéna, Paris, représenté 
par M* LOR1EUX (Edmond?, ingénieur eti chef des Ponts et Chaussées, 
directeur. 

ORLYE (Marie-Philibert d t ), maire de Menthon, président de la Section 
d*Annecy de la Société Forestière française des Amis des Arbres, ICI, rue 
Royale, Annecy. 

ORMESSON (Comte Olivier d 1 ), ambassadeur de France, ancien préfet, 
7, rue Lamennais, Paris* 

OTIX i Pierre). Voir Société de Crédit Foncier Rural de Roumanie. 

OUVRÉ . André), président d’honneur de la Chambre syndicale des Bois 
à brûler , ancien député, Chancepoix (Seine-et-Marne)* 

PâGEOT (Gaston), propriétaire forestier, 2Da, faubourg Saint-Honoré. 
Paris. 

PALLIER • Léon-Erxest-Axdhé), membre du Conseil supérieur de j’Agri* 
culture, propriétaire forestier, viticulteur, Î2 r rue Courbde-Gébelm, Nîmes. 

PÀLLOT (Paul), notaire, 17, rue Guibaî, Béziers. 

PÀLLOT i Mlle Thérèse) faembri associé i. 

PARADIS (Henri), administrateur de la Société d'Exploitations forestières 
et d*imprégnation des bois, 26, rue du Rocher. Paris. 

PARENT (Henri), rentier, 14, avenue de ia Grande-Armée, Paris* 

PARENT (Paul), négociant en bois, 37, quai de la Gare» Paris. 

PASCAL P a i i. i. Voir Un io n s y n d ica le d t >■ M a rch n n ds th * lio is dt • Sidnc-vt-Oise, 

PA Y R ET, Perpignan. 

P E1F F ER. Voi r Sy nd ira t d * in it i d i we de f 'a m p ièg m 

P BLET-H ER M ET, îuspmlmn-adjoint dos Eaux < i Forêls, en disponibîJjlé, 
Genolhac (Gard ). 

PELLETIER lie MARTRES (àugüste-Mahie-Martui.i, 6 t boulevard de 
Clichy, Paris* 

PERRIN (Henri), tas pecteur-ad joint des Eaux d Forêts, 37, avenue Du¬ 
quesne, Paris, 

PER ROCHE (Paul), maire d "Outilles i Marne), 

PETITGOLLOT (Marie-Émile-André), garde général des Eaux et Forêts, 
Se noues (Vosges)* 
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PETIT-JEAN, directeur du journal Bois et Charbons f 70, boulevard Beau¬ 
marchais, Paris. 

PE TJ TON SÂÏNT-MÀRD (Comte), insperlenr général des Eaux et Foret» 
en ivtraite, I, rue François b T , Paris. 

PHILIPPE (Alice), lût, boulevard Cari Vûgt, Genève. 

PIERRÀÏN (Charlbs), négociant en bois, 36, rue Piepus, Paris. 
PIERRUNNE (Modeste), ingénieur, 17, avenue de Madrid, N'euilly-sur 
Seine, 

PI GO T (A./, ancien notaire, 15, rue Va vin, Paris. 

PI XCi I ET-Gl I \1>0N, horticulteur, 21, avenue du Mans, la Tranchée-Tours, 
P i N TI AU ( E fl n e st ), inspecteur des Eaux et Forêts, Lyo n s Ta * Fo rè t \ E u n. - ) 
PIC>T i Rocçjt), expert-forestier, 52, boulevard Maîesherbes, Paris. 
PLUMENA1L (Armand), président fondateur de la Société scolaire Forestière, 
D agi an (Dordogne), 

PLI NKETT iCdmte Georges), directeur du Musée National d'Irlande, 
avocat, 26, Upper Fï U William Street, Dublin, 

POISSON (Albert), maire de Rion T ancien conseiller général, château de 
Bellegarde, Hion-des-Landes, 

POISSON (Eugènel secrétaire de la f.'kambrr syndicale des Bois de sciage 
et d'industrie, 63, rue d'Allemagne, Paris, 

POLAKG (Isaac), fabricant de tapis d'Ûrient, 125, rue du Ranelagh, Paris, 
POLAK.o iMmef [membre associé). 

PONTS ET CHArSBÊES lit PÉPINIÈRES DK L'ÉTAT BELGE i \i.su- 
mst» at ion des), représentée par \t. Il ER MANS i ; Edmond). conducteur 
des Ponts et Chaussées, Brêe \ Belgique k 
FOI FARD (Ernest), inspecteur des Eaux et Forêts, Angouiême. 

POUPIN EL (Gaston), propriétaire cultivateur, Mesnil-Saînl-Arnoult { Seine - 
et-Oise ). 

POU PI N EL (Pàul-Hejviu), négociant en bois, 37, quai de la Gare, Paris. 
PO i SSA R D (Léon iuspi V leur des Eaux et Forêt s, 15, avenue de Compïègne, 
Senhs. 

P O f SSÂRI ) (Mme i ( mernb re asso c ié ). 

PR \ L I Régis), commerce de Uns, Valence, 

PRÉ he SAINT-M À UR (René du), ancien président du Syndicat Forestier 
du Morvan, 53, avenue de Ségur, Paris. 

PR ET R EL. Voir Société internationale des : 1 mis des Arhrcs de Tunisie, 
PH0UTEAU i ILaymon dAIaiue-Feiidinami ■, ingénieur des Vrts et Manu¬ 
factures, .153, rue de Rennes, Paris. 

PRUD'HOMME (André), 32 bis , boulevard Ilauôsmann, Paris. 

PLTEAI X i A te i ste), vice «président de la Chambre syndicale du sciage et 
du travail, mécanique des hois, 42, rue Danois, Paris. 

PU VU ( Hek ni), notaire, L rue de Grassî, Bordeaux, 

R A But ALLE, in^pecleur-adjoint des Eaux «T Forêts, Valenciennes Nord/. 
RAC H El i G EOHOEs;-. syndic de la Chambre syndicale des Bois de sciage et 
d'industrie, 32. avenue Philippe-Auguste, Paris. 

RAISIN ( Victor i, directeur de la Compagnie Industrielle des Alcools de 
F Ardèche, *8, boulevard Haussmaim, Paris. 
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RAVENEAU (Louis), secrétain de hx rédaction des Annotes de Gt ographie, 
76, me d’Assas, Paris. 

RAVERDEAU (HenriA propriétaire pépiniériste, domaine de Faverolles 
par RumUly-sur-Srhu Vu beu 

REAULX (Marquis de j, 81, rue de Grenelle, Paris. 

REGAL (Jo$Éj f ingénieur en chef du District forestier de Tenu?I (Fiapagne). 

RENAJU) i Pau lj* lieutenant- «dancd du Génie, en retrait-, aucii .f'rret Unir 

du Pan Héros ta tique rie Chain î^Meudim, président de la Société rnthoro* 
logique de France, 4 R nie Madame, Paris. 

REVU Lli Léo \ j. Voir Syndical d'initiative du l ; hernie. 

REVIERS i V icomte Richard de), ancien ofiieier, propriétaire. 50, rue 
Sa tory, Versailles. 

REV, inspi'M-leur du Servbv U Météorologie agrieolr. 27, rue Va ri mi; Paris. 

RE Y N Mtn. Voir k- faresiién- dr.< Amis des Arbres (sec Hun if Mm-rgu-L 

RICARD (Eugène), négociant, propriétaire de forets, Xebias par Quillan 
(Aude l 

RICHt)UX (Eugène), président d'honneur do la Chambre syndicale du Com¬ 
merce des Bois de Lyon, £99, avenue de Saxe, Lyon. 

RIDER (William), directeur du Journal du Commerce des Bois, £4, cité 
Trêvlse, Paris. 

RIGOIGNE Marcel-Auguste), inspecteur des Eaux et Forêts. Y.-uzicrs 
(Ardennes). 

Rl&ACHER i M aïiie-St -vnislas), inspecteur des Eaux et Furets, Chalon- 
sur-Saône» 

RIVÉ (Andréi, garde général des Eaux et Forêts, Charolles (Saône-rLLétrej. 

RIZ1ER (Énnt arîm, membre du Bureau de la Chambre syndicale des Bois 
n fouler, 42, avenue de Breleui], Paris. 

ROCHÉ, garde général des Eaux et Forêts, La pierre, par Brosses ( Yonne j. 

ROCHE AV MON Comte Raoul i-k La .château de Saint-Aigri an sur-Cher 
(Loir-et-Cher). 

ROCHEQUAIRIE i Marquis Daniel ue>. château de P limon p;n V-mu 

(Vienne), 

ROÈSER (Pierre), ingénieur, Crêcy-cn-Brie Soinu-eL Marnid. 

ROLLEY. Voir Association atnicnle des ingénieurs du Sennce des l mMiorntiane 
agricoles. 

ROM 1 LL AT i .Mal rice), altacb'’ titulaire à la Chancellerie. H7 nv du Châ¬ 
teau, Asnières. 

KO \ SERA Y (Comte Arnold de), directeur de la Compagnie FAigte- 
J ffcendie, 44, rue de Châteiiudun, Pans. 

ROQUETTE-BUISSON ( Comte de), 9 t rue du Quatre Septembre, Tarbes. 

RoTlVÀL [Georges}, membre de la Communauté des Bois à amure/ . Me ave¬ 
nue Ledm-Ralliu. Paris. 

ROUCY (Louis dk), ancien conserva Unir des Eaux et Forêts, 6 rue des 
Huguenots, Épirnay, 

ROULARD (Henkau président honoraire du Syndicat des Boi< de lu Meuse 
AulnoU, par Esscnimes-sur- Marne Aisne). 

ROI SBEAl l hkmi ai' , 75, boulevard de Strasbourg. P ois. 

ROUSSELET 'Louis-, assureur conseil, 49, rue Berger, Paris. 
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ROl’SSELLE Antoine k publiciste, 49, avenue MalakoîT, Paris. 

ROI SSELOT iEdouardï, inspecteur des Eaux et Forêts en retraite, Noiron, 
par Polhières (Côte-d’Or). 

ROESSET Anton r n l inspecteur des Eaux et Forêts en te traite, rue Libre- 
Va m Ot 1 , H* le -su rda-Sorgue - Vau cluse ). 

R 01J Y R À Y IG g o n c r s p j: ■, inspoc tel i r des Eu u x et Foré I s, Clermont-Ferra n< E 
RUÎ X, l 'i l- général d < Eaux et Forêts, Villers-Cotti?rets i Aisne}- 
ROI X ■ Fé(. î \-Si uo n• r gnrd<* général des Eaux et Forêts, Orgebt (Jurai. 

ROT X Mum Voir Syndicat d'initialji< tk HnmbouiüeL 
ROrZÉ * Del Vu îr Syii - / icat for est œr de V a t ro n d issemen t d* f h âtea u-Tk iert 7 /. 
ROY Alexandre), ancien inspecteur des Eaux et Forêts, Pri-cy, par Livry 
(Nièvre), 

ROY (Edolaiui , président du Syndicat des Fabricants d'Fr traits tantrique# et 
tinctoriaux de France ^ 28, rue de Château du a, Paris. 

ROYAL SCOTT 1SH AHBOEÏCULTURAL SOCIETY, 19, Cas lie Street, 
Edinburgh (Ecosse b 

RO 55 AN ia^Ni j), ingénieur civil des Mines, ;-J4, rue «le P Arsenal, Marseille. 
RI DAt ET Eu ni si, însperteur-ad joint d«> Eaux <1 Forêts, Gompiegn* 
SALABERRY (Comtesse hej, {membre associé), 

S AINTE-GLAIRE DEVILLE (Georges), conserva leur des Eaux et Forêts 
en retraite, 92, rue Le Merchier, Amiens. 

SMS TE-f.:E AÏR E- D K Y 1 LL K Y<>\r Société entmnofogiqu*• de France. 

SA 1N T SE 1 \ E l Marqu 1 s oki, 1 , rue I k tri, 1 

SA EVAT Fnnri x *nd ?, président du Centre de Tourisme d* t Aude cl du 
i am§mi T Quillan (Aude). 

SALVAT. inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, 1 E rue de la Sous Inten¬ 
dance, Saint-Germa in-en-Laye. 

SARTIÂUX (Eugène-Henri), ingénieur, maire de Saint-Gobain, 48, rue 
de Dunkerque, Paris. 

SCHL1CH (William 1 . Voir Linneam Society. 

SCHLlEll 1 Mmi'i, Oxford UigMerr-u, 1 membre assorte . 

SCBLŒSÏNG <Henhy-Edouahi*), 88, avenue Nie], Paris. 

SC H EF FER, « nnservateur des Eaux et Forêts, Yesoul. 

SGHÛTS.MANS iAuüi ste), 9, boulevard Vauban, Lille. 

SCOTT El.TOT. Voir Landau uns Coopérative Forestry Sonet y. 

SEBASTIEN iP.u L-Eni m, membre de la t hamhre syndicale des Bois de 
sciage et (f industrie, 7, rue Rataud, Paris, 

SE(o iSZAE ■ Baron ük NT G r Société des Agriculteurs de France, 

SEGUIN ! \pniKxj, négociant, rue aux Cordiers, Au tu n* 

SEIONETTE 1 Adrien), inspecteurgénéral honoraIre de l'Instructionpublique, 
directeur du Journal des Instituteurs, t, rue Dante, Paris. 

SEN ABD, inspei teur des Eaux et Forêts, eu retraite, LuMe iJuraY 
SE N ART (Henri avoué honoraire, 16, rue d’Abbeville, Parts. 

SERRET (Antoine j t professeur d’agriculture, Largentiêre. 

SERVICE GEOLOGIQUE ET ÉCONOMIQUE UE LA CAROLINE OIJ 
NORD Départi-:MENT des FORÊTS, Chape 1 Hîll V c. t représenté 
par M, SPRI NT HILL {Johsi. 

SEI'RRE, inspecteur des Eaux < t Forêts en retraite, Bourg, 
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SIM \\, Voir Af'yocratiqn Jednota Ceshfch hmikit zcmi Koruny t ^kt 

SIMON, ingénieur des Manufactures de FÉlat, chargé de la Direction J© 
hi Manufacture d'allumettes de Haiti Lines (Oise), 

SIMON l'Mme Rem'.i i, 139, avenue MalakoIT, Paris, 

SIMON GROSDIDIER t Mauvages, 

SLNTUREL, inspecteur-adjoint des Eaux et Forêts, Fontainebleau. 

SOCIÉTÉ D’AGRICULTURE, INDUSTRIE, SCIENCES, ARTS ET 
BRULES LETTRES 1)1 DÉPARTEMENT DE LA LOIRE, 2T. nie 
Jean. Saint-Etienne. 

SOCIÉTÉ D’AGRICULTURE DE COMPÏÈGNE, représentée par son pré¬ 
sident, M. CHEVALLIER (Raymond ). 

SOCIÉTÉ D’AGRICULTURE DU DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE, 
7, cours de 1*Intendance, u Bordeaux, représentée par M. GRAND, prési¬ 
dent de la Siction ,/»■ Syh'iculturr', et M. Bacon m La VERONE 

SOCIÉTÉ DES \GR1CI LTEI ltS DE FRANCE, S, rue d’Alliéues, repré¬ 
sentée par MM. COU! ET D'A AG K. propriétaire; IMBAR T m I.* TOI R 
Comte:, docteur en droit i; SEGON2AC (Bason ni:i, propriét.iirc ; VILLE 
NEUVE-ESCLAPON iComti: on, propriétaire; VILLIERS-TERR AGE 
i Baron ns i. secrétaire d’ambassade. 

SOCIÉTÉ DES Bt CHEROX8 IM GOUVERNEMENT D'AMOUR. Via- 
divostoek (Russie). 

SOCIÉTÉ CENTRALE D’AGRICULTURE DE L’AUDE, 6, rue Courte- 
jaire t Carcassonne, 

SOCIÉTÉ CENTRALE DES ARCHITECTES, 8, nie Danton, Paris, repré- 
s entée par son vice-président, M. DUPUY (Charles). architecte du 
gouvernement, 

SOCIÉTÉ CENTRALE FORESTIÈRE DE BELGIQUE. 3, rue du Louvain, 
Bruxi'lh >, représentée par M SËBÎLLE i A .lbert- Lotus Dr , membre 
«lu Conseil supérieur des Forêts du Royaume de Belgique, vice-président 
de la Société, 

SOCIÉTÉ DE CRÉDIT F< ïXCIER RI R AL DE ROI MANIE, à Buuo-.|. 
représentée par M- R HT RE OTIN, ingénieur forestier. 

SOCIÉTÉ EN TOM 0 LOGIQUE DE FRANCE, 28, rue Serpente, Paris, 
représentée par son président, M* SAINTE-CLAIRE-DE VILLE (J,i f capi¬ 
taine d Artillerie, 

SOCIÉTÉ FORESTIÈRE ARGENTINE. 833, Victoria. Buenos-Aires, 
représentée par MAL TH A VS (Cm,) t directeur général des Promenades 
publiques et du lard in botanique de Buenos-Aires; TOBAL iMigiel- 
Vnuëlj. ingénieur agronome* 

SOU.î ÉTÉ FOR EST 1 ÈRE FRANÇAISE DES AMIS DES ARBRES i Sn.-tion 
d'Auvergne et du Plateau Outrai;, représenté ’ pur sam s» , ivUhv général 
M. REYNÀRD I . conservateur des Eaux eî Forêts* en retraité 
Ha v a ro U T < lie rm 1 1 n t - Fe rra nd - 

SOCIÉTÉ FORESTIÈRE FRANÇAISE DES AMIS DES ARRHES (Sec tion 
Lorraine à Nancy), représentée par son secréta ire général, M. MARTIN 
(Paul), 

SOCIÉTÉ FORESTIÈRE PROVENÇALE LE CHÊNE .. boulevard 
Dugmmier, Marseille, représentée par M MASHOT I’ikrbkN prêsid.ml; 
M. DECROCK iÉlie'i, professeur de botanique à la FaeuHê Si iêiiues; 
M, BAUOHERY a.) t pépiniériste sylviculteur. 
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«JCLÊfS FORESTIÈRE >\ ÊDOISE. .1 Htoeklinlm, représentée par WM 
WVHLGREN A \h: h s-N n > ! h \nir-K , chef d** LMadémie Forestière d> 
Suède : 1 IA H BO \ \ I EB « Hv. \ rtck . 1 nspeeI eur des forêts . 

SOCIÉTÉ FORESTIÈRE SUÉDOISE, représentée par MM. WAHLOREN 
.A\nms-\ ils- tir n ni ki, chef du F Académie Forestière de Suède; CARBON¬ 
NIER (Heneugk), inspecteur dos furets, 

St m. ; I ÉTÉ DE GÉOGRAPHIE DE LIS BON NE, r ue Eu gênio^San ta s, Lisbonne. 
SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DES AMIS DES ARBRES DE TUNISIE, 
hôtel < 3 - - - Sociétés françaises. Tunis, iv présentée par \f. PRETREL [Cil. , 
secrétaire général. 

st Kl ÉTÉ NATIONALE D’ACCLIMATATION DE FRANCE, 3$, rue île 

Buffon Paris; représentée par %i DANNIN, tngé.. ynégétique* 

M. MOREL HERCULE. propriéfuiiv :;i rin* de Ribord»'. Paris. 

SOCIÉTÉ DES TOURISTES DU DAUPHINÉ,hôtel de là Caisse d* Épargne, 
bon leva rd Edmia r< I ■ Rey f Grenoble, 

« icH'ITÈ PCH R LA PROTECTION DES FORÊTS DE LA VH VELLC 
HAMPSHIRË, IL ILtnvorfi Avenue» Boston Mass, g représentée par 
AL W HLSH 1 H erbk ut), artiste peintre. 

SpRLNT II1LL i.hiHN Voir .Vfjvô■■ 'géographique -1 étmiwmifitt' dv. la ('urnlittc 
du Nord* 

STACV iRau'ii.), banquier, président d- The Pacific Mat tonal Bank, Tacoma, 
Wasli, IL S. A. 

STEINER (Leurs), inspecteur des Eaux et Forêts, 31, rue Gambetta, Épinal. 
si R EAU, ingénieur agricole, 51, ru des Eaux-Minérales, Forges les-Eaux. 
SYNDICAT DT MT! ATI VE D’ARCACHÜN. l«3, boulevard de la Plage, 
Vreafihou, représenté par \L VÀLLEAÏ (Damkl), président. 

SYNDICAT D’INITIATIVE DECOMPI ÈGXE, représenté par M. PEIFFER, 
conservateur des Eaux et Forêts. 

s Y ND IC AT DT N i T1A TI VE D E I : A M HO U1 LL ET, reprêsen té pa r M M. ROUX 
\L\im , p ré ski en L mair- de Rambouillet, DURAND f Alexaxdbe), 
propriétaire. 

SYNDICAT D’INITIATIVE DE TOURISME DE BAR-LE-DUC, représenté 
pur son président, AL CHEVALIER 1 Fol), avocat. 

SYNDICAT DT N LTIATIVE DE TOURISME DE VERSAILLES ET EN VL 
DONS, 30, rue Duplessis, Versailles. 

SYNDICAT D'INITIATIVE DI Y1YARA1S, VaR-D^Baius . \rdêche) t 
re présenté par \L R E N AI LD (1 a: u m 

SYNDICAT FORESTIER DE L*ARRONDISSEMENT DE CHATEAU* 
THIERRY, représenté pur MM. DE ROUZË et MO Y AT 
SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES DE FORÊTS DE CHÊNES-LIÈGE 
D’ALGÉRIE, 60, rue du Rocher, Paris, représenté par son président 
AI. LALLEMAND •Erursr.i. H VL IHi MONTMORENCY-MORRlis, 
TALANSIER (Jules), maire de Mont rodât, par Marvejols (Lozère). 

T V L A N S f K H (M 111 e | { membre msw t n. 

TESSIER (Lquis-F&RBiXAKiD, propriétaire forestier, S imtAlartin-de-la- 
Place j Maine-et-Loire u 

TKSSIBR, conservateur des Eaux et Forêts, Ï3, rue Peyrafi, Toulouse. 
T1IAYS. Voir Son ru* for^fivrr argentine. 
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T11ÉL1N [Rem; d e ) t inspe c leur général des Ponts et Chaussées et de l'Hydcau- 
tique agricole. II, rue Michel-Ange, Paris. 

THÉRQN (Albert), inspecteur des Eaux et Forêts, 57, rue de rUmvercité, 
Paris. 

THÉVIN (Fernand), éditeur, Samt*Germaîn-en-Laye (Semc-eteOise). 

THIËBAULT (Jules), ancien receveur des Domaines, 65, me de Metz. Nancy. 

T1IIL (Ascite i, inspecteur des Eaux et Forêts. eu retraite, 27, rue de Fleuras 
Paris. 

THIOLLIER (Joseph), inspecteur des Eaux et Forêts, 6. rue Louis -David, 
Paris. 

THIOLLIER (Mme) ( membre associé). 

TH1VEL (Georges), 2t. rue Madeleine, Tarare (Rhône). 

THOMAS (Émile), marchand de bois. Las I Mettes (Meuse). 

TISSOT (En nest), négociant en bois, Bra^y-an-Plaine (Côte-d’Or). 

TOBàL. Voir Société forestière argentine, 

TOR1TCH- Voir Société des Bûcherons du gouvernement d* Amour* 

TORTEL (Pierre), propriétaire forestier, château do Chapeau, par Ment- 
beugny (Allier). 

TOUCHALEAUME (René), château de Grand pré, par Lor mes (Nièvre c 

TOURING-CLUB ARGENTIN, k Buenos-Aires, représenté par M. TOBAL 
(Miguel-àngelI, ingénieur agronome. 

TOUHÏNG-CLUB DE BELGIQUE, 2. passage de ta Bibliothèque, 
représenté par MM. DELV1LLE, inspecteur,dt?s Eaux et Forêts: LECOQ 
(Jt les), avocat près la Cour d’appel. 

TOLRING-GLUB ITALIEN, H. via Monte-NapoJeoue, Milan, représente* 
par XL A. G El SSE R, 

TOU RING-CLUB DES PAYS-BAS, 64, La<m Copeo v. Caltenburdï Gra- 
wnhague, représenté par XL Van DE PO LL, gentilhomme des Chasses de 
S. M, la Reine des Pays-Bas. 

TUURRIOL [Henry), courtier en bois, 16, rue Taine, Paris, 

TOURTEL (Jules), conservateur des Eaux et Forêts, à Nice. 

TOYTOT (Albert de), ancien conseiller général du Jura, Jteitiaiis (Jurai. 

TOYTOT (Auguste de), inspecteur de la Compagnie ÎVL.-U.. eu retraite, 
Amange, par Rouhefurt (Jura). 

TRIBOT-LASPiÈRE, ingénieur civil, 7. me d* Madrid, Paris, 

TRIPIER (Félix), 19, rue Marbeuf, Paris. 

TRI PONEY (Eugène), maire do Glainans, par Clerval (Doubs). 

TR UT AT (Henri- Jacques-Marie), inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, 
Bcdley (Ain). 

UNION SYNDICALE DES MARCHANDS DE BOIS DE SEINE ET-OlSE. 
â Versailles, représentée par M. PASCAL (Paul), vice-président ; M. EVE 
(Alphonse), trésorier. 

URVGY dk PO RTZ AM PAR C (Edmond-François), chef de bataillon n 
retraite, 7 S rue de la Motte, Saint-Serran (Uîe-et Yi laine). 

URVOY de PORT2EMPARC (Mme) {membre ussoci* - 

VAGNE (Louis). Voir Gkandtre de Commerce do Nevers. 

V.A ï LLAN T (Jules), directe u r d e 1, s re v ne Le Gu ir , 5 4 r rne tl a Bo nd y, Pa ri s 

VALENTIN (Augustin), négociant, président du Syndicat des Exploitants 
de forêts du Var t Vi dauban (Var). 
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V ALLE Al ( Daniel j. Voir Syndicat tfin itiaiwe 4'Arcacktm, 

VALLET (Lêoh-Adolphk), osiérisle, 52, quai de Seiiw, La Fretfe (Seine- 
et-Oise). 

VALLOT ingénieur des Arts et Manufactures, 62 bis , rue Duplessis, 

Versailles. 

V a . u i POLI j . V o 3 r To u ring - Ci ub de* Pays-Bas. 

Vw u ek VORST (Paul), sous-inspecteur des Eaux et Foréis, 14, rue 
J,-Plateau, Gand- 

Van J A ï N K U1 r IJZEN. V< d r Nederlandsche H< idemautscbappij, 

VANTRÜYES (Henri), inspecteur-adjoint des Eaux et Forêts, Laon. 

VERLULSE (Henri), négociant en bois, maire de Vincennes. 

VER N ET, inspecteur des Eaux et Forêts, Grenoble. 

VERPILL1ÈRE (Marquis Charles di la), propriétaire, Loguieu (Ain). 

VESSIGT (Paul), inspecteur des Eaux et Forêts, Langres. 

VKYSSJ ÈRE (n P. u inspecteur-adjoint des Eaux et Forêts ,80, me de Va renne, 
Paris. 

VKZÏN « Vu.umuuj. directeur des Services agricoles de Loir-et-Cher, Blois. 

VIBRAVE (Comte Paul de), 5, rue Saint-Dominique, Paris. 

VIBRAYE (Louis l>k), propriétaire, 42, avenue du Trocadéro, Paris. 

vrCENTE (Valdivia), ingénieur agronome, L rue Racine, Paris. 

V IDAL (!)* Léon-Émile}, secrétaire général de 3a Société Forestière des 
Maures, Hyêres, 

Y1 ELU U MME (Émile), administrateur délégué de la Société Ekctro-Métallur¬ 
gique française, Frogcs (Isère), 

YIELHOMME (Henry), usine de la Saussaz, Saint- Michel-de-Mau rie nne 
(Savoie) [membre associé}. 

\ 1ELMOMME (Charles), usine de Largentière (H au tes-Alpes) (jiu^uére 
associé). 

YIELLARD (Charles-Henri), ingénieur des Arts et Manufactures, Forges 
de Morvillars fTerritoire du Belfort). 

VIGNÛN, Capitaine à l'École de cavalerie de Saumur. 

YIGXON (Alfred), secrétaire d’ambassade, $, rue Freycinet, Paris. 

V lit N ON i .f ui.es), La Ch assigne, par Pont-de-Pauy (Cdte-d’Or). 

VILLATTE DES PRUGNES (Robert), ingénieur agronome, 37, avenue 

d'Au tin, Paris. 

VILLE BAUGE (Marquis de la), 52, avenue Bosquet, Paris. 

VILLEFRÂNCHE (Comte lu . 10, rue Auguste-Vacquerie, Paris. 

VILLEFRANCIIE (Comte Henri de), ingénieur agronome, propriétaire, 

■ hàteau de Yiltarceaux, par Bray-et-Lu (Seine-et-Oise). 

VILLE DE LUXEMBOURG, représentée par M. WENGER (Tony), conseiller 
communal, délégué du T- C. F. 

VILLE DE PARIS, usine municipale de Fabrication de Pavés de bois, repré¬ 
sentée par M. L1RMAN, directeur. 

VILLEMEREUIL (nt l 52 bis , boulevard Saint-Jacques, Pars. 

VILLENEUVE (Vicomte Charles de), Bussy-le-Grand (Côte-d'Or). 

VILLENEUVE-ESCLVPON (Comte de Voir Société des Agriculteurs de 
France. 

\ M I.EPLK i Émile), négociant eu bois, SainLOuen-rAumône {Seine-et-Oise I. 


CONGRÈS J O R K s n K T 


\ Il -T J ET îS-TE î U * AG E i B \ KO x !» > Voir Swift* 1 <h + -lgriV ïultturs dr Fin f< 

VILMORIN (Ph i lippe de), membre de la Société Nationale d 'Agriculture, 
66, rue Boissîère, Paris, 

VIOLETTE, inspecteur des Eaux et Forets, Bri gnôles iVaru 

VOELCKEL (Eugène), négociant an bois, vice-présidéal de la Chambre 
syndicale des bois de sciage et d’industrie, 48, avenue Henri-Martin, Paris. 

VOGET J (Félix), inspecteur des Faux et Forêts, Chambéry. 

VGLMERÀNGE (Raymond), garde général des Eaux et Forêts. . Oulon 
miers, 

VI I LL AF ME (Henhv), 8, rue Notre-Dame. Arbois : Jurai. 

WE1 LL RAYNAL (Rouage), ingénieur en chef des Ponts H Chaussées, 
66, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris, 

WEÎ.SII (Hlrrertj, Voir Société pont la protection tir* Forrts d*‘ ht V^< 
Hampsftire. 

WENGER ( foxy). Voir \ Uk d* Luxembourg 

WI\ KENWERI >ER, doyen du Collège* ni Fcwrfestry. à H nivorsii- M 
Washington. 

2EILLER (Charles Paul), ancien garde général des Eaux et Forêts, 47, rue 
Charles-Laflittc j , NeuïIIy-sur*Seine. 

ZURLINDEN (Alfred), conservateur des Eaux et Forêts en retraite, 90, boule¬ 
vard Raspaü, Paris. 

/ITtL IN i * E N Mim ,i ( ftu*mbr* asxmir 
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Ainmn; phemikiv. lu Congres furesLier internet tonal se tiendra 
l it h Paris, slu 1»ï au 20 juin* 

Art. 2. — Ce Congrès a pour buL : 

De réunir tons ceux qu'intéresse lu Forêt ; 

D'étudier les questions économiques et techniques qui s'y rattachent, 
y compris celles que soulève Je tourisme, étroitement lié à la richesse 
des régions pittoresques ; 

D’étudier les réformes législatives ou administratives de nature à 
assurer la conservation et Pamélioratiun des forêts, la restauration des 
montagnes dégradées ci ht mise m valeur des terres incultes; 

De rechercher les améliorations à apporter par les particuliers dans 
la gestion de leurs bois et clans rutilisation des produits des Forêts. 

A ht. 3. - - Le Congrès se compose de membres français et étrangers. 

Toute personne (pii désire faire partie du Congrès doit en adresser 
la demande au Président du Comité d’organisation, au siège du Touring- 
Club de France (65, avenue cîc la Cran de-Armée. Paris), > ii indiquant 
la section dont elle désire suivie plus parlieulièïVîmnt les travaux, 

La demande doit cire accompagnée d’un mandat-puste de 20 francs, 
maniant de la cotisation. 

Les Sociétés, Syndicats ( <| généralement toute association, peuvent 
faire partie du Congrès et y envoyer des délégués. La cotisation est due 
pour chaque délégué. 

Peuvent également participer au Congrès, à titre de membres asso¬ 
ciés, les personnes de la famille d'un membre du Congrès, moyennant 
le versement d'une cotisation dont L montant est fixé a 10 francs. 


H 




CONGRÈS FOR EST! K R 


Art. 4. — Los rmmlm s inscrits au Congrès reçoivent une carte per¬ 
sonnelle ; ils ont droit : 

1° À l’accès aux salles de conférences et. de réunion ; 

2° À l envoi gratuit du compte rendu et des autres publications éma¬ 
nant. du Congrès ; 

3° Aux autres avantages qui seront ultérieurement indiqués : récep¬ 
tions, excursions, facilités de transport, etc. 

Les membres associés reçoivent également une carte qui leur permet 
d’assister aux séances du Congrès, de prendre part aux réceptions . t 
excursions, et de bénéficier des facilités de transport. 

Les frais des excursions ne sont pas compris dans la cotisation, chaque 
n i e m b re o u ass o cio ne p a î c q 11 e 1 es f ra is de s f s xc u rs io ns a u qti ellr s il p o • j t d 
part* 

Art, 5. — Les travaux du Congrès sont dirigés par le Comité exé¬ 
cutif. 

Art, 6. — Le Congrès se partage en cinq sections, conformément 
au programme. 

Art. 7, —* Les travaux de chaque section sent réglés par leur bureau 
d’après le programme. Les membres du bureau sont désignés par le 
Comité exécutif; iï pourra leur être adjoint des membres étrangers. 

Art. 8. — Les sujets d'étude inscrits au programme de chaque section 
feront l'objet de rapports qui seront discutés en séances de section. 

Le Cumitê exécutif a tous pouvoirs pour accueillir ou rejeter toutes 
les demandes do communications qui lui seront adressées, sans qu'il 
soit tenu de faire connaître les motifs de son refus. 

Les rapports devront être déposés au siège du Tourïng-ClnluL France 
avant ïe 15 avril 1913. 

Aux. 9, — La publication des rapports sera faite en français. La langue 
française sera seule employée pour les communications verbales. 

Toutefois, les délégués étrangers qui seraient dans V impossibilité T 
s’exprimer on français, seront autorisés h employer leur langue natio¬ 
nale. 

Dans ce dernier cas, les orateurs devront remettre au bureau de la 
section, dans les vingt-quatre heures, le résumé en français des parohs 
qu’ils auront prononcées. 

Art. 10. — Les rapports, qui devront ne constituer qu’un résumé 
sommaire des questions mises à l’étude, seront, imprimés et distribués 
d T uvanee aux membres du Congrès, 
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A l'égard des questions qui n'auraient pas été l'objet de rapports 
préalablement imprimés, ie Secrétaire général du Congrès en préparera 
un résumé succinct qui sera lu avant la discussion. 

Aux. Il* — Le Comité exécutif fixera, d’accord avec les bureaux de 
section, Tordre du jour de chaque séance* 

âet. 12. Les membres du Congrès ont seuls le droit de présenter 
des travaux et de prendre part aux discussions. 

Les délégués des Gouvernements étrangers et des Administrations 
publiques jouissent des mêmes avantages. 

Les associés n’uni pas ce droit et ne reçoivent pas les publications du 
Congrès. 

Les membres du Congrès qui désirent prendre part, à la discussion ne 
pourront le faire quVn section, ils devront en faire la demande et donner 
leur nom par écrit au Président de section* 

Us ne pourront intervenir plus de deux fois sur le même sujet et cba- 
i une de ces interventions ne pourra pas durer plus de 10 minutes* 

Art. 13. — Les vœux adoptés dans les diverses sections seront soumis 
a ^approbation du Congrès* 

Art, 14* — Deux séances plénières sr tiendront, l une le jour de Cou¬ 
verture, l iMiire le jour de la clôture. 

A, ht, 15, - Pendant lu tenue du Congrès, il ne pourra être introduit 
de modifications dans Tordre* dc*s travaux que sur lu proposition des 
présidents de section* 

Aux* 16* " La direction des discussions appartiendra* dans thaqie 
section* au Président et la police générale du Congrès appartiendra 
exclusivement a son Président* 

Art. 17* — Un compte rendu in extenso des travaux du Congrès sera 
publié par les soins du Touriog-Club de France. 

Le Comité exécutif pourra demander, et au besoin imposer aux auteurs 
des rapports et communications* des réductions ou suppressions ; il 
pourra, s’il y a beu, les opérer d'office afin de limiter i ? étendue du rapport 
général* 

À ht* 18* Tous les documents relatifs au Congrès doivent être adres¬ 
sés à VL Ii* Secrétaire général du Congrès, au siège social du Touring- 
Club de France, 6f> t avenue de la Grande-Armée, Paris. 
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PROGRAMME DES TKAYAt X 


via: \nkm: ski 'T/o\ 

TECH N loi E FOKESTrÈKK Ut SYLVlfc ! LTt R K 

Enseignement syl virole H Sylva-Fustural Encouragements et 

récompenses ii la sylviculture Propagande en faveur de Farbiv 
at de Feau S(ici étés scolaires h ires i iéivs Fêtes de Farbiv 

Ké partit] cm des y é gu taux ligneux en France. 

Les Forêts coloniales. 

Allongement des révolutions des taillis et lai Mis smis-futuie I Jiiuîmi- 
lion de Lu proportion dis bois do poli if dimension. Omversnm dos 
taillis ot taillis sous-futaie on futaie. 

Unélinnithm des taillis a faible rondo.al situés en plaiiio m mm,* 

tagno, par l'introduction de résineux. 

1 .os taillis ddo àr ta 

Le noyer Sa disparition. Moyens d’y remédier, Nécessité de 
donner une nouvelle extension a sa rullmv 

I .e châtaignier. Sa disparition. Moyens d‘y remédier. Ni■<■■■s>il 

donner une nouvelle extension à sa culture. 

Les engrais chimiques en Sylviculture. 

Essences exotiques et mil lira Usées 

I j a capitalisalion foresLière. 

Lu colla bond ion ries forestiers au service de la météorologie agricole 


nia y if: me sectio\ 

ECONOMIE ET I .EU IS CATION FORESTIÈRES 

Assurances contre F incendie. 

Législation forestière comparée Le rôle farest ier de F Fiat i mopn 
raison entrer tes différents pays 
Etablissement de furets de jiroteelion. 

— m 
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Intervention du T État. dans la gestion îles bois particuliers. Législa¬ 
tions diverses réglant cette intervention 

L'impôt forestier. 

Ligues Syndicats Caisses de civil il forestier 

Lhliié de l'acquisition par l'Étal, les communes ou autres collectivités 
publiques, les établissements ou associât ions d'utilité publique, th 
fnréls ou terrains a reboiser. Mesures législatives, ndtniribïtrulîw' 
et finaje iéres à prendre pour faciliter cette acquisition. 

Ptilite pour le> syndicats de propriétaires do créer un Office forestier 
inter mit un f ai (Stations de recherches, d'expériences el de renseigne* 
ment s) 

Production forestière dans les divers pays du globe 

1 )roils de douane. 

Transport des bois 


THOlSlE.UE SECTiOA 

TKCHNOLUirl J. 1 i i H K s Tl K H K CDMMKHÇK Kl IMHSTP41 Ht le H * 

exploitation îles bots 
Outillage 

I ’tilisut khi des bois. Mius bruis, Clmulîago, Charbon Étais de mines 
rtdisation des menus bois par les nouveaux procédés chimiques et 
mécaniques. 

Plantations des routes. 

Put eau x t él«graphiques. 

Huis équariis Pont res, charpentes, tra verses. 

Subventions industrie lies 

(Innervation des bois Procédés naturel, prie-n.iés artificiels (enduits. 

injeotions, immersion, ignifugation) 

Bois utilisés dans l'industrie des allumettes pour débitage ou la eonfe* 
tluil des boîtes. 

Kmplois divers Fabrication du papier, laine de b«us, sabotage, cer¬ 
clage. bois courbé, bois plaqué, bois coloré artificiellement. 

Bois fie sciage. Outillage, débit, menuiserie, pavé- 

Broduils accessoires Déchets du bois. Utilisation dos sciure*. 

Bois de fente — Bardeau, Mcrruin. 

Hcon‘es Tanin. Extraits lanniques. Liège. 

Ldruhislrie di s résines. La carbonisation des bois m vases clos 


y/d TlftÊ UE SEf'THKX 

CHIA Ml S TÏIA\Al V FOHKSTtKHS 

Aniélionitions pastorales. Création, restauration, entretien des pâtu¬ 
rages Unénagcmcnt cl réglementation des pâturages appartenant 



« OMUtES FORESTIER 


à des communes ou collectivités. Affouage pastoral. — Troupeaux 
traashinpanls. — La chèvre. — Le mouton. 

Grands travaux. — Barrages. - Dérivations-, canalisations. - Tunnels. 

Restauration des montagnes. Lutte contre Ls torrents et 1 <■* 
avalanches. 

Petits travaux. — Fascinage. Clayonnage. Façonnage de lits. Enroehe* 
ment. Drainage. Enhcrbement. Reboisent ont (semis < | plantations. 
Essences)* — Ëessences à employer. — Graines. — Pépinières. 

Tourbières. Marécages. Leur assèchement et leur mise en valeur par 
leur reboisement. — Essences à employer. — Mode de plantation. 

Les dunes. Leur fixation. Leur reboisement. I défense contre la mer. 
Moyens d'action donnés par la législation actuelle. Mesures législn 
tives à prendre. 

Alliance de l'arbre et de Peau, Lutte contre les inondations. 


CfNQriÈME SECTIOX 

OE LA FORÊT DANS LE DLVELOPPEMENT Dû TOURISME ET LKDi i \THJ% 
ESTHÉTIQUE DES PEUPLES 

L’éducation forestière du public. 

Beauté du pays par la forêt* 

Beauté des routes. Plantations le long des routes. Leurs avantages 
Choix des essences. 

J ardîns a 1 pins. A r bon Tu ms. 

Beauté des paysages. - Mesures prises dans les dillen uls pa\> pour leur 

protection* Nouvelles mesures à prendre. 

Beauté des cours d'eau (L’arbre sur la montagne, c’est l’eau dans la 
rivière). 

Amenagements de forêts en vue du tourisme. Création, améliorât mu 
des routes et chemins. Sentiers forestiers. 

Plaques. Poteaux. Signes indicateurs. Abris. Bancs. Points de vue 
Tables d'orientation* etc. Livrets-guide ou plans des forets l’usage 
des touristes. Catalogue des arbres remarquables. 

Pères nationaux. — Réserves et séries artistiques 
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ORDRE DES TRAVAUX 


Lundi 16 Juin- 


A 10 heurts, — Séance Tou vert ure du Congres, sous la président 
de M. Clèmented, ministre de l'Agriculture* 
de 11 h. à midi. 


de 2 h. à G fc. 


Séances des Sections. 


Mardi 17, Mercredi 18, Jeudi 19 J lia 


de 9 h à midi . ) 
délit. ài\h* ' 


Séances des Sections 


Vendredi 20 Juin 

ùlh- 1 - Séance do clôture sous la présidence de M Dauaïa 

Directeur général des Eaux ci Forêts, 
à 5 b*'ares Réception k l 1 Hôtel de \ il le de Paris 

Samedi 21 Juin 

Excursion dans la forêt domaniale de levons 
Dimanche 22 Juin 

à midi Banquet de clôture du Congrès- 

à 7 h. 30 du soir - Départ pour Grenoble cl les Alpes-Dauphi- 
noises. 
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siïancks Dr coN<;m-:s 


Les séanees du (luFtgrés se sont le nues a r Hôtel des Sorn h-s Simjnle*. 
28, rue Serpente ri 8, rue J tantum 

U* Secrétariat du Congrès y a êlé installé pendant -a dur- 


* 






international 1913 


EXCURSIONS 


Les congressistes ont pris part a deux excursions : P une, le 21 juin, a 
Rouen et la forêt de Lyons, P autre, du 23 an 28 juin, à Cm-noble et 
les Alpes Dauphinoises. 
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COING UÈS FOKESTIEK 


COMPTES RENDES DES SÉANCES 


SlANilK liKXKKAI.K inil VERTI RK III IIOMIIIHS 


Le I imd i, 16 j ti in 1013* les me? m bres < I u ( ion grès Forest ie r I n t e rna t ion a I 
organisé par le Touring-Club sir franco se sonl réunis i rHotel de> Soeii■- 
ti>s Savantes sous la présidence de M. CJémcnteL Ministre do r Agricul¬ 
ture. 

La séance est ouverte à 10 le i 3 minutes. 

M. le Président — La séance est ouverte. La parole est j M Ballif, 
Président du Touring-Club de France, 

M Bvlltf. Messieurs, aux termes de notre règlement. 1“ Comité 
• xéeitür est chargé d'assurer les travaux du O m grés 

Le bureau do ee Comité est ainsi composé : 

Président : M Defert, \ 'ico-Présidont du Touring-Club de Franc» 1 . 
Président de la Commission des Pelouses et Forêts. 

Vice-Président : M. àntôni, Sous-Directeur de P Administrai km 
générale des Eaux et Forêts. 

Secrétaire général ; M. Chaulai Inspecteur des Faux et Forêts. 

Trésorier: M. Berthelot, Trésorier du Touring-Club de France. 

Nous vous demandons de compléter ce bureau par l'adjonction, en 
qualité de Vice-Présidents, des représentant officiels des États prenant 
pari a n> Congrès 

Nous pensons, Messieurs, que vous serez heureux de donner témoi¬ 
gnage de gratitude aux personnalités distinguées qui viennent de si loin 
nous apporter leur prérieux concours (Assentiment). 




INTERNATIONA!. t91R 


Le Lui h a h se trouve doue composé ainsi que je viens de le dire, et il 
comprend, vu ni me v ire-présidents, les représentants officiels, par ordre 
alphabétique, de : 

La HKprnLtQt n Argentine. 

L f Bmpire d‘ Utiucii e-Honuiue. 
ïj& î î o ya u me d e B e lg i q v E. 

Les États-Unis du Brésil. 

La République du Crin r. 

La République de Colombie. 

Le Royaume de Danemark. 

La République de I'Équateur. 

Le Royaume d’EsPAGNE. 

Les États-Unis d'Amérique* 

La Grande Bretagne et les Colonies 
Le Royaume do Grèce. 

La République de Haiti. 

La République de Honduras. 

L’Empire du Japon 
Le Grand Duché de Luxembourg 
L e Royaume de la Norvège 
L e Royaume dos Pays-Bas. 

La République du Portugal. 

Le Royaume de Roumanie. 

L’Empire de Russie. 

La République du Salvador 
Le Royaume de la Suède, 

La République Orientale de PI "rugi vv 
Lu Prine i pa u 1 6 do Mon a l i > 

Messieurs, tout à l'heure, Monsieur lr Ministre , avec sa haute autorité, 
avec cette élégance de parole dent il a le secret, vous parlera de cette 
passionnante question des forêts qui nous réunit aujourd’hui Le Prési¬ 
dent du Tûiiring-Ghib de France se gardera bien de s'aventurer dans cette 
voie, fl $e bornera, prudemment, au rôle infini ment plus modeste et plus 
aisé d*un maître de maison qui sou liai fe la bienvenue à ses hôtes; et c’est 
•b* grand cœur, Messieurs, que je vous adresse ces souhaits ( [pplaudis- 
semeuts). 

Soyez donc tous les bienvenus, * n particulier vous. Messieurs, les Étran¬ 
gers, en notre doux pays de France, sur ce vieux sol gaulois rju’on ne 
saurait frapper du pied sans y éveiller F écho ch* quelque haut fait, si 
plein de souvenirs historiques et artistiques, si pittoresque, si fertile 
enfin, qu’on a pu le dire aimé dos Dieux î v dus y trouverez, Messieurs, 
< H accueil aimable et cordial que de tout temps la Franco a réservé aux 
étrangers. 

Pour notre part, nous ferons en sorte que tous ici. Français et Étran¬ 
gers, vous emportiez de votre séjour parmi nous un agréable et durable 
souvenir. 
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Messieurs T au nom du Tuuring Club de France, j‘ai â vous remercier 
de vous être rendus en si grand nombre à notre appel, et, pour plusieurs, 
de m loin- 

Nous devons des remerciements particuliers aux di vers États qui nous 
font P honneur fie prendre pari â ce Congrès, et nous prions leurs 1res dis¬ 
tingués délégués de vouloir bien être auprès de leurs gouvernements 
respert.it s les interprètes rie nos sentiments de gratitude 

Ce Congrès réunit Tut» membres. Le Congrès île LCxpositinn Univer¬ 
selle de 1900 en avait réuni De tels chiffres sont éloquents et montrent 
le haut intérêt que soulèvent actuellement dans te momie entier les ques¬ 
tions forestières. Votre savoir, votre expérience, votre amour du bien 
public sauront être à la hauteur de la tâche qui vous incombe, et jamais, 
on peu! le dire, la cause de In forêt rCaura été remise en i]r> mains plus 
dignes*, ni plus expertes {Applaudissements). 

Le tourisme profitera l’un des premiers de vos efforts Ne puise-t e 
pas sn raison d’être, en elTel, flans la beauté de nos pays, el nos mon 
t&gnes T nos vallées, nos rivières ne sont-elles pas d'autant plus belles que 
nos forêts sont plus prospères ! 

Je forme donc, en son ... les va ux b-[tins ardents pour le succès 

de vos efforts* Non seulement ils serviront la cause du tourisme, mais 
aussi les intérêts économiques les plus importants pour La venir de nos 
pays; en se plaçant à un point de vue plus élevé encore, on peut dire 
qu’ils sont appelés à servir la cause même de riumiaïuié. lAiJptmdr* 
sèments.) 

Soyez-en tiers. Messieurs, et que l'espoir d'atteindre un tel but vous 
soutienne el vous inspire Far avance tou* les esprits éclairés, tous le* 
cœurs généreux applaudissent n vos travaux {Appltiudiftsenmits) 

M Ci.ÉMKNTKi,. 1/ i maire de l'Agriculture 
Messieurs, 

.Fai tenu à venir présider la séance d'ouverture de votre Congrès 
pour exprimer moi-même les remerciements du Gouvernement aux orga¬ 
nisateurs de cette grande manifestât ion inïirnatiomilc 

Le metteur en scène de relié fête de Farbre. In plus imposante qui s« 
soit tenue jusqu'à ce jour, est le Touiîfig-Ctub 

Je salue en lui. en ses dirigerais fd spécialement - u ses dévoues Presi¬ 
dent el N‘ice-Président, MM Ballif et IMert, en tous ceux qu'ils ont su 
grimper autour d’eux pour la préparation de ce Congrès, de précieux 
collaborateurs du ministère dont fai la charge 

\ve>- leur sens profond des nécessités éi rmomiques el sociale*, a ver lent 
souri constant de l'eîiibellissement fie notre pays, ils exercent, depuis 1 
fondation de leur puissante association* leur action bienfaisante en faveur 
de l'épanouissement de noire riehesse pastorale et forestière 

Les samlices qu'ils consent eut, leurs nobles idTnrts de propagande on! 
déjà porté des fruits abondants 
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lût tenant ces assises, ils ont voulu muronnrT une première étape de 
leur ouvre, el prendre, dans la constatation des résultats obtenus, dans 
renseignement qui va se dégager de. la grande semaine forestière qui 
commence, des forces nouvelles, une nouvelle ardeur pour l'oeuvre de 
demain (Appkiudtsscments). 

T |e vous félicite, Messieurs, d'avoir si nombreux, répondu a leur appel, 
d’être venu® nous prêter le précieux concours de votre sympathie et de 
votre rompe! once 

Je salue tout spéi aalomenl les quarante-deux délégués accourus des 
quatre coins de l’Europe, d‘ Vm urique, d'Asie, d’Océanie, au nom du 
(louvermïmerd d<- la République,au mun de la vieille France qu'ils vont, 
eu travailla ni dans la ruche qu'est cotte Assemblée, eu parcourant les 
paysages émouvants de nos Ylpes dauphinoises, apprendre a mieux 
connaîtn% c'est-à-dire à mieux aimer (Appluittfis'tiwtente). 

\ nus nous avez apporté, MM les délégués étrangers, les dons de votre 
savoir et de votre expérience, vous emporterez dans vos pays respectifs 
la moisson de nos propres travaux et l'exemple de nosetïorls 

Vous emporterez surtout celle conviction que la France hospitalière, 
malgré les ardeurs des compétitions economiques, en dépit des passions 
et do* conflits de la politique, reste tidèle à l'idéal de solidarité universelle 
qui s'exerce à la fois par la communauté des plus nobles idées, des plus 
purs sentiments de L humanité et par les échanges nécessaires a la vie 
«d a la prospérité des nations (Applaudissttïtrtits), 

Bette solidarité internationale trouve Puri de ses champs d'action les 
plus vastes dans le colle de la forêt. 

Le lmb est une richesse mondiale. 

Or, Ja production ligneuse de l’univers deviendra un jour, si Ton n'y 
prend garde, insnllîsante aux besoins sans cesse accrus de In consom¬ 
mation. Lu péril grandit chaque jour. 

Macbeth, à l’heure de sa mort, voyait une foret hérissée et formidable 
qui marchait ci s'avançait vers lui. N mis lu voyons, nous, qui recule, 
qui recule sans cesse (ApplaudiSA'mtents). 

Pourtant des siècles, un a inconsidérément dévasté* les domaines fores- 
tiers, cm a poussé les exploitations sylvestres très au-delà du rom lente ut 

régulier. Beaucoup ih pays d'Europe semblent ..arcs des maintenant 

d'une disette prochaine de bois ePcouvre 

Si les nations privilégiées, de l'Europe septentrionale et orientale et de 
F \mcrique du Nmd, qui détiennent encore de grandes réserves fores¬ 
tières, ne s'attachaient pas a la défense de leurs trésors par J'application 
clés règles île )Y xph’itabibn rationnelle* si les pays déjà appauvris ne 
consacraient pas Ions leurs o [Torts à reennst il ni r ceux que l'imprévoyance 
mi l'ignorance a dilapidés, nous pourrions redouter pour les générations 
prochaines uni r-ri*- mondiale d'autant plus grave qu’elle serait sans 
remède, et qu’elle retentirait sur l'avenir et la vie meme de la planète 
La France périra faille de bois V travers les siècles, ce cri d'alarme 
de Fulbert ictculil douloureusement. \près les inondations de 1910, il 
était devenu dans notre pays comme un cri de détresse et de deuil. 
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St nous assistions î ni passible à Firuviv rit* destruction, si noua w nous 
efforcions pas a rétablir et à maintenir l'équilibre des forces de la nature, 
si nous laissions la terre se dénuder lentement, mais sûrement* si nou^ 
donnions raison à l'affirmation de Chateaubriand que le> forêts pré¬ 
cèdent bs peuples et que les désnrLs les suivent , nous poumons sans 
crainte de démenti élargir la triste prophétie de Colbert et affirmer 

que non seulement la France, mais le momie civilisé périra faute d<- 
bois (Applamîiss'cmmts*) 

Votre initiative. Messieurs, nous est une raison d'espérer que les cala¬ 
mités, que Ims causes de décadence et de ruine provenant de ta disette fie 
bois seront épargnés à l'humanité. 

/Vidés par vos gouvernements, vous arrêterez l’œuvre de vandalisme 
qui devient un péril mondial et vous lui substituerez Inapplication des 
règles tutélaires qui sortiront plus précises et plus impérieuses de- ira- 
v aux de votre Co n grès. 

Le Gouvernement que je représente ici donne F assurance de sa colla- 
b oral ion active à F œuvre qu'ont entreprise au Parlement les groupes 
fie défense forestière, sur tous les points du territoire : îe Touring-Club, 
les Sociétés d’Àmis des arbres et leurs émules. {Applaudissements). 

Nous savons que lu France est parmi les nations qui ont le plus souffert 
du dépeuplement forestier. 

Voilà plus de quatre siècles que le grand poète de la Pléiade, dans son 
Elégie aux bûcherons de la forêt de Gastîne, s'écriait : 

Ecoute bûcheron, arrête un peu le bras. 

Ce ne sont pas des bois que tu jettes à bas. 

Ne vois-tu pas le sang, lequel dégoutte à force, 

« Les Nymphes qui vivaient dessous la rude ééorce ? •< 

Depuis lors, F agonie de nos forets, ces grandes victimes d'urn civili¬ 
sation mal comprise, a continué et c’est non le sang des Nymphes de 
Ronsard, mais le sang même de la France qui a coulé à chaque coup de 
hachi ■- (A pplwidissmienLs.) 

La plainte du peuple contre ces déprédations s’est affirmée avec 
véhémence lors de noire grande Révolution. Les cahiers retentissent des 
doléances de la France rurale sur les malheurs qui résultent delà dévas¬ 
tation des forêts. 

Avec le siècle dernier, F œuvre réparatrice a commencé. 

Elle fut lente d’abord, incertaine, plus elle s’affirma avec la promul¬ 
gation du code forestier, avec la création de F Administration des eaux 
et forêts. 

Elle se continua lentement encore, consacrant un neuve! et louable 
effort par notre programme dp restai nation des terrains en montagne 
et son commencement d’exécution. 

Depuis que vous avez, .Messieurs, entrepris votre croisade, les pouvoirs 
publics s» 1 siuff orientés vers des solutions efficaces 

Je suis heureux de déposer sur le bureau de votre Congrès un acte 
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législatif qui esl d'hier. que nous devons saluer avec joie, car II doit ouvrir 
une ère nouvelle. (Test la lui AudifTre.d, qui vient d’être votée par les 
deux Chambres, 

1']Ile pe rmc 11 ra d ' et e i 1 ci re à n(m 1 î*re rlc■ ï r irêls Ics régles d e la sylvieu I - 
I ure trop souvent méconnues par leurs propriétaires, soit parce qu’ils 
uVn apercevaient pas J. liant inlerét^oH parce que les conseils techniques 
leur faisaient défaut. 

Vos suggestions et vus conseils me seront précieux pour l'élaboration 
du règlement d'administration publique qui va en organiser l'application 
{A pplaudismnentiî' ) 

Mais cette loi en appelle impérieusement une outre. C’est celle qui réali¬ 
sera enfin la réforme de ( impôt qui pèse d'uni" manière inique sur ê 
propriétaire forestîer. [A pplaudïssutnenls *) 

Basé sur une classification cadastrale depuis longtemps vermoulue, 
il absorbe fréquemment la plus grande partie fies revenus des bois, quand 
il ne les dépasse pas. (Applaudissements.) 

L'œuvre d'équité fiscale que réclame la sylviculture est h réaliser sans 
délai. Je m'appliquerai pour ma pari avec une volonté obstinée â obtenir 
cette réalisation .(Applaudùssements.) 

Tout en aidant les collectivités et les particuliers u sauver uu à étendre 
leur domaine forestier, l ? LtuL personne morale douée d'une existence sécu¬ 
laire, sc doit d’élargir sans rosse son vaste patrimoine de bois et de 
forêts. 

Nous sommes résolument entrés dans cotte voie, J'espère obtenir bien¬ 
tôt du Parlement le vide du projet de loi que nous avons déposé pour 
sauver du l'eu et du fer le magnifique massif de la foret d'Ku. 

Je demande, d’autre part, à M le Ministre des Finances, grand ami de 
la forêt, et qui j'espère niYritendra, de bien vouloir inscrire ou budget 
de .1914 un million destiné à rachat, par PKtat, chaque année, des forêts 
particulières déboisées. Ces forêts sont presque sans valeur pour la vente 
en raison du refus systématique que nous opposons aux demandes de 
défrichement Acquises à peu de frais, livrées à Finir lligeiite initiative 
d’une administration qui ne mérite que des éloges, elles représenteront 
pour nos petits-neveux un accroissement considérable de la rîcheses 
furesti ère de 1 a Fr a n ce - 

Ainsi, les fautes du passé nous suivant d'enseignement, nous réparerons 
les erreurs commises par ceux de nos devanciers qui aliénèrent une partie 
du domaine national qui eût dû leur demeurer sacrée, 

La foret, vous le savez, Messieurs, n'est pas seulement une usine â bois. 

Aider à la conservation des forêts, à leur extérieur, à la défense des 
moindres arbres, non seulement dans nos campagnes, mais autour de nos 
villes et do nos vidages, e< n'est pas uniquement enrichir la France, c’est 
aussi Passai ni r et c’est l'embellir- 

C'est Passa in ir par l’action qu'exerce la forêt sur le climat, sur la tem¬ 
pérature, sur le régime des pluies. 

L'arbre est le grand purificateur de l'atmosphère. 11 arrête et détruit 
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Iï'S germes morbides. Il revivifie Fuir par son incessante production 
dVxygène et d\mme 

H transforma In lande marécageuse m une plaine productive,on disci¬ 
plinant ses forces latentes, il sert de I titre naturel aux onyx d'écoulement, 
il relient leurs impuretés, abritant dans In sil<nn dns vallons la naissance 
mystérieuse des sources. 

11 régularise le débit du ruisseau, de la rivière, du fleuve, il prévient h 
redoutable fléau de Fïnondutinu, éearle son cortège de détresse et de 
rnis ère s. ( .1 ppla u t / issemen tv, ) 

foi lin, cVst embellir et parer notre pays que de lui conserver jalouse - 

.ni. là ou il existe encore, le manteau vert de ses forêts, de F étendre ri 

nouveau là où il fut déchiré parties mains impies. (Test dans le tejmple de 
In forêt que poètes >1 peintres sont allés, fiés les temps 1rs plus reculés, 
puiser l’inspiration la plus pure 

Va vous-nous pas nous-méme laisse lleiirir nos rêves a Fabri des sout¬ 
iens mélancoliques,. an détour des sentiers perdus dans le taillis» n'avons 
nous pas senti descendre en nous la palx intime et sereine de la natun 
sous If dôme silencieux des Futaies séculaires ? 

Missi, itepuis quelques années» le Ministre de I' \grieidüiiv, secondé par 
l’initiative d T hommes comme notre amî licauquier,aide par vos associa¬ 
tions, a-l-îl entrepris de sauver en les classant les sites les pins pitto¬ 
resques de nus forêts. 

t ne quarantaine de séries artistiques ont été créées dans nos forêts 
domaniales et j T ui été heureux de donner très récemment osa signature 
au classement en série artistique d une partie du massif de la tiraude- 
t duirtieyse (1 pplauths.srrnrttts. ) 

Nous avons, d’autre part, prescrit de réserver dans toutes nos forets 
les arbres remarqua blés, soit par la majesté de hoir port, leurs dimensions 
e xcept ion ne lies, soit par les souvenirs historiques nu légendaires qu'ils 
évoquent Wsl-eo pas un crime que d’abattre les beaux vieux arbres, 
que nous aimons comme de très vieux parents pour les loin tains souvenirs 
qu’ils portent dans leurs bras alourdis : 

Toutefois, In série artistique est et sera toujours un luxe Kilo constitue 
une réserve de beauté,mais elle diminuera d’autant le revenu de bi forêt . 
M est donc nécessaire, puisque FKlat est Un propriélaireq ni ne peut 
négliger aucune de ses ressources, d'établir les sériés artistiques avec 
circonspection, en ménageant lies susceptibilités du Trésor, en même 
temps que les intérêts de la muin-il’omvre, les liesoins du commerce et 
de Findustrie, CVst pour qu'elle juge, documents en mains et suivant les 
ficons tances, de Futilité de la créai ion ou de I extension des sériés 

artistiques, que j'ai institué une Commission composée de .mbres du 

Touring-Oub, de forestiers, de savants et d'artistes 

.Fai effleuré, Messieurs, chemin faisant, quelques-unes des questions 
qui vont faire F objet de nos travaux 

T au rais aimé a descendre avec vous dans Je detail de votre vaste pro¬ 
gramme dont le résumé semble la table des mal iéres d une véritable ency¬ 
clopédie de Fart pastoral et fmvslier 

- WÀ 
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Je retarderais, en eédanl , mon désir, l'hemv attendue de vus études 
et de vos décisions. 

ii* m‘arrête donc Ct vous dis en terminant : 

Mettez-vous a Pieuvre avec confiance, avec celle ardeur réfïédde 
qui inspirent tous ceux qui collaborent comme vous avecla nature mater¬ 
nelle. 

Si vous ne parvenez pas a résoudre tous les problèmes, vous proposerez 
du moins des solutions utiles, non seulement à notre pays, mais a tout le 
monde civilisé 1 , pour qui. je le répète., la question de Ut forêt est une 
question vitale. 

Votre compétence, votre dévouement a l'intérêt général vous pennet- 
I frm( fie h availJf i avee serenif e : vot re loi en la nature, votre amour de 
la beauté viois donneront la ferveur qui fait battre les jeunes co urs 
et monter les jeunes sèves; et quand votre tâche sera achevée* vous 
pourrez vous séparer, avec b certitude joyeuse d’avoir bien servi, non 
seulement notre beau pays de France, mais le genre humain tout entier 
! 1 pplau d isÿtmt m ts. ) 

J- déclare ouvert le Congrès forestier international de 191 ci 

Je cède La présidence à M. Bai.uf. 

M B\u ir Je dormi la parole a M Henry DclerL, Président du 
I Àorïgrès. 

\l, Henry Mkh;ut. Messieurs, on Vu dit bien souvent : il y a des 
| ut rôles qui SI ml des actes, cl c'est te cas du magnifique et encourageant 
discours ministériel que vous venez d’entendre. Je ne sache pas qu’il y 
ail pour vous de meilleur stimulant pour vos travaux. 

Mais avant de vous rendre dans les différentes sections du Congrès, 
permettez-nioi d’aborder très rapidement quelques questions d’ordre 
int éric n r. 

Commcnçon> par le plaisir, je veux dire par les excursions. Pour 
1 excursion de Lyons-la* Forêt* le nombre des inscrits doit* par 11 i1 1 ' des 
nécessités de Ira ns pi ut, être limite a 140 excursionnistes - 

I n bureau est installé à la pnrb rie celte salle pour recevoir les îns- 
cript ions, 

Chiant â lVxcursinn de Grenoble, le nombre des excursionnistes doit 
'dre h 111 it -■ a 00. a raison dos diM imités de logement et de transport Le 
même bureau recevra les inscriptions des amateurs. 

Latin* à l’issue de ce Congrès, après la séance de rintur» de vendredi 
prochain, n > heures du soir, la \ H le de Paris, le Conseil municipal et le 
Préfet de la Seine font, au Congrès les honneurs d'une réception. J‘invite 
tons les membres ici présents a vouloir bien, à l'issue de la séance, 
donner leur nom de façon U nous permettre <Lindiquer au Conseil muni¬ 
cipal quelle sera l'importance de la réception dont il veut bien nous 
honorer. 

La ce qui conte me le travail des sections, je prie MM les Présidents 
de sections de vouloir bien veiller à ce qu’on s’écarte le moins possible 
de I horaire dont vous avez tous reçu un exemplaire, de Façon à pei- 
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mettre u ceux des congressistes c^ui ru- pourraient pas assistai â toutes 
les séances de pouvoir choisir à coup sûr les jours et heures où seront 
examinées el discutées les questions qui les intéressent plus particuliè¬ 
re mont, et j’ajoute, dans cet ordre d'idées, que l'ensemble des sections 
va avoir è examiner à peu près 200 vieux MM. les Présidents de sections 
voudront bien tenir la main k <v que ce nombre nu suit pas dépassé; 
quant aux amendements, les sections ont toute latitude cl toute liberté* 
mais il importe que le nombre déjà considérable de vieux rosie renferme 
dans les limites d'ailleurs très larges de nos propositions. 

C’est ainsi que nous arriverons à la séance do clôture, et dans celte 
séance Je Comité exécutif se réserve de vous faire deux propositions : la 
première, qui n'a rien d’original ei qu’on retrouve dans tous les Congrès 
sera de faire un choix dans 1 ensemble des vœux émis par li s sections 
en donnant la préférence à ceux qui présentent un caractère capital, 
un intérêt de premier ordre 11 importe au plus haut point, en effet, que 
ecs vieux qui doivent servir de guide et de direction aux Pouvoirs publics, 
iP'iieimragoiinut à tous i eux que la question Forest ière intéresse, soient 
<-n quelque sorte hiérarchisés, el proposés pour les réalisations futures 
tiens l’ordre qui leur revient naturellement d'après leur degré d'intérêt 
ou d'irnporl an oc. 

Ie bureau de votre Comité exécutif fera re travail qu’il proposera 
aux délibérations du Congrès a la séance de clôture, laquelle sera pré¬ 
sidée par M. Ihibal, Directeur général des Baux et Forêts. *Kt en même 
temps que vous ratifierez ainsi l’ensemble des vieux dos sections, vois 
les classerez dans leur ordre de préférence. 

Lautre proposition que le Comité se réserve de faire h votre séance 
plénière demande quelque réflexion, et si je vous en parle par avance, 
e’est que je crois utile de livrer la question a vos méditations. 

Nous mimons que ce Congrès, qui se présente comme une môiütVs- 
talion forestière des plus grandioses, ne doit pas être seulement l'o uvie 
ri un jour, une manifestation éphémère, qu'il doit avoir un lendemain 
et même des surlendemains, et dans ce but nous envisageons la créa¬ 
tion d’une Commission permanente du Congrès, qui le prolongerait 
dans le temps et dans Faction {Applaudissements)^ de façon a maintenir 
d'abord un contact entre toutes les personnalités qui ont pris part ksv> 
travaux, et surtout un lien ent re les différents intéressés au point de 
vue des initiatives A prendre, des efforts a tenter, des campagnes à en¬ 
gager pour arriver â lu réalisation des virus que vous aurez exprimés, 
el faire faire ainsi un pas considérable à la question forestière. [Applau¬ 
dissements.) 

[jos applaudissements dont vous voulez bien honorer la proposition, 
me rassurent sur le sort que vous lui réservez; je vois qu'elle est appelée 
û recueillir une complète approbation. 

FA main tenant, passons aux actes, cesf-à-dire dans les se cl ions. 

M B a u j i La séam m 1 généra h 1 est eh »se 

La séance est levée à 10 h. 55. 
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'HE.MIE RE SECTION 


tkciis'iui i: kiihksi n-:i!i-: nu syi.yk i i/nmE 


Président • 


Vice-présidents : 


S tertiaires ; 


BEllEAU 

S I. Cyprin il Gikekd, ancien suus-sc crëta i re d 1 Ëta i 
au Ministère de l’Agriculture et du Com¬ 
merce, vire-président de la Société Natio* 
1 t a le d' Enco uragem en t à FA gr i ai li ure. 

MM. Îvmeïlv, inspecteur des Eaux et Fortes, 
chef lie section ii la DireeUon générale. 

Caquet, membre du Conseil supérieur de 
F • l gricult are , me ni bru cor res pu mi a n t de la 
Société nationale d'agriculture de France, 
président de section au Comité national 
des Conseillers du commerce extérieur 
tle la France, ancien élève de l’École 
na t i <>nale Forcst i ère. 

MM- .lot;ss et, inspecteur-adjoint des Eaux et 
Forêts, rédacteur à ia Direction générale. 

De Yeyssière, inspecteur-adjoint des Eaux 
et Forêts. 

Houx, garde-général dos Faux et Forêts. 


U A FFURTEl i liS : MM. \ t Am hen stock, secrétaire de la Commis - 

sia n t P v / *etou ses et Fo rtis il \i Te i u ri ng- C lu i » 
Pii. G i i x i e n j inspe cto ur dos Eaux et Forêts T 
professeur de botanique à VE cote nationale 
des Eaux et Forêts. 
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MM. H14:kki.. inspecteur tirs Eaux et Forêts, 

ruaitrc dns conférences de- sylviculture 
à V Etal*? muimale de Grignon, 

Sciiæfi-kh« conservateur des Eaux et Forêts. 

1 >kmoke une, inspecteur des Eaux et Forêts, 
professeur (F économie forestière a Vhisti* 
lut national ttgronomiqur. 

Jolyet* inspecteur des Eaux et Forêts, 

détaché à la station de recherches et 
dVxperit'mes de l 'Frôle nutitm&le des 
Gaux et Forêts. 

\1\nu!n. inspecte ur-adjoint des Eaux et 

Forêts- 

François Ca^i i:t, membre du Conseil supé¬ 
rieur de F Agriculture* 

H Ci! atkaïs. inspecteur des Eaux et Forêts. 
Ancien chargé de mission en Indn-Gmie 
et aux Indes. 

I 1 . Rëy, inspecteur du service de la météo¬ 
rologie agricole. 
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SÉANCE DS 16 Jl'IN 11113 

(MATIN) 


Présidence de M. Cypnen GÏRERD, président de Section 


La séance o>r ouverte à tl heures. 

M. i ►: Piu-.-sjuknt. ].i* premier rapport sur lequel vous ayez à statuer 
est i-f»ïu.i île M Lanbdewstoek, relatif à PE\$ÉÏUNEMENT sYLVU.oï.K 
t:r svi vuucvsTiniAi., à la propai* ande hn faveur ni Larbre et 

UE l’eaI, au V Ssii ILTl.S seul AIRES FORESTIÈRES, EUX K ÊTES UE 
l’vïlBKE, aux Knmii incl VtLVTS I r RMOMPENSES V M -VÏ VICU- 
Tl RH- 

La parole est à M 1 mbdcnstock pour la lecture de son rapport. 

M L mode s stock- « V arbre est la joie de la terre », a dit André 

Theuriôt. 

Facteur de richesse et de protection, facteur de beauté et d'harmonie, 
l’arbre constitue une parure incomparable, un des éléments essentiels 
d’un paysage. Il offre à la gent ailée, protectrice de nos cultures contre 
les insectes malfaisants, sa joie du printemps, son palais de verdure. 

La forêt qui couronne les sommets, fait jaillir la source du rocher, pro¬ 
tège le sol, tempère et revivifie l’atmOBphêre, constitue, par la diversité 
de ses aspects, par la majesté de ses grands arbres, la plus balle et la plus 
précieuse parure du sol. 

Les forêts se placent donc au premier rang des éléments de beauté 
d’un pays; elles présentent de merveilleux spectacles qui font éclore les 
hautes pensées et les idées profondes. 

Tous ceux qui ont le culte du beau trouvent dans les harmonies de la 
forêt les plus grands enseignements. 

Les peintres, les poètes, les littérateurs, vont chercher des inspirations 
sous l’ample éventail des Fouilles chuchoteuses. Dans le silence mystérieux 
des futaies profondes, ils ont conçu, souvent, leurs rouvres les plus hautes 
et puisé la poésie comme à sa source naturelle. 

Dès que reviennent Ls beaux jours, chacun de nous, obéissant a un 
sentiment profond d’admiration des beautés de la nature, ne va-t-il pas, 
lorsque l’occasion lui permet de s’échapper fie la ville tumultueuse, vers 
la forêt, parce qu'il aime le 

Mystère îles forêts ténébreuses et douces, 

Ou le silence dort sur le velours des mousses. 
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Mais la forêt n’offre pas seulement l’agrément de son ombrage, elle m* 
doit pas être appréciée uniquement comme lu parure de ht terre, comme 
une simple charmeuse : eH* a des rapports plus étroits avec la société 
humaine. 

Elle est, des produits du sol. celui qui rend a l 1 homme les services les 
plus divers. 

Agent essentiel de la vue a la surface de notre planète, la forêt doit être 
considérée comme une mère nourricière, et sa conservation, suivant le 
mot de Marfcignac, « est Van des premiers éléments des sociétés n. 

On ne saurait donc trop proclamer le très grand intérêt qui s’attache 
h la conservation de la foret, bienfaisante à la terra et intimement liée à 
l'existence de l'homme, à ses besoins matériels comme à ses aspirations 
idéales. 

Et cependant, sur notre sol, l'arbre est partout eu danger. Les réserves 
de notre globe s’épuisent, de vieilles futaies sont livrées ù la destruction, 
des coupes inconsidérées ont transformé des forêts en broussailles sans 
avenir, T industrie pastorale est exercée sans ménagement et surtout avec 
inintelligence. 

Pour un maigre profit immédiat, le particulier, comme le village* 
comme la ville, vendent leur richesse présente, leur richesse future, la vie 
même de leur descendance, en vendant la forêt que fon abat et sur 
l'emplacement de laquelle s’étalera désormais la stérile horreur des espaces 
désertiques. 

Les initiatives les plus généreuses se heurtent encore à des préjugés 
sans fondement* Nous citerons à ce sujet l'étrange aberration de deux 
communes à esprit véritablement rétrograde : 

La première, Chalmazellcs (Loire), a refusé un cadeau de 5,001) francs, 
offert moitié par l'Administration des Eaux et Forêts et par le Touring- 
Club, pour transformer en pelouses 500 hectares de laudes où de maigres 
troupeaux trouvent à peine de quoi ne pas mourir de faim. 

La deuxième, Gijounct (Tarn), a préféré maintenu 1 sa montagne dénu¬ 
dée plutôt que d’accepter un don de 1,000 francs de la Compagnie des 
chemins de fer départementaux du Tarn pour entreprendre le reboise¬ 
ment de ses vacants, 

La ruine de certaines forêts privées provient surtout de ce que tes 
propriétaires les exploitent sans méthode ; les coupes sont faites au petit 
bonheur, parce que œ% propriétaires ignorent tes principes de la sylvi¬ 
culture et méconnaissent leur intérêt propre. Cependant, ces bois, 
soumis à un aménagement rationnel, verraient leur production augmen¬ 
ter dans une large mesure. 

Nous no devons pas rester impassibles devant cette situation. 

U faut apprendre aux enfants à aimer les arbres et à respecter le bien 
de la collectivité. 

U faut éclairer le peuple sur ses intérêts véritables plutôt que de le 
contraindre par des lois qu’il est si difficile de faire respecter, 

il faut, enfin, répondre parmi les populations rurales les notions les 
plus élémentaires de Ja sylviculture qui leur permettront d'élever, d’ex¬ 
ploiter rationnellement des peuplements bien créés ou de transformer 
en pâturages productifs des friches stériles qui déshonorent uu pays* 

Cette œuvre contribuera puissamment a conjurer le péril national de 
la dépopulation des campagnes, en luttant, contre l’exode des paysans 
vers la ville, question dont la gravité n'échappe à personne et dont se 
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préoccupent les pouvoirs publics. Quand les petits villageois auront 
planté des arbres, ils resteront fidèles à la terre des ancêtres » t parce que 
f arbre est un ami auquel on s'attache (Fautant plus qu’on Fentoure 
chaque jour de soins assidus, on grandit côte a côte et les fleurs au les 
fruits qu'il donne symbolisent les fruits de nos labeurs* 

De toutes ports, on signale la mévente du bois de feu et une disette 1 
prochaine du bois d'œuvre. On conçoit que FÉtat ne puisse, à lui seul, ï> Iv*i pi*t<>ral 
su fil re à la production et, comme les besoins se sont accrus et ne cessent 
cin s’accroître, il est de toute nécessité d’éclairer les propriétaires fores¬ 
tiers et de les orienter vers une modification du traitement de leurs 
bois, en leur déni outrant que fa privation momentanée de revenu qui 
peut résulter au début de la conversion de leurs maigres taillis en taillis 
sous futaie constituera pour eux « la plus belle des caisses (Tépargne n* 

La diffusion de la science sylvicoie mettrait, en outre, un frein aux 
défrichements intempestifs, comme aux exploitations inopportunes* 

Or, renseignement forestier et sylvû-pastoral tient une place très 
restreinte dans les institutions françaises ; il n’est pas exagéré de dire 
qu’il est presque exclusivement réservé aux forestiers de FÉtat* 

En première ligne se place F Institut national agronomique, véritable 
École polytechnique de F Agriculture, dont F Ecole des Eaux et Forêts 
de Nancy est le complément indispensable: FËcolc d’application. 

Il convient de citer également F Ecole d’enseignement technique et 
professionnel, l’École seconda ire d’enseignement forestier professionnel, 
toutes deux installées au domaine des Barres-Vilmorin, et réservées aux 
employés de FÉtat. 

L’École nationale de Nancy admet h ses cours des auditeurs libres, 
français et étrangers, dont nombre de ces derniers tirent profit ; les 
Français y sont rares fl)* Nos compatriotes ignorent-ils cette institu¬ 
tion? Ils trouveraient là un moyen de compléter leur éducation fores¬ 
tière et de devenir des propriétaires ou des intendants éclairés* 

En 1906, au moment de la création de la Commission des Pelouses el 
Forêts du Touring-Club, nous appelions l’attention île nos collaborateurs 
sur F émulât ion que ne manquerait pas de créer le titre d'ingénieur fores¬ 
tier donné aux élèves libres de F Ecole de Nancy qui, admis après con¬ 
cours à suivre les ♦■ours de cet établissement, en subiraient avec succès 
les examens de tin d’étude*. Nous nous sommes rencontré sur ce point en 
communion d’idées avec M. Delà baye, inspecteur-adjoint des Eaux et 
Forêts (2), Cette idée vaut d’être reprise, elle fera l’objet d’un vœu que 
nous soumettrons à l’approbation du Congrès. 

Dans plusieurs de ses Assemblées générales, en 1908, en 1909, et notam¬ 
ment dans «vit du 10 février 1910, te Société Nationale d'Encouragement 
à VAgriculture formulait à ce sujet ries vœux que nous ne saurions man¬ 
quer de nous approprier en les renouvelant. 

L’enseignement forestier, en honneur dans la plupart des Universités 
étrangères, n’a pas encore trouvé place dans les programmes dos Univer- 


U) 1> 1830 ;i 1912 V23 élève* libres oui 1 adups à suivre les cours de V Ecole 
nationale des Eaux et, Forets; dans ce nombre, on compté 5C» français seulement* soit 
13 0 / 0 . 

(2) Ch. l.iELMiAVE, f,e fh-i. • r>rtet ,'V ftvgittnï tles hais des pariktiiitrs (thèse), Niort, 
imprimerie Mercier, 1909, 
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si Lés françaises. Toutefois, Y Université de Bordeaux, cédant aux ins¬ 
tances de M. DescomboEj président de l'Association centrale pour Tanu . 
nage-mortt des montagnes, vient de créer nu cours libre de sylvonomie 
(Economie et politique forestières). 

L’auteur de ce néologisme fonde les meilleures espérances sur les résul¬ 
tats que donnera l’initiativr prise par 1*Université do Bordeaux. 

Cependant, comme la disait Arago en 1836 : « Ce irest pas avec de 
belles paroles qu’on fait du sucre de betterave, ce n’est pas avec des 
alexandrins qu’on extrait la soude du sel marin . Nous pouvons ajouter : 

" Go n’est pas avec une instruction purement classique que le sylviculteur 
pourra rendre sa forêt plus productive. Le meilleur moyen de Faire aimer 
a un ouvrier son ouvrage, c'est de lui en faire comprendre les opérations 
principales et le profit, 

I/enseignement pratique s’impose dune comme une nécessité; un 
cours de sylviculture complété par des démonstrations donnerait des 
résultats plus satisfaisants, et c’est dans ce sens qu’il faudrait orienter 
les adjonctions à faire au programme des études, 

Lette observation peut s'appliquer également aux /'cotes nationales 
^Agriculture de Grignon, Montpellier et Rennes. 

Nous sommes convaincu que le Congrès reconnaîtra Futilité d’intro¬ 
duire dans ces établissements, ouverts aux jeunes gens qui se destinent à 
renseignement et à la gestion des domaines ruraux, une part de pratique 
effective à ta sylviculture. L’enseignement de la sylviculture, comme 
l'enseignement agricole, doit s’appliquer sur une expérimentation : c’est 
en mettant les phénomènes à observer sous les yeux îles élèves qu’au 
(ixe dans leur esprit les idées fondamentales sur lesquelles repose une 
science. 

Dans les Ecoles pratiques d'AgricuUurt\ lesquelles tiennent le milieu 
entre les écoles nationales d’agriculture et les ferme»-écoles* renseigne- 
ment de la sylviculture est l’exception. Sans surcharger le programme 
de ces écoles, il nous parait que la sylviculture, avec démonstration, 
pourrait être le complément naturel du cours de sciences naturelles ou 
du cours d’arboriculture. 

L’école primaire, considérée par les apologistes comme le point de 
départ d’une rénovation nationale, doit constituer un moyen puissant de 
généraliser renseignement sylvicole et sylvo-pastoral, eu initiant les 
enfants de nos campagnes à ces connaissances, dans une mesure compa¬ 
tible avec la nature d’un enseignement du premier degré. 

Un arrêté ministériel en date du 31 janvier 1807, relatif a L’examen 
du certificat d’études primaires, prévoit comme sanction de renseigne¬ 
ment agricole une ou plusieurs questions choisies dans le programma du 
cours moyen. Pourquoi n’en serait-il pas do mémo pour la sylviculture : 
La note forestière s’ajouterait â celle d’écriture, de calcul, do rédaction, 
en prenant la même valeur que chacune d’elles. 

C’est une mentalité nouvelle à créer chez les maîtres d’écoles ; mais, 
en s’imposant ce nouveau devoir, les instituteurs se créeront de nouveaux 
titres à Ja reconnaissance publique. 

D’ailleurs, la circulaire du Ministre de l’Instruction publique, en date 
du 2 février 1906, dispose qu’il sera tenu compte, aux instituteurs et 
institutrices publics qui, tous les quatre ans, prennent part au concours 
institué pour récompenser roux d’entre eux qui ont donné avec plus d< 
zèle et de succès d’une manière théorique et pratique - l’enseigne- 
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itient agricole et liorticole, des notions de sylviculture et d’amélioration s 
pastorales qu'ils auront données à leurs élèves* 

Malheureuse ment, les instituteurs ne sont pus préparés à ect enseigne¬ 
ment. 

C’est donc a FEcole Normale, chargée de la formation de ces maîtres, 
que P [liai doit demander de remplir le rôle d’éducateur* Il no s’agit pas 
de vouloir ériger les écoles normales en succursales de l’Ecole Fores¬ 
tière, mais il nous paraît indispensable de donner une plus grande exten¬ 
sion aux programmes de res écoles, en élaguant les sujets qui ne répon¬ 
dent pas à une réelle utilité* Un cours devrait être consacré exclusive¬ 
ment a renseignement sylvicole ou sylvo-pastoral, selon les régions, dans 
ia partie théorique comme dans les applications* Le personnei enseignant 
existe* Grâce à F Ecole de Nancy, les professeurs ne sont pas à former : ce 
sont les agents dé FÂdmilustration forestière, personnel d’éliteet dévoué. 

Los élève s-mai très qui auraient fait preuve de sérieuses connaissances 
sylvïcoles théoriques eL pratiques pourraient recevoir un certificat de 
li ei d’études normales portant la mention de sylviculture. 

Dans quatorze écoles normales, la sylviculture est effleurée acces¬ 
soirement par le professeur de sciences et pendant les promenades. Dans 
douze autres écoles, les directeurs sont favorables à F idée et se proposent 
cForganiser prochainement un cours. Dans deux écoles seulement, rensei¬ 
gnement forestier est donné par un agent de ('Administration forestière, 
savoir : à Albertville, depuis 1878, et à Mirecourt, depuis jS8t. Les pro¬ 
grammes des cours de sylviculture de ces doux établissements pour¬ 
raient servir de base pour renseignement général. 

La première tentative faite en France pour créer un enseignement 
sylvicole et sylvo-pastoral semble remonter au Congrès de sylviculture 
de 1900. Mais le mouvement d’opinion s’est réellement manifesté en 1906, 
après la diffusion, par le Touring-CIub de France, des Manuels de l’arbre 
et de l’eau dont cent mille exemplaires ont été distribués généreusement 
par lui dans les écoles* Un programme dVnsoîgneraent élaboré par sa 
Commission des Pelouses et Forêts a reçu un accueil chaleureux île 
\L Bienvenu-Martin, ministre de V Instruction publique, et M. Kuau, 
ministre de F Agriculture, beux circulaires, en liâtes des 2 février 1906 
(Instruction publique) et 9 février 1906 (Agriculture)^ invitent les insti¬ 
tuteurs a répondre renseignement sylvicole et sylvo-pastoral et les 
agents des Eaux et Forêts à provoquer la création de sociétés scolaires 
forestières* 

U Association a ntrale pour Vaménagement des montagnes a aussi con¬ 
tribué a cette propagande. 

Des sociétés scolaires forestières se sont rapidement créées - - on en 
compte aujourd’hui près de quatre cents,—dont le To u ring-Club a’e&t 
fait le principal pourvoyeur. Les instituteurs se sont dépensés largement 
et les jeunes écoliers se sont mis avec ardeur à Fou vidage. Des fêtes de 
l’arbre ont été organisées; au début, simples manifestations pastorales 
et poétiques destinées à célébrer la verdure et la campagne, elles sont 
devenues par la suite la consécration des travaux forestiers de Tannée, 

Ces tentatives ont-elles donné les résultats espérés par les promoteurs? 
Nous ne saurions nous prononcer ici. Nous devons toutefois constater 
que cent cinquante sociétés scolaires forestières seulement poursuivent 
leurs travaux ; cela tient à ce que Jes sociétés scolaires manquent d’unité 
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d action, de direction générale ; leur existence officielle administrative 
n’est pas reconnue* Souvent le départ de l’instituteur entraîne la faillite 
de l'œuvre et, d'autre part, 1'‘intervention des forestiers et des instituteurs 
est restée absolument personnelle et volontaire* 

Pour que renseignement prit corps et fût méthodique, U eût fallu 
guider les maîtres et mettre à leur disposition un traité résumant les 
connaissances indispensables. C’est ce que, depuis deux ans, le Journal 
des Instituteurs s’efforce de faire en donnant chaque samedi, à ses trente 
mille lecteurs, une leçon de sylviculture* Leçon théorique, il est vrai, mais 
sut) ban te pour permettre à ceux qui veulent se rendre utiles de mettre 
en pratique les principes généraux du boisement décrits dans ce cours. 
Nous sommes heureux de cette circonstance qui nous permet de rendre 
ici hommage au directeur du Journal des Instituteurs, M. Seignetle, 
inspecteur général honoraire de P Enseignement* Nous associons à cet 
hommage la distingué secrétaire général de la Section d’Auvergne des 
Amis des arbres, M* le conservateur Reynard* Les instituteurs, qui diri¬ 
gent les petites scolaires de la région, lisent avec Fruit les conseils pra 
tiques publiés chaque semaine par M* Reynard dans le Moniteur du Puyx 
dc-Dâme* 

Enfin, les fêtes de l’arbre ne sont plus que des manifestations isolées, 
souvent symboliques, célébrées à grand renfort de discours et de chants 
plus ou moins sylvestres* 

Dans cet ordre d’idées,il convient de signaler les initiatives prises dans 
divers pays et les résultats obtenus* 

Depuis 1902, un décret royal institue, en Italie, lu fête des arbres 
dans toutes les communes* Les enfants des écoles ont procédé à des 
plantations fort importantes en présence du roi et de la reine. 

L’Autriche, la Hongrie, la Russie ont témoigné de leur intérêt pour 
ces manifestations. 

En Espagne, Y Association des Amis de la fête de V Arbre, fondée en 1898. 
a Fait une propagande des plus actives ; elle n’a pas été étrangère h la 

Ï mbti cation du décret royal du fl mars 1904, lequel institue la fête de 
'Arbre dans tout le royaume* En 1913, 409 fêtes ont été célébrées avec 
le concours dos gouverneurs de provinces* 

Vu Japon, la fête des Cerisiers est une fête nationale. 

Aux Etats-Unis, sous le nom d 'arbor-day t il s’est fondé, on 1872, une 
Association en vue de la reconstitution des forêts* Chaque année, Ÿ or bor¬ 
dait est célébré avec solennité : c’est une fête nationale statutairement 
établie par acte du Gouvernement* Cette mesure a eu pour conséquence 
d’augmenter de plusieurs millions d’hectares le domaine Forestier de 
l’État. 

Pourquoi, en France, n T aurions-nous pas notre fête de l'Arbre,* Ce 
serait le prétexte d’une journée de joie saine, d’tm contact réconfortaitL 
avec la nature* Planter des arbres, cola vaut certainement mieux que 
d’ériger îles statues 1 w Quel plus beau monument, pour célébrer la gloire 
«d’un grand citoyen, qu’un arbre planté en son honneur par les mains 
n des enfants, heureux dans une Fête patriotique » (Lnuro). 

U est incontestable qu’au cours des cinquante dernières années* J'agri¬ 
culture a fait de sérieux progrès* L m Écoles d’agriculture, lus Stations 
de recherchas* les Sociétés d’agriculture, Coopératives, Comices, Syndi 
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cats T les Concours régionaux et nationaux, se sont multipliés répandant 
autour d’eux cette science lumineuse qui chasse devant elle V obscure 
routine ; l’outillage s'est chaque jour perfectionné. 

Seule, la sylviculture privée est restée stationnaire- Notre production 
ligneuse ne répond pas aux besoins de la consommation et îa plupart des 
producteurs de bois ne font aucun effort pour satisfaire aux besoins 
nouveaux que réclame l'industrie; ils se confinent dans leurs méthodes 
antiques, vivant encore sous l'influence de ce vieux préjugé que « les 
arbres pousse ni tout seuls », et, selon Pcx pression de M.Gyprim (iïrerd: 
« donnent des produits que Ton n’a qu’à cueillir quand ou les croit 
murs, au risque souvent aussi de les cueillir quand ils sont encore 
verts », 

Pour remédier â cette incurie qui nuit aux intérêts privés autant qu'à 
P intérêt général, il faut ■—nous venons de Je voir, — par la vulgarisation 
de Pensaign em eut sylvïcole, faire pénétrer dans l'esprit des producteurs 
qu'ils ont intérêt à modifier leurs aménagements en les rendant plus 
rationnels ; ^interdisant de mettre la cognée dans des arbres trop jeunes, 
sans, pour cela, attendre que la vieillesse les ait rendus impropres à toute 
exploitation; réglant l’heure des coupes suivant la maturité des arbres; 
réservant pour l’avenir un nombre d'ancêtres qui corresponde à la possi¬ 
bilité productive du sol ; introduisant des essences nouvelles dans 
d'anciens massifs, comme dans des plantations récentes, d'après la 
nature du sol, le climat, l'altitude. C’est m vulgarisant les données de 
la science appliquée à l'agriculture et les méthodes nouvelles que les 
concours départementaux» régionaux et nationaux, par les rapports et 
ki distribution de récompensés, ont puissamment contribué au mer¬ 
veilleux développé ment de l’agriculture française et à l'accroissement 
de sa productivité. 

11 eu sera de meme pour îa sylviculture si un lui fait dans les écoles, 
dans les expositions, les comices, la place qui lui revient. 

Dans Je budget de l'Agriculture, plusieurs millions figurent pour des 
encouragements divers (environ 10 millions)- On chercherait en vain 
des primes â la sylviculture. Nous citons pour mémoire le chapitre relatif à 
la restauration et 4 la conservation des terrains en montagne, lequel com¬ 
porte un paragraphe pour subventions aux particuliers ; celui des amélio¬ 
rations pastorales et forestières, insuffisamment doté : 145 OOQ francs. 

Il importe aux besoins de la sylviculture de demander aux Pouvoirs 
publics d'accorder des primes, des subventions, aux améliorations appor¬ 
tées à la culture forestière, aux meilleurs procédés d’exploitation, au 
personnel qui aura coopéré avec zèle à ces travaux, ainsi qu'à l'exécu¬ 
tion de reboisements et d'aménagements sylvo-pastoraux. 

En résumé, il est de toute nécessité d’encourager la sylviculture, 
comme un encourage la grande et b petite culture, îa sériciculture, la pis¬ 
ciculture, la culture du lui. du chanvre et la culture de l'olivier. 

Il doit y avoir, en effet, parité d’encouragement quand il s’agit de 
stimuler une œuvre qui a un objectif aussi impérieux que celui qui se 
rattache ù la prospérité d’une nation. 

En conséquence', nous avons l'honneur de formuler les projets de 
vœux suivants : 

Qur le diplôme ffÎM.ixn i n i unies t non soit décerné aux élèves libres 
de l'Ecole nationale des Eaux et Forêts de Nancy qui en seront juges dignes ; 
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■Que la mention Sylviculture soit portée suc le dipUtHe «T Ingénieur 
agricole délivré aux élèves des Ecoles nationales d* Agriculture qui se seront 
particulièrement distingués dam celle branche ; 

Q u ?.. des n o !. ion s les plus in dis peu sah le s de $yl v iai 11 art et d'am en a ge tn e nts 
siflvQ-pustorauz soient données dans les Ecoles pratiques d'Agriculture et 
dans les fermes-écoles ; 

Que renseignement théorique et pratique de la sylviculture soit donné dans 
les écoles normales d* instituteurs ^ par un agent des Eaux et Forêts ; 

Que les éléments de cet rriseignemutf soient inscrits dans les programmes 
des écoles primaires ; 

Que la mention Sylviculture soit portée sur le certifiait de fin d'éludes 
normales des maîtres qui en seront jugés if ignés ; 

Qu'en général, l'enseignement ù tous les degrés comprenne l'étude som¬ 
maire et méthodique des notions les plus indispensables d'économie fores¬ 
tière et sy le o-pastorale ; 

Que les agents de P Administration des Eaux et Forêts, les professeurs 
d'agriculture soient délégués, suivant un programme fixé annuellement, 
pour faire des conférences forestières et s y hu-pastorales de vulgarisation 
dans les écoles et partout où cette propagande pourrait être utile ; 

Qu'une entente s y établisse entre le ministère de l'Agriculture et celui de 
rInstruction publique, afin que les Inspecteurs d'Académie et Fs Agents 
de F Administration des Eaux et Forêts soient incités à aider , de toutes 
manières, la constitution de sociétés scolaires forestières^ à en favoriser le 
plus possible le développement, à en assurer le bon fonctionnement et la 
pérennité, cl propagent la Fête de t.’Arbre ; 

Que les Pouvoirs publics instituent la Fête ue l’Aritre ; 

Que ks Associations touristiques^ les Automobiles-Clubs, les Syn dirais 
d'initiative^ les Sociétés d*Agriculture, encouragent l'enseignement forestier 
et sylcQ"pastoral^ et concourent à L'organisation de Fêtes de l\ 1 rbre ; 

Que, dans les concours nationaux ou généraux, h Ministre de VAgricul¬ 
ture fasse à la sylviculture une place correspondant ù. son importance : 

Par Vattribution de primes d'honneur aux meilleurs aménagements , 
à ceux qui auront k mieux tenu compte du climat, du sol, des essences . 
des besoins locaux ; 

Par la distribution de subventions, de récompenses, de prix aux 
meilleurs procédés d?exploitation des bois , à Futilisation de leurs 
produits et sous-produits et à Vintroduction r f essences nouvelles ; en 
même temps qu'aux plantations dans les landes et autres terres incultes; 

Par r organisation de concours destinés à stimuler tontes les initia¬ 
tives entre savants , industriels et producteurs pour lu recherche de nou¬ 
veaux produits et la construction des appareils propres à les extraire ; 

Par Vattribution de récompenses au personnel à gages qui se sera 
signalé dans ks travaux forestiers ci-dessus et aura coopéré avec zèle ù 
des travaux de reboisement ou d? améliorations pastorales. 
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M le Président. — Avant d'ouvrir la discussion sur les divers vœux, 
permette!*- : moi une observation d’ordre général. Ces vopux sont mul* 
tiples : mais il-, procèdent tous d’une meme idée sur Laquelle il importe, 
je crois, que nôtre section se prononce, Cette idée est la suivante : 
il rrinviont que la sylviculture soit traitée comme l’a été jusqu’à pré¬ 
sent l'agriculture, c'est-à-dire qu’elle suit enseignée, soutenue, pro¬ 
tégée l'ommc l'agriculture n'a cessé de l’etiv depuis un siècle, ce qui a 
permis le grand développement que la production agricole a pris dans 
notre pays* 

Je pose doue la question suivante : Y a-t-il lieu d'appliquer a la syl¬ 
viculture les règles qui ont été appliquées à l’agriculture en ce qui 
concerne l’enseignement, les récompenses et les encouragements de 
toutes sortes ? 

Cml sur cet ii- vue d’ensemble que j’appelle d’abonl la section à 
so prononcer* avant d’entrer dans le détail des vœux 

M m Larnagk, — Je suis heureux, et je suis convaincu que nous le 
sommes tous, de voir que l’on songe à traiter la sylviculture comme 
l'agriculture au point de vue de l’enseignement et des encouragements* 
Mais permettez-mni de dire que nous souhaiterions, nous, forestiers,, 
que la sylviculture fut mieux traitée que ne Ta été jusqu’ici l'agri¬ 
culture, en partir ulier pour l'enseignement dans les écoles primaires* 
t'.e que nous devons demander, je crois, cVst un traitement plus 
favorable qin- celui dont bénéficie l’agriculture dans les écoles rurales. 
Mais tout de sui!uie* distinction s'impose Dans les régions emnme 
celle de la Beauce, qui sont nialhç tire use me ni dé pour vie- de bois, 
il rfy a pas Heu d’enseigner la sylviculture. Au contraire, dans les 
régions comme la mienne, où j'ai l’honneur d'être président d’un 

syndicat forestier qui groupe plusieurs départe.nts voisins, il faut 

aux écoles rurales un programme d'enseignement syl virole approprié 
à chaque région et assez détaillé. 

M t uroENsTnt k N.ms sommes entièrement d’accord, puisque vous 
demandez plus que nous Qui veut plus veut moins* 

M m Skgon/.ai Nous formulons donc deux desiderata : 

1° Que l'on (organise renseignement sylvicutc dans les régions où il 
offre un intérêt ; 

Que l'on veuille bien traiter îa sylviculture mieux que l’agriculture, 
laquelle, dans beaucoup de campagnes, n’a jamais été enseignée* 

M le Président* Sur ridée générale des vn ux formulés par M. le 
rapporteur, telle que je l’ai dégagée, personne ni 1 demande plus la 
parole?*.* 

Cette idée générale est. approuvée par la section* 

Je mets en délibération I- premier voij proposé par M. le rapporteur, 
ainsi conçu : 
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Que e diplôme d'ingénieur forestier soit décerné aux élèves libres 
de Vérole nationale tirs Eaux rf Forêts de A ata y yu i m seront imts 
dignes % 

M. Gt ytn\ En ma qualité d’ancien directeur d * 1 Fécule nationale ri - 
Nancy t je désire appuyer liés chaudement eu premier vœu. Le titre 

d’ingé.m forestier n’est pas actuellement aux élèves libres ; 

mais l'enseignement leur est libéralement offert ; le plus grand déni 
d» f cmu x qui sont k la tête de cette école, — h- mien quand j'avais 
l'honneur de la diriger, < Ysl pm-isémeat dViendra le plus possible 
renseignement forestier donne en faveur des élèves libres. 

Malheureusement* ce sont les candidats qui font défaut. Nous nous 
sommes évertués .i faire connaître dans toute la France les avantages 
que les I Ils de propriétaires ei tous ceux qui se destinent a la carrière 
de régisseur forestier pourra sent retirer de FensergnerneTil que donne 
Fécule de Nancy. Ils y acquerraient les notions les plus élevées de la 
science fui i si 1 ère. Mais je dois constater que nos efforts n’ont pas abouti. 

Sans doute il va des exceptions ; j’ai eu tout à l'heure le plaisir d- 
voir quelques-uns d>- mes anciens élèves qui, ayant suivi jusqu'au bout 
les cours de P école nationale, ont bien voulu me dire qu'ils en g;i r- 
daierii un très bon souvenir. Mais je crois que leur cas est trop rare. 
IWU-etre le titre que l’on propose d’accorder aux élèves remédierait- 
H dans mu 1 certaine mesure ;i l’état de choses que je signale. Mais rv 
qu’il faudrait avant tout, c'est de la publicité- Cette publicité, cVsl 
à vous tous. Messieurs, qu’il appartient de la faire, chacun dans sa 
sphère Vous pouvez, dire autour de vous quoi Nancy, l’enseignement 
Sylvie. rie esf distribué d’uni manière aus>i large que possible k lims 
c< ux qui veulent bien venir le recevoir. L'école de Nancy ne demande 
qu'a iv nd re le p I m ch 1 s< 1 rv i ces pi issî I de J > 1 v ois près de * m < H des ne- 2 n I uvs 
du corps enseignant qui ne me dément iront, certainement pas Sans 
doute il en résulte pour eux un surcroît de charges cl de peines* mai» je 
suis persuadé qu'iîs F accepte roui volontiers, et qu'ils continueront h se 
dévouer comme ils Font toujours fait h cel le œuvre si belle. {Applau¬ 
dissements.) 

J’ajoute qu’à Nancy vou* me direz, peut-être que je prede p<*ur 
mon saint ; c'est vrai, ruais puis-je donc faire autre chose et 11 est -il 
pas permis a un ancien dîreclenr do notre école Nationale de dire ce 
qu'il en pense? à Nancy, renseignement sylviculcesl nécessairement 
meilleur que partout ailleurs. 

Sans doute, on pourrait créer un enseignement similaire dans les 
universités; mais il y manquerait toujours quelque choie*. F qui 
manquera, cesl (application pratique- Vous trouverez, pom faire 
des cours dans les univcrsil rs. des professeurs rapïihb s il- pan- 1 üW( 
beaucoup «h- compétence d-\s choses forestières. Mais o- qui lui le 
valeur particulière de Fenseîgnemènl de Féeoîe de Nancy, r l it 
proximité des forêts -i diverses UÜ l'application peut -, faire et s fait 
journellement 







INTERNATIONA! LHd 

C'est pourqui itoîs qu’il est de Fintérèt des propriétaires et des 
fut îm's i ■ -ui— ursde pi-nf'Merde renseignement donne à Férole de Nancy, 
Il nVst peut-être passons intérêt de signaler que cet enseignement est 
absolument gratuit Imaginez-vous que l'on nous eu a fait un reproche ? 
(/Uns) Ce si en dïet nui* si l< e assez répandu » 1 que tout ce que Ton dorme 
gratuitement rie vaut rien- (.Voumma: rires.) CL à l'étranger surtout, 
on nous ,i dit : Imites donc payer vus coure. ne donnez votre ensei¬ 


gne meut que contre un bon prix ; vous verre-* que Ton y viendra. 

Je donne e, i Le indication u titre documentaire ; mais je ne suis nulle¬ 
ment partisan du système nouveau qu’on nous suggère : je crois que 
nous pouvons «-ontiimer a nous montrer grands et généreux J-* rappelle 
le fait pour vous montrer avec quelle libéralité l\\dm mistral-ion fores¬ 
tière agi! à Nam y Je vous demande à tous de vouloir bien faire con¬ 
naître les avantages que l’on peut retirer de cette* organisation* unique 
en France, unique au monde, peut-être. (A ppiaiidissements.) 

M f tes ire Pectojl On a parlé de la publicité a fair» ■ en faveur de 
Fé-roL de Nancy; -■-Me publicité pourrait être faite aussi .1 l'étranger. 
En » e qui me courerue, je rue chargerais de faire connaître cette écolo 
gardes prespirure , n langue espagnole, dans hms b> par- qui nous 
environnent. 11 y u a éerlamement où Fou sera heureux d<* connaître 
Fécoh? de Nancy *1 de profiter lie son enseignement. (Approbation ) 

M VVatïeb* Pourquoi n> pas donner le même diplôme a tmre les élèves 
di* l’école de Nancy, sans distinction d 1 élèves libres on non libres? 


M. f ’mbue \ stock. Je reconnais In bien fondé do cette observation. 
Cett* 1 mesure parirretirait en effet aux élèves libres de Pécule d*- Nancy 
et aux Agents 1 tes Eaux et Forêts » qui quittent P Administration, 
de faire état de leur titre d’ingénieur forestier En (umséqueiiee. je 
propose de supprimer le mol libres dans le texte du vœu. 

M le Fhêsi lient. je mets aux voix le vc»’U ainsi modifié. 

Le vuuj, ainsi modifié, est adopté. 

M le Président — Le deuxième vœu. est le suivant : 

■ Que la mmtim sylviculture sait parfit 1 sur le diplême d'ingénieur 
agricole délivré aux élèves des real es nul tonales *F agriculture qui se 
seront particuliérement distingués dans celle branche ». 

M Higkei.. L'enseignement sylvirole étant exactement le mémo k 
Pinsiitilt national agronomique que dans 1rs écoles nationales d’agrî- 
' ulture, il conviendrait pcul-étre d. demander que la mention sylvi¬ 
culture- pût être ajoutée d*- même ^ur le diplùme de l'institut agrono¬ 
mique. 


M. 1 mbdenstock. - Parfaitement. Le vœu serait donc ainsi rédigé : 


# 
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Que lu mention mfiviaillttre soit portée sur les diplômes iringêtfir&r 
agromme et d'ingénieur agricole, délivrés aux élèves de P Institut 
national agronomique et des Èrotes nationales tF agriculture qui se 
seront partie u fier entent distingués dans cette branche ». 

Le vœu T ni nsi modifié, est adapté 

M. li; Rapportée m - Troisième vou : 

Que des notions les plus indispensables de sylviculture et t P amé¬ 
nagements sï/ho-pastoraux soient données dans les écoles pratiques 
d*agriculture et dans les fermes-écoles ». 

Ulopté. 

Quatrième vœu : 

Que V enseignement théorique et pratique de ta sytvicullure soit 
donné dit ns 1rs écoles nonnules d'instituteurs ^ pur un agent des Eaux 
et Forêts », 

\L Watikh. Dans son rapport M. le rapporteur sVsl basé sur rensei¬ 
gnement qui est donné à Albertville. Albertville appartient a ma 
iirruu>i ription, l’agent forestier qui y fait le cours touche des émolu¬ 
ments. H me semble qu'il serait bon d'ajouter an vmi que nous tient nu- 
dons au Parlement de vouloir bien voter les crédits nécessaires. 

M. 1 mbdk ssi'ix; k. J'estime que nous Savons pas à nous occuper de 

la question budgétaire que soulève noire vœu. 

M dk I AJiNAUK, Je propose de modifier comme suit la rédaction du 
vœu : ... par un agent des Eaux et Forêts au pour tout ingénieur 

agronome au agricole ayant sur son diplôme lu mention sylviculture . 

Le vœu, ainsi modifié, esl adopté- 

.\1, LE RAPPORTKl K. Cinquième vreu : 

‘ Que les éléments de cet enseignement soient inscrits dans les 
programmes des écoles primaires- . 

M. m; Lar3âge. - Je demande que la Formule du vœu suit précisée. 
On pourrait le rédiger dans les termes suivants : 

Que tes éléments de ni enseignement, spêci'alisê selon les besoins 
de la région où if est donné, soient inscrits dans les programmes des 
écoles primaires ■ 

Le vieu, ainsi modifié, esi adopté 

M. i k Rapporte! n. — Sixième vo u : 

Que ta mention sylviculture sait portée sur le certificat de fin d'études 
normales des maîtres qui en seront jugés dignes 

Adopté. 
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Septième vœu : 

Qu'en général F enseignement à tous tes degrés comprenne l'étude 
sommaire et méthodique des notions les plus indispensables d'économie 
forestière et sylw-pastorale ». 

Adopt é* 

Huitième vœu : 

Que (r . ttire.n fs </e F administration des Eaux et Forêt s ^ les pro¬ 
fesseurs d'agrietiitute soient délégués. suivant un programme fi ré 
annuellement pour faire des conférences forestières et sylvo-pastorales 
de en f varisation dans les écoles et partout où cette propagande pourrait 
être utile ». 

M oe I. U!n \r.i, J e m’e xcuse de pre11dre a s 1 oi1 \n au Ia paro 1 c. M le 
rapporteur propos dVmettre le vteu que les agents de l'Administra¬ 
tion d-s Eaux H Forêts, dont on non# a dit qu'ils étaient surchargé' 
par leurs propres fou et inns, soient appelés encore à donner un ensei¬ 
gnement epmplémentaire. 

Ji dcmnnd' que le vieu soit rédige de telle sorte que l\m puisse fan ■ 
appel aux membres des Sociétés syl viroles de la région, et que la for¬ 
mol- soit telle qu'elle m sembla |>os - xrlure telle ou (elle Société qui 
le pco livrait pas le nom de syndical. (Approbation.) 

M 1 v Xn.i il a y Je tiens a dire qu’ü rue parait très intéressant d- faire 
appel a l'initiative privée pour renseignement sylvîmïe. Je er><i> que 
t > organisai ion;» privées disposent de ressources susceptibles d donner 
à notre enseignement une grande force. 

M* n K ü vztî mu i. di- Lkssim v L'initiative privée est en effet une 
force appréciable : mais elle ne peut généralement plus rien quand on 
ki soumet au contrôle administratif- Que les éléments privés restent 
indépendants! Ils travaillent, c'est partait- Mais ne Fs melons pas à 
['administration, 

D'ailleurs quelle garantie o (Tri raie rit-ils? La sylviculture est une 
scion er t ro p sp ée i a I e ■ 

M l'h Nincu \v La question posée par M. de Lainage découle dXirie 
proposition anterieure, à savoir la spécialisation des enseignements 
sylviroles 1 j > déments privés peuvent intervenir d’une façon heureuse 
quand d s'agit d'une < iilturr spécialisée, comme !e gemmage, mi quand 
il > agit d'une culture locale, pineraies ou châtaigne raies, par exemple 
Il - ni certain que jamais uri propriétaire ne pourra s'introduire dans 
des conseils d'études syt viroles ayant une portée générale 

M Lie oo. Je ne suis pas un adversaire de Y initiative privée. Je suis 
I président d'un syndicat qui a fait des efforts couronnés de succès 
pour introduire renseignement sylvieole dans les écoles primaires 
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Je craindrais cependant que l'emploi de membres de syndicats rumine 
professeurs n'entrainet certaines difficultés. 

t 

M. i k J 1 hé si n e NT . \L do Lamage demanda qu’aprés les mots « tes 

professeurs (i*agriculture % soient ajoutés les mots • et eu "énéral 1rs 
membres des syndicats forestiers ». 

M. pe Lxknàgï:. — Certaines Sociétés ne portent pus le nom de Syndic it ; 
pour qu'elles ne soient pus exclues.» on pourrait dire « et eu général 
les membres des Sociétés s y I viroles ». (Assentiment ) 

Lo vœu, ainsi modifié, est adopté* 

M le Bai‘[*ohtelïï Neuvième vœu : 

Q n ' n ne en t e nie s'et tt ht me e t dre le Min est ère de T À gri t d t ure et 
relui de l' fnsirurtion publique, afin que les inspecteurs tf* académie 
et les agents de l y administration des Eaux et Forêts soient invités à 
aider de tantes manières la constitution de Sociétés forestières, à en 
favoriser le [dus possible le développement et la pérennité, et propagent 
la fêle de l'Arbre ». 

Adopté. 

M Unibdenstock étant appelé dans une autre Section, un Secrétaire 
continue la lecture des vœux. 

Dixième vœu : 

Que les Pouvoirs publies instituent la fête de l'Arbre 

l'UMEi as Congressistes. — Le vu-a parai i inutile, puisque la fête 
ex iste d éjà . (A ssent ùmnt ) 

Le dixième vu u n’est pas adopté. 

M LE PRESIDENT, — Onzième vœu : 

Que les associations touristiques, les automobile-clubs, les syndieois 
d'initiative, les sociétés d 1 agriculture, encouragent Renseignement 
forestier et sylvo-pastoral et mnemrenl à forganisation de fêtes de 

P Arbre ». 

M. ne SEfiONEAc. — Il faut supprimer le dernier membre de phrase, 
puisque le vœu précédent rrn pas été adopté. 

M. i.e Président. U n*y a nullement contradiction enli b* rejet du 
vœu précédent et l'adoption de relui-iû, dans les termes ou il est pré¬ 
sente. La formule adoptée n'engage à rien. 

M. DK Seguxzai 11 ne faut pas que Bon fasse aux usv" talion* me* 
obligation d'organiser ces fêtes. 
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M. Rüi x. Oji ne voit pas quelle autorité pourrait imposer une obli¬ 
gation ib* «. U' sorte aux associations touristiques. 

1/ onzième vœu est adopté. 

Douzième vœu : 

Que 7 fin ns les concouru nationaux ou généra ti j;, te Ministre de 
rAgriculture fasse à la sylviculture une place correspondant, à son 
importance ; 

Par Vattribution de primes d'honneur aux meilleurs amena* 
gements, a ceux qui auront le mieux tenu compte du climat, du sol, 
des essences^ des besoins locaux ; 

Pur la distribution de subventions* de récompenses, de prix , 
aux meilleurs procèdes d'exploitation des bois, à Vutilisation de 
leurs produits et sous-produite et à V introduction d'essences 
rtmtvdle, ç T m même Lenips qu'aux plantations dans les landes et 
autres terres incultes ; 

Par P organisation de concours destinés à stimuler toutes les 
initiatives entre savants, industriels et producteurs pour la 
recherche de nouveaux produits et la romimction des appareils 
propres à tes extraire ; 

Par V attribution de récompenses au per sont tel à gages qui se 
sera signalé dans les travaux forestiers et-dessus et aura coopéré 
avec zèle û des travaux de reboisement ou d'améliorations 
pastorales ». 

L douzième v.-!u ost adopté 1 sans discussion 

La séance est levée â midi. 
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SÉANCE 1)1 10 Jt'IN 1913 

(après-midi) 


Présidence de M* Cyprien GIEEHD, président de Section 


La séance est ouverte à 2 h 15- 

M* la Président. l/ordtv du jour appelle une communication de 
M- IL carde Codorniu sur la Fête de P Arbre en Espagne La pa role 
-L à M le Secrétaire pour dormi 1 r emuiaissamr de < • Me nimmuni* 
cation. 

M le Se<. uiï r vî h k, /Isa^; : 

LA FÊTE DE L'ARBRE EN ESPAGNE 

Précédents et renseignements relatifs à m célébration. — Fêtes en 1912, 

La Fêlé de l’Arbre a d'honorables précédents eu Espagne : en efTeL en lB05, 
à ViJIan.ueva de la Sierra, localité de la province de Gâte res, un prêt re décida 
de faire une plantation de peupliers. et T convaincu de la nécessité qu'il y avait 
à dan/ter à ces entreprises te carnet ère d’une fête, non seulement pou réveiller les 
initiatives, mais eHeure pour faire naître l'idée du mérite <-1 de hiUtiîé. Î1 réunit 
la jeunesse, organise un banquet et un bai qui suîviren! la planlulîui projetée. 

Eu IK17, â Léon, on célébra une grande fêle à ..iskm de la ■ lêatkm du 

jardin de Sa ml-François . î«> dames clîewnêue- plan Lr- a 5 >L arbres vu. 
présenta île Imite la population. if y eut omo-iI et feu d'artifice, distribution 
de pain aux pauvres, pruression civique et bal de société. 

Le Setmnurit) industrial mentionna, eu ItfVë une autre fête, mais raalîteu- 
rmiseiueut il oublia de citer le nom de la localité où elle eut lieu. Il disait que 
dans le but de mettre un ternie a l'hostilité des habitants envers 1' Yrhre, on 
se rendit en procession à un endroit ou te prêtre harangua la population et se 
mil a creuser de sa propre main des fossés U fut secondé pur Luu* le* habitants. 
Huit jours plus tard on procéda à la pl aida Lion. L'ammir-propre ■ f la vanité 
des famiiles les incita à confier aux jeunes gens cl aux enfants la garde d’un 
certain nombre d'arbres > , <fil l journal, cl il ajoute ; Les tiiset les pet Hs- 
Hls de ceux qui assistèrent à cette inoubliable cérémonie, contemplent encore 
'< ta plantation avec estime et vénération. ■ 

*>jï ne parla plus de ces fêtes pendant plusieurs années, jusqu'au moment où 
le grand patriote Raphaël Puigy Y lits, L très distingué l: ife.jcmr des Forêt*, 
attristé par les malheurs qui uni. frappé nuire pays au cours des dernières 
années du siècle écoulé, pensa qu'il fallait le régénérer eu faisant aimer l'arbre 
cl eu niellant la propagation de ce sentiment à la hauteur des exigences du 
* limai cl de l'orographie de ta pninsule ibérique ; il roiiLder.i qia h- meilleur 
moyen d’y parvenir, était d'instaurer la Fête de F Arbre, Y* I effet, il 
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cnjnnmn.a par fonder â 'Jtorcc Joncs en 1;* Société des Amis de la Fête de 

l'Arbre, qui, fI+^p ui^ 1900* publie de telles i:l ironiques an nue lies ~ur les Fêles 
Célébrées dans tou le FEsytugue, 

Le H mars 1904, parut un décret royal conférant a la Fête un caractère 
officiel disposant que la dire' lion supérieure de ce service rassortirait à Fïns- 
pe* lion des repeuplements forestiers et piseicobs, que Fou fournirait des 
semcru'os, que l’on . t/-, mil des pépinière* a l'a lie I de procurer gratuitement 
des plants :i ceux qui vaudraient célébrer ces fêtes, tpi Am accorderait 'F- 
prix pour les fèîcs qui auraient le mieux réussi, et que Ton récompenserait les 
maires, les méde. in-s les pharmaciens et les professeurs qui se seraient di>- 
îiligués le plus. 

À'.or,, fin , O] a Chr re uf j'éjlinich s. qui mit produit, eu lot 2, 437, t K5 plan I s. 
avec in budget de .KUMHt poêlas. Chacun de ces plants a coûté en moyenne 
six centime. Dr plus, les pépinières forestières dû FEscuml et de Lugrofio 
on T donné respectivement 65.3l.m et 2L1 46 plants, de sorte que le total des 
plants qu-' rBt.it a mis à la disposition des organisateurs de la Fête de 
i A rbr< . a et f\ pimr 1912, de 573.631 * 

Persuadé que ' elle Fête, grâce à la distribution gratuite aux particuliers de 
plants et de semences, constitue le moyen le plus pratique de propagande 
forestière, on s’efforce de lui donner un caractère éducatif, et. pour faciliter la 
réalisation de ce but, ou publie, dans les bulletins officiels des différentes pro 
vim ■>. des circulaire- au moyen desquelles F Inspection de Repopulations 
préconise la célébration de la Fêle et fait connaître h nombre et I espèce des 
plant- qui existent dans les pépinières pour qu’on puisse en faire U demande. 
(ht distribue des brochure* c ou tenant la législation en vigueur, des conseils, 
des poésies, des maximes destinés ii être tus au cours de Jii Fête ou pouvant 
servir d'aideonèmoiiv à ceux qui doivent y prononcer des discours, on y fait 
figurer également les paroles et la musique de F hymne à Tartina 

Les Chroniques de la Fête et la propagande en tous sens, font que Fidé.* 
prend corps çt se généralise, que chaque année on en célèbre un nombre pics 

considérable, à tel point que < ■ .nbre qui, jusquVn 1H11, itmvoil pas dépassé* 

80 fêles, a alteirii. en 1918, le > Mille de 400;. d<- plus, il résulte de renseigne* 
mente récente que ce nombre t qui s’accroît i omffamment. dépassera selon 
toute probabilité 450. 

<>s fêles de FArtere contribuant k diminuer, sinon à faire disparaître coin- 
plètemciit, tes dommages causés aux arbres par les enfants el même par les 
hommes, ii encourager beaucoup de propriétaires, qui, jusqu’alors u‘y avaient 
pas songé, affaire des plantations. Grâce à elles, diverses localités cm! été dotées 

de .iveiJes pruiiieriad»-> .d de parcs, des rues cl des places uni é(é plantées 

d'arbres, et il en est resuite m\ goût marqué pour la culture des espèces les plus 
recherchées ou les plus belles. 

De u "lubies exemples d* sympathie pour la fête, ont été fournis parle^goii* 

veneurs tiiHs des previin ..-i de Grenade. MM. Bouffi) del Lunpo 

et José ( .orrai y La terre, qui ont été remarquablement secondés, respective- 
meîil, pur les Ingénieurs des Forêts, MM. Eugenio Cuatlart et José Vlinagro, 
1"ingénieur des Forêts a Guérira, M. Borique de las Lue vas, te secrétaire de la 
Commission rJ'liistrurlion publique de Lèon T M. Miguel Bravo, le professeur 
<TAgriculture de l’Institut de La Corognts \L José-Alsirja ileTuandez et bien 
d’autres. 

Il est juste aussi de i%-• on naître les efforts qui ont été faits pour propager ta 
Fête i-u premier lieu parla ÿteoidté espagnole des Amis de l'Arbre* au moyen 
d’une très active propagande dans soit Bulletin, de la distribution' gratuite de 
brochures et de rârtesq mis taies, de la publication d'annonces, etc., et enfin de 
la célébration de h. Fête à GetalV : grâce â celte cérémonie, on a commencé la 
repopulation du Lern» de îos Angeles . point situé au centre de l'Espagne, 
lé Association des Amis de la Fêle de l'Arbre a Barcelone a publié au cours de 
cette année la Chronique de la Fête de f Arbre, en Espagne en 1910, beau volume 
de 132 pages, comprenant de nombreuses photogravures. Nous devons 
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signaler également la brochure Intitulée : La Fête <te VArbre publié à 
Léon : cet ensemble de renseignements, de prèréckmts et de p ru tu pie s eu vue 
de sa célébration,est dû à lu plume d’un enthousiaste de F Arbre. MentiomiQijs 
aussi le Souvenir de la Fête de C Arbre t r.éJélmV au Séminaire * on* ilalrt <U j 
Madrid le 17 mai. Lu revue de renseignement primaire El Profesorado, organe 
de l'Association des Professeurs de la province de Grenade,;! publié un numéro 
spécial, uù se trouvent décrites les quatre-vingt-douze fêtes célébrées en 1912 
dans cette province, et le numéro spécial du MagisterÎQ Conqu&me, consacré à 
la Fêle célébrée à Cuenca. 

Nous ne devons pas passer sous silence les deux voeux que j’ai eu l'honneur 
d>- formuler et qui ont été approuvés à rimanimitê par le cinquième Congrès 
International de Tourisme, célébré à Madrid au cours de ladite année : 

1° Recommander aux administrations communales de défendre et de pro¬ 
pager les arbres des routes, rues et promenades, en tes considérant comme un 
ornement important ; d’empêcher 1rs tailles blâmables qu'on leur fait subir, 
et aussi de demander aux Gouvernements provinciaux, aux Municipalités et 
aux particuliers de propager les arbres forestiers et fruitiers, huit dans les cam¬ 
pagnes que sur les versants des montagnes, ainsi que ceux qui se trouvent 
placés par groupes ou isolément dans les pâturages : de proposer que l’on coupe 
le* vallées au moyen de rideaux d’arbres, dans le but de modérer pondant 
Je jour les rapides courants d’air qui s’y produisent, e t. de [dus, que l’on gêné* 
ralise en rendant obligatoire pour huiles les administrations communales ,1a 
célébration de la Fête de V Arbre, eu lui donnant un caractère éducatif, 

l!" Recommander également qu'aux abords de toute localité ou agglomé¬ 
ration, où ne se trouve pas de montagne, on réserve une certaine extension de 
terrain pour la culture forestière, ceci à i effet d’eveiller chez les habitants 
F amour des arbres el de les doter d'un endroit susceptible d’élargir leur esprit 
ainsi que des moyens nécessaires à l'otude des sciences naturelles. 

Cest tout ce que je crois devoir soumettre au Congrès pour qu T il se rende 
compte et du développement que la Fête il’ l'Arbre a acquis en Espagne et di - 
résultats qui en découle ni. 

■le prie le Congrès de daigner adopter un verni tendant a m ommauder aux 
Gouvernements et aux forestiers de tous les pays de faire célébrér la Fête de 
f Arbre dans toutes les localités et agglomérations, c'est un exceîlenl moyen 
éducatif pour faîte pénétrer dans les masses l’amour de T arbre et de la mon¬ 
tagne. qui assainissent, embelisseutetc-nrich&sent le pays. 

M. i i Président, - La section donne acte a M. Ricardo C"dorrûu de la 

communication qu'il a faite. 

L’ordre du jour appelle le rapport de M. (mimer sur la H i.î’A icri rn ' > 

UES VÉCiKTAl'X LIONEL \ EN FRANCE. 

\\ Guïnier a la parole pour donner lecture de son rapport. 

M. Pli. Guinier. — La sylviculture repose sur la connaissance de 
Y écologie des essences forestières, c’est-à-dire sut l’étude de leurs rap¬ 
ports avec le milieu dans lequel elles vivent. Ce tPost qu*à la condition 
de bien connaître les exigences, le tempérament des arbres que le fores* 
lier pourra agir sur la forêt, intervenir dans la lutte engagée entre les 
végétaux qui la constituent et modifier de la manière économiques eut 
Là plus profitable F équilibre qui s’établit à chaque instant. Cette condi¬ 
tion est non moins essentielle pour la pratique des boisements artitlcif U 
qui ne réussiront que si les essences plantées se trouvent dans le milieu 
qui leur convient, 

La méthode tout naturellement employée pour déterminer les parti¬ 
cularités écologiques d'une essence consiste à étudier les stations où 
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l'espèce croit spontanément, à dëfmîr le plus strictement possible les 
conditions qui y régnent et à dégager en quelque sorte les facteurs com¬ 
muns ü toutes*4'es stations* Le point de départ de l’étude est donc la 
connaissance de la répartition géographique de l'essence* 

Mais, en outre, cette connaissance procure directement des indications 
précieuses e\ souvent plus sûres, il faut remarquer que nos moyens 
d'investigation concernant les conditions de climat et de sol sont bien 
imparfaits pour apprécier les variations souvent très faibles qui agissent 
grandement mu* les végétaux; les plantes, el en particulier les arbres, 
sont vis-à-vis du milieu des enregistreurs d'une extraordinaire- sensibilité; 
au contraire nos stations météorologiques sont trop pou nombreuses, 
nos méthodes d'analyse des sois insuffisamment perfectionnées : plus 
d*un tacte*ur important peut rions échapper. C’est d'ailleurs une habitude 
ancienne que d’invt • rse v h ■ p m ! » 1 ém e e t de d ë Unir le rn i lieu par P e x i s te n c <s 
d’une plante au lieu d'expliquer la présence de îa plante en précisant les 
conditions du milieu; on dit couramment U- climat de V olivier t une terre 
à lie. La r e: naissance de la répartition géographique d’une essence, 
la constatation de la vigueur plus ou moins grande de son développe¬ 
ment sur les divers points de son aire peuvent servir de guide pour le 
traitement des massifs existants ou la création de peuplements nouveaux. 
On est amène ainsi à délimiter la région où l’arbre trouve les conditions 
les plus favorables, son optimum ; celles au contraire on il se trouve en état 
d’infériorité dans- la luth* pour la vie* Cette notion de l'optimum, déve¬ 
loppée notamment par Muvr a une importanee capitule en sylviculture : 
elf<- intervïiMji. pmir expliqua «h-s différences dans la rapidité de croîs- 
sauce, hi facilite de régénération, la qualité du bois, et justifie de pra¬ 
tiques différentes dans la conduite des peuplements suivant les régions. 

! i ms L cas <b boi>rmeu1s artificiels, la connaissance do faire d’une 
essence suffira pour détenu inc r la possibilité de son introduction et ses 
chances de réussît*- dans un endroit donné. 

L’étude de ht répartition géographique est nécessaire pour nos prin¬ 
cipales essences; elle mt souvent tout aussi utile pour des essences 
secondaires, même pour des arbustes mi des arbrisseaux. Il ne faut pas 
oublier que les divers végétaux qui constituent une foret sont solidaires; 
ils se réunis?* nt en associa lions parce .qu’ils ont des besoins communs ; 
louis aires géographiques présentent des parties communes sans que 
d’ailleurs leurs optuna coïncident* Los végétaux ligneux d’importance 
set o rida ï i - * s- ; vent d i î ri-a d ifs des c o n d i t i o ns de m il i é * u e t 1 e u v 11 rés e n c e 
renseigne L v:i fuir de la station pour les grandes essences qui leur 
sojtt habituellement associée. L’existence dans une forêt du Sorbier des 
oiseleurs (-Virées ttumparta L.)ei de la Myrtille ( Vaceiniunt Myrtilhis L ) y 
associés au sapin (Abks atba Mi U) dans toute son aire, mais ayant une 
répartition plus large que lui, indique que ce résineux trouverait la des 
conditions suffisamment favorables, La présence de l’Anne vert (Alntts 
viridis DC) sur une montagne déboisée dorme au forestier la certitude 
qu'il pourra v .-récr un peuplement de Mélèze {Ltirix decithta MîlL) ou 
d’Epicéa ( Picea excelsa Lk ). 

La connaissance de la répartition géographique des végétaux ligneux 
en général apparaît donc iminme une nécessité, comme une condition 
des progrès de la sylviculture et de fart du reboisement. 

Il faut n connaître que, actuellement, les données que nous possédons 
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sur ce sujet sont bien Juin d’être suffisantes. Il est singulier ib- conM.utcr 
môme que, pour de grandes essences, il est parfois impossible de préciser 
leur répartition, et que des erreurs manifestes su trouvent constamment 
répétées. En France, au moyen des documents actuellement publiés, un 
nu peut décrire avec la précision désirable la répartition du Chêne Yeuse 
{(J itérais fle.ç L.) dans l’Onçst ni indiquer ses Millions sur une carie. 

Dans les travaux publiés, cm néglige bien souvent de distinguer le 
Chêne IFaivre (Qiterem sensiliflont Sm j et le Chêne Pédoncule (Q. pal m~ 
cttiaUi Ekrk ,) t ces deux essences si différentes par leurs exigences. Dans les 
ouvrages les plus sérieux publiés a l'étranger jusqu-- dans ues dernières 
années, on englobe dans Faire naturelle de F Epicéa (Fient escclsa Lk .) 
le Massif central et les Pynnées où cet arbre n’a jamais été spontané. A 
plus forte raison, Finccriitude la plus complète règne en ce qui concerne 
les essences moins répandues, 1/Urine* diffus U7 mus efftisa Wïlld) qui 
occupe quelques stations, surtout dans l’Est, passe inaperçu ; dans les 
Pyrénées-Orientales, lu Pin Larieio de Salzmaim (Pi nu s Laricio Pnir. 
var. Stdzmanni Dun.) est resté i accu mu jusqu’à une époque récente; la 
découverte du Pin -i crocheLs (Fi/ttts nnmPtnti MiII. ssp. nncinata Ram.) 
dans t- Massif c entral est un fait presque d’actualité. 

Quelles soûl les raisons de cet étui de choses! 1 L’étude des arbres est 
à la fois du domaine du la botanique et de la sylvieulhm- et il sem¬ 
blerait que de deux côtés on devrait s’y intéresser. En fait, il n’en est 
rien* 

Lus botanistes considèrent volontiers que l'élude des urbivs constitue 
une branche spéciale, la dmdrologie t qu’ils négligent. Les arbres offrent, 
il est vrai, plus dame particularité qui eu rend Fétiide un pmi cmiipliquir, 
nu moins matériellement ; leurs rameaux sont souvent peu accessibles et 
il est difficile de s’en procurer dus échantillons complet-, avec d urs 
et Fruits, d'autant plus que la floraisnu a lieu rhy. L-.ne "up d . -péo s, 
a une époque très précoce, avant le développement des feuillus, eu qui 
exige la récolte du rameaux a plusieurs moments de l’année sur lu même 
arbre. Lus botanistes collectionneurs, qui sont en majorité, reprochent 
aux végétaux ligneux d’être encombrants et de mal se prêter au classe¬ 
ment en herbier. Si on consulte des herbiers même très complets, on est 
frappé de voir combien la flore ligueuse y est mal représentée. Dans les 
fl» rus, les catalogues régionaux du plantes, ou relève coin animer l dus 
inexactitudes et des lacunes en ce qui concerne la répartition des arbres 
et arbustes. Dans des récits d’herborisations, il est courant de ic trouver 
aucune mention des arbres rencontrés et on peut ei.ti.Tdcs comptes rendus 
d'excursions botaniques en forêt où ou ne dit pas de quelles essences se 
composent les forêts visitées. Des botanistes expérimentés, qui mugi¬ 
ra ie n t d u c o n fo 11 d re de u x e s p c ce s lierb a c ées I rés v o isines, a v o u ti nt sans 
fausse honte qu’ils ne connaissent pas des arbres 1res répandus. Il y a 
des botanistes spécialistes, des dendrologues , mais le nombre en est 
restreint et de plus leur attention attirée par les innombrables espèces 
do végétaux ligneux exotiques cultivés dans les parcs se concentre rare¬ 
ment sur les essences indigènes. 

Lu concours des botanistes se trouvant ainsi faire défaut en vertu d’un 
état d’esprit fâcheux, mais indéniable, il semble que Fou puisse compter 
sur lus forestiers. Diverses raisons font que Fou ne trouve pas non plus 
de ce côté toutes Es ressources que î\m pourrait attendre. Il y a bien 
des manières d’envisager 3a forêt. Le naturaliste la conçoit comme une 
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réunion de végétaux dont il étudie les caractères et le mode de vie, le 
sylviculteur concentre son attention sur les quelques essences principales 
et eu déterminé les conditions de croissance H de régénération ; faména- 
giste, se plaçant au point de vue économique, cherche à se rendre compte 
de l'accroissement, du vu!mue et de la valeur des peuplements. On peut 
encore considérer la forêt au point de vue administratif, comme un 
domaine dont la gestion soulève une quantité de questions, construction 
te entretien de routes, questions de délimitation, de surveillance. Les 
forestiers, régisseurs du domaine boisé, si préoccupent avant tout de 
l'administrer et de le faire produire ; l'administration, F aménagement, 
la sylviculture purement pratique les absorfoenl et les empêchent de 
s'intéresser à d’autres questions, dont peut-être, jusqu'à présent, on n’a 
pas fait ressortir assez Fimportance eE. les applications directe a k 
sylviculture. Assez nombreuses sont les études surtout historiques et 
économiques publiées par des forestiers sur les forêts qu T ils ont eu à gérer, 
infiniment plus rares sont les études ou ou se préoccupe aussi de la des- 
criplion même d«- la fmvl, cia l'étude 1 d^s essences qui la composent, des 
conditions de Lut développement. D'ailleurs on peut exprimer d’une 
manière générale le regret que les forestiers qui ont fuir un long séjour 
dans une région, qui ont appris a la connaître et y ont réuni de nom¬ 
breuses observations de tous ordres, ne publient pas plus snuvi-nt sous 
forme de notes ou de mémoires les résultats do leur expérience*, [1 se 
constituerait ainsi une collection de monographies des diverses régions 
forestières, qui serait une mine inépuisable de renseignements utiles, 
à tous égards, pour Les progrès de l'art forestier. Il y a aussi une raison 
pour laquelle, malgré lotit, les forestiers ne peuvent apporter qu’une 
contribution parti''IL à la connaissance do la répartition des végétaux 
ligneux : c’est qu’étant seulement chargés de la gestion des forêts sou¬ 
mises au régime forestier, ils sont très inégalement répartis en France. 
Ceux dont la circonscription restreinte comprend des forêts bien groupées 
ont l'occasion de parcourir presque tout le pays et peuvent le connaître 
parfaitement. On ne peut demander les mêmes nuiseignenétats à ceux 
dont l’activité est appelée à s’exercer dans des forêts réparties *ur un ou 
plusieu rs départeraenfcs, 

On peut s’expliquer ainsi que jusqu'à présent l’étude de la flore fores¬ 
tière, mi France en particulier, et on Europe en général, ait été négligée, 
en f e qui concerne notamment la répartition des espèces* 

En France, Lh documents que nous possédons sur la répartition et 
dame façon plus generale, sur F écologie des végétaux ligneux sont peu 
nombreux. Ce sont des indications générales ou locales* parfids vagues 
ou incomplètes, éparses dans des ouvrages forestiers et dans diverses 
flores et catalogues de plantes. Le seul ouvrage où eus indications sont 
réunies et condensées est la Flore forestière de Mathieu ; é auteur a 
essayé dit caractériser chaque espèce au point de vue écologique et de 
définir sa répartition géographique O' sont Fs données rassembla par 
Mathieu qui ont été reproduites avec des modifications de détail par les 
autres auteurs qui ont été amenés à traiter depuis la question en vue de 
ses applications a la sylviculture ou au reboisement. Mais ■ ’ rie sont là 
que des indications générales. 

Dans la Statistique forestière publiée par f Administration des Forêts 
en 1878, il existe cependant un document plus complet et plus détaillé. 
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Mathieu, qui dirigeait le travail, a rassemblé les renseignements fournis 
par les agents forestiers sur la répartition eu Franco de 36 espèces et a 
tracé pour 12 d’entre elles des cartes de distribution. Ce travail, très 
consciencieux, est pourtant complètement insuffisant. Son défaut fon¬ 
damental vient de la conception purement administrative qui y a 
présidé ; on a pris comme base la circonscription administrative, le ib par¬ 
lement ou, plus fréquemment, le cantonnement forestier, et l’on n’a 
considéré que ies forets soumises au régime forestier. D'une façon géné¬ 
rale, c'est une méthode inacceptable que de s’appuyer pour l'étude de 
faits naturels,sur des divisions administratives purement arbitraires. En 
part iculier, le cantonnement est d’étendue très variable et ne peut être 
considéré comme homogène ; or, on donne pour la fréquence d'une essence 
dans un cantonnement un résultat moyen, en généralisant à toute la 
circonscription les faits consignés pour une ou deux localités. Ou ne lient 
aucun compte de la localisation des essences en fonction de Faltitude, 
du sol, des circonstances topographiques. Le procédé apparaît particu¬ 
lièrement choquant sur les cartes de distribution par cantonnement du 
Ehâm Yeuse (Quercus llex L,), de F Epicéa {Picea excètsa Lk.). du Chêne- 
liège {Quercus Suber L.). La grande inégalité de surface des cantonne¬ 
ments augmente encore rimprécision de la documentation ■ la généralisa¬ 
tion d’un fait dans les conditions précédentes a plus d’inconvénients 
pour un département que pour un seul canton. La considération exclusive 
des forêts soumises au régime forestier est une autre cause d’inexacti¬ 
tude ; dans certains cas on a admis, pour établir la statistique, que les 
forêts particulières d'une région sont analogues aux forêts soumises au 
régime forestier, composée* des mêmes essences, associées dans les 
mêmes proportions ; cette hypothèse, admissible dans les pays où les 
forêts particulières sont peu étendues et englobées dans les forêts doma¬ 
niales on communales, conduit à de fortes erreurs dans les pays ou les 
circo ns tances sont différentes. Enfin il est inévitable que dans un travail 
de la nature du précédent, dû à lu collaboration d'un grand nombre de 
personnes, se glissent des erreurs provenant de malentendus ou d’oublis. 
On en a une preuve manifeste dans certaines lacunes figurant sur la 
carte de distribution des Chênes H ouvre H. Pédoncule (Quercus sessüiflora 
Sm, et Q pednncùhtta EUrh.), lacunes correspondant à des régions où 
l'une au moins de ces essences est abondante. 

On doit donc conclure que ni les données consignées par Mathieu et 
les auteurs qui font suivi, ni les indications plus détaillées de la Statis¬ 
tique forestière, ne suffisent à nos besoins actuels. Elles ( «instituent une 
première approximation, mais sont Incomplètes, même pour nos grandes 
essences, 

La nécessité de F étude de la répartition des végétaux ligneux a été 
nettement énoncée, en 1894, par M, Flàhaull. Il a exposé à cette époque 
un projet d> i Carte botanique, forestière et u^rit olede U France : il proposait 
d’einplacer sur une carte les groupements de végétaux, les associations 
végétales i occupant les diverses stations d'une région. Le but poursuivi 
est un peu différent de celui que l'on se propose eu étudiant simplement 
la répartition des végétaux ligneux; on considère des ensembles et non 
plus des espèces isolées ; la carte est synthétique et non analytique. Mais, 
en fait, les essences forestières principales sont toujours 1rs caractéris¬ 
tiques, ies dominantes, de la plupart des assoi fia lions vétréiales; IVinde 
de ces associations amène à l'étude de la distribution de ces essences. 
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La méthode proposée, rindication sur une carte des résultats 
constatés, esl d'ailleurs le procède le plus commode et le plus précis 
pour >e rendre compte de m localisation des espèces et de ses causes* 
Au point de vue dos applications à la sylviculture et à Fart du 
reboisement, Fauteur a montré comment une toile carte rendrait les 
services que nous demandons à une connaissance plus rigoureuse de 
F écologie et de h répartition des arbres* AL FUhault a établi lui-même 
un certain nombre de fouilles de la carte de France projetée ; il a en outre, 
du ns diverses publications, contribué à préciser les conditions de vin et 
la distribution do certaines do nos espèces ligneuses* Malheureusement 
les cartes établies ne concernent que la région méditerranéenne et 
quelques territoires attenants* et une seule a été publiée. Jusqu’à présent 
]"- efforts tentés dans d'autres régions par divi rs auteurs sont. peu consi- 
d érables* 

À Fétranger, la situation est sensiblement la même qu’en France et 
le manque de renseignements certains sur la répartition des essences 
forestières a frappé tous les auteurs, O sont des forestiers qui ont pris 
^initiative d’un mouvement en faveur d’une étude sérieuse de In question* 
En 1804, le premier Congrès des Stations de recherches forestières,réuni 
à Vienne, émettait, sur h proposition «b AL Sehuberg, un v«m x dans ce 
seps. Les années suivantes, une commission, composée do forestiers alle¬ 
mands, autrichiens et suisses, déterminait la marche à suivre et élaborait 
un programme de recherches* La question fui de nouveau discutée au 
Congres des Stations de recherches forestières à Zurich en 1000; on y 
décida de concentrer d’abord les efforts sur quelques essences, les plus 
importantes, de réunir pour celles-ci des documents complets sur leur 
répartition naturelle et de reporter les résultats acquis sur des cartes* 
Le travail a été commencé et quelques résultats sont publiés. En 
Allemagne, la Station de recherches prussienne a publié des données 
complète* sur la distribution géographique du Pin Sylvestre (P if tus 
Sylvestre L.)i tte FEpicca iPirra exrelsa Lk.)-, du Sapin b [Ihirs alita 
M'lIL), dans l’Àllc magne s#-j>1. ut ri t male et moyenne, En Suisse, une en¬ 
quête a été organisée en 11)02, dans chaque canton, par les soins de 
F Inspection fédérale des forêts et do AL Schrôtvr. Quelques résultats 
ont déjà été publiés. 

Le moment est venu de se mettre à tYeuvre* Pour les progrès de îa 
sylviculture, pour la réussite complète de l’œuvre du reboisement, il 
est nécessaire de remplacer les documenta imparfaits que nous possédons 
sur b répartition de nos végétaux ligneux par des documents plus 
précis répondant mieux aux&xjgencca modernes. Le travail à entreprendre 
est d** longue haleine. C’est par une collaboration aussi large que possible 
des botanistes, des forestiers, de tous ceux de plus en plus nombreux 
qui s’intéressent à la foret, que Fou pourra atteindre le but. L’attention 
étant tournée de ce côté, on rassemblera des données, on provoquera 
d a r i s ce r ta î i is cas d es e n qu ê tes L>c a tes * Ce s ré sultuts é p a rs p o u n‘0 n t ê t rc 
ensuite réunis en un travail d’ensemble, d’abord pour lus essences ks 
plus importantes, ensuite pour les essences secondaires, les arbustes 
et Arbrisseaux. Ce travail de synthèse est du ressort d’une Station de 
recherches forestières; il est désirable de voir la Station do recherches 
annexée à l’École dos Eaux et Forêts, en prendre P initiative* 
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Nous avons l’honneur de formuler le projet de vœu suivant : 

(?ue frttte/dtort des èo/aniffto e/ des /premiers $eà attirée >w f étude des 
f'égéfrmæ itgtteoÆ de la flore française en particulier^ au point de vue de 
leur répartition géographique et de leurs relations avec ks conditions de 
milieu . 

Que ks faits observés dans chaque région, quelle, que soit leur importance, 
soient publiés sous forme de notes oit de mémoires / qu'il soit dressé le 
plus possible de cartes régionales indiquant la répartition des essences ou 
de préférence la répartition des associations qu'elles caractérisent r en s'ins¬ 
pirant des principes posés par M. Flahauh. 

Que des études d'ensemble soient organisées par la Station de recherches 
de l'Ecole des Eaux et Forêts avec le concours de tous les agents des Eaux 
et Forêts. 

( A pplaudissem mis). 

M Hic km. — Il y a vraiment peu de chose à ajouter au rapport si bien 
défini que vient de nous présenter M. Guinier 

Vous me permettez toutefois de souligner la portée pratique de !Vx> 
pose- que vient de faire M Gut nier 11 ne s’agit pas évidemment dVs- 
séné es rares, tellement clairsemées sur notre territoire’ que la plupart 
d’entre nous les ignorent, comme par exemple le quernt.s ilex réduit 
à une fraction des départements méridionaux, et qui cependant aurait 
une utilisation pratique, puisque e’csi une essence a laquelle on a eu 
déjà recours pour les reboisements. 

Mais a côté île nia, il se produit des confusions meme pour des 
i?spèce s co u rant es. 

M. Gui ni* r a S'ai I allusion au eliéne rouge et au chêne pédoncule, 
et a dil que nous ignorions leur répartition, ce qui est exact- Mais il 
y a mieux Les i'oresihrs ont un arbre qu’on appelle le chérie bâtard 
dans la Gironde, le chêne blanc dans certaines régions, le chérit 1 noir 
dans d'autres régions : nous ignorons absolument Imite la répartition 
de ce chêne, et cependant ce serait important à eonnaitre. car c’est 
une espèce qui a des propriétés tout à fait particulières, qui s’adapte 
parfaitement aux terrains secs, calcaires, très ensoleillés : c'est donc 
une essence susceptible d’utilisations particulières très intéressantes 
dans certains cas déterminés. 

En outre, elle n*atteint pas les dimensions et n’a |ias les qualités 
technologiques du chêne rouge ni du chêne pédoncule, Lorsque nous 4 
achetons des chênes pour nos reboisements, les plus précis d’entre nous 
commandent du chêne rouge cm du chêne pédoncule. Mais on leur 
facture toujours du chêne commun, de fin,on ü éviter le recours ulté¬ 
rieur, car les maisons de graines reçoivent toujours tardivement leurs 
approvisionnements, et lorsqu’elles les reçoivent, les caractères fugaces 
qui permettent de reconnaître les glands des différentes espèces de 
chênes ont disparu. 

De même ü est très difficile de reconnaître les glands du chêne 
tauzin. 



INTER N ÀTION Al JL 13 


Dans certaines régions du contre de la France, les agents on) reçu 
sous le nom de chêne commun du chêne tauzin, de sorte qu'à côté de 
chênes devant atteindre 30 à 33 mètres, ils pouvaient mettre des 
arbres qui im■ dépassent presque jamais 15 mètres 

Je voulais simplement, par cet exemple concret, vous montrer 
S’importanee tout ;■ fait particulière que la connaissance exacte de 3a 
location des essences présente en pratique. {Applau^ismntfits) 

M f K I ’m si ei;\r Nous remari ions M. Ifickei des rerïseïgnemenls 
extrêmement intéressants par lesquels il vient de confirmer les don* 
te- ' d+ j M (iuînîer, dont nous ne pouvons qu’approuver le rapport 

Je vais mettre aux voix ses conclusions. Je no crois pas qu'on 
puisse faire d’opposition au vreu de M, Garnier, que j T ai Fhoùneiir 
de mettre aux voix. 

Adopté. 

L’ordre du jour appelle la communication de M Durand : Con¬ 
sidération Sf’R LE DÉBOISEMENT, 

La parole est à M le Secrétaire pour en donner connaissance. 

\\ 1 1 Selkêtaire M. Durand expose que I- rendement de* coupes d» 
taillis sous futaie diminue chaque année dans les forets des environs 
de Paris pour l m causes suivantes : 

1° Dégâts causés par les lapins dans les jeunes üdlli>. 

2° Aménagement trenlonaire des coupes qui empêche le rejet du 
taillis dans di bonnes conditions* 

Trop grand nombre de réserves et spécialement de baliveaux, - 
ce qui est la ruine du taillis. ( Murmures, protestations.) 

4° Défaut dr- curage des fosses d'assainissement qui s’opposa a la 
cnussaiie^ du taillis dans les bas fonds et les parties humides. 

M le Puj.siiM nt, le mets au n voix la proposition (le donner à M Du¬ 
rand acte de sa communication 

Adopté. 

Nous avons maintenant a l’ordre du joui le rapport de M. Hîckeî 
Sur les K ss EXCES EXOTIQt Es KT N ATI fi A LISE ES. 

La parole est à M. lïiékel, pour lit lecture de son rapport. 

M. H u :kki -— U semblerait* à première vue, que ^introduction d’es* 
senves forestières exotiques nVül pas besoin d’être justifiée. Et cepen¬ 
dant, chose assez singulière, alors qu'il ne viendrait certainement pas 
à l’idée de Farbofieulteur,. de l'architecte paysagiste, de proscrire une 
espèce du jardin fruitier, du parc paysager ou du jardin d’agrément, 
par ce seul motif qu’elle est étrangère, un certain nombre de forestiers 
éminents, en France du moins, traitent., dans leurs écrits, des exotiques 
avec un souverain mépris, accompagné parfois, faut-il le dire, d’une 
documentation par trop insuffisante' FJ pourtant, tel d’entre eux qui 
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anù- F anathème sur IVmploî des exotiques en France est le premier 
préconiser J emploi* en Espagne, en Algérie, des EueahfptotSi des Casua- 
rina , des Acacia. 

Le principal argument de eea ennemis des exotiques peut se résumer 
en cet le phrase de Boppe (!) : Si certains arbres exotiques semblent 
naturalisés dans les pares, c’est grâce aux soins constants dont Us sont 
entoures et on les verrait bientôt disparaître des forêts où ces soins 
leur feraient nécessairement défaut* On ne parviendrait û les y main- 
' tenir qu’au moyen de sacrifices hors de proportion avec te but ù 
atteindre, et même, si quelques individus résistent, leur descendance 
ne s’établira pas naturellement ». 

Emanant d'un maître comme I Juppé, une semblable assertion mérite 
au moins une courte réfutation... 

D’abord, la lutte pour l'existence nVxiste-Lelle donc pas entre nos 
différentes essences indigènes? Dans nos futaies feuillues mélangeas, m . 

* le v on s -no us pas, pa r exem p le , in t e r v e ni r à 1 o u t es le s ép o que s d e 
l’existence des peuplements pour éviter que le hêtre ne supplante le 

chêne? 

Quant à la descendance des arbres exotiques, il est facile de constater 
que, pour un très grand nombre d’entre eux, cm s’établit au contraire 
naturellement. Il suffit de citer, entre bien d’autres, le chêne rouge, qui 
glande presque tous les ans dans des régions où les glandées des chênes 
rouvres et pédoneulés sont régulièrement espacées de cinq, six, et même 
h u i t a ns î If est s u p e r t lu, j » ■ pe me , â*îmh te r s 11 r ce p o in t * 

Sans doute, i! ne s’agit pas de rraipla-er de part i pris par des peuple¬ 
ments d'exotiques nos magnifiques futaies de chênes du Centre et de 
l’OuesL nos futaies de hêtres, nos sapinières ou nos pessières des Wm's 
-d. du Jura, ou nos pinemies à résine des landes de Gascogne 

Mais, â coté de ces joyaux do notre couronne forestière, combien de 
boisements ne sont composés que dWenees inférieures combien de cas 
spéciaux ne rencuntre-t-Ofi pas où, du fait du soi, de ta station, de cent 
autres eimonstances. les essences indigènes ne donnent que des produits 
médiocres ou de réalisation trop lointaine? 

Il y a donc des raisons sérieuses qui militent en faveur de Liiitrodue- 
tion des exotiques clans nos boisemenls, il y h des cas spéciaux où leur 
emploi mérite, a fout te moins, d'être pris en considération. 

Cell e in f rod action présente surtout do l’intérêt dans les régions où la 
ilore forestière spontanée est pauvre en espèces, en espèces de grande 
«aille tout au moins. Je n’entends naturellement ici point parler des 
régions où cette pauvreté résulte, soit de circonstances climatériques 
défavorables, soit de la nature du soi, qui leur impriment un caractère 
plus ou moins désertique et dont il serait, la plupart du temps, chimérique 
de poursuivre le boisement. Il ne s’agit que dos régions où des vicissitudes 
de divers ordres ont, au cours des siècles, réduit la flore et Font amenée n 
son degré de pauvreté aetucl,.. La répartition des espèces à la surfa- du 
globe, ne l’oublions pas ne dépend pas uniquement du climat actuel.* 
C’est en particulier h cm pour l’Europe, dont la pauvreté en espèces 
et même en genres est Frappants d on la compare, par exemple, aux. 
régions ù climat analogue de l'Asie orientale ou de P Amérique du Nord. 


il) L, Bopps Sÿhicuititrr , p, 81. 
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Ici, en introduisant des essences exotiques, nous ne faisons que rentrer 
dans notre h Dru que réintroduire des espèces ancien ne ment disparues de 
nota* continent, que restaurer notre dore dans l’état où elle était, par 
exemple, avant que les périodes de glaciation successives »?n aient éliminé 
de nombreux éléments, et nous pouvons alors trouver, dans des pays 
à Hure plus riche que b- nôtre, des essences parfaitement susceptibles 
de s’acclimater chez nous. 

Naturellement, abstraction faite du point de vue esthétique, noire 
choix ne devra porter que sur des essences dont les avantages sur les 
nôtres soient bii.in établis, au point de vue, par ■ xernple : de la qualité 
du bois, de la production on volume,de la rectitude du fût, de la rapidité 
d- croissance,d> j la frugalité,d’uni? endurance spéciale vîs-à-vistkcertains 
dangers (sécheresse, humidité (excessive, gelés, dégâts des insectes, du 
gibier, des cryptogames, «de,). Pour chacun »!e ces objets, on peut citer 
déjà des espèces qui répondent au but poursuivi ; par exemple, 1, sapin 
de Douglas, pour la rapidité de sa croissance, sa production élevée â 
l 1 hectare, sa rectitude, la qualité de son bois, — le pin de Banks pour 
sa frugalité, etc , etc. 

D'autres raisons d'ailleurs peuvent encore militer en faveur des intro¬ 
ductions d’exotiques* par exemple le bon marché de leur graine, si 
important lorsqu’il s’agit de la création de boisements importants : c’est 
ainsi que D pin maritime a littéralement conquis le monde. D'autres 
essences doivent U*m- hiveur mondiale à des produits spéciaux : cV^t 
ainsi qu’on a cherché à acclimater le chêne-liège dans dos régions parfois 
très lointaines, la Nouvelle-Zélande par exemple. 

Mais la variété des climats est grande, même en Europe, 1/expérience 
acquise sur un point est sans valeur sur un autre, et c’est pourquoi la 
lumière ne peut jaillir que de la comparaison minutieuse des résultats 
obtenus ici et là, delà collaboration intime des forestiers de tous les pays, 
il n'en est guère qui ic- puisse fournir quelque donnée intéressantes 
mais il faut bien le reconnaître, encor» 1 que les principaux résultats aient 
été portés à la connaissance de tout le momie forestier, leur groupe¬ 
ment rationne!, par régions naturelles, reste en grande partie à faire... 

Si nous cherchons à esquisser, à très grands traits, les caractéristiques 
des grandes régions naturelles de l'Europe, en examinant ce que, dans 
chacune d’elle, on peut attendre des exotiques, nous arrivons aux conclu¬ 
sions suivantes : 

Dans V Europe seplentrioruih, dans la péninsule Scandinave, dans le 
Nord de la Russie, la flore est simple, les espères peu nombreuses, comme 
d’ailleurs dans ks régions similaires d'Asie ou de l'Amérique du Nord,et 
c’est ici qu’elle présente D moins de diversité d’un continent à l’autre. 
D’intérêt de l’introduction d’exotiques y est donc eu général ni oindre. 
Tout au plus peut-on signaler, comme source probable d emprunts inté¬ 
ressants, l'Asie orientale, qui présente sans doute le maximum de richesse 
en espèces dans cette zone. 

WEurope centrale, eVst-à-diro la zone des feuillus,avec te pin sylvestre 
comme seul grand conifère spontané, offre déjà un champ beaucoup plus 
vaste aux essais : nombre d'essences nord-américaines, surtout celles de 
l’Ouest dont la flore est si r iche en espèces de grande valeur, peuvent 
trouver ici leur emploi ; la Chine, pauvre en forêts, mais riche en espèces, 
dont beaucoup sont « meure inconnues de nos cultures, nous a déjà fourni 
une importante contribution ; D Japon, dont la flore forestière est aussi 
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acquisitions ; les merveilleuses forêts de Fonnose commencent à nous 
livrer leurs trésors; enfin, il n’est pas jusqu'aux régions tempérées de 
l 1 hémisphère boréal, comme le Chili, la Nouvelle-Zélande, qui ne puissent 
nous fournir un utile appoint. 

Mais dans cette vaste zone, les conditions se modifient notablement 
au fur et a mesure que l’on s’avance soit a L’Ouest, soit à l’Est... Vers 
l'Ouest, l'influence du Gulf-Stream apporte au climat de la Normandie, 
de la Bretagne, de (^Angleterre, et surtout de l’Irlande, des modifications 
qui font de ees régions, a flore spontanée très simple, le véritable paradis 
îles exut imues. 

Vers l’Est, au contraire, le climat, continental, se fait de plus en plus 
rode, plus extrême. Le choix, ici, est notablement plus restreint, et aussi 
l'expérience acquise « n mal 1ère d'exotiques, beaucoup moins profonde. 

Pur d’insensibles transitions, cette zone de l’Europe central»* se relie à 
la zone ifnhIiletTüïiêeune> Ici tout change, nous sommes dans un autre 
monde végétal, le nombre des sources où puiser des acquisitions nou¬ 
velles s'accroît encore ; aux espèces chinoises, kimalajviines, japonaises, 
nord-américaines, viennent s’ajouter les innombrables espèces austra¬ 
liennes ou sud-américaines, les eu«’ftli/phts t les acacia, les casuarina, les 
araucaria, etc... Et la diversité, déjà grande, des espèces qu’on peut y 
cultiver, augmente encore si l’on * onsidère !a portion d*- celle zone que 
borde l’Atlantique, portion dont k* climat présente des différences 
notables avec celui d»* 1 b zone méditerranéenne proprement dite 

Enfin, les régions montagneuses de F Europe centrale nécessitent une 
ment ton spéciale, bi encore le champ - si vaste, les sources auxquelles 
on peut puiser sont nombreuses, mais il faut avouer que, sur m point, 
les données précises sont encore rares, trop rares. 

Ceci dit, quVt-on fait? Gomment résumer l’état général actuel de 
nos connaissances en matière d’introduction d’exotiques? 

Durant l’antiquité, pendant le moyen âge surtout, on ne s’est guère 
occupé qui* d’introduire des arbres fruitiers,et if faut arriver au xvi e siècle 
pour rencontrer, nu sein de cette pléiade de botanistes éminents que 
furent les Dodoens, les Clusius, les de FÛbcl, les Bauhin, un homme qui 
fut le véritable précurseur en acclimatation, le véritable père d la* 
dcndrologie. C’est lui, en effet, c’est Pierre Selon, qui, le premier, dans 
ses Rémonstrances, parle des espèces à apprivoiser dans les forêts de 
France- C'est lui encore qui, de retour de ses voyages à travers toute 
l’Europe et l’Orient, créait à Touvcie. prê&tlu Mans, le premier arboretum. 

C’est encore au xvi® siècle que nous constatons les premières introduc¬ 
tions d’espèces de provenances lointaines, L premier sujet importé de 
Thuya du Canada {T'A- occident ah s) fut, dît-on, offert à François I er . 
Puis œ fut le marronnier d'Inde, et peut-être ti- fêvïer... 

Le xvn 6 siècle ne se signale que par un nombre assez restreint d’intro¬ 
ductions nouvelles, mais quelques-unes sont de grande importance, 
comme le robinier, le cyprès chauve, le noyer noir, Se ginkgo, ïe genévrier 
de Virginie, le lîquidanibar. 

■Vu xvm e siècle, le nombre des introductions est déjà plus grand et 
quelques espèces importées à cette époque ne tardent pas à su répandre 
largement, telles le pin Weymouth, le tsuga du Canada, le bioto, Failante, 
le chérie rouge. 

Mais tfi.-üL surtout la période qui cnglolv à La fois les dernières années 
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du xvm e siècle le commencement du xix û qui est riche en acquisitions 
nouvelles. C'est- qu'en effet, sans parler de Duhamel du Monceau et de 
Lemonmer, la seconde moitié du xvm e siècle voit naître d'éminents 
explorateurs qui, reprenant, la tradition interrompue de Pierre Belon, 
contribuent puissamment à enrichir notre flore Forestière. GVst simulta¬ 
nément : André Michaux (1746-1802) pour la France. Wangenheim 
(1747-1800) pour P Allemagne. 

L- premier explore la IVise, l’Amérique du Nord, dans le but exprès 
d'y rechercher les essences forestières susceptibles de s’acclimater en 
Europe, et meurt au cours d’un dernier voyagé, à Madagascar. Grâce à 
scs relations avec tous les savants de son époque, avec Duhamel du Mon¬ 
ceau et Lemonnier en particulier, il répand largement P fruit de ses 
récoltes. 

Le second explora l’Amérique du Nord et. dans un magistral ouvrage, 
décrit les espèces propres, selon lui, à enrichir les forêts allemandes. 

En France, la tradition d’André Michaux est continuée par suri fils, 
François André qui, pur ses explorations, ses introductions et ses écrits 
demeurés célèbres, se montre la digne successeur de son père. 

Kn France, en Allemagne, > n Autriche, presque part oui en Europe, 
on retrouve des plantations, des arbres, témoins encore vivants ii«> colle 
grande époque. Nombreux, en effet, étaient les disciples des Michaux et 
de Wa âge nue im ; en France, e*- furent les Vilmorin, les ïvoy, I- - Catros, 
les Deluir*aru, les Adanson, dont Pieuvre subsiste encore aux Barres, a 
Genesio.a Catros, n Harcourt, à Raisiné, tandis que Pauvre personnelle 
de Miehaux fils compte encore à Trîanon de nom b rem x témoins. 

Puis Fesser se ralentit, et bien que nos plantations d'agrément conti¬ 
nuent a s'enrichir de nouvelles introductions de T Himalaya, bien que dans 
lu seconde moitié du xix« siècle l’Ouest de PAmérique du Nord nous livre 
pmi à peu ses incomparables trésors, grâce à des chercheurs comme 
David Douglas, Menzies, Lob b et tant d'autres, bien que le lapon a son 
tour s’ouvre à nos investigations, le silence se fait, presque complot, sur 
la question de l’introduction des exotiques en foret. Si mis. le robinier 
i-i. .j mt moindre degré, le pin Weymouih ont pris une larg- plaee dans 
nos boisements. Et r.Vsi an point' que telle essence d'introduction très 
ancienne, qui s’est affirmée comme apte à être cultivée avec succès dans 
presque toute l'Europe, et dont nous importons le bob en quantités 
considérables, n'est pour ainsi dire pas sortie des pares pour entrer dans 
la pratiqua forestière. G'esl le cas, par exemple, du noyer noir, du tulipier 
et de bien d’autres. 

Il appartenait aux hommes de la fin du xix 1 - siècle de reprendre la 
tradition des Relou, des Duhamel du Monceau, des Lemonnïer, des 
Michaux, des Wangenheim, et cela avec d’autant plus de chances de 
succès qu'à la lin du siècle dernier le nombre des espèces exotiques culti¬ 
vés en Europe s’était extraordinairement accru. Ce nombre même a 
d’ailleurs clé parfois un obstacle : on a souvent, en effet* au cours de ces 
dernières années, publié d'interminables liai es. des catalogues d'arbo¬ 
retum* où sont réunies pêle-mêle des espèces vouées à ne jouer qu’un 
rôle purement ornemental à côté d’autres dûmes d’entrer dans la com¬ 
position de nos peuplements forestiers, ou bien, ce qui est aussi grave, 
des espèces spécialement adaptées à la montagne, k cotd’autres à 
confiner dans la plaine. De là, bien des incertitudes, bien des déceptions 
aussi. 














ci > N r. K E S H i M LSTlEft 


L expérience acquise dan- les pares, les arbore tuins, nous avait, pour 
la plupart des espèces, renseignés suffisamment sur la rusticité, et en 
partie sur les mérites des différentes espèces introduites. Il fallait franchir 
une n-iuvrlle étape, et aborder résolument la culture, en forêt, des meil¬ 
leures d’entre elles. 

C’est i la Prusse que revieril l'honneur de s’être engagée la première 
dans la vide des recherche- méthodiques et d’avoir commencé, dès 1881, 
l'exécution d’un plan de culture, dont les résultats ont été publiés en 
détail à la fin de chaque décennie. 

I n peu plus tard, h Autriche entrait à son tour dans celle voie et, par 
ses essais poursuivis a d»-s altitudes relativement élevées, complétait 
heureusement l'expérience acquise en Prusse, 

La Bavière, sous Bardent* 1 impulsion du regretté Professeur Mayr 
procédait aussi à d’intéressants essais. 

I .a B d g i qui \ a ve c si-s. billes v ré a 1 i o ns d e G r o no ml a e 1 et de 1 Ytv ue r< - n, 
aux portes de Bruxelles, sous la direction d’hommes éminents comme 
MM, Pommer, Crahay et de Bocarmé, a fourni un important contingent 
d’obst■ i va t ions précieuses. 

En Suîss", plusieurs forestiers se sont adonnés à l’étude pratique de la 
question. 

En \ngle terre, dans ce pays par excellence des beaux parcs et des 
amateurs passionnés de beaux arbres, les essais ont été nombreux, et 
couronnés de succès avec un grand nombre d'espèces* \ul peut-être n’y 
a plus contribué, par la plume aussi bien que dans la pratique, que 
MM Ehves et Henry* 

U est plus difficile de se rendre compte d* 1 * résultats obtenus dans la 
région méditerranéenne, au moins eu Europe, car Es essais n'y ont pas 
toujours été poursuivis avec toute la méthode désirable. Des résultats 
très importants ont été cependant obtenus déjà en Italie,en Espagne,en 
Portugal et surtout en Xlgérie* qui montrent bien tout le parti qu’on y 
peut tirer des exotiques. Les circonstances, aussi bien celles résultant 
du climat que celles qui ont trait à la mentalité des populations peu 
ménagères des forêts, sont ici tellement spéciales que j’ai cru devoir 
préconiser, au Congrès international de Madrid (1911), une entente entre 
les diverses puissances méditerranéennes, aux fins d’étudier en commun 
les questions forestières propres à cette zone*.* 

En France, aucun essai officiel n’a encore été tenté, en dehors de la 
création de l'arboretum des Barres et, plus récemment, de celui des envi¬ 
rons d> Nancy. Mais, en revanche, de nombreux propriétaires de buis, 
de vaillants reboiseurs, ont fait aux exotiques une part souvent très 
large... Le sapin de Douglas, le mélèze du Japon, VÀbies grandis et le 
P inus ùisignts dans l'Ouest, divers chênes américains, pour ne citer que 
les plus marquants, sont largement entrés dans la pratique* 

La question de l’introduction des essences exotiques est, on le voit 
par l’exposé qui précède, pleinement entrée dans la phase des réalisations, 
et,comme le disait excellemment un distingué fores!iersuisse. M. Barbey: 

II n’est plus permis au sylviculteur de se désintéresser de ce problème 

qui s’impose actuellement a lui aussi bien que celui de la protection des 

« forêts, de la sélection des graines, ou que celui de l’utilisation des 
« engrais artificiels dans Es pépinières 

Mais h s données acquises sont encore incomplètes, souvent sans lien 
entre elles ; elles sont surtout éparses en une foule d’écrits, de recueils 
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périodiques où il n'est pas toujours aisé pour les non initiés do les 
retrouver. 

Devrait-on poursuivre, pour coordonner les efforts, pour rassembler 
les documents sur cette question, la création d’un organe international 
spécial? Je ne le pense pas. 

il existe, en effet, au moins en Allemagne, en Autriche et en France, 
des sociétés mieux à meme que toutes autres de renseigner leurs membres 
a cet égard, et dont le Bulletin est tout indiqué pour porteries résultats 
obtenus à la connaissance du public. Ce senties sociétés dendrologiques, 
qui s'occupant des arbres et des arbustes au triple point de vue bota¬ 
nique, esthétique et forestier... Les trois sociétés, allemande, austro- 
hongroise et française, sont d'ailleurs en relations étroites les unes avec 
les autres, chacune analysant et portant à la connaissance de ses membres 
les travaux dos autres, Enfin, elles comptent dans tous les pays du globe 
des correspondants zélés qui leur servent de collecteurs... En fait, il 
existe entre elles une véritable fédération, et c'est à elles, croyons-nous, 
que doivent aller ceux qu’intéresse la question qui fait l’objet de ce 
ra p port. 

En conséquence, nous avons T honneur de formuler les projets de 
vœux suivants : 

L Que Vintroduction d’essences exotiques dans les plantations et les 
reboisements forestiers soit encouragée : 

Pur des subventions m nature et en argent ; 

Par des récompenses et des primes distribuées dans les concours régionaux. 

IL Que les parcs forestiers, dans lesquels auront été faites des plantations 
de végétaux exotiques pouvant servir (Pétude à Vemploi de ces essences dans 
les grands reboisements forestiers soient exonérés, pendant dix ou vingt ans, 
de tout impôt foncier, à ta condition qu'ils seront ouverts aux professeurs 
d'agriculture, aux agents forestiers ou antres personnes officielle nient accré¬ 
ditées en me d'études dendrologiques, botaniques et forestières. 

III* Que l'Etat entre dans la voie de la culture des essences exotiques. 

Peut-être à ce mot de la culture - pourrait-on substituer des 

essais 

Pu; sieurs CoNc.tuassîsTES — * )uî î oui! parfaitement 1 
M le PhÉsuwr* — Mettons ■ des essais », 

M- or: Lusse rx. — Je demanderais à ajouter que les résultats de* essais 

soient contrôlés avec ceux de l’Ecole Forestière, si on introduit des 

essences forestières. 


M. Giunikh. — Non seulement n'y vois pas d'inconvénient, mais il 
existe â l'Ecole Forestière un champ d'études assez 1 étendu pour l’emploi 
des essences exotiques. Je ne parle pas seulement de l'arboretum, qui 
plutôt une coUéction, mais des surfaces consacre--s â la culture 
d'un certain nombre d'essences choisies et de la création de petits 


87 — 






V.O HGHÈsî FORESTIER 


massifs do ce s essences qu'un pourra suivre et dont on pourra con¬ 
naître la loi d’aecroissêrnent Donc j’approuve cette adjonction. 

M i.E J'rê-sidext. Personne n'a d'autres observations ü présenter? 

M. Parue. — Je propose d’exonérer d’impôts les propriétaires de pares 
qui oiltiwi'it des essences exotiques* sous la condition que ces pares 
pourront être ouverts a ceux que la question intéresse. 

M Gi îltjjt. Il ne Faudrait pas néanmoins que la nouvelle législation 
augmentât les impôts, sur les pares qui avoisinent les habitations. 
On va les classer eu première catégorie, cela découragera les proprié¬ 
taires de faire des plantations autour des habitations. Or ces planta¬ 
tions sont un exemple merveilleux au point de vue du reboisement; 
dans le Limousin notamment, on a fait di s plantations, parce qu’on a 
eu sous les yeux des exemples de pares plantés autour des habitations. 
(.1 pfdaudissements.) 

M Tester, — Je ne suis pas absolument de l’avis qu'un vient d’émettre; 
je crois que les expériences d'introduction dVxotiques dans les parcs 
n’ont pas te grand intérêt forestier qu'on croît- Les pares sont géné¬ 
ralement des terrains de bonne qualité; or, ce dont nous avons besoin* 
ce nVst fias d'expériences d’exotiques dans des terrains de qualité 
remarquable, nous avons besoin d’expériences Faites dans le milieu 
naturel de la forêt elle-même. Nous avons besoin aussi d’écarter avec 
grand soin les résultats extraordinaires de ces parcs, qui, la plupart 
du temps, un lieu de nous guider, nous conduiraient ù des erreurs 
par la généralisation des résultats obtenus sur un point local dans un 
ter r a m pari t eu lié n j i n c 11 1 favorable. ( N ign es J- up probu ( ion ) 

M (lu kï: i - il n’en est peut-être pas toujours ainsi. Dans quelques mis, 
évidemment, comme l’a fort bien dit VL le Conservateur Tessier, ees 
pures sont installés dans <b s conditions tout à fait favorables, mais 
souvent on les fait dans l’endroit qu’on habite, et l’anciemm maison 
familiale ne se trouve pas toujours dans un terrain extrêmement 
favorable. 

Prenez, l'arboretum des Barres, il est loin d'être sur une zone fertile ; 
ta région où il est si- compose de sablé, d’argile silieieux et de terrain 
calcaire de la plus mauvaise qualité. 

Quand il s’agit d’essences cultivées depuis longtemps; on n’a fias 
besoin de recourir aux pares* mais quand il s’agit d'essences d’intro¬ 
duction plus récente, il semble qu’on pourrait commencer par la, et 
qu’on gagnerait du temps a constater les résultats que ces essences ont 
donnés d’abord dans les pan s. 

Evidemment, il ne faudrait pas trop étendre les conclusions, mais 
cela nous donnerait des indications premières, cela nous permettrait 
d> constater que telle essence ne souffre pas trop de la gelée dans telle 
région, que tel sol développe sa croissance, et, chose importante, per- 
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mettrait de voir si les graines transportées sur d’autres territoires 
peuvent germer. 

En somme, comme on l’a dit pour le plan de culture en Allemagne, 
qui offre déjà 30 années d’expérience, on a commence par ouvrir une 
vaste enquête sur les essences comprises dans le plan île culture: cette 
étude a porté surtout sur la tenue forestière des arbres situés dans des 
parcs ou des plantations d’agrément- 

Il y a deux phases à envisager ; la phase des essais en pan , qui est 
li* meilleur moyen de se rendre compte des conditions de l’arbre, puis 
les essais en foret. Pour certaines espèces, nous avons dépassé ïa 
phase des essais en parcs, mais pour d’autres,Vest la seule ?i prendre 
actuellement. 


M. Gr illot- — Il y a exotiques et exotiques. Le sapin pectine cultivé 
dans tin parc n’est pas une plantation exotique; cependant on taxera 
au maximum un parc où il y aura quelques pectines. 

H faut aussi considérer P influence de l’arbre sur le soi, quand vous 
aurez, introduit des exotiques, ces arbres eux-mêmes aménageront le 
sol en vue de leur croissance. B roi Marti a dit : c'est l'arbre qui fait le 
sol, c’est le sol qui fait la foret, 

VE le Piucsiuent. Messieurs, vous avez entendu les observations pré- 
sent fies; je. vais mettre aux voi x sueressivoinent Es vieux d< M Nickel ; 

P 1 Que l'introduction d?essences, exotiques dans les plantations 
et tes reboisements -forestiers soit encouragée ; 

Par de s subvention* en nature et en argent : 

Par des récompenses et des primes distribuées dans les concours 
régionaux ». 

Adopté, 

2° Que les pans forestiers, dans lesquels auront été faites tirs 
plantations de végétaux rjatiiptes pouvant servir d'étude a l'emploi de 
ces essences dans les grands reboisements forestiers soient exonérés , 
pendant 10 ou 20 ans, de faut impôt foncier, à h condition (piUs seront 
ouverts aux professeurs tragneulitire , aux âge a ts forestiers ou outres 
personnes officiellement axer éditée s en a ne d'études dendrologiques^ 
botaniques et forestières . 

M dk Lk^ski x. Je voudrais qu’ils soient reconnus dans re but, 
autrement tout le monde en fera. 

M le Bm snu vr Ouelle modification proposez-vous? 

M de Lesski \. Ji- demande qu’ils soient reconnus par une Com¬ 
mission - 

M. us Secrétaire, Hédîgcz un vum, apportez^ ous un te vie. 
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M. le Président, - CVst L'Administration des Contributions directes 
qui examinera rida et verra >i les parts peuvent servir d'étude ou 
non ; elle acceptera ou rejettera )a‘demamle en degrèvement- Voilà la 
so lut ion - (Signes d'ap probat m m . ) 

" un qui sont d'avis iLadupter c- vœu lèvent la main. 

Adopté. 

■ ! n One V Et ai entre dans /* / voir des cvs ai s de culture des es&etu'ea 

exotiques *. 


Adopté. 

M je D J Vlberto Geisskh. — Auri*^-vous la bonté de m'accorder quel¬ 
ques minutes? 

M le Presïuknt. — Bien volontiers. 

M. u H r AIJm- vio Ga isskii. — Messieurs i VsL de la part du Tonring-Cluq 
Italien que j’ai Phonneur de me présenter à vous, 

L- T*mri(îg‘Cîub d'Italie, dont je suis délègue, a été constitué en 1895 T six 
ans aprés P votre; il compte actuellement près de llo.ooo associés. Le Tnuring- 
( -lub Ualfeii a tenu à honneur de suivre le Toufing-Club de Fraie r dans 1^ 
divers-s manifestations de son activité, que votre Ministre de rÀgrn ultuiv a 
si bien résumées ce matin : d’abord mieux faire connaître pour mieux faire 
alrner. 

Votre Ministre de 1*Instruction publique avait déjà, depuis 1002, introduit 
la FOle de F Arbre dans les Ecoles Primaires, On est en t rain de faire dans noire 
pays différentes lois nouvelles h l’avantage de la sylviculture, mais la ion* 
vtetion sVst faite chez nous et a gagné les meilleurs esprits que tout cela 
aboutirait à peu si un ne gagnait pas ('opinion, — ce que Lu n a appelé la 
conseille e forestière des nations, et le Tmiring-Club Italien,suivaitl le Tou- 
ring-f’liib Français, s’est proposé de contribuer, dans la mesure de ses forces, 
à « réer cette conscience qui manquai! chez nous, car il semblerait que plus les 
peuple» («ni une civilisa!ton ancienne, plus ils ont volé haut, moins ils s’in¬ 
quiètent des bois et des mordag.ics qui sont cependant un élément essentiel 
de la civilisation. {Applaudissements.) 

Le Touring-Cbih Italien a donc constitué une Comimssîtm do propagande 
précisément pour les pâturages et la forêt „ car nous qui avons une si vaste 
étendue d’arbres dans (es Apennins, nous avons dii constater qu’il faut surtout 
surmonter les conflits qui existent cuire les bergers et les b * rentiers. 

Le Touring-Clui) a réussi a réunir dans ce but 200,000 Trancs, 

Ave- cette somme, on a résolu de créer des publications de propagande pour 
faciliter la formation de cette conscience nationale sur le problème forestier. 
Il ne fallait pas qu Viles soient trop techniques, mais bien illustrées et répandues 
à profusion, à bas prix, sur une vaste échelle. 

Le premier volume a paru il y a deux ans, il a pour titre : La Montagne, 
h- Bois ei le Pâturage . il a été tiré à Iftïuioo exemplaires. 

Le deuxième volume a pour Litre ; Le Bois contre le Torrent 
l je troisième, qui paraîtra cette année, est intitulé : lies Richesses de la 
Montagne . 

Ccst pour démontrer aux habit unis des montagnes qu’en exploitant de façon 
excessive les nus sources des forêts et des pâturages, on arrive à les détruire. 
Har notre payses! de ceux qui souffrent le plus, dans certaines régions, du déboi¬ 
se meii t et de IVxpioitaUou excessive, t Applaudissement J 

la 1 4' volume, qui paraîtra ratifiée prochaine, aura pour titre : La Houille 
blanche Vous nVtes pas sons savoir quel rôle important Tenu joue pour tes 
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irrigation^ dans la Haute Italie surtout pour le développement d- rinduslriç 
électro-technique. 

Je vous remercie. Messieurs, de votre bienveillant accueil et de l'attention 
que vous avez accordée à ma modeste communication, mais ce qui m*a appelé 
à Paris, i: 'tVta.it précisément le désir de rendre hommage au Touring-Cïub 
FraiK;ais T qui a eu t elle excellente idée de faire appel à toutes les ludions ; 
Je fais des vœux ardents pour que la France, culte lois encore, voie sortir de 
sou initiative un mou ve me ni qui réellement répond à un besoin de la civili¬ 
sation. i -1 p p/a ud isseme n te. \ 

M. i i: Président. — Au nom de lu Si - lion, je crois être Fint rpiep- du 
sentiment unanime de Fassistance eu remerciant M î< j II mè du 
Tuuring-Club Italien de la û'oimitunieaiinn qu’il vient, de nom faire. 

Personne ici n’est étonné de voir sortir de la bouche d’un Italien 
fies appréciations aussi justes, aussi saines, aussi élevées des. senti ment s 
fie son pays pour le nôtre- Entre la Franco et i 1 Italie, quoiqu'il advienne, 
il existe des li< ns dt* fraternité qui unissent l > deux peupî*> •-( uni¬ 
ront à jamais. 

La séance est levée à 3 b. 15. 
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SÉANCE I)i 17 JUIN 1913 

(MATIN) 


Présidence de M. CAQUET, vice-président de Section 


La séancv est ouverte à 9 h 1/2. 

M- l K ITü sMM NT. Y a-t-il dr> délégués étrangers? S'il y en avai!, 
noiiH serions très heureux de les voir venir prendre place au bureau, 
Nuu> allons prendre immédiate ment le rapport de M Schaeffer 
sur r.VMKi.nmATir»- m s tahus \ fatblk hknih;ment situés îa 

JM \INlv I > t IN MONTAGNE, l'Ail l/t NTHÙIH UttO N UE RÉ Si N EU 

M Se h e-iter. Lorsque Von compare les rendements en argent des 
forêts feuillues et d<s forêts résineuses, un est frappé de la grande supé¬ 
riorité qui so manifeste en Faveur des secondes. Que]qu’élevé que soit le 
revenu d'une futaie do chênes on trouvera toujours uni 1 sapinière dont 
le rendement sera double, Si une chênaie plantureuse arrive exception- 
nullement. à rapporter 100 francs par hectare, il existe, d'autre part, 
des sapinières qui en produisent 200. 

Cette supériorité du rendement des résineux a paru dans certains pays 
tellement évidente que l'on n’a pas hésité à s us Loi tuer Pépicéa au chêne*, 
même dans des régions où ce dernier était susceptible d’atteindre, comne- 
réserve de taillis, Içs plus belles dimensions (Lorraine annexée, divers 
cantons suisses). Nous estimons qu’il y a la une exagération, car, en 
somme, rien ne prouve qim le renchérissement du chêne, dont les réserves 
mondiales ne sont pas inépuisables, ne compensera pas un jour Finfé- 
rioritë de son rendement. Mais si la transformation en futaies résineuses 
des Forêts en bon sol est une opération contestable, toute hésitation 
disparaît lorsqu’il s’agit de taillL médiocres. L'écart de rendement 
devient alors énorme, et il nYst pas rare de voir vête à côte des taillis 
rapportant péniblement 4 ou 5 francs par hectare et des sapinières qui 
en produisent 80 ou 100. 

Kn montagne notamment, le taillis est un véritable non-sens écono¬ 
mique : il n’a d’ailleurs, L plus souvent, qu’une origine récente. 

Lorsqu’on parcourt les revues forestières de la lin du xvm e siècle et 
du commencement du xrx e , on constate que la grande préoccupation d 
l’époque était la crainte de manquer de charbon de bois pour l’industrie. 
C’est ce besoin de charbon qui a amené la destruction de nombreuses 
sapinières auxquelles succédèrent des broussailles que Ton baptisa 
taillis (1). 


U) Lis archives do la Savoie Je prouvent surabondamment. 
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En y réinstallant les résineux, on ne fait donc que ramener les essences 
primitives et se conformer aux vues de la nature. Dans notre xx e siècle, 
que Ton a appelé Page du papier, la pâte de bois fait prime, et c'est peut- 
être pour n'avoir pas compris assez tôt l’importance économique des 
résineux que la France est restée tributaire de l'étranger pour une matière 
de première nécessité* U ne faut pas $c dissimuler, en effet, qu’au 
\i\ e siècle les tendances n'étaient pas favorables à Pextension des rési¬ 
neux, en dehors surtout de leur zone naturelle, et ce fut presque une 
révélation lorsqu'on 1894, MM. Lanier et Mélanl, an retour dru ne mission 
en Belgique, attirèrent l'attention sur la mise en valeur des taillis de 
rArdenne par des plantations d’épicéa. 

Depuis cette époque, il est vrai, la littérature forestière s’est enrichie 
do nombreuses publications faisant ressortir l’amélioration résultant 
di; l'introduction des résineux dans les taillis. Vu Congrès international 
il- 1900 la question fut longuement discutée et elle aboutit à P ad option 
du Vf eu ci-a près : 

Que 1 îutroduction di>s résineux dans 1 es taillis médiocres du premier 
plat-'au du Jura H. stations analogues soit favorisée •- 

On peut reprocher à ce vœu de manquer de généralité car, en dehors 
fia piviuier plateau du Jura et d<*s stations similaires, Él ne manque pas 
d taillis médium-s situés en haute montagne, en coteau, voire même 
en plaine, que seule l'introduction des résineux peut transformer avanta¬ 
ge usoment au point de vue économique. 

Tel qu'il a été émis, eu v.eu n’a cependant pas été stérile et nous esti¬ 
mons qu'il serait opportun do le ivproduire en lui donnant plus d’exten- 
sien. Si, toi effet, le desideratum de 1900 a eu l’heureux sort d’une graine 
tombant sur un sol bien préparé, si, grâce k l'impulsion énergique de la 
S-"Tété Forestier*' de Frarmho-Gomié r\ de son distingué président, 
P idée a germé et produit des fruits au centuple, il y a tout lieu d’espérer 
qu'une réédition amplifier de eu vuni sera également féconde et aura la 
plus salutaire intluence sur lé rende me ni des forëls d’autres régions. 

A''oublions pas cependant que les problèmes forestiers ne comportent 
pas de solution absolue et que l'introduction fies résineux dans ivrt.ains 
taillis a soulevé des objections que nous allons énumérer sommairemenl 

Lïi première est relative au refroidissement du climat local ; elle n’est 
p ut-être pas sans valeur, Linné déjà Pavait dit: ■ Abies frigoris cornes 
e? attisa 11 est fort possible qu'au printemps la présence d'un massif 
de sapins, retardant la fonte des neiges, abaisse la température de quelques 
dixiémes fin degré, ce qui, dans certains cas, peut présenter des incouvtL 
nient*. On y regardera donc a deux fois avant d introduire des épicéas 
ou des sapins dans le voisinage immédiat des vignobles. Il est vrai que, 
d’autiv part, les cimes aigues des résineux constituent des para grêles 
plus perfectionnés qtiu les dômes arrondis des feuillus (1). C’est encore 
une considération. 

Ori sait, par contre, qui les angiospermes résistent mieux que les 
gymnospermes a Pmloxn ation par les émanations des usines. Autour de 
certaines^ villes industrielles «P- Ra.xt a ,on a dû revenir aux feuillus parce 
que Ies aiguilles persistantes de IVtpîcéa avaient trop à souffrir des dégâts 
d - la fumée En Maurienne, ri proximité (les usines d'aluminium, les peu- 

H] On admet généralement sur les bords du lac du Bourget que l'extension des 
résineux sur le massif d« la Dent du Chat a réduit le nombre et l T importance de 
chutes de grêle. 


* 
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plements résineux sont détruits par les gaz délétères, tandis q m les 
arbres dont les organes foliacés se renouvellent annuellement offrent 
plus de résistance. M Matliey, enfin, affirme que dans certains cas l'intro¬ 
duction des résineux dans le laidi* n’a pas plus d’effet pour l’améliora¬ 
tion du rendement qu’un cautère sur une jarnbe de bois 

11 est vrai que certaines stations sont tellement ingrates que les pins 
même y restent à Pétat bubonmml, mais en définitive les circonstances 
qui entraînent la faillite des résineux sont très exceptionnelle» et sur 
^ensemble on peut dire qu’ils ont cause gagnée. 

Pour s’en convaincra il suffit de parcourir les pays voisins du nôtre, et 
de voir les merveilleux résultats obtenu» en Allemagne et en Suisse par 
la transformation en futaie résineuse des taillis d> faible valeur. On 
peut aussi tout simplement lire les comptes rendus des Congrès forest î^ra 
qui se sent succédé dans P Est de lu Franco et l’on suivra ainsi la marche 
triomphale de Pillée, Commune» et particuliers rivalisent de zèle pour 
infuser en quelque sorte i\ leurs forets un sang nouveau eri remplaçant 
les broussailles par de véritables arbres. 

Pourquoi faut -ïI qu’à côté de ces populations prévoyantes et éclairée» 
il son trouve d’autres qui, dédaigneuses des intérêts de l’avenir, non 
seulement ne cherchent pas à favoriser l'installation des résineux dans 
les taillis, mais réclament systématiquement l'extraction de ceux que J a 
nature y a prodigués spontanément? Il n’y a pas de jour où l’Adminis¬ 
tration forestière ne soit obligée de lutter pour essayer de résister a ces 
dévastations presque sacrilèges. Et ne croyez pas que l'opposition mani¬ 
festée pur certaines communes a la transformation naturelle de leurs 
taillis en futaie résineuse soit basée sur une hostilité plus ou moins fondre 
à l’égard des épicéas et des sapins. C’est, au contraire, le plus souvent un 
excès d’amour qui les guide, c’esl le désir de réaliser tes résineux existants 
et dVn jouir immédiatement,sans seulement leur laisser le temps d’essai- 
mef autour d’eux. Rien ne le démontre mieux que la réponse presque 
cynique qui me Fut fait*' dans un conseil municipal, un jour que je m’effor¬ 
çais de convaincre l’assemblée de l'intérêt que présentait pour les géné¬ 
rations futures la conservation des résineux-Comme, à bout d’arguments, 
j’essayais de faire vibrer la fibre de l'amour paternel: J’aime bien mes 
enfants, me fut-il répondu, mais j’aime encore mieux moi. Tous les 
raisonnements échouent devant une pareille mentalité, car les plaidoyers 
sont vains devant le tribunal de régolsme. Il m- reste donc d’autre 
ressource que l’intervention de ta loi* Les commissaires-députés en 1724 
pour la ré formation des bois et forêts de la province du Dauphiné Lavai» nt 
bien compris lorsqu’ils insérèrent dans leur règlement. Particte suivant 
applicable aux bois taillis des communautés séculières : 

« ... Vu cas que* dans la coupe des dits taillis il se rencontre des sapins, 
suiffes (pin de montagne), scrant-es (épicéa), mélèzes ou pins, ils sont 
laissés pour baliveaux par préférence à tous les autres bois. Faisons 
défense aux particuliers qui feront la coupe d’abattre aucuns sapins, 
suiffes, sénmtes ou pins qui aient atteint la hauteur d>- douze pieds, 
quand même le nombre de baliveaux de seize par arpenl serait rempli 
a peine de vingt livres d’amende pour chacun pied d’arbre abattu en 
contravention au présent article 

Notre Code forestier actuel, bien que complété par l'ordonnance 
réglementaire. *-si muet sur la question des résineux élans les taillis et, - n 
présence du silence de la loi,l’Administration est à peu près désarmée. 
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En v basant sur ce que les résineux ne rejettent pas de souche ou s pu 
prétendra, a ver apparence de raison, que leur présence est incompatible 
avec le régime du taillis et, il faut bien le dire t certaines autorités admi¬ 
nistratives nVml ]»as craint de donner leur appui à cette t hèse. 

C'est donc au législateur qu'il faut s’adresser pour obtenir l’insertion 
dans le Code forestier d'un article analogue a celui des commissaires 
réformateurs du Dauphine- La rédaction pourrait en être libellée comnt- 
suit : 

Dans les coupes de taillis, les résineux sont réservés en principe; 
seront seuls exploités les sujets surannés, dépérissants ou surabondants, 
martelés en délivrance par les agonis fore s tiers 
Le présence dans le Code de ces quelques lignes suffirait pour faire 
p. — r dans ta rlasse des forêts productives des milliers d'hectares dont 
I ri venu est dérisoire, et ce serait un litre d’honneur pour le Congrès 
que d'avoir provoqué une pareille amélioration. 

(brou me pmuietre, en terminant, d’efïleurer le cote esthétique qui ~ 
trouve ici en parfaite harmonie avec Finlérél économique. 

Le Comité constitue par le Tou ring-Club de France pour la conserva* 
tien 1 1'■ s silos et monuments pittoresques de la Savoie a, dans sm séance 
du ù avril 1906, émis sur ma proposition le vœu suivant : 

Attendu que la coupe rase est anüesüïêtique et que Uy maintien de* 
résineux dans les taillis produit, au c ontr aire, d es e fï q ts très pittoresques 
il est à désirer que les exploitations ne mettent jamais le sol complet' 
ment n nu et que spécialement les épicéas et les sapins soient scrupuleu¬ 
sement conservés ». 

Ce v ù n fut egalement adopté par le syndicat d'initiative de la Savoie 
et M. le Préfet voulut bien î Insérer dans le Bulletin des actes adminis¬ 
tratifs* 

Peut-être le Congrès jugera-t-il opportun de lui donner encore plus dt 
notoriété. 

En conséquence, j l aï P honneur th* formuler le projet de vœu 
suivant : 

Que les résineux soient introduits dans la plus large mesure dans les 
taillis médiocres pour élever leur rendement , et que l'introduction m soit 
favorisée sur tous les points où les feuillus ne sont pas susceptibles de fournir 
en quantité importante du bois d'œuvre de bonne qualité. 

M j.k Piiè sidkm La parole est a M Ctiif , 

Ve Cm. Je désirerais que le Congrès adopte en premier lieu le venu 
I qu i! est formulé par M. Schaeffer rt i>n second lieu relui d : 

Favoriser par tons les moyens F élaboration d f études ayant pour 
but de faire connaître mu- propriétaires, en citant des exemptes jtttii- 
èieumtmU choisis, les espères les mieux appropriées mx facteurs de 
lu production et aux conditions économiques londes ». 

M i k Pîresnu: vp. J'adopta parfaitemont votre vœu. et cela d’autant 

plus que mon expérience personnelle me permet de faire la réflexion 
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Suivante ; J'ai fait <i’importantes plantations d'epiceas dans lu centre 
de la France; or ees plantations ont coinplètemcmt disparu il y a doux 
ans par suite de la grandi? sér liesse de Fété de 101t. Coin mont re qinl 
faut donner des indications très précisés aux plantems des différentes 
régions de France, alîn de leur éviter des aventures aussi pénibles que 
celle-là* 

Nous allons commencer par le premier vieu qui su divise eri deux ; 
Fun se trouve dans te rapport de M Schaeffer, Fautn; a été lu pur 
M Cuif. Je mets ce premier vœu aux voix. 

Le vœu est adopté* 

M. le Mu ksuif>t. M. Sehœfîer a demandé qu’on adopte un troisième 

vœu. Je dois vous dire qu'au Comité du Congrès, ce vu u a été examiné 
et nous avons compris que \L SehæfTer voulait appliquer une règle 
fixe coercitive a Fégard du la propriété forestière privée, ce qui fait 
qu’il a uté éliminé S'il n'en est pas ainsi, je ne vois, je Favoue, que 
des avantages à ce qu'il soit adopté. 

M- Si iiÆFFEh, L’abus que je combats emporte dus (conséquences 
extrêmement graves : j’ai vu en Savoie des forêts dans lesquelles 
des résineux avaient été réservés depuis 50 ans ; or. sous prétexte 
qui ees forêts devaient être traitées en taillis, l> prêt- t a obti nu la 
destrindion de vus résineux 1 

M u; Près mi; xt, — lui tous vas, le procès-verbal tiendra compte de 
votre déclaration et mentionnera que votre vœu ne s'applique qu'aux 
bois soumis au régime forestier. 

M. Sumsffer. \ diri la rédaction que je proposé : 

Dans le * troupes de tailliSj les rêsimuj» sont réservés en principe ; 
seront seules exploités les sujets surannés % dépérissants ou su nd^n durits, 
martelés en délivrante par les agents forestiers . 

M. il Mmsihi \i\ Il suffît d-njouler à celte rédar-lii.m, apré- Dans 
les coupes de taillis ». les mots : soumis an régime forestier 

S'il ré y a pas d’autre observalicm, je mets aux voix le LroÎMume vœu 
du M Subaelîer modilîé ainsi qui 1 je l’ai indiqué 

Le vœu est adopté. 

M. Cvprien Giberd prend la place de président de la réunion en rem¬ 
placement de M Caquet. 

M. ll Mrksiiunt, Je donne la parole i\ M. Mangin pour lu LMuru lu 
rapport de M. Lemorlaine- 

M. Mangin. M Demorlaine m’a chargé de le représenter pour la 
lecture do son rapport sur I'u.i.onuhmlnt uk< iikymutioas des 
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FAILLIS HT TAILLIS SOI > H T AJ L* — DIMINUTION LJ LA PROPORTION 

DÛS BOIS DH PETITE IUMENTION. — Ln AVERSION DLS TAILLIS LT 

TAILLIS SOLS FUTAIE E\ FUTAIE. 

K Appotrr de M. Llmuiilsinl. — hn dus causas principales de la 
disparition de? massifs boisés par le défrichement, leur'destruction plus 
lente par des coupes abusives ou des exploitations généralisées, est cer¬ 
tainement la mévente des bois, notamment des bois de petites dimen¬ 
sions (bois de fini ou bois à éeorcer), qui depuis dix ans augmente d 
jour en jour davantage. 

Les bois particuliers constituent dans tous les pays la plus grande 
partie de la superficie générale boisée ; il est donc d’une nécessité capitale, 
pour enrayer» dans l’intérêt général, les progrès de la déforestation, d <a 
trouver et d’mdiqtïeratîx propriétaires les moyens d’améliorer leur capital 
boisé, pour leur permettre d’ea tirer un revenu suffisamment rémunéra¬ 
teur, 1rs engageant a le conserver. 

Ce serait, en effet, peine inutile, de prêcher la conservât nui des bois, 
si IV.n nu pouvait répondre victorieusement à nette observation, trop jus¬ 
tifiée, que les bois disparaissent faute d’emplois avantageux pour le 
producteur. Le problème à résoudre est identique à celui de la dépopula¬ 
tion : la natalité diminua par suite du coût de la vie, croissant de jour en 
jour, et du progrès du bien-être. Cette question sociale de la plus haute 
gravit é, la dépopulation, sera résolue le jour ou Y ou aura pu trouver la 
possibilité de diminuer les charges et d'améliorer les ressources familiales. 

De même pour la d< «restaiion : si Ton veut inciter les propriétaires 
particuliers a conserver leurs bois, il faul leur donner les moyens, aussi 
rapides que possible, d’améliorer le rendement de leurs massifs et leur 
permettre d’en écouler plus facilement les produits. 

Est-ce là un problème insoluble ? Nous ne le pensons pas. Les proprié¬ 
taires forestiers doivent ne pas oublier qu’ils sont de véritables fabricants 
d- bois, que toute industrie doit suivre attentivement lus luis du varia¬ 
tion de l’offre et de la demande, modifier en conséquence ses procédés 
d> fabrication, sous peine du voir un jour cette industrie péricliter et 
méuK se réduire à néant. CVst ce phénomène qui s’est produit pour nos 
bois. Les progrès de la civilisation n’ont peut-être pas eu de répercussion 
plus grande que sur la propriété boisée : la culture forestière semble être 
r i ni agoniste do la civilisation. C’est une vérité historique irréfutable 

L'aged'oxploitation des taillis n’a guère varié depuis bien tut trois siècles, 
et cependant les menus bois n’ont plus qu’une utilisai ion très réduite, 
qui diminue de jour en jour, par suite de la diffusion presque générale, 
ave-- r accroissement existant du réseau des vides ferrées, de la houille, 
du ri>ku ou du pétrole pour les besoins du chauffage journalier. 

Si Lm considère que la plus grande partie des forêts,dans tous les pays, 
est détenue par lus particuliers, et qu’en France suri rait, sur 1ns 9.000,000 
dhuutares qui constituent la superficie boisée, 6,000,000 environ sont 
propriété privée, dont près de 4.500.000 hectares traités en taillis simple 
ou taillis sous futaie, il nVst pas étonnant que la mévente dus produits, 
Fournis par ce genre d’exploitation, ait entraîné la destruction même des 
forêts particulières françaises, 

Cust, en HT< L un Framv principalement qu«\ il* pni^ un»* vingtaine 
d’années, l’on a constaté lus funestes progrès de la déforestation* tandis 


qu’on Allemagne, où les foré' 1 ’ans les mêmes conditions 
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n’occupent que 32 % de la surface boisée, dont 7 '.J traitées en taillis 
simple et 5 % en taillis aous futaie, les déboisements sont pour la plupart 
insignifiants, U en est de meme en Suisse, où les taillis occupent une pro¬ 
portion infime, à peine 10 % de la superficie générale boisée» 

On peut dire d une façon certaine, d’après les données de l’histoire et 
de la répart ition en Eu rope du 1 a j 1 ro prîétc; fores11ère, que 1 a déforestat io n 
tient certainement en grande partie à l’explication aux Forêts d'un régime 
jui, s'il n’est pas modifié dans ses conditions essentielles, ne permet'plus 
aux propriétaires de tirer de leurs bois le parti qu’ils sont en droit d en 
attendre. 

Pour remédier a celte situation désastreuse. i\ est surtout indispensable 
de faire donner aux forêts des produits répondant aux besoins économiques 
de notre époque. 

La conclusion des différents auteurs qui se sont occupés de la question 
est : 

1° Que l’aménagement des taillis à longs termes est infiniment plus 
avantageux à ^approvisionnement en bois d<- toutes catégories que des 
aménagements fixés à des âges réduits ; 

2° Que les particuliers, ne pouvant ou ne voulant pas, en général, 
différer leurs coupes Jusqu’à 25,30 ou 40 ans, leurs bois sont moins utiles 
à la consommât ion générale que les bois de l'Etat et ceux des communes, 
dont les coupes sont plus tardives. 

Si donc tout le sol forestier passait dans le domaine des particuliers, 
on verrait inévitablement les produits en matière diminuer jusqu’au point 
de ne plus suffire à la consommation. 

« Ces vérités, proclamées au début du xix e siècle, démimtr-.es par 
■ Inexpérience et le raisonnement, pourquoi* dit Baudrillard, suut-elkâ 
<i aujourd’hui si peu appréciées ? Sully, Colbert, Buffon, Duhamel, 
i n'oserai t-on plus vous citer? Et cette postérité, que vous embrassiez 

dans votre sage prévoyance, ne profitera d-«die point de vas sages 
« avertissements ? » 

Combien ce cri d’alarme, poussé il y a plus de 150 ans, aurait dû depuis 
longtemps être entendu ! Car actuellement, ce nVst plus M oment 
l’amélioration, ^accroissement du revenu de nos forets, qui (but entrer 
en jeu, quand on parle de l’allongement des révolutions de taillis* cVst 
la question d’existence des forêts elles-mêmes. Le propriétaire n'a plus 
qu’à choisir entre deux partis, ou laisser disparaître un bois, qui ne lui 
rapporte plus qu’un revenu insignifiant, ou transformer son aménagement 
de façon à lui permettre de fournir des produits rémunérateurs. 

On comprend l’intérêt vital du problème que les gouvernements, 
les associations forestières ont le devoir d’essayer de résmidi*- pour 
enrayer la destruction forestière. 

La question n’est d'ailleurs pas nouvelle; mais *-Yst seulement 
depuis une vingtaine d’années que, dans les divers pays où le régime du 
taillis est appliqué (France, Belgique, Allemagne et Suisse), l’on a cherché 
t augmenter la -révolution des taillis ou à procéder à leur cunwrsimi. 
Seules les forêts publiques ont le plus souvent subi cos heureuses 
transformations. Les propriétaire» particuliers sont, pour la plupart, 
restés rebelles, à l’allongement de la révolution de leurs taillis, suit par 
crainte d’interruption dans leurs revenus annuels,soit par ignunuu < de 
leurs véritables intérêts, soit encore et, suri oui. peut-être, par ir.curie. 

Et cependant le résultat est certain. Le prix de vente du taillis à l'hec- 
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h tugniunti* rigoureusement avec l'âge, Il suffit u cet égard de jeter les 
yeux »ur les constatations faites dans une petite forêt du Doubs par 
M. E. Maire, inspecteur des Eaux et Forêts, 
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De ce tableau il ressort clairement que raceroissement de la valeur des 
1 m n*. exploit és à un âge supérieur a 20ans, variant entre 20 et 30 ans* s’est 
fait an taux de 7 %, et ces résultats ont été atteints malgré lu baissa 
an: ueifo, de plus en plus forte, de la valeur des bois de chauffage* 

i >nvaincu de ■ --s résultats, un préfet do la Haute-Marne, M. ISoudîer, 
d ut L nom ru d il pas être oublié, réussissait en 1895 à persuader à ne, 
grand nombre de Conseils municipaux* ressortissant de son administra* 
li>uL d'allonger la révolution des faillis de leurs communes respectives 
et df la porter de 2b ans a 30 ans au minus çl au dessus. Soixante-quinze 
c "in mimes répondirent à son appel, et l'aménagement de 45*000 hectares 
de t ;sillis fut modifié* dans le sens indiqué* 

Exeeilont exemple, dont la contagion aurait dû gagner les bois parti¬ 
culiers ! 

si de la Haub -Marne nous passons dans le département de la Meurthe- 
et-Moselle* aux environs de Nancy, méfhes résultats. En 1876, époque a 
laquelle les prix des bois étaient arrives au maximum, on constatait les 
paillais suivants sur des >el* semblables a ceux de la Haute-Marne, 
A 2 11 ans les coupes de taillis se vendaient en moyenne 200 francs l’hectare 
et à 40 ans, 1*500 lianes. 

Y i-a ppé de n■> exempI i s, i >11 1896, le Balletin dc la Soclétê Forestière 
dt Belgique. IraUanL la question de rallongement de la révolution des 
taillis, calculait au Unix île 3 ", la irrite annuelle coites pondant au revenu 
périodique tle 55 francs d'un taillis exploitc-à 20 ans ; elle était de 2fr. 56. 
Calculant de même la rente annuelle équivalant au revenu périodique 
de 400 frare-s en 40 ans, i) obtenait 5 fr* 25* La rente était donc doublée 
par r-x 1 doili.tiôh à b 1 uns. Le calcul est exacL Mais les revenus de ÜU et 
éi i francs sont des produits bruts. Si Lmi envisage le produit net, c’est-à- 
dire »ï l'on défalque les impôts annuels, les frais de gestion de toute naturi, 
ib'ii voit que, dons le premier cas d’une révolution de 20 ans, alors qtn 
les dépenses acci >-mit‘Cs m* s'élèveraient qu’a 2 fr. 50 pur hectare, ce qui 
e,-î m minimum, le revenu net est nul, et dans le second, de 2 fr, 7'. 
O n'est pas seulement la pauvreté, c’est l’anéantissement de toute rente, 
qui. -oi de telles comblions, résulte de l'exploitation à 20 ans. 

Os quelque» exemples, résultats d’expériences depuis longtemps 
eoiUr-Uo^ peuvent se traduire sous forme des deux lois suivantes : 

I La valeur d'un taillis s'accroît comme le carre de l'âge. 
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Cette h-i que nul forestier nlgnore au pays qu’airoso la Saône et que !-■ 
distingué forestier, M. Âlgan f a baptisée pour cette raison du nom d«- : 

« Loi Vesuîienne est peut-êt re beaucoup plus ancienne et aurait été for? 
mulée pour la première fois en 18 ?A par un forestier particulier de Dijon, 
M. Noirot. C'est dire que, depuis près d’un siècle, elle a eu le temps dV-üv 
a bond a m men t vérifiée ■ 

M* Kornprobat, ancien inspecteur des Eaux et Forêts à Gray, a proposé 
de la compléter par un corollaire tout naturel : 

La valeur de la coupe annuelle (Fun taillis est proportionnelle à la 
révolution de la foret traitée. 

Or, la vérification de la loi, suivant la fertilité des sels, sous sa Cornu* 
* vesuîienne » ou * gravi oi$e », a montré que dans les cas. bien rares 
actuellement, où les bourrées et la char bonnette ont une valeur encore 
relativement élevée, la loi est : 

Un peu supérieure ou égale à ta réalité dans les bons sols; 

Egale à la réalité dans les sols moyens ; 

Inférieure a la réalité dans les sols médiocres ou mauvais. 

Lorsque les menus buis sont sans valeur, et c'est la condition presque 
generale à notre époque, la loi est toujours inférieur? h la réalité surtout 
ci le sol est de mauvaise qualité. 

On peut donc poser en priru ipe que le rende mon I d'un-* coupe de taillis 
est plus que proportionnel à la révolution, surtout dans les mauvais 
terrains, Cest donc là une démonstration intéressante de rnvanlage des 
longues révolutions de taillis. 

Telle est la conclusion très intéressante à laquelle arrive M le Garde 
général des Eaux et Forêts Perrin* de Vesmil, dans une rérente élude 
publiée par le Bulletin de la Société forestière de Franche-Comté et Belfort. 

Aussi* non seulement en France, comme quus Layons vu plus haut 
pour les forêts communales soumises au régime forestier, mais dans les 
pays voisins, où le régime du taillis sous futaie présente, en raison du 
■ limai , une réelle importance, en Belgique, m 1 /Imiagne et en Suisse, les 
propriétaires forestiers* et surtout l’Etat, se sont préoccupés d- puis 
20 ans de l’allongement indispensable des révolutions de taillis. 

Chez nos voisins les Belges, d’après les renseignements fourni*- par la 
Société Centrale Forestière de Belgique, la contenance des taillis sons 
futaie , qui ont vu leur révolution s'allonger, s'est élevée, pendant la 
période de 20 ans s’écoulant de 1885 à ÎSÔi, au chiffre de 113.275 hectares, 
celle des taillis simples ayant subi la mémo transformation serait de 
25.000 hectares. \ cette contenance d> j 5S.OIKJ lierUr-** il est bon d h aller 
3.000 bc ctares de taillis sous futaie couvert is en fit a i f; plei k e , 22 >i K) I u ■ - 
tares de taillis simples en taillis sors futaie ou meme futaie, pleine : 

En Allemagne, le taillis sous futaie a surtout une hnporlamv i -lalivi 
dans la partie ouest de Y Allemagne du Sud (Bavière, Grand-Du- hé 
de Bade, Palatinut, Wurtemberg, Vlsacc-Lorraine), nu il ornip 15 , 

environ de la surfao boisée. Or, sauf la Bavière, nù la superle i.’eupé»* 

par les massifs de taillis et de taillis sous futaie- a légèrement augmenté 
en 20 ans, d»* 1882 à 1000, partout ailleurs le taillis sons j ut air a été aban¬ 
donné pour la conversion des forêts en futaies résineuses : pour iVn^-mble 
de IVîUpire allemand si Ton constate, pour la période s'écoulant d+ 18^2 
à 1000, une légère augmentation de 28.000 hectares rie taillis simples, 
la superficie occupée par le taillis sous futaie n diminue de prés de JoimiuO 
hectares au profit d**s futaies résineuses* passées de 177,000 hectares a 
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345-000 hectares pendant la même période. En i 900, pour une superficie 
lui ale boiser do 14 millions d'hectares, le taiUïs simple occupait en Alle¬ 
magne une superficie de 959.000 hectares environ, soit 7 ’ fe taillis sous 
futaie 700*000 hectares, soit 5%, et la futaie 11.000-000 d’hectares, dont 
2.à00-000 hectares pour les feuillus et 8.400-000 hectares pour les rési¬ 
neux, soit respectivement IK % ut 24 % de là superficie générale boisée. 

C’est donc dire également qu’en Allemagne, toutes réserves faites des 
conditions climatériques et lu cales, la tendance est également à la substi¬ 
tution des régimes a longues révolutions à ceux du taillis et du taillis 
sous futaie. 

En Crusse, fa situation est la même : si Ton remonte en arriére de 30 à 
50 ans, on constate la disparition graduelle du régime du taillis- Le canton 
de. Zurich , qui comportait, en 1SS0, 37 % de la surface des forets traitée 
de cette façon, n'en a plus que 2G ( % en 1910, Dans le canton de Thurgovie, 
le taillis dans les forêts de l'Etat est passé de 15 % en 1880 à 6 % en 1910, 
celui tirs communes de 00 % k 34 %. Même constatation pour le canton 
tl'Argwiè. Les causes de cette diminution résultent avant tout, dit 
M Decoppct, professeur à l'Ecole Polytechnique de Zurich, de faits 
é«'anomiques et culturaux, de Fabandori de la pratique du furetage au 
pied du Jura et des Alpes dans les forêts, où le hêtre domine, et de la 
conversion des taillis simples par suite de l’abaissement du cours des bois 
de feu, des changements apportés aux; installations de chauffage. Mais 
peut-être est-on allé trop loin dans cette voie, et t ajoute M. Decop- 
pet, si le mode de Irai terne ut a donné lieu k des mécomptes, ce n’est pas 
tant au traitement lui-même qu'il faut s’en prendre qu’à sa mauvaise 
application- Luc amélioration des taillis est souvent possible, soit par un 
allongement des révolutions, soif par la réintroduction des bonnes essences 
et de soins culturaux appropriés* 

\iusi donc, que Fou envisage la question au point de vue historique 
ou géographique, partout Ton aboutit à In même conclusion que rallon¬ 
gement des révolutions de taillis et de faillis sous Futaie s’impose,parce 
que c’est i ni: nécessité absout ai point de vue économique. 

Il est nécessaire, néanmoins, de prouver que si les propriétaires se con¬ 
damnent à rallongement, de la révolution de leurs taillis, qui ne peut se 
faire sans certains sacrifices pécuniaires importants, ils sont du moins 
certains de tirer de leurs forêts un revenu appréciable et rémunérateur. 

‘Jm ls sont, en effet, les produits qu'un taillis de 30 ans, par exemple, car 
c'est là Fâge minimum auquel on doit tendre, pourra fournir : 

l w Des bois de ruine (étançons-rallonges) ; 

2° Des bois de fente; 

3 Û Des bois propres à la distillation ; 

4° Des bois de feu de grosses dimensions. 

Nous laisserons du côté a dessein certains taillis d'essences particulières 
(châtaigneraies) qui, dans des conditions spéciales, peuvent donner, 
même exploités à un âge réduit, des produits appréciables. Ce n’est là 
qu’une exception très rare aujourd’hui. 

Or, sans entrer dans Je détail, il suffit d'interroger le commerce des bois 
pour savoir qu Ve tu elle ment seuls les bob rie mine do fortes dimensions 
je Urne, ms-rallonges) n’ont subi aucune dépréciation Au contraire, par 
suite de Fabondance des exploitations, les poteaux de petite dimension 
ne trouvent plus preneurs qu'à des prix relativement dérisoires. Les 
carreaux des mines en regorgent à peu près partout. Il est donc certain 
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que seuls les taillis, exploités à un âg« avancé, qui peuvent fournir du* 
bois de mines de grandes dimensions, trouveront toujours une vente rému¬ 
nératrice. La production houillère a une tendance* à augmenter. La con¬ 
sommation en France , qui était, en 1002, de 45.000.000 du tonnes* sV*; 
élevée,en 1901, à 60.MO.000 de tonnes, tandis que la production passait, 
dans le même laps de temps, de 20 millions à 29 millions de tonnes. En 
Angleterre, la situation est la même* En Belgique, les besoins industriels 
sont tels que ce pays, hier encore exportateur, est aujourd’hui dans 
1 ' t >1 é igu t i i mi de re courir à Fut ra nge r. 1/ VI le i n a gne ne pou t «/ xpurl it M.f ; 
charbon que lorsqu’elle a suffi aux demandes de phis en plus nombreuses 
do ses usines, et. cette exportation tend actuellement a diminuer, ce qui 
prouve que la consommation intérieure augmente. De ce côté donc, 
aucun danger pour que la demande de bois, sous forme tVêlais de mine t 
diminue de longtemps, car if u*l pour ainsi dire impossible, par suite 
de Fhuraidilé et do la t empérature des galeries, du prix de revient et 
d’une foule de raisons techniques (él asti ci té, facilité de coupe et de trans¬ 
port du bois) de remplacer dans les mines le bois par le fer* C’est doue 
un placement assuré pour do longues années. Alors même que pour cer¬ 
tains pays (France, Belgique) la production dépasserait la consommation, 
uti débouché certain leur est également assuré en Angleterre et même en 
Allemagne. 

Sous forme de bois de fente (bois à lattes ou piquets), les perches d 
taillis de fortes dimensions sont assurées de trouver également une utili¬ 
sa lion certaine. En raison «lu développement toujours croissant de l’in¬ 
dustrie du bat iment'les bois à lal tes sont, en général, fortement demandés, 
il en est de même des piquets. Sans doute la découverte du béton armé 
fait depuis quelques années une concurrence redoutable aux piquets do 
bois fendus, mais d’expériences récentes, faites m Allemagne, il résulta 
que, malgré sa durée plus longue, le pieu en béton revient, en dernière 
analyse, dans les travaux civils, 2 fois plus cher que le pieu en bois. 
D’ailleurs la stérilisation, le bétonnage des pieux dans leur partie souter¬ 
raine, permet d’augmenter sensiblement leur durée. C’est donc là encore 
un débouché certainement possible- 

Quant aux bois propres à la distillation ou à la pâte à papier, on est 
évidemment certain de les trouver en plus grandi 1 quantité, et surtout 
avec un rendement plus rémunérateur, dans les taillis âgés que dans lus 
taillis exploités à une révolution réduite, car, sous un volume donné, la 
matière travaillée renferme une quantité plus grande de produits utiles 
(cellulose, alcool). 

Enfin, ce sont surtout aujourd'hui tes bois de feu de faible dimension, 
qui sont presque inutilisés. Par contre,le bois de chauffage de fortes dimen¬ 
sions trouve encore relativement preneur, et il n’est pas téméraire de 
songer que la hausse croissante du charbon, due à de nombreuses cause* 
économiques et sociales, forcera bientôt, dans les campagnes et même dans 
les villes, à recourir de nouveau au bois pour le chauffage domestique* 
À cet effet, des appareils nouveaux devront être inventés* ut ce seront 
alors surtout les bois de feu de fortes dimensions qui profiteront de ce 
retour au chauffage de nos pères. 

\ ces raisons, basées sur lus conditions du la vi«* inodênw actuelle, 
il faut en ajouter une autre, celle du la facilité de la main-d'œuvre dans 
les taillis de fortes dimensions. 

On sait combien aujourd’hui le recrutement A la main-d’œuvre 
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bûcheronne est nn problème difficile- C’est en fin de compte le proprié¬ 
taire^ qui paie lu supplément de salaire dû à P accroissement du prix de 
revient de la main-d « tm . par suite de sa raréfaction croissante. Si donc 
b- coût de la main-d’œuvre, qui a augmenté depuis 10 ans d'un tiers 
environ, tend à s'accroître encore, et c'est U une hypothèse qui n'a rien 
iU' chimérique, les différences entre le prix de vente des diverses catégories 
do bois augmenteront encore davantage. 

Enfin, au point de vue même de l'exploitation» il n’est pas douteux que 
le jour où tics procédés mécaniques seront inventés pour la coupe des 
bois, ces pnn'édé* s^t'oni rendus d'autant plus faciles que les peuplements 
seronL plus clairs, facilit ant le passage des machines, et par suite les vieux 
taillis seront d'auLnnt plus recherchés, par les exploitants. 

Si maintenant, après avoir examiné fa question au point de vue histo¬ 
rique et économique T nous passons au côté cultural^ nous ne voyons que 
des avantages à I allongement fie lû révolution des taillis et surtout dos 
taillis sous futaie. 

On sait combien au début de leur croissance, et principalement sur les 
sols fertiles, les jeunes Jailli- sont composés dVssonces diverses, dont un 
nombre relativement faible de bois de valeur. Ce n'est qu’au bout d'un 
certain nombre d’années que les essences les plus longé vives, en général 
les plus précieuses, arrivent à faire disparaître celles de moindre valeur, 
les morts bois, et prendre le dessus. 1! est donc tout indiqué de laisser à la 
nature le temps de produire, dans nos climats, cette sélection naturelle, 
dont J ►rôti te l'enrichissement du taillis en essences précieuses. Il ne faut 
pas oublier, comme on Fa dû souvent,que le régime du taillis est un régime 
contre nature , rendu nécessaire par la nécessité pour l’homme d’une 
jouissance rapide ; il faut donc laisser la nature reprendre une partie de 
ses droits. 

Sans doute, il sera souvent nécessaire que la main de l’homme in te r- 
vl. une, à des intervalles plus ou moins répétés, pour faciliter cette sélec¬ 
te m naturelle, altier la nature dans cette * lutte pour la aie - des essences 
précieuses. O* sera l’œuvre des dégagements de semis se répétant, tous les 
T> ou t> ans en général, pour favoriser la croissance des essences de lumière 
(chêne, frêne}, menacés par d’autres essences de moindre valeur, tels que 
h- charme, les bois blancs (tremble, bouleau, etc.). Ce sera évidemment un 
surcroît de dépenses ; mais 1» - frais de cette opération, indispensable pour 
1 accroissement de la richesse des taillis en essences précieuses, ne dépassent 
guère encore aujourd’hui 3 francs par hectare. Dans les forets de peu 
d’étendue, ils peuvent même cire exécutés sans frais par le garde local. 

Alors l’enrichissement du taillis s’en suivra forcément et le propriétaire 
pourra répondre victorieusement à cette hérésie légendaire, que le chêne 
disparaît, en allongeant les révolutions, parce que la terre n’en veut plus, 
ou qu’en laissant vieillir h* taillis les bois s'éclaircissent et se dénudent 
sans profit aucun pour le vendeur. 

Aux dégagements de semis succédera Vèdaircie portant sur les bots 
blancs ou les plus mauvais rejets, et le taillis s’élèvera en hauteur. Cet 
allongement des perches aura une influence culturale des plus heureuses : 

* lie forcera les réserves à se développer également en hauteur: la longueur 
drs fûts augmentera par suite d’un élagage naturel plus complet, d’ou 
une plus grande proportion de bois d’œuvre à en espérer. De plus, moins 
fréquemment isôtées, les réserves subiront plus rarement ces périodes de 
crises, dûes au découvert complet du sol et ue la cime, et les perturbations 
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de Végétation, qui en résultent et leur sont parfois funestes, seront d’a*- 
tan! moins répétées* Enfin pourquoi ne pas F avouer, le propriétaire sera 
moins souvent tenté de faire tomber un arbre vigoureux,en pleine crois¬ 
sance, capable de vivre plusieurs lustres encore, s’il revient moins sou¬ 
vent sur le même point ! 

Les baliveaux eux-mêmes, fréquemment isolés par les dégagements 
et les éclaircies, seront plus vigoureux, plus solides, avec dos cimes mieux 
équilibrées, et si le propriétaire a pris le soin de les préparer aux empla¬ 
cements voulus, ils faciliteront le balivage de F avenir, sans être à jamais 
perdus, couchés par Je veuf lors dé la coupe du taillis, et. permettront 
l'enlèvement d’un plus grand nombre de réserves surâgées* Tout concourt 
donc, au point de vue cultural, si la révolution est allongée, à l’améliora- 
tion de la réserve, qui, dans le régime mixte du taillis sous futaie, eri 
jonction naturelle et obligatoire du régime appliqué au taillis, (Test lui qui 
dans ce mode de traitement de nos forêts est, comme Ta dit si justement 
M. le Professeur Boppc, ancien directeur de l’Écote de Nancy, l'agent de 
perpétuation de la forêt. On ne saurait l'oublier: améliorer l’une c’est 
améliorer Fautre et rallongement des révolutions du taillis ne peut que 
profiter à la réserve elle-même. 

Une nouvelle conclusion s’impose donc encore : l'allongement des 
révolutions du taillis, indispensable pour tirs raisons économiques, est 
avantageux au point de vue cultural. fcNLîl maintenant facilement 
réalisable ? 

Tout dépendra surtout de la fertilité du sol de l'essence principale 
cultivée. 

On no saurait uni longer ht révolution au delà <b Fâge où Fesserici’ 
principale du taillis ne peut plus rejeter qu 1 imparfaitement. Si donc, 
à cet âge, les porches de taillis sont incapables de donner des produits do 
valeur, suivant les exigences économiques du moment ou de la région, 
c'est que le régime du taillis doit être abandonné et faire place à une con¬ 
version de lu forêt en futaie : mm substitution d’essences peut être envi¬ 
sagée également. Do là l'idée de Venrésinetnent des taillis dégradés en 
plaine et surtout en montagne lorsque les conditions orographiques ou 
climatériques doivent faire abandonner la culture des forêts eu taillis- 

En général, une étude attentive des conditions naturelles locales doit 
toujours précéder F allongement de la révolution des taillis. Mais empres¬ 
sons-nous d’ajouter cm’è l’heure actuelle dans la plupart des forêts do 
plaine, traitées en taillis, la fertilité du sol est toujours suffisante pour per¬ 
mettre un allongement certain et avantageux de la révolution existante. 

Comment déterminer la durée nouvelle de la révolution à fixer ? 

Quel doit être Fâge choisi ? Il dépendra,bien entendu,de la faculté des 
essences cultivées a rejeter. Il faut, en général, une grande expérience 
pour fixer d’une manière sûre la révolution convenable. D’apres M. le 
Conservateur des Eaux et Forêts Matliey, dans sa belle étude sur les 
taillis sous futaie de la Haute-Saône, l’âge optimum serait celui où I- 
taillis est arrivé à donner en bloc 200 stères à l'hectare, production variable 
bien entendu avec Fâge, suivant la fertilité du sol et permettant de fixer 
la révolution du taillis, selon les régions, entre 25 et 40 ims. 

Peut-être ce critérium est-il par trop absolu ? Il est bon en tout cas d-- 
le signaler et de le connaître. Mais crue les propriétaires n'oublient jamais 
qu’ils auront souvent intérêt à dépasser Fâge qu’ils seraient tentés 
d’adopter, parce qu'instmetivement ils seront souvent portés de le fixer 
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au-dessous de lu vérité. Songeons ;'i l'avenir, et ri’oubltoris jamais que plus 
la durée de la révolution pourra être augmentée, plus nous sommes cer¬ 
tains dr fournir des produits variés, d'une vente plus rémunératrice. 
« Une révolution de 30 ans f a écrit le maître forestier B milliard, n’est 
pas une très longue révolution de taillis sous futaie. » 

Quant à la méthode même à adopter pour l'allongement des révolutions 
de nos taillis, elle sera des plus simples, pour ainsi dire automatique. 
Veut-on doubler la révolution U suffira de suspendre une coupe sur deux 
et à la fin de la période, anciennement- choisie, la révolution se trouvera 
ainsi portée à un âge double ; ce sera évidemment une diminution momen¬ 
tanée de revenu sérieuse, que tous les propriétaires ne seront pas en état 
de supporter. On pourra également diviser chaque coupe ancienne en 
demi-coupe, et poursuivre T exploita lion annuelle par demi-coupes. Si 
par ce procédé un arrivait a un nombre de coupes supérieur au nombre 
d’années de la révolut ion choisie, on pourrait constituer une réserve d'un 
certain nombre de demi-coupes. Ce serait d'excellente administration ; 
une foret ayant plus de coupes que n'en comporte la durée de la révolution 
peut donner deux coupes par an, quand les prix sont élevés, et c’est fort 
avantageux pour le propriétaire ; il domine la situation. 

L’allongement des révolutions pourra toujours se faire suivant les 
deux principes suivants ; 

1° Soit porter sur une réduction de couknanve. représentée par une 
fraction complémentaire du rapport entre le nombre d’années de la 
révolution ancienne et de la nouvelle ; c’est le système que nous venons 
d’examiner. 

2° Soit par une suspension de ùû unes, à intervalles d'autant plus grands 
que l'allongement nécessaire sera plus considérable par rapport à la révo¬ 
lu lion ancienne. 

Ce dernier procédé oblige à supprimer pendant un certain temps 
tout revenu annuel, mais il n’a pas J’ineoriyénienfc, surtout pour les 
petites forêts, de réduire la contenance à des proportions souvent infimes, 
et d'éloigner par suite souvent les gros acquéreurs, qui peuvent payer 
un prix plus rémunérateur. 

Et lorsque la forêt, traité k autrefois en taillis sous futaîeVm en taillis 
simple, aura ainsi vu sa révolution s’allonger, sa conversion en futaie sera 
devenue d’autant plus facile, car foute opération de cette nature doit 
forcément subir, comme préliminaire, l’allongement des révolutions, La 
conte ns io n ràdicxle nWt guère possible. Elle est d'ailleurs toujours 
fort coûteuse et aléatoire, car elle supposé V essouckcment et la régénéra-* 
tkm artificielle. Lors donc que la conversion de nos faillis en futaie sera 
rendue nécessaire,soit pour des raisons d essens c, de sol ou de climat, 
c’est par le vieillissement des taillis qu’il faudra d’abord commencer. 

On peut abandonner le taillis à lui-même, le laisser vieillir et pratiquer 
4 partir de 20 ou 30 ans. tous les 10 ans par exemple, des éclaircies por¬ 
tant sur les bois blancs, les mauvaises cépées, extraire les réserves au fur 
et à mesure de leur dépérissement, ut procéder ainsi jusque vers 80 u/y?, 
un le peuplement sera mûr pour la régénération naturelle. Celle-ci sera 
d’autant plus facile que les réserves seront d’autant plus nombreuses, 
ut les bois moins disposés a rejeter de souches. Celle méthode qu’on peut 
appeler lu méthode conservatrice est très simple; mais elle conduit à 
une diminution sensible de revenus pendant une période si longue que 
bien peu de propriétaires voudront s'y résoudre. 
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Il est bien préférable daltouger la révolution si celle-ci est trop court»? 
ri continuer les exploitations de taillis, en réservant le plus grand nombre 
d'arbres possible de belle venue* Alors, au bouL de deux ou trois révolu* 
lions, les réserves multipliées formeront massif plein et le but sera atteint, 
la forêt passera successivement du taillis sous futaie a la futaie claire ou 
futaie sur taiUis pour arriver à la futaie pleine bien constituée- C’est la 
méthode progressiste, pour nous servir de l'expression très heureuse 
de \L le Conservateur des Eaux et Forêts Algan. Nos voisins les Suisses 
ont pu ainsi transformer, sur le s contreforts du Jura, de vieux taillis 
eu futaies riches et touffues ; la réussite de la méthode employée fait 
honneur à leur clairvoyance forestière. 

Si les circonstances de situation de sol et d’essence ne permettent pas la 
constitution d’une futaie aussi rapide et ne laissent entrevoir la con ver¬ 
sion que dans un vague lointain, dillïcile. a concilier avec la brièveté de 
notre existence, du moins le propriétaire aura fait œuvre utile, car les 
coupes de taillis, de plus en plus riches, auront acquis de plus en plus d ■ 
valeur : le sol produira de moins en moins de bois de feu et une plus forte 
proportion de bois d'œuvre et d'industrie* 

Si enfin le sol est, trop pauvre pour donner des réserves nombreuses 
facilitant la conversion, c'est alors que l'enrêsincnienl s'impose : les plan* 
talions de pins sylvestres sur les sols secs, exposés au midi; le sapin, 
répicéa sur les terrains plus frais ou aux expositions moins chaudes. 
Ils faciliteront souvent le retour des bonnes -^enn-s feuillues, et pourront 
donner dos produits de valeur* lors de la première exploitation en vue de 
la régénération* Mais l'examen <b ce dernier point semble dépasser le 
cadre de notre étude. 

Concluons, eu disant que la conversion des taillis en futaie, toujours 
possible, surtout si k propriétaire, comme on Ulcinagne, vient constam¬ 
ment aider la nature par des opérations culturales appropriées (dégage¬ 
ments d’essences précieuses, semis, labours, hersages, etc), est une 
conséquence naturelle de rallongement des révolutions de taillis, don! 
elle nVst que le couronneraient. Il est donc grand temps pour ks proprié¬ 
taires d'a ho nier le problème sous sa première forme, de résoudre la pre¬ 
mière partie de l'équation, c’cst-à-dîro de songer d’abord y l'augmentation 
indispensable de la révolution de nos taillis, sans gaspiller toutes les 
forces vives île la plus grande partie du domaine forestier dans la produc¬ 
tion de menus bois sans valeur. Ccst une nécessité économique inéluc¬ 
table ; autrement la propriété forestière esl condamnée à une déprécia¬ 
tion assurée, devant entraîner sa ruine de plus on plus rapide 

Celte nécessité, nous proposons de lu résumer sous la forme suivuiib- : 


Le Cos or k s ixternàtjon a l Forestier* réuni à Paris en 1913, 

Considérant que la mévente des hais de faibles dimensions, et surtout 
des bois de feu. tend à s 7 accentuer de four en four davantage, eu traînant 
la dépréciation du prix de vente des coupes de taillis et de taillis sous 
futaie exploitées à un âge trop faible; 

Que cette dépréciation a pour conséquence la disparition de nombreux 
massifs forestiers, souvent très utiles dans P intérêt gênerai-*, par suite de 
défrichements oa de coupes exagérées, presque excusables pour des bots 
ne dormant plus qu'au revenu insignifiant, souvent insuffisant pour eu 
compenser les charges. 
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Considérant, par contre, qu'il résulte de Vexamen du problème sous 
ses différentes formes, historique, economique et culturale, que rallon¬ 
gement des révolutions de taillis et taillis sous futaie est toujours avan¬ 
tageux, te revenu d'un /mis augmentant plus que proportionnellement 
avec Page de son exploitation, et que c y est aujourd'hui une nécessité 
absolut*, sauf de très rares exceptions* de tendre à l'augmentation de pro¬ 
duction des bois de fortes dimensions, dont les besoins modernes pourront 
to tif ou rs t ton ver f a t ilisat ion vert a ine . 

('ousidérant, en outre, que cet allongement des révolutions dans les 
taillis et taillis sous futaie est toujours une opération facilement réalisable 
présentant des avantages culturaux certains et permettant, en cas de néces¬ 
sité, la conversion mente des taillis en futaie, dont elle n'est que la phase 
prêlim ina ire obiigato ire ? 


Émet le vieu : 


Que les propriétaires soient engagés par tous les moyens a prolonger 
râge d? exploitation de leurs taillis t assurés de compenser ainsi les sacrifices 
momentanés, résultant de l'opération, par une augmentation de revenu 
certaine et durable dans Vavenir; 

Qu'à cet effet les gouvernements intéressés organisent des conférences 
faites par les forestiers de VEtat, dans les régions forestières importantes t 
d'où les propriétaires particuliers puissent tirer toutes les explications néces¬ 
saires et intéressantes à Vopération proposée: 

Qu'ils soient invités à profiter des avantages des lois existantes ou projetées 
pour soumettre leurs forêts à la gestion des services publics, en vue de réaliser 
pins sûrement et plus rapidement. l'amélioration de leurs forêts dans le sens 
indiqué; 

Qu'en raison enfin de V intérêt général de la conservation et de P amélio¬ 
ration des forêts, des primes, comme pour dé autres cultures, à titre d? encou¬ 
ragement et de compensation de la perte de revenu momentanée, subie par tes 
propriétaires intéressés, soient instituées par VEtat en faveur des forêts 
améliorées par rallongement indispensable de leurs révolution# successives. 


M Üaqi et. — Vous venez d'entendre la lecture du rapport rie NL [V- 
rmirlain**. Or, voüs me permet Irez de dire que ces explications ne 
paraissent pas bien neuves : elles ont été enseignées depuis plus de 
<u ans ii l’École forestier»* ! Il semble qu'elles soient un résumé du 
cours que j’ai suivi, ainsi que beaucoup d'entre nous. 

Vous nous posez un dilemme en nous disant : ou vous allez rester 
dans les errements actuels, c’est-à-dire garder vos courtes révolutions 
et vnus ne tirerez de vos taillis aucun revenu, ou vous allongerez vos 
révolutions et vous obtiendrez un revenu* Je ne croîs pas que ce 
dilemme soit exact * Il y a un moyen terme auquel j'arrive immédiate¬ 
ment pour ne pas éterniser la discussion. U est bien certain que le 
bois provenant des taillis, charbonnette et fagots, ne trouve plus à 
se vendre. Cela tient, neuf fois sur dix, soit à la mauvaise qualité du 
sel, soit à ce qu’il y a des populations bûcheronnes qui réclament 
qu'on coupe h taillis à F Age normal et qui vous causent des tribulations 
pour vous obliger à les écouter- Gdte dernière considération est très 
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importante et M. Demorlainç ne renvisag» pas, parce qu*îl est agent 
forestier. Km outre, il esl très- facile de dire à un pauvre qu'on rencontre ; 
je ne te donne pas deux sou- tout de suite, mats dans huit jours, je 
te donnerai cinq francs î IJ vaudrait mieux donner immédiatement les 
deux sous que d'attendre huit jours pour donner les cinq francs. Nous 
avons besoin de nos revenus, si petits soient-ils* Il faut donc cher¬ 
cher un moyen de se les procurer. 

Je n’ai pas eu la prétention de vous le donner, ce moyen, dans mon 
rapport sur l utifisuhon chimique des bois, des forêts, mais j«- crois 
qu’il y a là une solution* 

Je voudrais, à radie occasion, soulever une question très intéressante. 
Dans le Nivernais, il existe une forêl soumise au régime forestier, 
c’est celle de Montambort. L’Etat y a dépensé des sommes énorme^ 
pour allonger les révolutions et, finalement il a été obligé de revenir 
à l’ancienne révolution, parce que les taillis ne comportaient pas l- 
productïon à longue échéance. Cet exemple est typique. Je demanderai 
donc qu'une enquête soit faite pour prouver que, sur des terrains de 
mauvaise qualité, l’allongement des révolutions ne peut donner que 
des résultats médiocres et doit être déconseillée. 

M. de La n nage, — J’approuve d’une façon complète ce que \L Caquet 
vient de dire. Vous me permettrez d’apporter une observai ion à 
l’appui de sa thèse. D’une enquête ouverte par le Comité des forêîs, 
association de propriétaires sylviculteurs de France qui a rendu déje 
de très réels services, il résulte que 30 % seulement des taillis étaient 
susceptibles de vieillissement. L’enquête a porté sur 15.000 hectares. 
En poussant une enquêté de ce genre plus loin, vous verrez que te 
proportion tombera vite à 20 

Que ceux qui ont la bonne fortune de posséder des sols susceptibles 



M. 

li? rapport d<- M Deraorlaine était IVxpressmn d- renseignement «D 
eette école de Nancy. C’était peut-être vrai à b époque de M. Caquet, 
mais au nom de l’Ecole* dont je fais partie depuis dix ans, je tiens 
à protester hautement contre celte opinion. lé Ecole de Nancy n 
prêche pas d’une façon absolue à Lheure actuelle rallongement des 
révolutions. Elle cherche au contraire un autre système pour venir 
on aide aux particuliers, aussi bien qu’a l'Etat et qu aux communes 
en ce qui concerne les forêts traitée- en taillis et en bd I lis si ms fuîai* 


Mais laissez les propriétaires moins favorisés utiliser leur menu bois. 
N mis ferons une muviv des plus utiles en Dur I nui vaut Es moyens 
de tirer parti de leur soL au Heu d’ailler leur prêcher des théories qui 
ne sont pas applicables. 


de se prêter au vieillissement, en profitent : ils pourront de la sorte 




La communication que je vais vous lire est E xpression d« 
idées. 
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La dispUr des buis d'œuvre se fera peut-6tue sentir avant • niquante ans . 
Telle est k conclusion du remarquable rapport présenté au Congres interna¬ 
tional de Sylviculture de 1900 par M. Melard, inspecteur des Eauxrt Furêk 

Comme remède. M. Métard voulait ; 

1 ■ Qu 'ou installât dans les plaines, sur les plateaux nu sur les muutagues 
de moyenne élévation, soit des furets de chêne, soit des sapinières : 

2° Qu'on arrêtât les destructions des forêts, soit par des mesures législatives 
strictement appliquées, soit en faisant comprendre aux propriétaires que leur 
intérêt bien entendu consiste à n exploiter que la production de leurs forêts , et à 
m respecter le capital* 

Si nous consultons les mercuriales des produits forestiers sur quelques- 
uns des principaux marchés de France, d’après la Revue des Eaux et Forêts, 
pour les armées tOfiflet HH2, nous constatons les variations suivantes : 




Armées : 

Place de Parts : 

Chêne d’Autriche-Hongrie, premier choix, eu sciage. 

19 tu 

1912 

le mètre cube..... 

Chêne d’Autriche-Hongrie, deuxième choix. 

Fr. 

en 

170 « 

215 * 

sciage, le mètre cube.,.......... 

Fr, 

14 ri * 

175 ■> 

Chêne de France....... 

Fr. 

m» à 130 

125 à 165 

Port de Clamecy i Ahèi /r j : 

Charpente-chêne, le dêcistère au 16 déduîl..... 

Fr. 

6.50 à 7 » 

4 à 9 * 

Unis d ' œuvre-mer rai n, le millier de 2,600 pièces. 

Fr. 

500 

800 

Traverse hêtre, grosse..... 

Fr. 

85 à 88 

95 » 

Ecorces, les 1.01)0 kilogrammes* .... 

Fr. 

73,68 

57.69 

Charbons de bois, Fhecto. .... 

Place de Piliers-Catterets : 

Fr. 

2.70 

1.66 

Charpente-chêne, bois équarris, le dêcistère... Fr. 
Bois ronds, grosseur moyenne, pour traverses de 

7 à 8 

7 à 8.50 

chemin de fer...... 

Fr. 

42 i> 

45 ii 

Bâtîtes dimensions, pour piquets d’entourage,. 

Fr. 

20 o 

25 » 

Bois de feu, chêne quartier* . _ _...._..... 

Fr. 

7.50 

* 7 i> 

hêtre quartier. .... 

Fr. 

13 u 

10 • 


Des prix fortement croissants pour les buis-d’rouvre, une dépréciation im* 
pni Lui ie des bois do feu, des écorces et du charbon de bois, tek sont les faits 
mis en relief par les quelques chiffres rapprochés ei-dessus. 

IjGS prévisions de M, Mélard paraissent donc se justifier, ainsi que les mesures 
préventives qu’il a cru devoir préconiser. 

Mais si l’on considère que, d’sine part, gfl % des forêts particulières «le 
France son! des taillis simples ou des Uni Us-sous-fut aie, et, d'autre pari, que 
' régimes (1) donnent toujours, à production égale, une proportion de buis 
d’ ce livre très inférieure à celle obtenue avec le régime de lu futaie ri U c 


(l) Rappelons que le nuit régime est synonyme de mode de régénération. — Ban* 
la futaie, fa dissémination naturelle des graines donne naissance à des peuplements 
formés de brins de semences. Dans le taillis, la reproduction par liêS axes rajeunit les 

f ieupkmanîs au moyen de rcjfts de souches ou de drageons. Dans le taillis sous futaie, 
es deux modes de régénération se trouvent réunis sur la même surface et donnent lieu 
ainsi à des peuplements mixtes 

(2) D'après la statistique de ISTB, pour un mètre cube de matière ligueuse produite 
par hectare et par are, il y ;i : 

Forets domaniales et communales 
Bois d'œuvre Bois de feu 


Dans le taillis simple.... 
Dans le taillis sous futaie 
Bans k futaie. .......... 


0 me OIS 
0 me 175 
O me 465 


0 me 985 
0 me 825 
0 me 535 
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aJmelliM qu'il csl de plus en plus diTluilv ,jc persuader aux propriétaires la 
dt> IN^P- clor ' Xi -Jij&ïwméiil L ■ upital ri*- Imirs l'i.nyls feuillues. 

(>tU* mesure conservatrice, ainsi limité 1 , est en ciïet, de venue Insuffisante, 
Ik-jû, lüntcrèt du présent commandé, dans la plupart des cas, à tout propriè- 
l.aJPï* de forêts de renoncer à la prodtn tum de bois d«* feu, qui ne réalise plus 
un placement avantageux du capital .superficiel, cependant peu élevé, quVllé 
imposé. 

fv avenir est au bois d'œuvre, et, par suite, la gestion forestière doit s\.ri«oter 
progrès si venu. 1 n l vers L régime qui le fournil eu plus grande abondance «ri ri»* 
la meilleure qualité, c’est-à-dire, on général 11 vers la futaie. Or, - liacun sait 
que cpdte dernière exige mi capital superficiel supérieur à celui que Vou observé 
huis les taillis sous futaie et à fortiori dans les taillis simples. Le propriétaire 
do forêts feuillues devra donc, que] qu’il soit, se résoudre a une augmenlatiou 
du capital engagé dans la superficie,, augmentation qu'il ne réalisera qu'eu 
■ oupaut moins que la production, durant une période de transition d un»' 
durée proportionnelle à celle de la révolution de la fui aie à créer, 

La nécessité d’un changement de mode de régénéraii»m -u de régime -H 
établie pour les forets traitées eu taillis ou en taillis sous futaie, vers quelle 
tonne de peuplement devront tendre les opérations de conversion, •• i * muno nt 
seront conduites* « s opérations? Telles sont les deux questions que nous altoîis 
e xa mine r successive me n t. 

La futuk pleine ou régulière* c.r un posée d'une suite imiitemmipu» de 
peu pie ment s ayant même âge chacun, présente certains avantages im ■ m L->- 
labiés, qui la rendent recommandable. L'étal uniforme sur de grands espaces 
favorise une intervention efficace pour donner aux sujets d'élite tes s ans 
i n Ruraux convenables, assure la mise en ordre des forêts, ainsi que le rapport 
soutenu, facilite les exploit allons et l'exactitude dans la cnmptubUilé >ri le 
» oui rùle. 

Toutefois, l etîe forme nVst pas sans inconvénients, donl deux inérit-- il 
pur! ku tièreméiit d’être signalés ici : 

J difficilement applicable aux petiles forêts, la futaie régulière est, en miltv, 
de nature h compliquer à l'extrême, pur suite d’une répurütiim inégale du 
capital superficiel, 1111 partagé successoral, auquel sont exposées les propriétés 
particulières. 

Le second inconvénient, moins apparent m premier abord, mérite quelques 
développements. Il est d’urdrv exclusivement ciilturaL 

Les peuplements d’n n seul âge, issus de graines, ne se créent jamais naiijtvlL- 
rue ut que sur des espaces restreints* k la suite d’aci- ridants : météores* înva>io > 
d'insectes, eh . Hors ces cas exceplkmnels, leur installation et leur maintien 
sur des étendues plus ou moins vastes, ne peuvent être réalisés quogtk-- a 
une intervention incessante H sainement raisonnée du travail humain. <>rib- 
intervention doit cire d'autant plus active et pins rnnLimie que les facteurs 
de la production sont, moins favorables à la régénération naturelle par lu 
semence, ü peut même arriver que ces facteurs viennent à opposer aux elbois 
du sylviculteur des obstacles, sinon insurmontables, du moins susceptibles 
de rendre très aléatoires les avantages d’un changement de régime. 

J/influence du irai et surtout du climat ressort nettement il»' l'histoire d -s 
-on vers ion s en tri* prises sur une grande échelle, vers le milieu du siècle deriihr, 
dans les forêts domaniales. STI serait injuste d'attribuer à nue cause miiqu* 
les nombreux insuccès de ces opérations, il faut rc< «ninail re rrpeiiriinrl 
l’une fif 1 s principales emum commises a été une extension trop large J»- ] or-- 


H) T'emii les, exceptions, uou* sigiuiUsroitë lo ias du déparlemflnt du Nord. Les te 
y sont presque toutes feuillues et traitées eu taillé -s au s-futaie. Or, d’après lu stuiistj p . 
de 1K7S, elles ont produit, par hectare, eu tS7*k 4 nu; 010, dont _ me ,440 de bue 
sérvice, contre 1 nu; 470 de bois de feu. L’énorme quantité datais de mines réclame s l 
l'industrie houillère est ta seule fause de cette relation. 
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d’appln ntiou d« la futaie pleine, notamment eu Ce qui concerne tes forêts de 
client f- s terrains frais et fertiles, sous les climats rudes du Nord-Est de la 
Fraie ■ . * in .1 trop oublié alors que végétation et climat sont liés par des rela¬ 
tions étroites de cause à effet, 

\Km< ■ conditions, conseiller, d'une manière générale, aux propriétaires 
parti 1 -idi'a-, lit conversion de leurs forêts feuillues eu futaie régulière, serait 
impri 1 f dangereux pmt-éhv, eu raison du découragement que pourrait 
entraîner une non-réussite, même partielle. 

Il est. par contre, dans le régime de ïa futaie, nue forme de peuplement qui, 
tout t m réunissant les principaux avantages de la futaie pleine, ne présente 
pas i s ]!l> onvêmenls qui viennent d'être signalés. 

Qu-' l u s’imagine les massifs de chaque âge formant, sur le terrain, non plus 
une suite ininterrompue, mais des groupes d’importance variable, répartis 
i i h dans - haque par--die de la foreI, sans qu’un emplacement leur ait 
élu üs-iciie d’uvaime, et l’on aura une idée exacte de celte forme à laquelle 
nous lapons allusion et que nous appellerons futaie pleine par bouquets, 

Sïtpposcmsdà, pour un instant, réalisée ; nous lui reconnaîtrons les avan¬ 
tages suivants : 

F 1 Elle est applicable à toutes les forêts, aux plus petites comme aux plus 
grandes 

2° Le upîtal étant réparti uniformément, le trouble dans raménagement 
est rédut i au minimum, en eus de partage ou d’àceid&nt quelconque ; 

3° La futaie pleine par bouquets, se rapproche beaucoup de la forêt naturel!--. 
Mie qu*' lie doit se présenter lorsque lo peuplement est cons tî tué exclusive ment 
par un- ■ ssenee de lumière, par le chêne en particulier, qui ni* peut comporter 
Fétat jardiné ; 

4° Les opérations répétées à de courts intervalles 10 ans en moyenne — 
permettent : 

er de mettre à profit toutes les années de semences pour assurer la 
régénérât ion sous les vieux sujets exploitables, isolés ou réunis par groupes ; 

à\ -i- donner en iriêim- temps aux peuplements en croissance les soins 
i ultuivux qu’ils réclament suivant leur état de développement, variai»!-- 
d’un groupe d’âge au suivant ; 

5" Le mélange des essences, toujours désirable au point de vue cultural 
H non sati> avantages économiques, puisqu’il se prête à la production des bois 
d’œuvre Fs plus divers, peut être obtenu sans difficultés, par places ou coin- 
partimeuf >. en mettant à profit les inégalités plus ou moitié grandes dans la 
u dur- du -ad. Il n Vu résu lie aucun des inconvénients que présente le mélange 
intime — pied à pied lorsque les essences associées sont de tempéraments 
f-j -. — -ai n’ont pa s 1 a n ; è me ae t i v i I è d t ■ v égét a i i 011 ; 

»• ' : ■ \np essence peu \ être exploitée au moment le plus avantageux. *i 

l’on sait faire choix d’une bonne méthode d’aménagement. 

Voi- i, brièvement résumée, la méthode que nous préconisons. 

1 Division de la forêt en coupons de 2 à Ift hectares chacun ; 

2 \ i lébpl de chaque rotation d’une durée de 10 ans environ ; 

■ Dénombrement des arbres de 20 centimètres de diamètre et au- 

• '-as, et évaluation do leur volume, eu utilisant un tarif établi par 

* - - m e, s’il y a lieu, et relut if au bois d’œuvre exclusivement ; 

- Calcul, par roupuns, d'une possibilité par volume déterminée par 
l'.jii des procédés habituels, apres fixation de Fêtât normal qui parai t 
er.- iiir à la foré! ; cet état normal sera défini parle nombre des arbres 
e- - 1 m que catégorie de diamètre que devra renfermer F hectare moyen, 
: >r qu’on puisse eu tirer un revenu constant eu arbres de la plus fort' 
catégorie ; 

t Établissement d'un plan d'exploitation, eu affectant un nombre 
entier de ' dupons à chaque année de la rotation. Pour celte afîectalion, 
ou suivra Fordre du numérotage des coupons et on les groupera de telle 
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sorti* que lu somme de leurs nmlmgéiïfs respect ifs soit, autant que 
possible, voisine du chÜTre de la possibilité de la foret; 

3° Lu coupé prit)« ipale ou recrutement de la possibilité en produits pria- 
npaux parmi le matériel dénombre sera accompagnée d’une coupe d'amé¬ 
lioration ayant pour fini essentiel d'améliorer la jeune futaie en >. rniss:un-c, 
là où on rencontrera, et d'assurer son recrutement. Par suite, cette coupe 
d’amélioration consistera en éclaircies prudentes et raisonnées des brins d’avenir 
1 l en dégagements des semis d’essem es précieuses, de ceux de chêne et de 
frêne notamment, si le so] se prête à leur éducation . 

Suns doute, la méthode exposée, qui assure Fordre dans les exploitations, 
ne peut présenter la simplicité et la clarté d’une méthode exclusivement par 
onleuame. Toutefois, U faut reconnaître qu’elle procure, su# le taillis sous 
futaie, tel qu’il est généralement pratiqué àFheure actuelle, Tuyautage incontes¬ 
table de ne pas laisser la coupe indéterminée et par conséquent de s'opposer 
aux abus de jouissance* 

Cette cou version comporte la mise en application immédiate de toutes les 
opérations propres à la méthode et qui oui été énumérées précédemment, 
.savoir: division de la forêt en coupons qui correspondront, en général, aux 
anciennes coupes de taillis sous futaie, inventaire du matériel fixation de l'état 
normal et de 3a durée de la rotation, détermination d'une possibilité, à calculer 
avec d'autant plus de parcimonie que le coupon considéré sera moins riche 
en arbres de réserve, établissement d'un plan d'exploitation. 

Tant que le volume normal à l'hectare, en bonnes essences, ne sera pas 
itLeint, la coupe principale portera sur les arbres d'essences secondaires (bois 
blancs, charmes, •de, r ne devant entivr qu'à titre exceptionnel dans lu consti¬ 
tution de la Tnt aie future et, de préférence suc ceux de tes arbres devenus 
nuisibles à des brins d'avenir ayant cru sous leur couvert. Kl le n’en lèvera, 
parmi les arbres des essences précieuses, que les sujels tarés ou trop dépé¬ 
rissants pour que Fou puisse en espérer de la semence, ainsi que les gros hêtres, 
très brauchus, à couvert basions lesquels la régénération uVst pas possible. 

Quant à la coupe d’amélioration, à pratiquer Ion jours lu même armée et 
dans la même enceinte que la coupe principale, elle pourra s’efîectuer suivant 
deux modalités que nous allons décrire : 

l fif système, La coupe d'amélioration consistera exclusivement enépïaijvies 
des brins d’avenir et en dégagemen ts des semis existants, ces opérations étant 
d'autant plus énergiques que brins ou semis seront d'une essence à tempéra¬ 
ment plus robuste. 

Ai i cssoiremeiil. à défau. 1 de su je I s de franc pied, il pourra -Hre utile d'«à luirelr 
ou de dégager les meilleurs montants de cépées provenaul de jeunes souches. 

En somme, dans ce système* pas de coupe systématique, pas de Ira vaux 
non plus i semis ou piaulai ions i susceptibles de ramener rapidement nue 
essence précieuse sur des étendues plus ou moins vis les, dont elle a disparu 
bous Fin fluence du traitement antérieur, et où son éducation serait avanta¬ 
geuse au point de vue économique. Le soin est abandonné entièrement à la 
nature qui s'en charge, il est vrai, mais avec une lenteur souvent regrettable. 

2° système. Il remédie, dans la mesure du possible, à Fiuimivéuient que 
nous venons «à signaler. 

Lors du premier passage, sur tes points où le couverl des réserves de F ancien 
faillis sous futaie fera défaut, im formera, avec des perches de « épées, un 
massif complet, mais clair, susceptible de servir d'abri à des plantations ou à 
des semîs artificiels, dont l'exécution aura lieu immédiatement après le passage 
de bi coupe. Hormis ces perches de cépées, le taillis sera reoêpé complètement. 
Sous le couvert ménagé, les souches n'émettront que des ivj.ds peu vigoureux, 
contre lesquels les sentis naturels ou artificiels, et, à fortiori les plants mis eti 
terre, lu Lieront sans peine pendant une dizaine d'années, c'est-à-dire jusqu’au 
Second passage , où des dégagement s seront opérés. 
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On comprend aisément la supériorisé de ci* second système, qui hâtera 
Licuvre de la nature eL réalisera la ruiiversiim dans 1 p délai minimum. 

L'opération dm il il s’agil est évidemment semblable à ce IL qui tend à 
convertir lui taillis sous futaie en futaie pleine par bouquets, La seule dîlïèremo 
essentielle est que la conversion sera plus longue, ou raison de P absence de 
roservos qui, pour Je laillis sous futaie, favorisent singulièrement un arhc- 
ruine me nt rapide vers l’état normal, 

ü La théorie la plus savante, a écrit de Pertlmls, n’est qu’un simple jeu do 
l’esprit, lorsqu’elle n’est pas fondée sur des faits. 

Convaincu que tu* us sommes, do la vérité de celle ils sériât ion, nous aurions 
hésité a préconiser la méthode de conversion qui vient d’être exposée, si elle 
n’avait déjà reçu la sanction. 

Lu examen particuliérement attentif et minutieux des résultats de sou 
application dans trois des séries d’études de la station de recherches et expé¬ 
riences de r École Nationale des K aux et Forêts, depuis 20 ans pour l’une 
dViles, avec la coupe d'amélioraiion du \ w système (série dite du contrôle) ; 
depuis sepl ans pour les deux autres, avec la coupe d’améliora lion du deuxième 
système Iséries de conversion eu futaie claire), nous a permis de reconnaître 
sa parfaite HTicat ité, 

lai ci* qui eoneeme lu futaie pleine par bouquets, sa pratique séculaire dans 
des forêts part rentières ( I i, au milieu desquelles nous avons passé notre jeunesse 
et dont l ai Irait augmente sans cesse, pour nous, au furet à mesure que nous 
pénétrons davantage les mystères de la culture forestière, est la preuve irré¬ 
futable quVIle uVsL pas une conception imaginaire, niais un mode de traite¬ 
ment parfaitement défini, qui, vu les avantages que nous lui avons reconnus, 
mériterait certainement, une plus grande faveur que celle que lui ont témoignée 
jusqu’ici les sylviculteurs officiels, 

AL Al vni.in- - M. lïemoi'laîiie ifa pus voulu préconiser un allons ment 
des révolutions obligatoire ri applicable à toutes les forets. Il a simple- 
muni indiqué un moyen propre, dans un grand nombre de cas, à 
favoriser P&méliurat ion de nos forets. L'art des forestiers interviendra 
lorsqu'il s’agira de discerner quel devra être rallongement des révolu¬ 
tions, suivant les régions et s’il serait prolilahle d’user des modalités 
indiquées par M. Cuit. 

La première chose a faire dans les taillis, c’est d’utiliser le nnini 
bois- Au point île vue de Lut Misâtiun ccoimmïqu+q il y a des renvéd- ^ 
assez faciles que M. Domorlaine vous a indiqués N ous choisirez la 
révolution qui vous paraîtra le plus favorable et vous pourrez, soit 
supprimer une coupe sur deux, soit réduire la superficie de chaque 
coupe. 

Il y a évulemincul des mesures à prendre pour permettre aux par¬ 
ticuliers peu fortunés de supporter la réduction de leur revenu et 


(t) Lm furets particulières auxquelles nous faisons allusion s uni riveraines de lu forêt 
domaniale de Signy-j \bbaye f -VrdenntrsL Le chôiic, parfaitement à sa place vu la nature 
du sol [glaise oxfordienne recouverte d’une mince couche de limon des plateaux), el 
i altitude (200 à ZaU mètres}, y est, en général, l’essence exclusive du peuplement domi- 

... Le son s-buîs, toujours clair, niais suffisant pour maintenir le sol en excellent èLat. 

est formé par des morts-bois *L par des rejets de chêne ou d'essences diverses, Son rece¬ 
page k chaque passage de la coupe principale, qui revient ions les U a 15 ans, a pour 
peureux résultat de dégager les semis de chêne qui se trouvent dans les vides créés pur 
Lenlèvement des bois exploitables, et de perpétuer ainsi la forme du peuplement. 


CflüTpsrsioii tTtm 
iiiUi' sinitUf: 
en lulalr plrri- 
hp jur i^uiï- 

ifuet». 
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dégre ver momentanément d’impôt foncier 1rs forêts en voie d'amélio¬ 
ration. < t c'est re que M. lïemo plaine vous propose pour étayer sa 
thèse. H vous indique donc h* moyen économique d’allonger les révo- 

lut ions. 

Quant à ce qui concerne la main d'œuvre, il est certain qui* tout 
progrès économique provoque une petite crise sociale. Dans toutes 
les régions, on aura du mal a lutter contre les habitudes des bûche¬ 
rons Mais eVst un choc obligatoire, et, pelÜ à petit, la main d’œuvre 
finira par s’adapter aux nouvelles révolutions. Je le crois du moins* 

Par conséquent, je crois qu’on peu! maintenir au moins le dernier 
vœu de M. Demorlainç. 

M. tiE Lut va<;e. Je puis vous assurer que les propriétaires fores¬ 
tiers ont fait des progrès énormes,! en raison particulièrement de 
influence de l’École de Nancy* f^es propriétaires ont fait beaucoup 
pour les forêts* Comme présidera fi- syndical forestier, je me permets 
■ I 1 vous dir+ que tous les membres de notre syndicat apportent h 
plu> grand intérêt au lion entretien de- leurs bois. Ils se préoccupent 
également d’une question sur laquelle vous serez sans doute de nom 
avis, «■'■•*! 9a stabilisation de la main d’œuvre, qui nous fait défaut. 
Or avec le régime préconisé. >fi| était étendu à I ou te la France, re 
serait In disparition d«* la main-dVuvre bûcheronne 

M Mai tr k. Je voudrais dire un pi dît mot. Je ne veux pas parler 
d- régions favorisées comme celles qu’a citées M. de Lainage au point 
de vue de la vente du petit bois, mais de régions comme la Bourgogne 
et le Chatsliomtais. La. la charbonneUe n’a plus aucune espèce de 
valeur : elle est même comptée au point de vue négatif 1 . Nous coupons 
donc les taillis, non pas pour en faire de l'argent, mais parce que h-s 
àêhet* urs if fui aie nous obligent à les enlever; d n’y a que la bau 
qui ait une valeur quelconque. 

Fiant donné cette situation, je me permets d'attirer l’atteûtioû sur 
un sysli-nte pneonisrel appliqué par M Gazin, inspecteur des I’or-'t s, 
et qui me parait fort heureux. On divise les filets de coupe en filets 
pairs et. en filets impairs* Les filets pairs sont coupés comme aujour¬ 
d'hui en taillis sous futaie ; Fs filets impairs au contraire, sont 
réservés. Un marque Fs futaies en délivrance qui sont bonnes à 
réaliser De la sorte, sur près de la moitié de la surface le vieillisse¬ 
ment des taillis est réalisé et c’est une économie. Si oh veut avoir fi - 
arbres bien venant, on est bien obligé de laisser vieillir les taillœ Je 
vmis signale ce procédé qui me paraît, assez ingénieux pour réalœ r 
le vieillissement du taillis sans aucun sacrifice* Dans dix ans, ou 
reviendra couper les filets impairs et on laissera les filets pairs. 

M uk Lj >sei \ Je voudrais demander a M. Cuif quelle dîiïémow 
U y i entre la futaie pleine par bouquets et la futaie jardinée. 

Vi . Cmf. Il iusl.e toujours dans l’esprit h* mot originel. On lie p- 11 1 
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pas aller dire ,1 quoiqu'un qu'il faut faire de l.i Futaie jardiné* de 
rljrn- , ( ur il répondrait qu- eVsl impossible, l» chêne ne pouvant pas 
vivre sous le couvert, morue du chêne. .Pai donc choisi le terme de 
lului- pleine par bouquets pane quoi exprime bien la réalité. 

M. in PjtcsmEvr. — Il faut rond lira. 

M. Came'et. Vu point de vue cultural, M. Cuif vient de nous expose i 
une méthode qui est bien jaune pour avoir fait ses preuves et qu’il 
est- difficile par conséquent de conseiller à des particuliers. Nous m 
pouvons préconiser les expérimentations scientifiques de Nancy qui 
*niit tuiles dans des lieux choisis. Ici nous cherchons un résultat décri 
*if, pécuniaire et économique, eVsl-à-dire délinitif, alors que vos expé- 
i cnn-s no constitlient que des données très restreintes. 

M. tu ir. - Penne ttez^moi de protester. J’ai cité les forêts part km* 
Itéras des Ardennes qui fournissent deux mètres cubes de bois dNiuivn- 
par hectare et par an. 

Je propose de rédiger ainsi le premier paragraphe . 

Que 1rs propriétaires soient engagés par tous les moyens, soit 
à prolonger l'âge et exploitation de leurs taillis., soit à entreprendre 
ira médiat eut mi la mnoerüûti de leurs taillis mi taillis sous futaie 
en fniait pleine par bouquets T mode de traitement parfaitement défini 
ipii réduira ait si net minimum dans V avenir ta proportion des bois 
de petite dimension* « 

M. le Président. — Je émis que M. de Lamage a une observation 
à présenter? 

M. de Carnage. Je vaudrais ^introduction do ees simples mois : 
* ... quand les terrains ssj prêtent « Ceci réserve toutes les autres 
solutions. Né ms n’aurons pas Pair ainsi Je poser des solutions iné¬ 
luctables. 

M Cl if. M. de Lamage a raison, car on peut dire qu’il ré y a rien 
d’absolu en sylviculture. 

M. de L\RNMrE< J»* remercie M. Cuif de son affirmalinn- 

M. Roi x, .secrétaire. — Je donne lecture du vumj : 

Ont les propriétaires soient engagés par tous les moyens, soit 
a prolonger l'âge tP exploit ation y soit à entreprendre immédiatement 
la conversion de leurs taillis ou taillis sous futaie m futaie pleine 
par bouquets, fissurés de compenser ainsi les sacrifices momentanés 
résultant de P opération^ par une augmentât ion de revenu certaine et 
durable dans l'aven ir \ 

Qu à eei effet, les gouvernements intéressés organisent des ermfé- 
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rentes faite* par 1rs forestiers dc P Etat dam les régions forestières 
importantesj (Poù f es propriétaires particuliers puissent tirer tontes 
les explications nécessaires et intéressantes a P opération proposée; 

* Qu'ils soient invités à profiter ries avantages des lois existantes 
ou projetées pour soumettre leurs forêts à la gestion des services publics, 
en vue de réaliser plus sûrement et plus rapidement l'amélioration 
de leurs forets dans le sens indiqué ; 

Qu* en raison enfin de P intérêt général de lu conservation et de 
l'amélioration des forêts f des primes , comme pour d* autres cultures, 
à titre d'encouragement et de compensai ion de la perte de revenu 
momentanée, subie par les propriétaires intéressés » soient instituées 
par P Etat en faveur des forêts améliorées, soit par P allongement indis¬ 
pensable de leurs révolutions successives, soit par leur conversion 
directe en futaie pleine par bouquets. » 

M é-E Président. — Je mets ce vœu aux voix. 

Le voïu est adopté. 

La parole est à M. Raverdeau pour une communication sur FJn- 

TKODICTION I>L PEUPLIER DANS LES TAILLIS* 

M. rUvEHtiEAr, — J’ai l'honneur de vous soumettra ks réflexions suL 

vantes : 

Puisqu'il est prouvé que* par suite de ht main-d'œuvre de plus en plus rare 
et coûteuse,de ht mévente des menus bois,les propriétaires forestiers sont for* 

« émeut appelés à remplacer les taillis pur les arbres de haute futaie qu'ils 
seront toujours assurés de vendre û des prix rémunérateurs, les besoins de 
bois de l'industrie allant toujours en augmentant, une très grave question 
se pose pour ces propriétaires, surtout pour ceux dont les bois renferme fit 
actiiÉdtemen! beaucoup de taillis et peu de gros arbres, comme c’est générale* 
meut le cas. 

S’ils conservent les jeunes futaies de chênes, hêtres, charmes ou autres bois 
poussant très lentement pour en faire un jour de gros arbres, ils ne peuvent 
émettre l'espoir de réaliser ces derniers eux-mêmes t iuspace de deux à trois 
générations d’hommes étant nécessaire pour que ces essences donne ut des pro¬ 
duits de valeur. 

Voilà donc les propriétaires forestiers euil'ièrement privés de revenus* Beau¬ 
coup renonceront à s’y résigner, t.’u remède existe heureusement a cela, 
du moins un ce qui concerne les bots situés en terrains frais. Il consiste à planter 
1rs bois en peupliers au furet à mesure de l'exploitation des taillis. Pour cela, 
choisir de bon plants d une essence comme et bien sélectionnée, déjà forts, 
âgés d’au moins l rois ans afin qu’ils puissent dominer immédiatement 1'; 
taillis qui va repousser. Les plants à 5 mètres sur 5, soil 400 plants à The tare 
On peut ensuite laisser le taillis repousser en dessous, mais dans ce cas, le peu¬ 
plier poussera moins vile, étant privé d air. 

Si Fou ne tient pas à conserver de taillis, il il'v a qu’à exterminer les jeunes 
pousses pendant la sève, les arracher des souches et ces dernières pourriront 
ensuite avec le temps. 

Au cas où l’on tiendrait à garder du taillis tout en aérant les peupliers.il 
iry a qu’à détruire les jeunes pousses de taillis se trouvant sur chaque ligne 
de peupliers sur une largeur de B mètres Les lignes de peupliers étant à 
5 mètres les unes des autres, il restera entre elles une bande de taillis de 
2 métros de largeur qui ne nuira nullement à la pousse des peupliers. 
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J’ai commencé à appliquer depuis quelques années celle méthode dans 
mes propres bois et elle me donne un très bon résultat. Je suis persuadé qu’elle 
peul rendre d’excellents services à bon nombre de propriétaires. 

Voici comment on peut exploiter un bois ainsi planté ; 

A quinze ans, ou abat le taillis qui pousse vite dans ce genre de terrain 
frais fétanl <railleurs presque toujours composé d’essences à croissante rapide 
comme aulne, frêne un bouleau). 

i.e bois obtenu n’est pas très gros, niais suffisamment pour mériter d’être 
exploité. 

Un abat mi même temps une ligne de peupliers sur deux, puis un arbre sur 
deux dans 1rs lignes restantes,soit 300pieds représentant facilement une valeur 
de francs pièce. Les petits peupliers de cette taille trouvent aujourd'hui 
très facilement preneur pour la fabrication de la pAle à papier ou la confection 
des planches à caisses d'emballages (pour faire de la barre a caisse). On a don* 
une réalisation de 2.400 francs. 

Lri peupliers restant sc trouvent alors à 10 mètres sur 10et ont tout l'espace 
voulu pour croître. 

Quinze ans après,ou oaipr de nou veau le taillis, puis les peupliers restant : 
ceux-ci représentent une valeur de 40 à 45 francs pièce, au minimum. 
Soil une réalisation d’au moins 4.000 francs. 

L’hectare de bois aura donc rapporté en IVspace de trente ans : 2.400 frauc.s 
plus 1,000 francs, soit 6.400 francs, c'est-à-dire 213 francs par au, en ne tenant 
aii> un compte du taillis qui paiera les menus frais de garde et d'entre tien, 
lî me semble que celle opération qui peut être entreprise et réalisée par un 
huiiune même âgé de quarante ans, est susceptible de tenter beaucoup de pro¬ 
priétaires à la veille de ne tirer aucun revenu de leur bois. D'autant que j’ai 
pris curame exemple les chiffres les plus faibles et que Von peut, obtenir facile¬ 
ment de beaucoup plus beaux résultats pour peu que P on soigne ses planta¬ 
tions. 

!-*■ peuplier est le seul arbre que ceux qui le plantent peuvent espérer 
réi oltereux-mêmes. Comme le prix de son bois atteint la moitié et même quel¬ 
quefois les deux tiers de celui du chêne et qu’il pousse quatre fois plus vite, 
il est facile de voir que le premier doit rapporter trois fois plus que le second. 

Le peuplier convient tout particulièrement dans les Lemyns frais mais pousse 
bien dans les terrains même humides, suffisamment remués. 

L’est l’arbiv de l'avenir. Sa consommation toujours croissante sera cause 
que *'£ bois va manquer un peu partout et que son prix déjà élevé monter,* 
encore. Son usage se répand de plus en plus et ses emplois sont multiples ; de 
larges débouchés lui sont donc toujours assurés. 

M. 3 i: Président* — L 7 assemblée donne note a AI, lïaverdeau de sa 
communication. La parole est à M de Segonzac. 

M. h- baron de Segonzac. — La communication do M. lïaverdeau est 
relative aux plantations de peupliers dans les terrains frais. J'ai tente 
m-bnième IVxpérfence. Les blancs de Hollande sont venus très bien 
et dans ce mdment its donnent des coupes régulières assez bonnes. 
Les autres peupliers n’ont pas donne des résultats aussi bons. Les peu- 
pbers parasols qui font si bien surfes routes, croisse ni régulièrement* 
Mais il y a une certaine prudence à observer et c’est une question qui 
demande à être examinée avec beaucoup de circonspection. D'après 
mon -expérience, cVsi donc le blanc de Hollande qui donne les mcil- 
llÜrs résultats. Mais il y a des espèces qui meurent au bout de quinze 
o vingt an> el. qui, par conséquent, ne peuvent servir absolument . 
rien. Il faut donc choisir son essence avec soin. 
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ML \iw ihm w — J'apprîie l'attention sur les maladies terribles qui 
attaquent l--s arbres. Il y a une sorti* de gale qui attaque les peupliers : 
il se forme de gros bourgeons qui arrivent a fondre l'arbre au bout de 
peu de temps* Je demande quelles sont les essences de peupliers qui 
sont réfractaires à e-Ote maladie, très! très important, car il y a lies 
régions ou Ton est obligé dVibnltiv des quantités de peupliers, iv qui 
entraîne une grosse perte. 

M. Hvmîïkv. — L 7 insecte qui ravage le peuplier est bien connu. ("est la 
su perde ipiî comprend deux espèces; la Saperde chagrinée [Saperda 
rtirckarttis L.) dont les élytros sont jaunes tachetées de noir et la 
Sa perde des peupliers (Saperda populru L*) très fréquente dans les 
trembles. Je crois qu’il n’y a pas de remède aux attaques de ces 
insectes, à part la destruction des larves. Il rfy a qu’un m^yen, c’est, 
rïimnératiun sur place. Dans les grands arbres sur lesquels un ne 
constate qu’une seule attaque de ta grande Saperde chagrinée, on 
peut se contenter la détruire au moyen d'un insecticide; mais dans 
les arbres atteints à l’infini» il n’y a pas de remède, sinon l'abatage 
de toutes les liges infestées. 

M ie Dm si ni; nt. S'il rfy h pas d’antre observation» la discussion 
est cluse* 

La séance est levée h 11 h, 20. 


* 


— 118 — 


1 






IXTEF.NATIOXM. H'K* 


SEANCE DI' 18 JUIN 1913 

(matin) 


Présidence de M. CAQUET, vice-président de Section 


La s éam>* est ouverte h 0 h- 20 


> i-t-il dan> In salle des délégué* élrangera * S’ils veuh-nt bien 
venir pendre place au bureau, nous serons heureux de les accueillir. 

L*iinIn■ du jour appelle le rapport de M. Jolyet sur les tai11 1 > 
U'iOMda* M. .lolyet ir étant pas dans la salle, je vous propos* 
d ‘ nilrr d'abord la lecture d’uni' noir sur Fnraeia par M Vadas, 
délégué de la Hongrie, 

M. Y un.-,. - Messieurs, j\.û m Tomasion de uruceuper en Hongrie d<- 

Pavai îa d’une manière 1res complète ; j'ai réuni mes études dans une mono* 
graphie île Pa> acia qui vient d’être publiée en français, H c’est pourquoi je 
vous demande la permission de vous présenter quelques brèves observations 
sur la question traitée. 

l.Un< mi climat ni priispêren-l 1rs vignes et le ehataîgpmr, dans un sol sablon¬ 
neux - i le lie, qui n'est pa> luuiiîile, l'acacia peut s’élever en peuplement. 
La enudiUoit principale du succès de sa ru Hun? est de labourer au préalable 
le sol i-uMure agricole et sylviculture coin binée), pan e que le développement 
intensif des racines ne peut se faire que dans un sol labouré, qui suit Je plus 
possible i il conLirl. avec l’air ; les tubercules des racines, qui recueillent Fagote 
atmosphérique, se développent avec la plus grande abondance dans un tel 
smI, qui l'-uiv .-n itou te- temps HiumidiLê uiVessniiv pour la croissance favorabl- 
de Tarai ia. 

La | dan lai e m se ta il. avec des plants d’un un, àJVspacemeht fît' deux métrés 
m tims - 1 A pré" la plantation, nous rérépons à blanc ôtoi \ et des drageon? 
pouvant ciîisi, nous élevons les arbres k l'aide de rêtnimd&ge nécessaire. 
À< lin lieua 1 nt le rp cépage ^e fait p 10 ou 20 centimètres au-dessus du sol, pour 
que la blessure soit la plus petite possible, car au lieu de la blessure, commence 
facilement la pourriture. 

1/éiiKmdag.- est inévitable à T âge de 2 ou 3 ans pour la formation de la 
s ou !’■ 1 n.' de l'arbre. Ges[ pourquoi jYstmie que le recepage à 5 ans que M. le 
î-iapporl^ur re* ommamle, est superflu, 

La révolu lion des taillis d'acacia peut être déterminé le plus avantageuse- 
ment entre 25 et 30 ans au maximum. 

Les ji m a* s drageons, constitués en grande partie par de l’aubier, ne peuvent 
être utilisés comme bols d'œuvre ou comme éehalas, comme l'indique M. le 
Rapporteur, car ce bois pourrit vite et se rejette. Dans toutes les conditions, 
"ii n*- il employer comme bois d’œuvre que le bob nerveux, dont lu dure- 
bilitê *-sl encore plus grande que celle dn chêne. 

J lois lentioimcr ■ iicor * l'exploitation de l'acacia en faveur de la régéné- 


— 140 — 







('QütGRÈS FORE ST J K R 


ration des peuplements. Toutefois, H faut défricher le trou, couper les racines 
tout près du Imue et remplir la fosse. De cette façon, il pousse une quantité 
à draguons, parmi lesquels ou choisît les plus forts. 

I/‘ robinier doit sa valeur a cinq propriétés éminentes : 

1'8a croissance rapide ; 

*2° Son bois excelle rit ; 

3° Sa modération dans exigences vis-à-vis du sol; 
é 5 Son aptitude incroyable ment vivace a rejeter de souche. 

5 fi La large extension des racines. 

Un général, le robinier prouve que dus espèces qui, dans leur pays d'origine, 
ne sont que des essences rares et obscures-, ailleurs peuvent atteindre une 
valeur éminente [mur fcoul le monde. 

En Hongrie, le robinier a conquis tout le pays jusqu'aux montagnes 
moyennes. Dans la région dessables, il est Ja seule essence dominante, t otxxme 
arbre de forets, sur des milliers <Phei lares, et eVsl pourquoi il est cliez nous 
d’une importance extraordinaire sous le rapport forestier et économique. 

Fourvoyant Y Ufold d'un bois excellent, fixant le sable mouvant qui est 
absolument inutilisable ut qui, transporté par le veut, couvre les territoires 
cultivés, le robinier procure encore au soi un rendement considérable, U 
ramène la verdure sur les pentes dénudées des mon tu gués qui, déboisées par 
une mauvaise exploitation, sont, non seulement improductives, mais exposent 
m ore les pays bas arables aux conséquences nuisibles des averses. H abrite 
l'homme et les troupeaux contre le soleil de la steppe, autrefois presque sans 
arbre ut jusqu’ici a climat extrêmement continental. Grâce à ces n? boisement s 
très étendus, ces steppes jouissent d'un climat plus favorable, 11 augmente 
aussi, par sa richesse eu miel, le bien-être des paysans et, Ht- plus, Ip grand essor 
de la pomirulture cl de la viticulture au cceur du pays est dû eu grande partie 
au robinier, dont les quaUtés extraordinaires son! seules * apables de liv-i le 
sable mouvant et de le rendre productif. 

En finissant, messieurs, j’ai Phonueur de vous inviter a venir en 
Hongrie pour vous montrer, en nature, les résultats obtenus avec 
la culture de l'acacia, sur laquelle nous fournirons toujours des 
renseignements avec plaisir. 

Mats j’aurai encore une prière a formuler. 

Ces jours passés, j’ai visité avec mes roi lègues, le viril acacia du 
Jardin des Plantes, piaulé par H alun en IridH. Nous avons constaté 
avec plaisir qu'on a fait tous les efforts possibles pour conserver ce 
souvenir de la culture humaine- Cependant Panneau en fer portant 
la tige de cet excellent acacia pénètre déjà dans P écorce et affaiblit 
la croissance de P arbre. C'est pourquoi je prie l'Administration du 
Congrès de demander qu’on prenne les dispositions nécessaires 
pour que cet arbre suit sauvé encore, si Dieu le veut, pour un 
quatrième si èele I ( H pplaudùssements) 

M i.k Président. — Nous remercions M. le délégué de la Hongrie 
d'avoir bien voulu nous faire une communication sur cet arbre si 
intéressant, qui a donné lieu è un rapport dont nous allons discuter 
les conclusions, et nous le félicitons de son travail. 

Quant au voeu, je croîs qu’il ne trouvera pas de contradicteurs : 
r'ost une manifestation on faveur de la conservation d’un vieil 
îrbre à laquelle nous m- pouvons que nous rallier tous. 
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M. Mamii.n, — Professeur au Muséum, je pub entretenir mes col¬ 
lègues do ce v.i'u ei d’une situation à laquelL il sera, j< crois, 
facile de remédier- Nous avons demain une réunion, je me ferai un 
plaisir d'en parler. 

M. t i I J iu>inh nt. — Au nom d<* l'Assemblée, nous vuus remercions 
de prendre celle initiative, qui donnent satisfaction à M. Vadas 
et à nous tous. 

M. Jolyel if étant pas encore arrivé, je vous propose de lire son 
rapport sur les Taillis d’acacias. 

Rapport de M. Jolykt. Le Robinier, faux-acacia, Robinia pseudo- 
acaciftj Lin est aujourd’hui cultivé dans toute la France et connu de 
tout le monde sous le nom d’acacia. 

Peut-être, par égards pour J. Robin, qui Fiatioduisil dans notre 
pays en 1601, eût-il été convenable do lui réserver le nom de Robinier ; 
mais aujourd’hui la dénomination d’acacia parait avoir, comme l’arbre 
lui-même, conquis chez nous droit de cité. 

L f acacia est originaire de régions des Etats-Unis dont les étés sont très 
chauds ; les taillis d’acacia, très intéressants pour lu France, et spéciale¬ 
ment pour les bassins de la Garonne et du Rhône, pour la Hongrie, 
les puissances Balkaniques, le sud do la Russie, etc., le sont donc peut- 
être moins pour des États situés plus près du pôle. Cependant ils paraissent 
être encore assez productifs en Allemagne. En Belgique, l’acacia donne 
de bons résultats sauf dans les stations élevées deV Ardeiine ; les climats de 
montagne dont les été^ ne sont pas assez chauds semblent bien lui être 
défavorables. 

Et de fait, l’acacia s’est très vile naturalisé en France, ou la rareté 
de ses semis naturels est plutôt imputable a une compacité excessive 
du sol qu’à des conditions climatériques défectueuse! ; dans ïe sable 
meuble des dunes de Gascogne on voit des semis d’acacia. Toutefois, 
cette essence parait avoir été dans notre pays largement utilisée a la 
consolidation de talus de routes ou de voies ferrées, mais moins souvent 
envisagée comme essence forestière productive. 

Je signalerai cependant que P* Ftiehe n’a pas méconnu la valeur 
forestière de l'avarie ; que le maître Lh. Broilhard lui a fait une large 
place dans son étud-- des taillis considérés comme producteurs de bois 
d 1 ce Livre ; qu’aujourd’hui les auteurs forestiers n’omettent pas de parler 
des taillis (Parada : qiiTtilm F Association centrale pour l'aménagement 
des montagnes utilise l’acacia dans ses remarquables et si utiles travaux 
de restauration de nos grandes montagnes françaises. L’acacia, d’ailleurs, 
est une des essences feuillues qui, dans les sables mouvants des dunes de 
Gascogne, sont parfois adjointes au pin maritime. 

\ I*étranger, je signalerai tout spécialement une étude de M. Yudas. 
qui montre le rôle utile de F acacia en Hongrie et, si je ne me trompe, il 
existe aussi de tK< grands reboisements en acacia dans la plaire- du 
Danube on Roumanie. 

1/acacia nous offre l.s garanties les plus séria uses quant à sa rusticité, 
î/hiver 1879-1880 l’a respecté meme dans nos départements du 
Nord-Est. 
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Irês exceptionnellement, dans certaines stations en soi mouilleur 
quelques acacias ont pu être tués, mais des drageons ont toujours évolué 
et remplacé bien vite les sujets détruits* 

Les gelées tardives n’endooiimguiit pas ses jeunes pousses — très sen¬ 
sibles, mais dont l’évolution^ très tardive, — aussi souvent que celles 
de plusieurs essences indigènes, comme le frêne et même le diênm 

Dam nos stations françaises de basse altiltide, les pousses de F année 
surit presque toujours suffisamment aoûlées pour n’avoir rien à craindre 
des gelées précoces; mais, sous les climats lit montagne, il peut en être 
autrement bien entendu; cela me confirme dans Fopinîon qu*en France, 
hais 47° L. S\ le taillis d’acacia n’est plus a sa place au-dessus de -Wt mètres 
d’ail itude* 

L’expérience de Vèti luit a montré que Vacacia est une des essences 
qui ont le moins à redouter les étés très chauds et très secs* 

Enfin rucacia compte peu d’ennemis très redoutables parmi les para¬ 
sites animaux ou végétaux et, à tout le moins, en cas d’accident, les 
parties aériennes du végéta! sont seules détruites et des drageons les 
rem placent s po ntanément, 

A coté de cette grande rusticité, d’autres considérations me paraissent 
militer en faveur d’une plus large extension du robinier dans uns peuple¬ 
ments forestiers. Ce sont : l’abondance de ses drageons; sa valeur comme 
bois d’œuvre. 

Les nombreux drageons de l’acacia assurent dans d’excellentes condb 
lions la régénération naturelle des taillis de celle essence et aussi le 
reboisement spontané des vides qui peuvent exister dans le peuplement. 

C’est a ces drageons également que fou doit, a mon avis, de pouvoir 
cultiver acre avantage P acacia sur les terrains superficiels des sols ooli- 
tkiques pour peu que la roche du sous-sol soit fissurée : les drageons qui 
évoluent au-dessus des crevasses remplies de terre végétale y trouvent 
la profondeur qui leur est indispensable pour acquérir en peu de temps 
di- belles dimensions, 

La résistance du boi> de l’acacia à lu rupture, à la compression et 
à la pourriture est considérable. 

Mais Fini crût tout spécial de cette essence lient à ce fait qu'eu raison 
de la minceur extrême de l’aubier, des perches de taillis de fort petit calibre 
peu vent être ut il isêes com m e tans d r œuvre. J ’ a j oulerai que c ( s bois â'< eu v re 
est surtout utile aux vignerons et aux cultivateurs (éehalas, bois de 
pâture, piquets, rais pour les roues de voiture, etc.)* 

Dans ces conditions, il est permis d’admettre : 

1° Qu’un reboisement en acacia donnera i très brève échéance des 
produits qui seront utilisables comme bois d’œuvre et, par suit r, d’une 
vente très facile et très rémunératrice. \ mon avis* cos reboisements en 
acacia plus faciles, moins dispendieux et moins exposés aux dégâts de 
Ja sécheresse, aux bris de neige et aux dommages des insectes ou des 
champignons que les reboisements en pin, seront aussi rémunéra leurs 
que les reboisements en pin sylvestre cL plus que ceux cm pin noir* vu la 
difficulté avec laquelle on parvient h vendre le bois de ce dernier. Ils 
auront) en outre , sur les reboisements en pin Vocantage qu'une régénération 
naturelle succédera toujours ü P exploitation. 
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2° Que les- reboisements en acacia une lois obtenus devront être 
traités en taillis simples réguliers. 

Le taillis d'acacia présente un intérêt considérable dans les pays ou la 
propriété est très morcelée ; on peut créer un taillis d'acacia et l'exploiter 
d'une façon méthodique et très rémunératrice sur toute pièce de terre, 
si petite qu’elle soit 

En effet, à l’encontre de la plupart des essences forestières, l’acacia 
prospère tout aussi bien, sinon mieux, eu bouquets de quelques ares 
d'étendue qu’en massifs de plusieurs hectares. 

D’autre part, îe bois d'ouvré qu’il fournit, approprié fiux besoins 
locaux des cultivateurs et des vignerons, trouve acheteur quand il est 
offert en petite quantité dans d’aussi bonnes conditions que s'il formait un 
stock important. 

Dans la Haute-Saône existent beaucoup de ces * buissons < qui jouent 
un j oie économique non négligeable, les uns, taillis spontanés du charnu 
et d'érable champêtre, fournissant du bois de chauffage, les autres, 
taillis artificiels d’acacia, produisant du buis dVuvre. 

Le faillis d'acacia, d’autre part, n’est point très nuisible aux pro¬ 
priété* riveraines, en raison du couvert très léger de l'essenuc, Sans 
doute il présente Pinçon veinent de sus drageons qui évoluent au mi tien 
des I erres cultivées du voisinage; mais je ne crois pas qu'il faille s'exagère: 
cet inconvénient, car, si la charrue retourne chaque année les terres en 
question, les drageons ne pourront se développer pendant plus d’un 
saison de végétation et Je voisinage d’un drageon de cinq mi six mois 
d’âge ne peut porter aux cultures un préjudice bien sérieux* La pro¬ 
priété qu’ont les racines de l'acacia, comme colles des autres légumineuses, 
de fixer dans le sol F azote atmosphérique doit enfin, en enrichissant t ^ 
terres agricoles, être une large compensation aux légers ennuis dus à la 
révolution des drageons. 

On parait craindre que F acacia, exigeant la lumière d’une façon tii> 
impérieuse, ne puisse constituer des peuplements de taillis complète. 

Lu vérité me paraît être eeei : 

LVadu peut former d’excellents taillis, mais à la condition que des 
éclaircies frequentes (murent à la cime des -perches un éclairement suffisant. 
11 st rait à souhaiter que IVn se décidât à considérer Facaeia comme mit 
essence forestière et à étudier les peuplements qu’il constitue au point 
de vue du nombre des tiges et de Fa surface Icrrièro. Je n’ai pu trouver 
que fort peu de renseignements à ce sujet. 

Un taillis d’acacia eu terrain ooJithiquc (à sous-sol fissuré) devrait 
cire créé ut Irait' du la façon suivante : 

Plantation a l'espacement de 1 m. 50 en tous sens, soit 4.444 plants 
i\ l’hectare, 

A - inq ans, re'upuge 5 Main 1 étoc provoquant révolut ion do drageons 
dont un nombre suffisant apparaîtraient au-dessus des crevasses de le 
roche calcaire. 

Adoption d’une révolulent du 35 ans. 

Eclaircies (certainement très rémunératrices) dans les peuplements 
de 15 ans et 25 ans. 

L'exploitation des perches de‘35 ans serait accompagnée de celle de 
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tous tes drageons nés à Jo suite des éclaircies, car ils pourraient avoir 
souffert d’un éclairement insuffisant.. 

Faute dure d + a On reproche aux taillis d’acacia qu'ils sont envahis peu à peu par 
<sd*. des essences feuillues indigènes* 

Sans doute, mais Paeaeia aura cependant permis un boisement très 
économique du terrain et il restera pendant longtemps (surtout si Ton a 
soin d'opérer quelques dégagements en sa faveur) représenté par un 
nombre d : individus suffisant pour constituer une sorte de futaie très 
claire dominant un taillis de feuillus indigènes et fournissant un bois 
d’œuvre très apprécié. 

Je possède, dans la Hanto-Saone, des acacias que j’ai réservés comme 
baliveaux au-dessus d’un taillis d'autres essences et je n’ai pas remarqué 
qu'ils soient dégradés par des bris de branches au pond qu'on puisse avoir 
des inquiétudes sur leur valeur dans l’avenir. 

On peut du reste prévenir cette modification dti taillis d’acacia en 
préparant, comme je l’explique ci-après, sa conversion en futaie résineuse- 

Pour la mise en valeur des terres incultes dans lus régions de plaines 
et de coteaux du Nord-Est, il est difficile de trouver un résineux qui, 
acceptant les sols superficiels peu favorables au pin sylvestre et plus 
rémunérateur que le pin noir, résiste tout à la fois à des étés très chauds 
et très secs, et à des hivers exceptionnels comme celui de 1870-1880. Le 
mi ul qui me paraisse vraiment adapté à notre climat continental est le 
Douglas à feuillage glauque (Psemmsuga Douglas ii, eur* glauca). 

Malheureusement L Douglas à feuillage glauque est d’une installation 
coûteuse et sa croissance n’est pas très rapide* 

Les frais de boisement sont, au contraire, acceptai) les si fou se mu tente 
de planter à l'hectare 280 Douglas en constituant un remplissage d’acacia, 
Les produits fournis par ce dernier permettent d’attendre que les 
Douglas soient devenus exploitables et en même temps assez âgés pour 
ensemencer naturellement le terrain, qui sera dès lors occupé par un 
peuplement résineux. Les lacunes de ce peuplement résineux seront, du 
reste, remplies provisoirement par des drageons d’acacia. 

MM. le comte Y Lu ri et Lh* Dominer appellent l'attention sur un 
hybride de D. Pseudacacia et de IL Viscosa , connu sous les noms de 
H, Dubia Foucault, var, decaisneana et de R. decaisneana* hort.. qui pos¬ 
séderait une croissance très vigoureuse et formerait « nature 1kmont un 
tronc droit, élancé, non divisé, à cime régulière n. 

Peut-être sa culture serait-elle avantageuse? 

En conséquence des considérations qui précèdent, nou> avons 
rhormêur de formuler le projet do vœu suivant: 

Qu'il soit constitué des taillis (Facacia comme mode éçonomit/ue de 
boisement, particulièrement sur tes terrains de faible étendue, 

M. ce SiooNZAm — Je crois qu’il faudrait ajouter et des fnt>n a . 
Je ne mettrais pas non plus sur les terrains de faible éfatdue 
mats de faible qualité N ous pouvez aussi bien en planta i sur 
un terrain étendu qm* sur im lorrain de pHites dhne usions»- 


l/arai ia dr Ui - 
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M. le pRÉsîBENT, — Croyez-vous utile d'insister sur ce mot? L< i plus 
souvent on fait des boise meni.s sur des terrains de faible qualité, et 
d'au Ire part, l'acacia n'est pas si facile qu'on veut bien le dire pour 
le choix dti terrain- 

On vienI de parler de Kobin, et je no vaudrais pas trop me vieillir, 
mais je m'occupe depuis longtemps de la question et j'ai même 
publié en 1883 un opuscule sur l'acacia. J'ai fait pas mal d'expé¬ 
riences et me suis rendu compte que c’est un arbre plus difficile 
qu’on le dit et qu’on l’écrit- J’ai vu des taillis d'acacia donner des 
résultats merveilleux, mais dans des terrains qui n'étaient pas 
mauvais, et où la culture agricole aurait donné des résultats non 
excellents, mats appréciables. Il faut donc qu’on se détrompe ;« 
cet egard, ce n’est pas une essence qui s’accommode de tous les 
sols. Si vous en mettez sur des terrains imperméables, sur des 
glaises compactas, vous n’aurez rien ; sur des terrains mouillés, il 
pourrît ; Ü est beaucoup plus exclusif, sinon au point de vue chimique, 
tout au moins au puint de vue physique, qu’on ne le dit. 

Si donc vous voulez rélléchir à ce «pie je vous dis, je vous pro¬ 
poserai de ne pas insister sur ce mol. 

M. H i CK Et. — Je confirme pleinement les observations que vient 
de faire notre président. 

Kvidemmciil, l’acacia est susceptible de croître dans d> s terrains 
pauvres, mais à condition qu’ils aient une certaine profondeur. 

M. Yin\s. — Comme je disais, un sol lâche ». 

M 111î kkl, — Lorsqu'il croît sur un terrain pauvre et superficiel, 
c’est alors que les inconvénients se présentent au maximum. Lors¬ 
qu’il a un certain âge, les drageons se trouvent cassés, tandis qu'au 
contraire quand il est sur des terrains pauvres, mais en roches, 
comme toutes les essences, M dragoonnv au maximum- Sur un terrain 
Mtperlicii I, vous avez simulhmément une foule de drageons de 
2 t 3, L 5 ans qui causent des épines, et cela devient extrêmement 
désagréable. 

M* Del a hâte \ l’appui des indications qui viennent d'être 

fournies, je puis signaler que dans les dunes des eûtes de la Vendée, 
on ne vient que le pin maritime, l'acacia donne d’excellents résultats. 
Mais d lui faut un terrain extrêmement meuble. Les plantations 
doivent être faites mu potels de un mètre cube. J'ai vu d *-s planta¬ 
tions faîtes en pot r ts de 50 centimèt res de profondeur sur un métré 
carré de surface, les arbres sont tous morts. Ce sol, de sable, a besoin 
lui-même d’être ameubli pour que Sa plantation réussisse. Mais alors 
l’aruchi pousse admirablement. Dans les endroits momiteux, un n'a 
aucun résultat, J ai fait Faire quelques plantations dans remplace¬ 
ment d'une ancienne carrière de sable : on y reconnaît les parties 
mouillnuses a la mort des sujets. 
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M i K PltÈsin K\T (Vst tres mlèressani* 

M I.vïm i .Ii demanderai au entrain* ntjr îe moi soit maintenu 
dans l>* vu u- H ht* dans une autre seol-ion, j’ai parlé des difficultés 
du reboisement quand nn n'a pas à su disposition des terrains vastes; 
01 % Paca cm est l essence qui convient P mieux pour les pays très 
morcelés* 

Dans la Bourgogne* son emploi est classique sous forme de pieux. 

Dans le sable vert, il pousse n és bien ; it côté du sol argileux qui 
appartient à l'étage inférieur au sable vert, dans l’aptien, il se 
couronne à 4 ou 5 mètres de hauteur. Donc* il ne peut pas servir a 
faire d»*s rais de voiture, tandis que dans des sables voisins où on 
le coupe à l’âge de Us ans, on estime que son rendement est plus 
intéressant que le chêne, â condition que la culture de la vigne 
marche bien dans le pays. 

En ce qui concerne la Hongrie, les sols des steppes sont différents 
des sols de climat humide J'ai étudié la question à propos du 
•fret farming. Dans les suis des steppes, le climat étant sec, la tern 
line n’est pas entraînée par les eaux. Vous avez du diluvium dans 
b centre de la Hongrie, en Roumanie* en Russie, dans des sols très 
profonds. Doue la réussite île P a caria dans ces régions n'est pas 
comparable a ce qu’elle peut être chez nous* Le climat ei le sol m 
-ont pas les mêmes, les termes de comparaison n’existent pas. 

En ce qui concerne la clôture de Fa caria en mélange dans un 
taillis, souvent un particulier plante de Pacaeia en bordure et, 

- h 11 bout d'une trentaine d’ami ées il arrive ceci : 

[Pacaeia étant très exigeant comme sol, j’insiste sur ce fait, - 
épuise le sol au point de vue minéral, tout en Peu rie hissant au point 
il. vue azote ■ Ses drageons vont peupler à l'intérieur du Lu ris : on 
trouve l’acacia dans le milieu du bois, et le vide se fait sur les bords. 

Les botanistes disent : grâce à Fazoto apporté par Pacaeia. le 
*ul est resté bon, mais la foret n’est plus défendue, on a un vide 
pendant nn certain temps ; et si un est sur le bord d’une route, 
exposé aux passants et aux animaux* ce vide se remplit difficile¬ 
ment- L'acacia serait peut-être bon au milieu du bois, ruais en 
bordure, c’est un inconvénient. On arrive â avoir de distance -n 
distance un petit massif d’acacias, lu coupe n’est plus régulière. 

M. le Déléuié m Poîitügal. Dans le Portugal, Pacaeia vient 
bien, mais nous n’avons pas de forets d'acacias pour les raisons 
•exposées par M. te Président et M IHckçl ; si s exigences smp — 
ra inos son t I rès dif \ ici les. 

On peut dire qui* Pacaeia vïenl sous tous les climats* mais je ends 
que e’esl dans le Midi qu'il peut donner les meilleurs résultats 
Dans le Midi, on obtient un arbre très riche, qui donne 30 a 40 , 

et c>st un acacia à grand rendement, qui vient très bien dans ! me 
les sols. 
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M IIickki,- Ce sont des cas très ililV.W» ul s suivant qu’il <->t >ur à*'? 
(h rr il cires cultivables ri dans 1rs régions provençales, bans toute 
la région du Sud-Ouest, il est possible de le faire nummb r sur une 
zo iip dont je ne pourrais donner la largeur, mais qui va au moins 
jusqu’à Nantes, Év idenune.nl il peut réussir en quelques autres 
endroits du territoire, lels que 1‘extrémité de la prosqu lie de la 
Manche, les côtes de Bretagne, mais je ne croîs pas qu'il soit sueep- 
tîble, en dehors de la Provence et de la Gironde, d'un emploi Forestier. 

M. f k illot. A Lappui de ce que vient de dire M. Larme je signale 
que dans les landes de la Gironde, il y a des peuplements d'acacia, 
mars que bientôt ils se trouent au main-. Pour nous, l’acacia est une 
ssenci 1 nomade, qui se déplace; d'ailleurs elle est gourmande, 
puisque c’est une essence rivicoie. 

Vu vœu de M. Jolyet, je proposerais d’ajouter à basse altitude 
ou f à altitude modérée, dans un sol un peu frais et un peu mbstmtid ». 

(!e sont les trois conditions nécessaires. 

M uk S ego N i ac, — N ous ne sont mes pas tu ut à fait d’ae c o rd ; i I y a 
de mon côté, dans l'Oise, des terrains très argileux où l’acacia vient 
d’une façon extraordinaire, il a une pousse dont on iLa aucune idée. 

C’est un arbre qui, à mon avis, ne vit pas très longtemps : il 
vil indéfiniment si on veut, mais il est à peu près mort et n'est 
pas même bon pour l'industrie* ÎI ne doit pas dépasser 10 ans pour 
être bon. 

Comme je disais tout à l’heure, je ne suis pus d’accord aven riiono* 
râble rapporteur qui demande de te cultiver en taillis. Il est impossible 
de passer sans accidents dans les acacias quand ils sont jeunes, 
quand ils sont vieux, ce sont des futaies, ü faut la an» pour avoir 
un arbre, c’est extrêmement difficile de les élever en taillis, il faut 
beaucoup de précautions pour éviter les accidents. 

Il y a eu une époque où l’acacia était d’un bon rapport, ié était 
quand il fallait des pieux pour les vignes, nous on en demande 
moins. L’acacia était le premier des bois, pour les pieux, avec le 
châtaignier, 

M. Bau.chery. — On a oublié que T acacia est une essence de bordure 
plutôt que de taillis. 

Les plus beaux résultats obtenus avec l'acacia sont surtout dans 
les bordures ; en dehors des pays Basques et des sables de la Loire, 
ou obtient difficilement des massifs. Au contraire, dans les allu- 
viens de l’Àdour et même de la Loire, ces Messieurs ont pu remar¬ 
quer combien Pàcacïa vient bien ; je ne crois pas qu’une autre 
essence forestière dorme un revenu semblable, mais il faut un sol 
profond et perméable, 

Persrmiîfdlement, je ne crois pas qu'en dehors de ces conditions, 
l'acacia soit une essence d** taillis plein. 
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M ni. PnTTkUK Je voudrais confirmer les observations de M. lu 
délégué du Portugal. Nous avons en Hongrie des qualités de sot 
très diiîéreütes, non seulement dans la steppe, mais partout. Dans 
lu plaine, Peau de la terre est à une profondeur de un demi mètre 
environ. 


M Mhnmn Je crois que tout le momie est d’accord pour Taire ressortir 
que la perméabilité du soient la première condition pour que Pacaeia 
ail une bonne croissance. On peut admettre que les bactéries de 
l’acacia ont besoin d’air pour vivre, en sorti 1 que, dans ces taillis 
.d’acacia qui disparaissent, si on arrivait à donner de l’air au sol, 
un donnerait de la vigueur aux acacias. 

Du reste, la discussion s’est engagée sur la question de savoir s’il 
fallait boiser de grandes ou de petites étendues. Il est bon pour de 
grandc> étendues, quand elles présentent les conditions d’aération 
qui lui sont indispensables, comme les sables de l'Adour, les sables 
d'('donne ; en Hongrie, il réussit sur de grandes étendues probable 
pr-tree que le sol reste perméable. Dé même dans Ira Côle d’Or, les 
vignerons plantent de Pacaeia, qui pousse bien, dans des terrains 
autrefois cultivés en vignes. 

J*at remarque qu'eu particulier dans b s terrains qui ont été 
fouillés pour Pextraction du minerai de fer, Pacaeia pousse d’une 
façon remarquable, M Broiiîard parlait, dans ces conditions, d’un 
revenu d*‘ 4,000 fran< - k Plioutarc : c’était erroné, car il s'agissait de 
deux hectares et demi, mais cela Faisait encore l .700 francs à P hec¬ 
tare ; c’était déjà beau. 

Donc, lorsque l’on a des terrains de grande étendue présentant 
cette perméabilité, on peut faire de grands massifs, mais la plupart 
du temps, ces conditions ne se présentent que pour des terrains 
peu étendus, des talus tic routes, etc... M n’y a pas lieu d<> fixer 
la grandeur de la plantation, elle dépend d< i la nature du sol 

M- Michel. Je demanderai à résumer ce qui a été dit par une 
donnée générale que je m’excuse de ne pas avoir présentée au 
début» 

L’acacia est une essence continentale : c'est plutôt dans la partie 
centrale de 1' \m i ique que s<‘ rencontre Pacaeia, H ceci explique 
peut-être les résultats heureux obtenus en Hongrie. 

D’autre part, ce n’est pas ce qu’on pourrait appeler une essence 
sociable ; dans son pays d'origine, on ne rencontre pas il>- massifs 
d’acacias. C’est, aussi, comme on P a dit, sur les riches a U avions d+- 
ces fleuves irréguliers d’Amérique que se rencontrent les plus beaux 
acacias C’esl clone une essence disséminée, et vous savez comme 
mot que iv> essences disséminées sont te plus souvent des essences 
exigeantes. 

Lu même temps, c’est une essence essentiellement dïemmviiarity. 
Comme elle exige tics conditions de sol. de climat et d> mélange 
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1res pari h’ iilhivp, dît' donne de bon* résultats ici i l de mauvais, 
résulta! s là où manque mi des la»teurs Pour l'acacia* la hauteur 
reflète de façon étroite Pétai du sol. 

\\ f k PiiKstnKvr Pour terminer e** débat 1res iïiteressanl, vous 
me permettrez d’a jouter quelques « onsidératiuns 4111 ne me pa- 
paraissout pas avoir été- envisagé s par les personnes qui ont parlé 
de Pu ru cia. 

Je tiendrais .» vous signaler deux points principaux ; 

IV a bord, me question qui a été largement envisagée, mais sur 
laquelle nous ne soi unies par d'm-eord. rVsl P état plein 

Il y a îles plantations d'acacias d unpmtance assez eonsidér&bh j T 
comme ou a pu h- constater dans dilIVrents ennemi rs institués pur 
«h grondes sociétés agricoles, dont ht Société des tgrieultciurs 
de France- J- connais notamment dans !;i \iè\Te f prés de l)eem\ 
une plantai ton de 30 hectares dans un étui de prospérité splendide, 
au bord de la Loire, dans des s tildes, mais dans des conditions re¬ 
marquables. Mais j’en connais d’autres ailleurs, en fort borna 
posture. 

Voilà pour ce qui est de Pelai plein ou isolé de l'arbre. 

K ri ce qui i-on cerne Je ndé physique. il a été envisagé, mais per¬ 
sonne n'a parlé du colé chimique. 

Personnellementj'ai lail des expériences qui datent de plus de 
30 ans >ur des plantations faites sur des places à foumaux, ù la suite 
d'exploitations de laiflis ou on cuisait la eharbunnelle pour en faire 
du charbon Sur cas places à fourneaux. 1res imprégnées de potasse, 
j'ai piaule fies acacias. en même temps que j'en planta^ aux alen¬ 
tours. Les plantations faites sur les places à fourneaux ont donné 
îles résultats merveilleux au point ih vue de la rapidité de la crois 
saura. qui dépasse de beaucoup le taillîs-eliène qui les entoure ; 
mais sm les places a côté, dans le même terrain, le résultat était 
tout différent. 

Je nai pas fait analyser h sol des places à fourneaux, mais il 
tm s! pas douteux qu'il contenait une quantité considérable d> 
pptasse que ne contenu il pas le sol voisin De là, selon moi, l’augmen- 
talion de croissance constatée. 

Ceci prouve qu’il serait sans doute intéressant d’essayer les 
engrais potassiques sur ht plantât,ion de l'acacia, étant donné cette 
prospérité que j’ai obtenue 

U11 point qui me parait extrêmement important et qu'un a 
laissé de côté, c’est le côté économique. 

M Jolyet nous dit : plantez de l'acacia. Je m’en suis trop occupé 
pour ne pas abonder dan* sou sens, mais don* l’întérél des planteurs, 
je dois vous mettre en garde contre un événement économique de 
grande importance : il > agit des débouchés. 

Les débouchés pour les bois de petite taille diminuent par îe fait 
que in vigne ri en consomme plus guéi- . on la tend sur les lils de fer. 
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AL Mvxgin. Dans beaucoup de régions, on abandonne les fib de 
fer et on revient aux échalas; presque partout on renouer à «i* 
système, quelque coûteux que soit 1<‘ changement.. 

M. dk Cesse i x Ce fait se produit dans l’Aube : les vignerons 
constatent 20 % de différence dans le rendement. 

M* lk Prê&juekt. — Cependant à la suite de* Penqucte dont je parlais 
tout à l'heure, comme suite au concours organisé par la Société 
des Agriculteurs de France, on s'est rendu compte que les déboucle* 
.ôtaient devenus difficiles pour des quantités importantes. Plusieurs 
de nos collègues s’en plaignaient amèrement ci cherchaient comment 
vendre leurs acacias, Ils n’y sont pas parvenus, malgré les conseils 
et les indications qu'on leur a fournies. Donc les débouchés semblent 
assez restreints. Ils sont peut-être suffisants, étant données l**s 
étendues que nous avons, mais si un les augmentait notablement, 
peut-être arriverait-on à une difficulté dVeuiilement. * 

M de Segonzàc. Je propose d'ajouter 1 des taillis et des futaies, 
particulièrement sur les terrains propices ». Je supprime : sur 

les terrains de faible étendue - 

% 

M. 1 K Président. il n'y a qu'un moyen, c’est de nous compter. 
Que ceux qui sont d’avis d'accepter F amendement de M. de Se- 
gonzac lèvent la main. 

Adopté. 

Comme il a la priorité sur le vœu lui-même, le vœu se trouve sup¬ 
primé. L’amendement est ainsi rédigé : 

Quil soit constitué des taillis et des futaies d'acacia comme 
mode économique de boisement, particulièrement sur les terrains 
propices- » 

Je donne la parole à M Mangin pour la lecture de son rapport. 

M. Mangix. — Le châtaignier, Castanea vulgaris, Lam. [Castanea vescu. 
Gamin.) appartient u la famille des Cupulifères. à laquelle d’ailleurs se 
rattachent plusieurs autres essences précieuses de nus forêts, Je chêne, 
le hêtre, etc. Il est originaire de l'Europe méridionale où on le rencontre 
du Caucase au Portugal* L’Amérique du Nord en possède plusieurs 
espèces voisines, parai i lesquelles le Castanea pumilit (Chineapm) f arbîe 
de moyenne grandeur à fruits très estimés, le Costuma dcniula (Castanea 
vesca y vur. Amer ica nu) h fruits excellents et à bois de valeur* Le Japon 
renferme h’Castanea aesca car. Jamniûtt, dont on a distingué plusieurs 
variétés. Enfin on Chine on trouva Je Castanea Simmsis, Spreng. 

Le châtaignier est un arbre de première grandeur, à végétation rapide. 
Il fructifie pins tôt (10 ou 15 ans) à Pétât isolé que lorsqu’il croit en 
massif ; c’est un arbre essepliellemerit silicieole : il exige pour végéter que 
la teneur du sol en chaux ne dépasse pas \ I) préfère les sois profonds, 
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frais, fert Iles et dans de 1 olïes stations H forme des massifs de toute beauté, 
mais, et c’est ce qui le rend si précieux, il Raccommode de situations 
moins favorables, sait se montrer, quand il le faut, aussi rustique que 
peu exigeant et, dans de telles conditions, constitue encore de beaux 
massifs, meme sur des versants rocailleux et secs, à peine couverts d'une 
mince couche de terre végétale. 

Le châtaignier repoussé très bien de souche et fournit des cépées 
vigoureuses, a rejets droits dont beaucoup à 29 ans peuvent atteindra 
0 m. 20 de diamètre. Cultivé a l’état isolé, il est plus trapu que lorsqu'il 
est élevé en massif. Use ramifie beaucoup, étale sa cime et fructifie abon¬ 
damment. 

Son bois ii peu d’aubier et est analogue à celui du chêne; c’est un 
< xce lient bois de fente : on en fait un merraïn estimé, des échaïas, des 
cercles de tonneaux, etc.Quand il provient d’arbres âgés de 50a 70ans, il 
est particulièrement riche en tannin et sert à la fabrication des extraits 
tan niques. 

Le fruit du châtaignier a été longtemps la base de raUmentation des 
populations pauvres du centre de fa France et de la Corne ; la châtaigne 
améliorée parla culture (sélection et greffage) est devenue le marron plus 
gros et plus fin qu’elle et dont les nombreuses variétés sont, l’objet d’un 
commerce important. 

I,e châtaignier est donc, par fini portance et le nombre des produits 
qu’il nous donne, une essence précieuse par excellence ; là ne se borne pas 
son rôle : par son aptitude à garnir les pentes rocheuses à peine recou¬ 
vertes d’une mince couche de terre, il y consolide le sol, Je protège contre 
V érosion des eaux et concourt h régulariser le débit des cours d’eau. Dans 
■ ortairies vallées du Plateau Central où la disparition des anciennes châtai¬ 
gneraies a provoqué la dégradation des versants que rien ne protégeait 
plus, l’exode des habitants, dont les conditions d’existence devenaient 
de jour en jour pins difficiles, s’est accru dans des proportions inquiétantes; 
la densité de la population a diminue de 60 à 70 %, Au moment où F<m 
parlé tant de la dépopulation, qui donc viendra nier l’intérêt général qui 
Rattaché à lu conservation et a la propagation d’un tel arbre que l’on a si 
justement nommé « l'arbre à pain des Cévenues k 

Cultivé pour son bois, le châtaignier constitue des taillis exploités 
généralement d'assez bonne heure (vers 12 à 15 ans). 

Cultivés pour leurs fruits, les châtaigniers gm If es sont plantés à une 
distance de 10 à 20 mètres les uns des autres, soit en massifs (ils consti¬ 
tuent alors ce que l’on appelle les châtaigneraies), soit en bordure des 
champs. 11 n’entre pas dans le cadre de cette étude de passer en revue les 
différentes et nombreuses variétés de châtaignes sélectionnées et île 
marrons obtenues par la greffe et adaptées à chaque station spéciale, il 
suffit de savoir que la production fruitière des châtaigneraies a atteint un 
1910 une valeur de 20 millions environ. 

^ On cultive le châtaignier en France, surtout dans les Pyrénées, les 
Cévennes, le Plateau Central, le Limousin et le Périgord ; mais on le ren¬ 
contre un peu partout et même dans les Vosges. ïl est abondant en Corse 
et en Algérie. La culture du chat a ignRr couvrait en 1882.356.000 hectares; 
elle subit, surtout depuis une vingtaine d’années, une crise qui restreint 
de jour en jour la superficie qu’elle occupe. 

En effet, les progrès considérables réalisés depuis un demi-siècle dans 
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F industrie et l'agriculture, les transforma lions économiques incessant «■> 
ont modifié les conditions générales d'existence don populations rurales,, 
les moyens de transport se sont multipliés et améliorés, les procédés d< 
culture se sont perfectionnés, lu main-d'œuvre sVst faite plus chère et 
plus rare, les soins donnés aux châtaigneraies sont devenus plus coütem 
et ont diminué,, eu même temps que l'on prenait flhabilude fâcheux -J. 
ramasser les feuilles marias pour en faire il la litière >d de couper l - 
jeunes branches garnies de feuilles pour nourrir les bestiaux. Les vieilles 
châtaigneraies délaissées, dépouiliées, mutilées, ont périclité, donnant des 
récoltes de plus en plus faibles et ne valant parfois même plus le ramas¬ 
sage; elles ont peu h peu disparu pour faire place a des cultures plus 
rémunératrices. 

Malheureusement, deux causes sont venues accélérer et aggraver celte 
disparition : 

1° Le développement considérable qu T a pris depuis une vingtaine 
d’années la fabrication des extraits tanuiques ; cette industrie très floris¬ 
sante, pour laquelle la France tient encore le premier rang en Europe, 
a entraîné le déboisement de 60.000 hectares de châtaigneraies et en pro¬ 
voque encore annuellement l'exploitât ion de L4Q0 hectares, 

2° La maladie du châtaignier (maladie de fleur ru ou du pied noir). 
Cette maladie est contagieuse, elle se propage comme une tache d’huife 
autour des foyers d'infection, dans les sols riches comme dans les sol* 
pauvres, dans les châtaigneraies dépouillées ou non de leur couverture de 
feuilles mortes, elle attaque également les arbres jeunes ou vieux. 11 
importe de ne pas la confondre avec la maladie de flétisie qui. elle,ne 
frappe que des arbres âgés et que flou peut enrayer à l'aide de soins appro¬ 
priés. 

La maladie de flenere n a entraîné la disparition des châtaigne raies que- 
sur une superficie de 4 a 5,000 hectares. 

Dans les châtaigneraies saines, les propriétaires imprévoyants, éblouis 
par un gain immédiat, ont perdu de vue fl a venir et méconnu leurs intérêts; 
ils ont exploité à blanc et oc Jours belles châtaigneraies, les ont transfor¬ 
mées en friches improductives pour alimenter les usines d’extraits ; dans 
les châtaigneraies atteintes par la maladie de l'encre, les propriétaires, eri 
présence d’un tel fléau, au lieu de songer a purger et localiser les foyers 
d'infection, n’ont songé qu'à abattre les arbres encore sains, redoutant, 
do les voir contaminés et dépréciés par la maladie, pour les vendre aux 
Usines d'extraits. 

Quoi qu'il en soit, la superficie cultivée en châtaignier a diminue 
de 60 à 70.000 hectares ; cette diminution intéresse surtout une trentaine 
de départements. Dans vingt départements la disparition des châtai¬ 
gneraies a eu un bon résultat et a provoqué une plus-value sensible de la 
valeur des terres, car Ü y a eu substitution d'une culture nouvelle, glus 
rémunératrice, à celle du châtaignier (par exemple : dans flllle-et-Vilaine, 
les deux Sèvres, lu 1 (ante-Vienne, lu Dordogne)* Dans ces départements l! 
n’y a pas de crise du châtaignier. 

Par contre, dans une. dizaine de départements, la disparition du 
châtaignier a été désastreuse : - -‘sont : fl Ardèche, la Corrèze, la Corse, 3e 
Gard, le Gers, le Lot, la Lozère, le Morbihan, les Hautes H Basses- 
Pyrénées. Les châtaigniers ont disparu de régions où le sol était impropre 
à toute autre culture plus rémunératrice, où les défrichements eut porté 
sur de si grandes étendues qu’il a été matériellement impossible de mettre 
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cil valeur toutes les Unes nmd uos libres, où enfin les versant- à fient» 1 
rapide et à sol instable ont été ravinés par les eaux* 

CVsi dans ces départements que se localise ce que Y on appelle "La 
crise du châtaignier ». 

Un a beaucoup parte et beaucoup écrit sur la crise du châtaignier : 
pratiquement, ou n’a pour ainsi dire rien fait. 

Avant d Examiner les moyens de remédier à cette situation* souvenons- h » r*- 

nous qur ]m culture du châtaignier est actuellement subordonnée aux 1,1 s 
facteurs suivants : 

0 Diminution sensible de la consommation locale des châtaignes 
communes ; 

b) Insuffisance du production,en quantité cl en qualité, des marner, 
m Paris le commerce de la confiserie n'emploie plus que des marrons 
d’Italie) ; 

e) Nécessité de favoriser le développemenl d«- rimiustrie des extraits 
tan niques, industrie esscm Mollement Iram ai-, dont les produits font 
prime sur les marchés étrangers; 

d) Nécessité de la conservation et meme de l'extension des vhâtah 
guermes en vue de la consolidation des terrains en montagne, de la régu¬ 
larisation des cours d’eau et de la mise en valeur do terrains absolument 
improductifs. 

Us mesures proposées pour enrayer la crise différeront suivant qu’il 
Vagit de régions non atteintes par la maladie de Fenere (soit environ 
50,000 hectares) ou de régions contaminées (soit de 5 à 10,000 hectares) 

En conséquence, nous avons l’honneur de formuler les projets tk 
vn-ux suivants : 

Pour les régions saines. 

I. Que fous les terrains improductifs, inaptes a toute autre culture, 
soient remis m valeur par reconstitution de nouvelles châtaigneraies. 

If. Que les châtaigneraies soient exploitées et entretenues par un jardi¬ 
nage judicieux et des repeuplements en sujets greffés et soigneusement 
sélectionnés. 

MI. Qu'il soit créé des pépinières destinées éi fournir des plants greffés 
dont ht délivrance pourrait se faire ou gratuitement, ou à prix d J argent. 

IV, Qu d soit établi des primes à la re plantation d, plus tard, aux châ¬ 
taigneraies donnant les produits les meilleurs. 

V. Que la loi dégrevant de tout impôt foncier, pendant 30 ans, les terrains 
remis en nature de bois soit étendue aux châtaigneraies nouvelles. 

\ I. Que la ht sur le défrichement des bois particuliers soit étendue aux 
châtaigneraies, partout ou les châtaigniers occupent des versants suscep¬ 
tibles de se dégrader % ou des régions dans lesquelles ils contribuent a régu¬ 
lariser le régime des eaux. 

Pour les régions contaminées, 

l e Congrès ne peut que conseiller aux propriétaires, en attendant le 
résultat des recherches entreprises, de remettre leurs terrains en nature 
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do bois, pour préparer h sol en vue des Futures reconstitutions de 
châtaigneraies. 

Je vous propose pour les régions saines, comme septième partie 
du vœu ; 

VH. 1 /rstftrs li’gifiltiluwx anahguei> à nllts des pays voisins. Italie, 
Suisse* Possibilité $ introduire dans- la légidaliori f rua ça ist> } n riautt * 
dispositions par exemple de la loi italienne 

M. lk PbÊSIDK\T, Je vous prie dc ru V xiusr i\ car je suis obligé de 
partir pour une autre réunion. Je cède la présidence à mon collègue 
et ami M. Étiiery, eu attendant que notre Président, \L Girerd puisse 
venir. 

La séance continue sous la présidence de M. Émeiiy. 

M ce Luksioent, Avant de commencer la discussion sur les vœux 
de VL Mangin, on pourrait entendre ks communications sur le même 
sujet. La première est celle de M Pelleqtier, sur Le Châtaignier 
en Lozère M le Sécréta ire va vous en donner lecture 

M. le secrétaire. — Le châtaignier est intéressant à un double litre : 

Peur son buis, 

Pour ses fruits. 

Autrefois le châtaignier était utilisé presque exclusive ment pour ses fruits; 
aujourd’hui, avec l'industrie des extraits tanniques, sou bois est de plus en 
plus demandé. 

La coupe des arbres est, de plus en plus accélérée : 

Par là diminution, depuis quelques années, de la récolte des fruits ; 
Par l'augmentation du prix de la main-d'œuvre ; 

Par Lé migration vers les villes des paysans lozériens ; 

Par la maladie de Péncre. 

Remèdes. — Réglementer les coupes dans les forêts de châtaigniers ; exiger 
pat exemple que les arbres exploités soient remplacés par de jeunes plants ; 

Reboisement en châtaigniers, par L administrai ion forestière, des terrains 
favorables ; 

Allocation de primes ou dégrèvement d'impôts pour encourager les proprié¬ 
taires qui créait oit conservent des fonds de châtaigniers ; 

Glassemeut des plus beaux sites . 

Encouragement à la substitution du châtaignier du Japon au châtaignier 
ordinaire. — L'Étal devrait établir des pépinières de jeunes plants e( dis¬ 
tribuer ces plants gratuitement ou à un faible prix. 

Propager les notions de la taille du châtaignier; 

Développer, en en montrant Futilité, la pratique de la funuire fies châtai¬ 
gne rates, 

M ij k Président. — Nous allons entendre inamteriajü. la •mn,. 
nication de M. Mardi lac, dont M. le Secréta ire va vous donner 
L analyse. 


AL le sKCïiÉT-uitE. M. Marclllac expose eu quelques ligne- que le 
cliâteûgaier est eu vole de disparition, Tous les châtaigniers sont achetés par 
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1rs induit.mis fabricants d’extrait» taunîques, li y a là un danger au point de 
vue national et au peint de vue economique. Ë n conséquence, M, HarciUae 
propose d'émettre le voeu suivant : 

fj Congrès émet h vœu ; Qu'il soit fondé un peu d'un million à verser 
pur f Etat o V inventeur. dv quelque nationalité qu'il soit, du procédé fournis- 
saut autrement que par Va bat fige et b distillât ion du châtaignier^ les extraits 
recherchés pour le tannage, 

M. u: Phi sj u em Nous avons encore une troisième communication 
de M Camus. 

M. Camus, Messieurs, j'habite dans une région contaminée, V Ardèche, 
ou il y a une crise grave du châlagnîer, pour les deux raisons qu'a données 
M. Màngin : tu maladie de Vint» r. . qui séviL particulièrement dans rarrondîsse- 
ment de Làigentîère, et la fabrication des extraits taimîquos. 

En w qui concerné la maladie, la thèse que je développe dans ma communi¬ 
cation est bien cbnnue et admise par tous les forestiers ; le dernier mot de la 
srieinv est de laisser le mélange «les .essences s'opérer au gré de la nature. 

H semble que du moment qu'on a oublié >-e principe en créant de grandes 
étendues do châtaigniers, il est naturel que la maladie se développe. 

<l'ai remarqué que dans l'Ardèche, les régions contaminées sont d’une pari 
des régions relativement chaudes, et d'autre part des régions où les châtai¬ 
gneraies ont la plus grand- étendue. 

Dans r arrondis se me ut dç Tou mou, il n'y a jusque pas de maladies, parce 
que le climat est plus froid, les châtaigniers surît plus séparés èl entourés 
d'autres essences, de sorte que, à mon avis, i! y a une influence due à ce voi¬ 
sinage. En effet, quand un arrive à la limite d’un massif de châtaigniers* on 
remarque que la maladie de IVnciv w se produit pas, â cause du climat, et 
du voisinage d'autres especes. Aussi dans les pays contaminés, un doit cher- 
- hcr le remède en plantant du pin. en mélangeant des essences résineuses 
avec les châtaigniers dans les vides déjà existants. 

Dans la deuxième partie de ma cajitmiiuicatioti sur le châtaignier, je me 
place au point de vue de la consolidation des terrains en montagne. Dans les 
pays qui rouis intéressent, le châtaignier est utile pour sou fruit, pour sa 
beauté, mais surtout pour la défense du -<d. 

Or, les extraits fauniques sont en train de développe r nos châtaigneraies. 
Presque tous les propriétaires vendent Durs châtaigniers : dans quelque temps, 
il n'y aura plus de chât aigrie raies. 

Sommes-nous armés contre ces usines? 

Les forestiers disent : Par la lui de iéS9 T concernant les terrains en montagne 
au delà de 1(» ïr-elares, on peut empêcher le déboîscmeùL Mais te châtai¬ 
gnier n>sl pas protégé, parc»? qu’il est considéré comme arbre à fruil >-t non 
comme arbr.- de furet. 

Pour nous, la question capitale, avant de songer à reboiser, c'est de cher¬ 
cher à sauver ce qui reste : c’est la chose essentielle, et la plus facile. 

Pour arriver à conserver ce qui reste, il faudrait que la toi de 1859 puisse 
s'appliquer aux ch âtaigne rates, que Je chai aigu Dr soit considéré comme arbre 
de f or è t et que la lu i de p ro t e c tiuu d tu 1 1 < » n p a rl a i t av an t - hier à la de u xi èm é 
Section soit applicable au châtaignier. 

La foi proposée par M. David s'arrêtait à l'altitude de 800 mètres, je ne vois 
pas pourquoi, car il y a lies terrai »s intéressaiits au-dessous de celte altitude, 

ls* projet déposé par M. Qialamel à la Chambre il y a quelque temps, est plus 
large l il embrasse tous les terrains eu pente et peut protéger tes châtaigniers. 

Mil iv'umé, au sn> t des vh*i;x qui «ml été èjnis, je demande au Gmgrès s’il 
veut bien les sérier par importance, mettre eu tête les principaux et autant 
que possible,supprimer ceux qui seront considérés comme platoniques. Nous 
avons intérêt à émettre le moins de vœux possible. 
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H semble que l> plus ipipnrLeit eelui qui chercherait. à conserver les 
■ hHtai(î.k-raies exislaiites. éé>i ,-, lui qui porh -le numéro VI, demandant que 
la loi sur le défrichement des bots parût uliers soit étendue aux Châtaigneraies, 
■te demande que te chàtaîg lier snïl musidérf-comme un arbre de torel et que 
tes lois futures sur les foi*.'1 s de protection soie ni applicables .uix Hiâlaiguefates. 
B isuitc je donne rais In préférence au ehiipuème vont ; 

Que la loi dégrevant de tout impôt fond*'*', pendant SU ans. les terrains 
remis en nature de bots, soit étendue aux châtaigneraies nouvelles, 

\ i e sujet on a volé hier a la deuxième serlmti, un vieil au sujet des impôts 
O* vceu est le suivant : 

Qu'il soit accorde des dègrivrntents temporaires pour les bois rainés 
par l'incendie, les maladies. 

Il y a intérêt 4 ce que les cl va taïga iera soient englobés dans ce vnni. Je 
demande donc que le cinquième voeu soit ainsi conçu : 

Que les dégrtwtuent* et autres avantage* accord's aux terrain* remis 
rit mit lire de buis soient, applicables mtr chat a igné raies nouvel tes, 

Four la question des pépinières, je ne dirai qu’un.simple mot. 

Je i r ci i pus coin pris pourquoi V Adminisl rat ion forestière Fait payer 
mm faible redevance aux particuliers pour tes plants destinés aux 
terrains conta m i nés. 

Vutrefois F \dmiuistratiou forestière 1rs accordait gratuitement. 
niisjv'Ctein- des Forêts prenait sur lui cette autorisation, suivant 
l'esprit de ta loi de 1882 qui est rPâeeorder dés primes à ceux qui 
reboisent. 

Pour ma pari, j'ai fait dos demandes de châtaignigrâ d y a un an 
• d demi, mu m'a applique un petit tarif. C’est peu du chose, mais cela 
complique beaucoup les demandes, surtout pour tics paysans illettrés, 
d'aulnnt plus qu'il faut envoyer les fonds à la caisse* du département* 
Il rrn semble que pour le reboisement des termina .contaminés, les 
pépinières doivent distribuer gratuitement tes plants. 

\I Mangin. — Pour les terrains contaminés, il n'y a pas à s’occuper 
des pépinières, puisqu'on ne peut pas replanter. 

M Cvui s. Dans l'Ardèche tout n’est pas contaminé; ainsi, flans 
l’arromlissertmitt fie Tnumnn. on peut replanter. 

\] Mangin Dans certaines régions, on a constaté que la distribu¬ 
tion gratuite donnait lieu à des abus, et on a imposé une redevenu- 
très faible pour éviter ces abus. 

\L G\\n s. \/Adminislration forestière est juge de savoir si elle 
doit ou non a« 'cueillir les do ni an tins, mais j’estime qu en tous cas, «die 
doit donner gratuitemeirt les plants. fTes! une économie pour *dle 
quand tes propriétaires plantent, car on sait ce que enfile un i'**boi¬ 
sement. 

La crise du châtaignier a élé liés grave en Italie; en Italie mu a 
distribué jusqu’à eîulLOOO plants gratuits par an. Je ne vois pas pour- 
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quiii ou complique les rhoses pour mie redevance aussi minime .1,■ 

demande . 

Qui! soit créé des pépinières destinées à fournir (tes plant# griffés 
et d'autres essences à mélanger au ehâtaignier f dont lu délivrante 
devrait se faire gratuitement, m supprimant les formalités en vigueur. 

M î.k Fhêsidknt En somme, <■Vst une question do détails ad mi 
nistrâtifs 

* 

M Lamin Kii fin, je demande que L Administration forestière 
délivre, dans les pépinières, des mélanges aussi intéressants que pos¬ 
sible pour répondre à l’idée que ^exprimais. 

Quant an vteu N° I, je le trouve platonique 

M 111lkK l. Les châtaigniers-bois peuvent hênélîi ier de la loi 
Quant aux chataigniéi■s-vergers, ce sont des arbres épars sur un 
terrain débarrassé de la végétation parasite, arbres suthsamnient éloi¬ 
gnés les uns des autres, et je ne ends pas qu'on puisse considérer que 
les châtaigniers ^vergers jouent un rote au point de vue de la conser¬ 
vation du sol et au point de vue du régime îles eaux 

M tkn Messieurs, parmi h-s facteurs importants qui mÜilenl en 
faveur de la replantation du châtaignier, M. le rapporteur Mangin 
àflinne la nécessité rie favoriser le développement de l'industrie des 
extraits tannîques. in dus trie esse ntieUem ont française H. dont les 
produits font prime sur les marchés étrangers. 

Je dois dire que lu menace de la raréfaction du châtaignier a déjà 
incité les intéressés à porter leurs efforts vers ta même mesure 
Le Syndicat des Fabricants rfVxbraîts tannants *■( tinctoriaux d- 
Franc*- qui, depuis cinq ans, groupé le> quarante fabriques françaises 
d’extraits de châtaignier, s’honore de donner son concours aux pou¬ 
voirs j>ubiles ■■! aux O/uvres particulières pour le reboisement du pays 
en châtaigniers, conformément- au programme qu’il s'est imposé en 
tète de ses statuts. 

H est donc juste que e syndical apporte ici sa modeste adhésion 
aux vomin qui sont proposé* pur M Mangin, en même temps que sa 
gratitude au rapporteur pour I 1 hommage qu'il rend a l'industrie 
Ira n eu ise d es ex t rü i t s Lan n iques (. I p plu ml issemmts J 

M. n k S Ki a i \ / \ r Nous ne nous occupons que des H jât a ignorâtes. 
Là, il y a deux choses a éviter 

La première. c'est la maladie : il faut d'abord, avant de planter, 
être certain que la maladie ne viendra pas 

La deuxième, c'est qu'il est impossible de mettre des châtaigneraies 
dans tous les terrains improductifs Laisse/, le* propriétaires libres 
La Société des \gri ni fleurs de J- ram v m*u chargé de propose r 
le va- u suivant : 
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Que tous Us terrains improductifs, dont k sol, le km et k climat 
sont propices nu châtaignier , soient remis en valeur pur la constitu¬ 
tion de nouvelles châtaigneraies. * 

Gela respecte la liberté de chacun, et invite les personnes dont le 
sol est convenable. 

M. 1.1 Pué sii) knt. O nVst qu’une nuance, le yreu de M Mangin 
porte < inaptes à toute mitre culture ». 

M. dk Segonzac C’est le mot tous tes terrains qui nous a 
semblé exagéré* 

M. Hirsch* Je suis prêt .1 ndassoder pleimmteni aux vieux de 
rhonorable rapporteur M Mangin, sauf sur un prurit cependant : 
l'an des remèdes qu’il a indiqués, titre r, est la nécessité de favoriser 
le développement de l 1 industrie dés extraits ta uniques. 

II me semble qu'il y a une certaine contradiction entre + e qu« dil 
M, Mangin et le remède qu'il propose 
En effet, P une des causes principales pour lesquelles le cluHaigni'-r 
a disparu, c’est l’industrie des extraits tan n iques. Si on la développe 
encore-davantage, on fera disparaître encore un peu plus de châ¬ 
taigniers. Il convient donc de ne pas favoriser le développement de 
cette industrie, et justement en Italie, la législation est intervenue 
pour empêcher ce développement* 

J’ajoutorai même qu<* le développement des industries tanniques 
est profondément préjudiciable â la forêt de chênes. L’écorce de chênes 
est de vente difficile en ce moment ; «fui Heurs demain nous dis eu tarons 
cette question à la t roisième Section, où j'ai l'honneur d’être rappor¬ 
teur, et je demanderai au Congrès de ne pas s’associer à une phrase 
qui serait tout k fait en contradiction avec le v<eu que je présenterai 
â îa troisième Section. 

M. Maxüix. Il semble en effet qu'il y ail une certaine contradiction 
entre la prospérité ries châtaigne raies et l'industrie des extraits tan- 
niques. Cela tient â ce que la question est mal posée et ruai résolue 
En réalité, le châtaignier n'est bon pour l'extraction des extraits 
tarmiques qu’à partir de 50 a dO ans; ]>lus jeune, il ne donne ri* u. 
jVn prends à lémoin M fL«>. president du Syndicat des ëMlulN 
tan niques, 

Os que nous demandons, . 'est J.: de eonstilucr des châtaigneraie 

Or, une châtaigneraie produit a partir de 15 ans, elle peut produire 
plus de 5 %, c'est donc un bon placement. Les arbres sont plantés en 
espacements de 10 à 12'mètres, au fur et n mesure que la tiâiai- 
gneraie vieillît, vous enlevez les arbres de 50 à 60 ans, dont le bois 
est déjà bon pour Pîudustrie des extraits, ceux qui retient de\vhipp,* M i 
leur cime et augmentent leur production* Ut- sorte qu’un propriétaire, 
â partir de 15 ans, lire parti du fruiL > t à partir de 60 ans. vend son 
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bois aux usiner, J* n'ois que du ni*me coup, nous allons reconstituer 
13 t i*■ excellente production forestière ni donner satisfaction a l'indus¬ 
trie des extraits tan niques. D'autant plus que le bots est vendu à un 
prix tellement élevé qu'il reste un bénéfice énorme une fois la plan¬ 
ta lion faite à nouveau- 

Il y a donc aemrd intime enlrt 1 res intérêts qui paraissent inconci¬ 
liables* 

La prospérité des extraits tau niques a un grave défaut, eVst de 
déprécier la vente des écorces de chêne, mais nous n'y pouvons rien, 

M Hirsch* — Ah si L... 

AL Mangin, Laisse z-moi terminer. L'industrie du tannage s'est 
modifiée d’une façon extraordinaire Le vieux tannin a été aban¬ 
donné; depuis vingt ans ou tanne par des procédés extrêmement 
variés, et ce qu'on cher» lu surtout, c'est a tanner rapidement Si 
nos industriels n"employaient pas n s procédés de tannage rapide, 
dans lesquels l'écorce de chêne n'entre que pour une faible proportion, 
ils seraient distancés par les Américains, qui nous inondent de cuir 
a tellement bon marché qu’il y a une crise sut le cuir Si l 1 industrie 
du cuir veut vivre en Europe, il faut qu'elle suive la concurrence et 
tanne vile, Or, les seuls procédés d»* tannage rapide sont les extraits 
qui pénétrent peu à peu dans le cuir dans un temps relativement court, 
donnant un tannage suffisant, quoique mauvais relativement aux 
anciens procédés, pour permettre de faire concurrence aux cuirs 
américains. 

Telle est la situation. En Hongrie, on fait beaucoup dVxtmîts tan- 
mqtïcs ; en Amérique, on s’adresse au québraco, qui arrive en quanlité 
au Havre: il y a une ninnirrence énorme pour tous ces extraits, ïtr s'il y 
avait ici îles tanneurs, ils vous diraient (pue, parmi tous ees extraits, il 
en est un qu’on ne peut pas supprimer : c'est l'extrait de châtaignier 
L'extrait de châtaignier pallie les inconvénients d(* ces produits, 
il donne un mélange meilleur et il est employé dans la proportion de 
l é à 1 S'il se produisait une modification des procédés de tan¬ 
nage, la vente de l'écorce de chêne pourrait reprendre, mais elle ne 
fournil pas assez de tannin pour les demandes de l’industrie du 
cuir Si vous supprimiez en France les usines d'exlrails, ce seraient 
las usines d'Italie qui feraient, ces extraits, vous n'auriez pas pour 
cela reconstitué les châtaigneraies, 

M - le Président- — Je crois que nous sortons un peu de notre question 
eu nous occupant des extraits tanniques. 

M Ci AriKUiur*LAGH\N<it Mis en cause par M Mangin, je t iens A le 

remercier ainsi que M. Roy de F intérêt qu'ils nous ont témoigné- 
C'est M Gaillard qui a provoque la reconstitution des châtaigne¬ 
raies dans I * 1 Limousin ; nous avons déjà fitHLi bOO hectaresde recons¬ 
titués. 
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Fc que je voudrais faire ivmm i quei\ cYsi que M Mangin a il il 
qu'il y avait accord entre les intérêts des proprietaire* de eludaignc- 
raies H les Fabricants d * virât!s Iminiques II aurait mimix fait de 
dire que peut-être cet accord existera nu jour. 

Vous venons iFnuvnr de nouvelles lignes do tramways: nuasilôt. 

j’ai vu ces messieurs qui circulent ... la dévastation ■]•'> In.s, 

car oVsl nnr véritable dévastalnl ion, c'esl épouvantable 

M le Frêsidext. Nous sortons de not re question, ce sera discute 
de (nain a ia troisième section. 








M M \nt.in H faut signaler que ce qui a provoqué* ce désaccord 
entre les propriétaires de rtidtaignrraies cl 1rs fabricants d'extraits. 
• ’i -ï que ces derniers se divisent en deux catégories- Il y a les 
industriels sérieux, qui demandent a v-àr le marché se stabiliser 
et la production se Faire normalement Puis vous avez en des spccii- 
laleurs, qui se sont abattus sur une réifion cl i-nF fait h - usines 
volantes : ils ont ravagé tout un territoire, puis sont partis dans une 
autre région. 

M Gt illot. On coupé les châtaigniers parce qu'ils oui rendu 
tout ce qu’ils pouvaient rendre 

Je suis propriétaire : à 'tü ans un chaiaignier m* vaut [dus rien 
(.Exclamations}. 

t \ Coxiîressistk. N y en a de dÛÛ a iis, voyons 1 

M Ouste. Gomme I * rés i dont de la Société Centrale d* Agriculture 
<lu Gard, je vois des exemptes Iftménl&bfes dans le nord de imtre 
département. 

Vous ne pouvez, pas vous rendre i ' on pie de Pim pression pénible 
qu'on ressent en visitant ce pays: <m croirai! que Fennemi est pusse 
par là. 'fout nsi. il ose H, les paysans sont partis dans les villes. Ys 
maisons sVlïon rirent >1 l ont bout en ruines 

Nous avons -mis, a la Sn- iéh Cenlrnlc d'Agnculttir» lin Gard, 
U 1 meme vécu que la Société des VgrkuiHeurS de France, vm.i tendant 
a Favoriser riuduslrie de Pécoree de chêne, simplement en autorisant 
(es tanneurs qui veulent tanner au chêne, a avoir une marque spé* 

- iale. Nous avons soumis ce vom à la Société d \gn- ullun de la 
Lozère qui, par lettre du 11 juin, m'écrit. : 

Monsieur le préside ni. 

Dans sa dernière séance, mitre Société a décidé de s’associer au vicu de 
i Société 1>ti traie d’Agricultur.' du < lard relui if a la m évent.' -le- éc.uv.^ 1 
a la lalsiftcaLiou des cuirs. 

Nous sommes heureux en même temps d'avoir |>u répondre. F.u-cahl tu . ' 

- votre désir, aux diverses cimtmimicaljuiis que vous avez bien voulu n"is 
i.tresser et de nous être joints a. votre ni ilia tiw qui intéresse noire reyion 
dêvariée depuis quelques année* par Y> arhe taure d. châtaigniers 

Stgnr : Pail I I lu r m A M b ii . jttg* tut Tribunal cô d . 
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\ i pÜu im témoignage des pins Formels sur cette dévastation. 

Il ru* n m* parait pas possible que h <! on grés Forestier déclare qu’iî 
y n lieu dé favoriser le développement de l'industrie tanniquo- 

M Manüin J«- voudrais que la question fût poser nettement- JNu 
essayé de xiém entrer que l’entre tien de bonnes châtaigneraies n’est 
pas incompatible avrr (existence de* usines: ce qui esl inadmis¬ 
sible, rVsl que le propriétaire 4 une ehâiaigneraie la ruine saris 
rien mettre à la place. 

Vous vuu> plaigne/ que vos raqapagn- - soient désertée*. < ‘est. 
la Faute de noix qui ont fait cela. 

Vous ave/ le droit, en présence de ■< manque de souci du Fonds 
cumin un qu’on laisse en friche, d'intervenir..* 

Un Oinobhssistê. Non ! 

M. M ym.iv . et, par uni* Jou rie dire aux proprietaire*: Vous 
ne défricherez qu’a prés autorisât ion. <-t comme te eod» Forestier 
l'indique, <4. non a blanc etoe. Unis, quand vous voudrez défricher, 
vous serez oblige de replanter. 

Vous ave k parlé des régions dévastées : « n Corsa, où il y a onq 
usines, j’ai visité la plus ancienne*, qui Fonctionne depuis 40 uns et 
a drainé tous les châtaigniers des environs Fai été surpris de voir 
que tout le sol n voisinant "die usine, - la 1 rouvert de châtaignier* 
de 25 à 30 ans. On a bien abattu les châtaigneraies, mais on les a 
replantées hone.ee no sont pus le- usines qu'il faut fermer, mais 
le procédé ^exploitation qui est, détestable H qu’il faut rnodHier 
par une loi. 

Si. actuel le ment, vous I ruuv* z que. dans certains endroits on 
ravage, c’est qui* généralement l’usine draine les châtaigniers des 
alentours, puis s’arrête, à cause du prix de transport, quand il faut 
dler trop loin Mais s'il s'ouvre um ligne de tramways, les usiniers 
en profitent. 

I «ail leurs, j’ajoute que l'industrie de- extraits tan niques est 
arrivée à son maximum; un certain nombre de petites usines 
joignent peine les deux bouts, il y en a qui disparaissent 

Or. pour » ' Iles-ci, que va-t-il arriver? Elles sont achetées par des 

spéculateurs qui. n'ayant pas a an.rtir h* Fonds de fusine, auront 

toute liberté Ce sont ceux-là qui vont produire ces dévasta!ions. 

houe la question est urgente : il Faut intervenir pour empêcher 
la destruction abusive de- châtaigneraies par le propriétaire lui- 
même et par les usiniers, qui rie devront s’établir qu’a près um- 
autorisation ministérielle. 

M Minsr.ii, — Je m'associe aux vœux du rapporteur, notamment 
au septième vœu, demandant qui la hn italienne soit appliquée 
■-n France, cVst-à-diœ qu'im limit- i*- « » mhre des usiner d'extraits 
tanniques- 
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Jfc voterai des deux mains un vu'U de ce genre, mais ne demandez 
pas qu'on favorise le développement de l'industrie des extraits 
tannîques. 

M i.e PïtÉsin est- Je ferai remarquer que lu phrase de M Mangin 
sur la nécessité de favoriser vv Me industrie, ne ligure pas dans ses 
vœux: nous pouvons dune laisser cette question de côté 

M. (ii î llot. Je voudrais signaler un fait très important. Vous 
n'avez pas besoin de défricher les châtaigne raies, il suffit de les 
reeéper. Si un envisage ce procédé, c’est une grande partie de la 
solution. Elles se trouvent reboisées en châtaigniers, et vous pouvez 
reboiser en n’importe quelle autre essence, notamment en sapins 
pectines 

C’est pourquoi je m’associe à la suppression du mot toits > 
['article 1. 

M i f Président — Je mets aux voix la rédaction de M, de Segimzac : 

1° Que les termina improductifs dmt le sol, la région et te dirna: 
sont propres tut châtaignier, soient remis en valeur par la recons¬ 
titution de nouvelles châtaigneraies- » 

M Mangin. - Dans les régions où i! n'y a pas beaucoup de châ¬ 
taigniers, pourquoi les coupe/-vous ? 

On a dit : c’est parce que cela ne rapporte rien 
11 y n des gens qui profèrent couper leurs châtaigniers pour fuir-- 
d’autres cultures forestières, notamment le pin maritime, et quel¬ 
quefois, dans la région des hautes montagnes, il y a intérêt n suppri¬ 
mer le châtaignier et à établis' la culture pastorale 

je vous ai dit qu’il y a des départements ou la culture du club 
laignier a été remplacée par une autre culture.; j’ai dit : lé, il n’y 
a pas «le crise, mais au contraire, plus-value des terrains. Nous ne 
nous occupons dune que de quelques département s. 

M. VE Président — Je mets aux voix le vœu que je viens de lire. 
Adopté. 

M r t. Président : Vous passons au deuxième voui : 

>i 2 n Que les châtaigneraies soient exploitées et entretenues par 
un jardinage judicieux et des repeuplements en sujets greffés et 
soigneusement sélect tonnés . 

M GrjLEOT. Ji* demande que ce vœu soit récit fié comme soi 
parer qu’il y a des populations qui abusent : 

* Que les châtaigneraies soient exploitées sans enlèvement * 
feuilles, qui constituent la couver tu re morte, et entretenues par 
un jardinage judicieux, etc. ■ 


INTERNATIONAL 1913 


M. ll Pkk sin ic nT. h » iut*ts aux voix le deuxième vœu 

Adopté- 

Le troisième vœu dit : 

;ÿ> (ïrt’i/ soii <réé </rx pépwu ères destinées à fournir des plants 
greffés dont la délivrance pourrait se faire ou gratuitement ou à 
prix <P argent* 

M. Camus. J'ai demandé tout ù l’heure que le vœu soit modifié 
comme suif ; 

* Qu'U soit créé des pépinières destinées à fournir des plants 
greffés et d'autres essences a mélanger an châtaignier , dont Ut déli¬ 
vrance devrait se faire gratuitement, en supprimant les formait tés 
en vigueur, » 

\L Mangin. — Je suis tellement imbu de rut te idée que, lorsque je 
suis allé en Corse, ou les châtaigniers sont délivrés gratuitement, 
ou m'a dit que les reprises étaient de ÜO En Corse, l’accord est 
complet entre les propriétaires de châtaigneraies et les usiniers. 
\vant on les recevait à coups de fourche : maintenant on esl heureux 
de les voir parce que, Fan dernier, il a été distribuée tout prés de 
Bastia, 12.000 plants de châtaigniers. On «n a replanté plusieurs et 
J’ai vu des régions où il n’y en avait pus et où on en plante mainte¬ 
nant parce qu’on sent la nécessité de le faire. Doit-on délivrer des 
châtaigniers gratuitement ou contre une faible redevance? Il s’agit 
là d’une question de doigté- 

M, G ARftiGou-L agrange. .l'ai été mis en cause ; mais je dois dire 

que chez nous la question ne se pose pas : nous n’avons pas fourni 
de plants de châtaigniers. Voici comment on procède : W fois sur 
100, le paysan plante un sauvageon et, au bout de deux ans, Je 
greffe sur place. Ce qu'il faudrait, ce sont des porte-greffes pour 
pouvoir distribuer «les greffes. 11 serait bon, je crois, d’introduire 
celte modification dans le vœu. Nous sommes en train d’organiser 
un terrain à Limoges ; mais ce qui manque le plus chez nous, ce 
sont les bonnes espèces de châtaignes. 

M ll Président. — Ou pourrait ajouter : des porte-greffes », 

M. Camus, —Ou ferait mieux de donner les plâtots gratuitement plutôt 
que de distribuer des prîmes. 

M. Garrigoîj-Lagrange. — On peut laisser te vœu tel qu'il est. 

M. le Président. Nous laissons le vteu U i qu’il est eu ajoutant : 

« Qu U soit créé des pépinières ou des porte-greffes, etc ... 
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Je mets aux voix I* vim ainsi moditié. 

Âdopté. 

Nous arrivons maintenant Partiel* qui est ainsi nom y : 

V* Qtd il soit établi des prîmes à lu re plan talion et. plus tard, 
aux châtaigneraies donnant les produits les Meilleurs ■ 

M (jARRiçor-L vcHANcK CVsl la grosse a (Tain 1 Les petites satis¬ 
factions données ne suffisent pas pour enenu rager ; il Faut donner 
une prime a la replantai ion 

M LE PlUXOKNT Je met > ret nihld« ;i\l\ voix 
Adopté 

5 n Que la loi dégrevant de tout impôt foueier pendant 30 ans, 
les terrains remis eu nature de hors, suit 'étendue aux châtaigneraies 
nouvelles 

M Gakïuoov-Laguangi H y a une difficulté i r%->e que pendant 

15 an? nous cultivons ta châtaigneraie replantée 

M. Masgin — Nous avons parlé ici des .châtaigneraies au point lie 
vue de la consolidation des terrains eu montagne II y a <erUtMo ¬ 
ment des versants dans le Plateau Central qui sont couverts de 
châtaigneraies, qu'on traite, moilif 1 pour le fruit, moitié pour !«■ 
bois. Par conséquent, il y a un mode de traitement qu'il faut favoriser 

M m Prksioent On pourrait ajouter: lorsque ee* ehàtaigro- 

raies seraient nécessaires pour les peuplements de produit ion. * 

M ( \ m v s. Jr propose le vm suivant qui me parait plus général : 

Que Us dégn erments et autres avantages aeeordês aux terrains 
remis en nature de bots soient étendus aux ehàtaîgneraies nouvelles 

Vous ne parlez que d*- la remise de rîmpnl pendant 30 ans Ji 
demande que les autres avantages votés soient aussi applicables 
aux c hâta ignéra ies. 

M le Président Je h*' rnii> pas qu'il v ait un inconvénient à 
demander cela. 

M M \ni,in lits, PVuiie manière générale, les châtaigneraies s-«ai! 
soumises à la loi forestière : mais il y a des cas où l'administration 
n'admet pas notre interprétation. 

M Gi il Lier. Pour h ion fixer la e luise, ii faudrait mettre : t V/é 
gneruies-Pergerx 


1JNTERN.YTHINAÎ 1 î* I - ! 


\] lï: 1 j rksipENT- \ üi< s i h 1 vœu ratifié suivant les idées qui ont i>| é 
é mi ses : 

v- la lot dégrevant de tout impôt foncier pendant uns 
1rs terraip^ remis en nature de bois, soit étendue am m châtaigneraies 
nouvelles, lorsqu 7 elles sont nécessaires an maintien des terrains 
instables. 

* « 

Adopté 

La séarire est levro n 11 h. 3A. 
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SEANCE DI 18 .il IX 1913 

(après-midi) 


Présidence de M. Gyprien &IREFŒL président de Section 


La séance est ouverte l 2 h, 20. 


M M PftfisïiïpT. — L’odre du jour appelle îa discussion du rapport 

d- M Mangin sur le Noyer, sa disparition, les moyens d’y 

U EMÉ t>I ER, LA NÉCESSITÉ DE DONNER UNE NOUVELLE EXTENSION 

\ SA CULTURE. 

La parole est à M. Mangin pour la lecture dt> son rapport. 

M. Mangin. — Le noyer, Juglam régla, Un. appartient â la famille 
des Juglandêes* Originaire de T Asie tempérée, son importation est déjà 
ancienne; on peut le considérer aujourd’hui comme tout à fait naturalisé. 

L’est un arbre tin grande taille, assez rustique : lu difficulté de son 
maintien au milieu de la végétation forestière m fait plutôt un arbre 
de culture qu’un arbre forestier proprement dit. Indifférent quant, à la 
nature géologique du sol, il préfère néanmoins les terrains profonds, 
frais et substantiels i les versants pierreux des collines constituent sa 
station de prédilection. Son enracinement puissant rend sa transplan¬ 
tation difficile. Il commence à fructifier vers Page de quinze ans, mais 
les variétés greffées et sélectionnées produisent déjà des fruits dès la 
sixième année ; ta floraison précoce'du noyer commun le rond sensible 
aux gelées tardives, ce qui a l’inconvénient gravie do rendra irrégulière 
et aléatoire sa production fruitière : heureusement la sélection et le 
gre lîage ont d i m imié net i ncori vén ien t. 

Le bois du noyer est un des plus estimes, il sert à une foule d’usages, 
mais principalement en ébonMerie, en carrosserie h enfin en armurerie, 
car il est incomparable pour la fabrication des crosses de fusils (l’Alle¬ 
magne même vient s’approvisionner en France pour son matériel de 
guerre). 

Indépendamment de son bois, le noyer commun et surtout les variétés 
greffées et sélectionnées nous fournissent un fruit délicieux, la noix : 
noix sèches lorsqu’elles sont récoltées à maturité-, cerneaux quand elles 
sont cueillies vertes encore, mais dès formation complète de l’amande. 
Les noix font l’objet d’un commerce d’exportation important, surtout 
avec l’Angleterre, les Etats-Unis, l'Allemagne, la Belgique J’Algérie. 
La production moyenne annuelle a atteint, de 1-S99 à 191K 637.72b quin¬ 
taux valant 20 mil lions. 

Le noyer nous donne en outre quelques produits accessoires : 

— 146 — 






t N T K fl X A T 1 Q >’ A I , 1913 


Dns noix on tire une hulie comestible, fruitée, délicieuse quand elle 
est fraîche et extraite h froid, en tous cas, toujours propre u F éclairage. 
L’écorce renferme de Fa eide tanniqur, elle esl employée en teinture, 
enfin Fonvtdoppe charnue du fruit, le brou, sert à faire une liqueur et 
principalement une teinture très employée en ébénfeteriô sons le nom 
de brou de noix. 

Planté en vue de sa production ligneuse, lo noyer accepte dos stations 
élevées; mais, cultivé pour son fruit, il ne dépasse pas fiÔQ à 700 mètres 
d'altitude : on plante alors les arbres à dix ou quinze mètres les uns des 
autres, soit en bordure des routes ou des champs, soit en massifs, ils cons¬ 
tituent dans ce dernier cas les noyer aies si nombreuses et si belles dans 
quelques départements, en particulier dans ! Isère. 

On rencontre le noyer presque partout en France, mais Paire dans 
laquelle il est le plus prospère et donne les meilleurs fruits est com¬ 
prise entre le U* et D 17" do latitude Nord Malheureusement, a part 
quatre ou cinq départements, tels que l’Isère, la Corrèze, le Lot, la Dor¬ 
dogne, où lu culture du noyer progresse, à part une douzaine de dépar¬ 
tements, tels que F Aveyron, In Vienne et la Haute-Vienne, la Charente, les 
Deux-Sèvres, | T Indre-et-Loire, le Maine-et-Loire, la Nièvre, la Loire, 
le Puy-de-Dôme, F \rdêdi*q la Drùme où elle se maintient juste, partent 
ailleurs elle diminue et Fon s’achemine plus ou moins rapidement, mais 
sûrement, vers la disparition du noyer de la plupart de nos départements 
français. C’est pourtant, par sort tempérament, la valeur et le nombre 
des produits qu'il nous donne, un arbre de toute première importance, 
comme !e châtaignier, l’olivier. H faut en protéger et propager la cullun^ 
et porter un prompt remède a ce que l’on peut appeler comme pour le 
châtaignier : la crise du noyer, 

Les causes de cette crise sont : u ni** 

Le mauvais choix des variétés cultivées ; û 

L’abandon trop fréquent de la pratique constante de la sélection : 

La diminution des soins culturaux, (chèreté de la inain-dVxivre) : 

La suppression presque complète de la restitution au sol des éléments 
nutritifs enlevés par les récoltes. 

Dans de telles conditions, la production des noyers a constamment 
diminue en quantité comme en qualité : elle a cessé fl’être rémunéra¬ 
trice. Aussi les cultivateurs, en présence de la hausse qui, depuis une 
vingtaine d'années, ne cesse de se faire sentir sur la valeur du bois de 
cet arbre (le renouvellement, F augmentation, Fentrrd ion des armements 
en Europe est un puissant facteur de cette hausse qui a plus que doublé 
L prix du mètre cube d< bois de noyer), se sont-ils laissés entraîner par 
l'appât d’un gain immédiat, Méconnaissant leurs intérêts, ils ont sacrifié 
l'avenir et ont abattu leurs noyers pour les vendre, sans jamais les 
remplacer. 

Pour justifier ces exploitations abusives et profondément regrettables, 
les cultivateurs mil prétexté : la lenteur de la mise à fruit du noyer, 

F irrégularité de sa production fruitière, la fréquence d c la carie de son 
bois {gaulage brutal et plates non recouvertes d’un end tu! protecteur), 
enfin ils Font accusé de nuire considéra blé ment par son feuillage épais 
aux Cultures intercalaires. 

Certes, dans nombre de départements, ces critiques sont justifiées, 
ce n’est pas la culture du noyer en elle-même qu’il faut incriminer, 
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mais bien l’ignora noo. la négligence, rimant voyance des cultivateurs. 
Rien ne leur serait pins facile que d’éviter li s inconvénients qu’ils 
reprochent au noyer : simpie nu? ni par la pratique de méthodes culturales 
appropriées et judicieuses. 


Iloyrns fi 1 y rr- 
tin'ilter. 


Par le choix de variétés greffées et soi gueuse me ni sélectionnées, a 
mise à fruit précoce, a floraison tardive, il Noir serait possible d'attendre 
moins longtemps Feutrée en rapport do leurs noyers et de régulariser la 
produel ion en diminuant le danger des gelées de printemps? 

Par un apport régulier d’engrais et quelques façons culturales, ils 
amélioreraient le sol, lui restitueraient la quantité d'éléments nutritifs 
qui lui sont enlevés annuellement par la récolte cl en augmenteraient 
sa richesse >ü principe fertilisants. La production des noix y gagnerait 
en quantité et en qualité. 

Par une taille raisonnée et des élagages bien compris, ils diminueraient 

l’épaisseur de la cime, la mène raient a prendre la for.. goL-LL si 

favorable à la libre circulation de Pair et de la lumière. Les cultures inter* 
cal aires auraient moins a soulîrir du couvert des noyers dont, d'autre 
part, la production fruitière serait sensiblement améliorée. Enfin ils 
obtiendraient des noyers a fut plus élevé et diminue raient la fréquence 
de la carie du bois par une pratique plus prudente du gaulage et l’habi¬ 
tude de recouvrir d’un enduit protecteur les plaies accidente Nos ou 
culturales rie l’arbre : la production ligneuse y gagnerait sensibleraenL 
Vinsi comprise, la • nltui • du noyer devient une source, de richesse 
pour les populations rurales de nombreux départements et aucune des 
critiques qui ont été formulées contre -die ne subsiste. 

Les mesures propres à enrayer ta crise du noyer peuvent être formulées 
sous la forme de vieux que nous soumettons au Congrès, 


Que des wnfèrmces destinée a instruire noscultivateurs ^ soient organisées. 

Que des pépinières destinées a fournir gratuitement ou moyennant une 
redevance très faible, des plants de noyers greffés et soigneusement sélec¬ 
tionnés, à tous ceux qui veulent eff ectuer des replantai ions, soient créées sous 
la direction des professeurs d'agriculture. 

Qu'il soit établi des primes à la replut*talion des noyers . 

Que la loi. dégrevant de tout impôt foncier, pétulant trente ans. les (er¬ 
ra ins remis en nature de bois t soit étendue aux n opérai es. c'est-à-dire aux 
noyers plantés en massifs. 


\l i.e Président. — il n'existe pus de noyeraîes en France. 

M M \ m,in. — If y en a dans quelques departements cl nul animent 
dans P Isère, maïs presque toujours elles sont accompagnées d’une 
culture intercalaire,ce qui pourrait arrêter le législateur dans sa ten¬ 
dance de dégrèvement d'impôt foncier, fl ne pourrait peut-être y 
avoir là qu’un dégrève mejit partiel qui rentrerait dans la conception 
des prîmes, notamment pour la plantai ion du Jugions nigra, * mi noyer 
noir rf Amérique. Od arbre fournil un bois (l’excellente qualité qui, 
dans certaines rond liions, peut lutter avec le bois du rtnyer > rimun 
i*l présenter même sur fui quelques avantages. 


i 
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M. me Sküonzac L * question 1 U 1 noyer est très délicate : c'est 
plutôt un arbre isolé qu'un arbre ih- grande futaie ; je signalerai eu 
passant tire" particularité intéressante qui fait que cet arbre doit être 
considéré comme d’un excédent rapport au point de vue de lu chasse : 
rVsl en effet le seul ou un des seuls qui* ie gibier m* louche point, 
que ee gibier soit ïe flievremi, le lapin ou le lièvre- ; sur ce point, y 
faits être toul » fuit a lin-mat if : j’ai plant' chez moi des quantités de 
noyers, jamais h- gibier ne les louche, mène- par temps rie neige, eVst- 
a-diro alors qu'il meurt de faîm ! 

Pourquoi les. noyers ont-ils en grandi- partie disparu chez nous, 1 
La première rmsnn f a mon sens, il faut la trouver dams la g< lee de 1870. 

La in onde raison, je la trouve en ceci que. comme le châtaignier, 
'■ est un arbre qui, pour une élévation, de quatre mètres, présente au 
Inmeuu volume considérable qui ie fait beaucoup n j < hen-her, si bien 
qu’on h* paye 250 Francs le mètre cube, 

En ontiv, h* noyer esl l'arbre le plus ilïllï«n|e du monde pour le greL 
rage, Pur conséquent, ta plupart du temps an n'y procède pas, car 
il y a la un aléa que je signale d'une façon tout à fait positive. 

il faut décider le paysan à planter le noyer auprès de lui. aux alen¬ 
tours de su maison Que surtout on n’a il le pas lui faire faire des plan¬ 
tations au loin, dans la campagne on les corbeaux lui enlèveraient 
lotit espoir de tirer profil, de son travail 

Ihtns l Midi, la question se présente sous un aspect un peu différent 
\mt ■<* qui! y a la question de Lbuih à tirer du fruit, ce qui peut étire 
une source de revenus nouveauv. H ne faut pas croire pomtaril qu'il 
convient de remplir la France tout entière de noyers : je demande 
que 11m procède comme pour les chat aigu fers : qu’on fasse îles plan¬ 
tations dans les pays ou cette culture peut convenir et qu'on fasse 
surtout des plantations de noyers isolés. 

M r.Aqi kt Je U ai que deux mots à dire pour protester à L égard 
d'une ' \pression qui revient plusieurs fois, soit dans le rapport de 
M Mangin, soit dans l'exposé qui! nous a fait tout à îlieure : pour¬ 
quoi parli -1-it toujours d T exploitai ions abusi ves ►? Laissez donc 
im peu de liberté aux propriétaires! ils savent ce qulls ont à faire. 
Je proteste au mini de la liberté de la propriété donl je tiens à alUnner 
hautement le principe. 

\ï Mangin — Kt moi. je m'élève contre elle dîme façon non moins 
absolue. 

M Mu :ket Je irai rien à ajouter à ce qu'a dit M de Segouzar sur 

les cause- de la disparition du noyer: jV-siim'- qui- lime des princi¬ 
pales esl celle qtill a signalée, louchant la valeur élevée du bois de 
noyer: il n’est pas du tout étonnant que les cultivateurs idhësitent 
pas devant les hauts prix qui leur sont offerts; parmi les emplois 
très nombreux du noyer, il convient de signaler surtout l'usage qui 
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en est fait dans l’ébéniste rie ; et. actuellement par suite de cette dispa¬ 
rition du noyer commun, du noyer français, les fabricants de meubles 
ont de plus t ri plus recours au noyer noir d’Amérique : la plupart 
des mobiliers du Faubourg Soi ut*.An tome vendus pour du noyer Irisé 
sont eu noyer noir : c'est une preuve que ce bois a une valeur à peu 
près égale a celle du noyer indigène Mais il est un autre emploi du 
noyer au sujet duquel je tiens à vous entretenir, parce que c’ost un 
emploi qui se présente à intervalles périodiques et qui exige alors des 
quantités colossales de noyers : je veux parler tic la fabrication des 
crosses de fusils : toutes les fois que bon procède dans un pays, - en 
■France ou ailleurs, k la réfection de l'armement» on emploie des 
quantités énormes de noyers n l’exclusion de tous autres arbres- 
Je ne suis pas chasseur, mais j’ai munie le fusil de guerre comme vous 
tous, Messieurs, eh bien! je n'ai jamais trouvé une crosse de fusil 
qui ne Fût pus en noyer. Et notez que cette fabrication, de par la 
forme meme qui est donnée à la crosse, nécessite un déchet de ‘>0 % 
Lorsque l'Allemagne procède à la réfection de son armement, c’est en 
grande partie en France qu’elle vient s’approvisionner. Il convien¬ 
drait d’apporter un remède k cotte situation- 
On a parlé tout k l’heure du noyer noir et vous avez pu voir sur 
une table ici même un morceau de ce noyer, verni sur toutes ses 
faces, qu’un est venu vous présenter. Eli bien ! il me semble que si 
l’on poussait à la culture en l'rance du noyer noir, il pourrait suppléer 
utilement le noyer indigène pour l'industrie. Ce serait autant de 
gagné pour Fagrintiliure. car la noix du noyer noir n'est pas cornes- 
tilde, en raison de l’épaisseur de son écorce et de la petitesse de son 
amande. D’un autre coté, 3e noyer noir présente des avantages sur h 
noyer indigène : ü utloint des dimensions plus grandes, il cnél aussi 
vite et donne un fût dénudé sur une grande longueur; infiniment plus 
rustique, il résisterait aux rigueurs du climat du Nord ou de l’Est 
de la France. 

Mais en attendant que nous oyions constitué un stock de noyers 
noirs qui nous permettra de faire face à une réfection possible île notre 
armement - supposez, en effet, que demain, on substitue au fusil 
actuel k magasin, un fusil avec chargeur, voilà la porte ouverte à de* 
destructions rie noyers considérables - eu attendant, dis-je 7 celle 
éventualité* qui n’est peut-être pas lointaine, je propose qu’aux 
vieux qui sont présentés par M Mangin on en ajoute un autre 
qui serait libellé ainsi ; 

* Le Congrès émet le vœu que le Ministre de la Guerre fasse pro¬ 
céder dès à présent à des essais à J'aide des différentes espèces indi¬ 
gènes et exotiques, fie façon à trouver un succédané du noyer réalisant 
les mêrnes coud if ions, * 

On sauverait ainsi une grande partie de nos noyers- Je ne crois pas 
que cela soit impossible. Evidemment, la plupart des buis îles région- 
tropicales sont très denses, mais je crois qtroti pourrait trouver dans 
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no* po^essinns, notamment dan* F Urique oeeidentide, 3*- buis 
légers susceptibles dé remplacer le noyer. 

M. Caqi et. — Je m'associe pleinement aux paroles» de M . Iliekel : 
il y a là un remède qui tranche- heureusement avec beaucoup d’autres 
vœux qui n'ont pour but que d'appeler la répression à ta rescousse ; 
il nu us offre un moyen ingénieux et pratique d'obvier à un inconvé¬ 
nient sérieux : j’applaudis, des deux mains, à sa proposition* 

Je .voudrais savoir, maintenant si on peut remédier aux inconvé¬ 
nients du couvert du noyer. 

M, Mangin, — Le rapport répond exactement a celte question. 

M lk Président* — Je mets aux voix les conclusions du rapport. 
€es conclusions sont adoptées, 

M u: Président. — Voici maintenant le vœu de M ilickeî : 

Que le Ministre de ta Guerre fasse procéder, dès à présent * à 
des expériences de façon à trouver un succédané du noyer pour la 
fabrication des crosses de fusil . » 

Adopté. 

M. le Président, — L’ordre du jour appelle la discussion du rapport 
de M Caquet sur lus Engrais chimiques k\ sylviculture. 

M François Caquet. — Nous savons tous que, depuis trenl< ans 
environ, les engrais chimiques sont d une application courante an agri¬ 
culture* En sylviculture, il n’en est pas ainsi et nous en sommes encore 
à la période des essais, des tâtonnements et des incertitudes. Toutefois, 
Cette question de l'application des engrais chimiques aux cultures fores¬ 
tières a. préoccupé depuis longtemps déjà et à Juste litre les hommes 
de progrès qui sont des fervents de la sylviculture intensive. 

Depuis près de trente ans, nous nous sommes personne lie in eut occupé 
de celte importante question, tant au point de vue pratique qu'au point 
de vue théorique. 

Dan» la Presse quotidienne et périodique, nous avons consacré de 
nombreux articles a la vulgarisation de cette question. Dès 1883, la 
« France Forestière », que nous avons fondée, s'est préoccupée de 
l'application dus engrais chimiques à la sylviculture. 

Au Congrès international d'agriculture de Home, en 1903, nous avons 
soulevé une discussion sur « remploi des engrais chimiques en sylvi¬ 
culture et cette intéressante question y a été l’objet dhm échange de 
vues consigné aux procès-ver baux des séances de la section de sylvi¬ 
culture, Au sein de différentes sociétés d'agriculture et particulièrement 
de la Société des agriculteurs de France, nous avons eu l'honneur de 
provoquer la mise à F étude de ce sujet que nous croyons important 
pour l’avenir de la sylviculture mondiale; car, pourquoi la plus-value 
obtenue pur l'emploi des engrais en agriculture ne serait-elle pas egale¬ 
ment obtenue par des applications judicieuses à la production forestière? 




— toi — 








' ">Mil S J i MC ES HEU 



Pour notre part et, en eu qui concerne au moitié l'application dus engrais 
aux jeunes plants, dans las pépinières, notre siège est fait et nous avons 
pu nous rendre compte, en particulier. de l'avantage réel qu’il y a à 
employer les engrais pot assidues et phosphatés sur 1rs terres destinées 
aux jeunes plants forestiers feuillus et résineux, 

À l'égard de l'application des engrais chimiques dans les bois en crois¬ 
sance, aux taillis notamment, nos expériences personnelles ne reposent 
que sur le fait suivant* 

Nous avons fait des plantations d’acacias de quelque importance sur 
les places à fourneaux de 1 nos taillis eu 1887 et 1888. Chaque place a four¬ 
neau présente une superficie maximum de 50 mètres carres, L'engrais 
potassique qui se trouve dans les résidus de la fabrication dû charbon 
a donné une vigueur i^xcepbiorinelle à la pousse du eus jeunes plants qui, 
t rès serrés et au nombre de quinze à vingt par place à fourneau, ont fourni 
un rendement net d* 15 francs par place à fourneau au bout de 15 ans, 
chaque perche d'acacia ayant été vendue 0 fr. 80* Les plantations d f aca¬ 
cias faites à la même époque dans les vides des taillis sont loin d'avoir 
une semblable croissance* Ils n’ont pas pins de dimension un hauteur * [ 
en diamètre*, au même agi- que les tiges de chênes les plus voisines. 
I [aUms-nous de dire qui* h-s terrains sur lesquels nous avons opéré 
sont des argiles imperméables sur lesquels l'acacia prospère mal, Lus 
acacias récépés, dorment une pousse plus vigoureuse que les brins plantés. 
Une simihumiliation qui! serait très probablement fort utile de donner 
à nos buis en général et a nos taillis tout, spécialement, consisterait dans 
l’addition d engrais phosphatés aux sois qui en manquent le plus ordi¬ 
nairement et desquels on tes exporte a chaque coupe par la vente et 
I enlèvement dus produits ligneux : écorces ut bois. 

Eu général, les sols forestiers sont pauvres et tout particulièrement 
en aride phosphoriquu. 

Un hect are de bois absorbe unnuu Hument- eu principes minéraux divers 
les quantités suivantes: 185 kilos s’il s'agit du hêtre. 135 kilos s'il s’agit 
de l'epicea et a(j kilos seulement pour une futaie de pins sylvestres. Eus 
quantités du substances minérales qu'exigent les résineux smil donc 
sensiblement moins grandes que relies réclamées par les funilhis. 

Si nous négligeons de tenir compte de la teneur (Facide phosphoriquu 
contenue dans les feuilles et lus fruits qui ne sont, pas exportés ordinai¬ 
rement et. pourrissent sur le sol de la forêt, nous arrivons a calculer 
que, pour un hectare de bois planté en chênes, par exemple, il Emt 
annuellement, pour lu développent uni du bob cl de l’écorru I kg 500 
d’acide phospborique, 7 kilos de potasse et 27 kilos de chaux. 

Dans un taillis d’une révolution de ÎS ans, ît conviendrait d < lui liir 
le sol végétal par rImportation d’un engrais i f imposé contenant 18 fois 
an minimum ces richesses, utilisées annuellement pour la production 
du bois ut de l'écorce qui doivent être exportés lors de la coupe. Mais 
18 ans pour récupérer cotte dépense qu’on peut chiffrer par 30 francs 
à l’hectare environ, c’est bien long; les besoins de ta vie actuelle sont 
pressants H l'avenir n'est à personne ! U nuire part, le crédit forestier 
n'existe pas ; il n’est pas institué à l'instar du crédit agricole. Dès lors, 
à qui s’adresser pour obtenir la somme relativement importante que néces¬ 
siterait cel le amélioration dont le résultat ne sera réalisé qirà dix-huit mis 
de distance et un présence de la mévente des produits de nos taillis 
et des frais sans cesse croissants de la main-d'œuvre ? C'est la une 
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difficulté â l’emploi Ues engrais chimiques eu forêt; maïs cette difficulté 
est loin d'être insurmontable et pourra être levée quand il sera péremptoi¬ 
rement démontré par l'expérience que les engrais sorti nécessaires à la 
prospérité des bois* 

Aussi, donnerons-nous pour conclusions à ce court exposé, les vœux 
suivants que nous prions le Congrès fores lier Internationa] de vouloir 
bien voter. 

1° Que les Bulletins officiels et de renseignements agricoles des diverses 
nations sollicitent des expériences pratiques de ta part des sylviculteurs; 
<p( ils recueÜtcnt et publient tes observations communiquées et les résultats 
obtenus, afin que la Presse générale et spéciale puisse s'en inspirer pour 
la vulgarisation des procédés employés . 

‘1° Que les stations de recherches de France et de l'Etranger t les Admi¬ 
nistrations forestières, les Sociétés d'agriculture régionales et locales se 
livrent à des expériences pratiques d'engrais appliqués aux buis et forêts, 
qu'elles eu recueillent avec soin les résultats et les publient, dans les bulletins 
dont elles disposant. 

W on Lks^kj x Ci un ne propriétaire loivstioi% j*ai applique i:> ka i- 
nile a (tes reboisements dVq>ireas. IVrpieeu abonde dans les hnains 
pauvres, presque stériles : pour 70 . ib> sujets, j’ai obtenu X* ■ ' 

V0 nmtiinêtres d’ae-rruisseiTiunt : m\ le terrain dont je vous parle est 
situé-dans le> Hautes Vosges et les arbres "iiL eu général, presque tous» 
i rn- >0 de hauteur Nous avons gagné douze ans par rapport ih$ 
2ôû kilos de kaïnile qui est un engrais potassique 

I/expérience date de 1899 

M Cyouet C’est précisément pour reculer s pour nie servir 
d'un ternie forestier. des renseignements aussi intéressants que le 
votre, que j’aî jeté sur le papier ces deux pages de mon rapport, pro¬ 
voquant ainsi une discussion sur une question qui parait, tout ü fait 

neuve, tout en étant vie il b* de trente ans pour un certain i.ibre de 

forestiers doi vant-garde. 

M Chancehei J'ai déposé sur le loin au une communication r le 

rôle du ealeiuin dans la végétation forestière «I son a et-km sur les jeunes 
plants ligneux Cette coin muni cation est dans l’esprit du rapport que 
nous discutons en oc moment, 

M ce Président 11 va en être donné lecture 

L’un des stu-rélaires du bureau donne lecture de îa cuiinnuriïrntkm 
suivante : 

Le sole du calcul x> \xs la véoûtatiox roausTïtaE, sox action suit les 
j eux es plants lion eux, par VI. L. Chancere!, inspecteur des Eaux et 
Forêts, docteur. eu droit, en médecine, ès-science. 

Si Imji do— ' v •- ] «ri si ■ ][n;s iihi.-i'.hix .vu (r.in i t\nn< I ■ « « ■ <iiipi’siüo:n 

d'un végétal ligneux, «ni constate que le « ,d< ium est félément prédominant. 
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< f >u peut dune un déduire « priori que ce curps est le plus iniporlant pour 
tes végétaux forestiers. 

« Celte conclusion a été confirmée par Inexpérience. 

•* M. Chanceml a cultivé des végétaux ligneux variés : 

l n En eau distillée contenant les solutions diverses des substances d'essai : 

2 n Eu sol arliliciel ; 

3° En lorrain naturel. 

Os divers milieux ont été arrosés de soin lions minérales diverses. Dans 
tous les cas, il a été constaté que les composés du calcium ont une action des 
plus puissantes sur in végétation des jeunes plants ligneux, révolution des 
rejets et la production des racines des boutures. 

Los outres composés (de potassium, de sodium, d amormium, etc,} son! 
indifférents ou mémo parfois nuisibles si ou les emploie à haute dose, 

■ D’autre part, au point de vue anatomique, les Composés calciques pro¬ 
duisent des vaisst aux plus larges, des cellules de parenchyme plus abondantes 
et plus épaisses; ils augmentent notablement le développement du cylindre 
central par rapport à l'écorce et donnent aux éléments de la tige, de la racine, 
de la feuille> une lignification plus intense* 

\u point de vue physiologique, ces composés favorisent l’assimilation 
chlornplivîienue, la transpiration et la respirai ion des végétaux ligneux. 

En résumé, les composés calciques, spécialement les phosphates et les 
s u t fa t e s 50 n t les eu gra î s fore s i î ers p a r e xcelle n ce f les stimulants de la végéta* 
lion ligueuse, des éléments de vitalité pour les jeunes plants. » 

M Ch a nc eb ki. Messieurs, les résultats qui viennent de vous être 
révélés par la communication qui vous a été lue, ont été contrôlés 
par la Faculté des sciences et ont fait l’objet d’une thèse de doctorat 
soutenue en 1909- Cette thèse vient n l'appui de ce que je disais ; 
il y a urgence à continuer Inexpérience. Je l ai faite : une première 
lois en eau distillée, une seconde fois en sol artificiel et en lin sur Je 
terrain même. J'ai obtenu presque constamment les mêmes résultats ; 
excellence du calcium dans tous les cas, notamment du superphos¬ 
phate de chaux. 

Je nie propose de suivre de nouvel les expériences sur le plus grand 
nombre d’essences possibles. 

M. le l'AÉSfDEMT. — Nous remercions vivement M. Ghan Corel et de 
son in lé rossante communication et des explications complémentaires 
qu’il a bien voulu nous donner. 

Avant de voter sur les vœux du rapport de M. Caquet, nous allons 
vous donner encore connaissance d'une communication de M. Gulf 

SUr l’iNFLUENCE des engrais en pépinière* 

L’un des secrétaires donne lecture de la communication suivante : 

M QiiL dans une lommunhation des plus intéressantes, donne les résul¬ 
tats d'expériences poursuivies depuis m05sur Hn fluence des engrais eu pépi¬ 
nière forestière. 

■ Ces expériences ont porté sur f épicéa, le pin sylvestre, le sapin pectine, 
le pin noir d’Autriche, le frêne, le chêne rouvre et le chêne pédoncule. 

M. Cuit a étudié, non seulement Hnfluence des engrais sur les plan te 
en pépin lire, mais a en outre suivi, pendant quelques années, après leur Iran- 
plantation en forêt, la façon dont se comportaient ces plants. 

M. Cuit termine le résumé parlïi uliercmeid in si me! if de ses expériences 
par Cette conclusion ; 
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* Malgré quidqiies insu' ' » s memtrés dans h pépinière é- l’Êtan^cie-Btiii* 
les premiers essais demi nous venons de rendre compte nom paraissent aussi 
encourageants que modestes. 

[ïn tes faisant ronnaitru a nos camarades forestiers, nom espérons leur 
communiquer nu peu de notre foi dan* l'efficacité des engrais chimiques en 
pépinière et les engager à aider U Station d expert ares de Nancy dans tu 
poursuite de ses recherches sur une plus vaste échelle et dans des conditions 
aussi variées que possible. » 

M. le Piçésxdem, — \ ailé un nouvel appui pour Sa proposition de 
M. Caquet. 

M. Cuam kkk i Des n■\ périrmvs oui été entreprises par l'Adminis¬ 
tration forestière dans la forêt de Cliinon : il serait intéressant que 
l ? Administration communiquât les résultats qu'elle a obtenus et les 
méthodes quelle a suivies, 

M le Président» — Tout ce qui vient d'être dit ne fait que confirmer 
Futilité des voeux que nous avons a voter. 

Il convient donc* Messieurs, bar nous ne sommes pas des ibêorî- 
' ions cl nous nous intéressons aux choses pratiques, de manifester 
précisément maintenant notre sentiment en votant les vœux. 

Sur le premier, je crois que nous sommes tous d'accord- 

Je le mets aux voix. 

Le vœu rt" 1 est adopt é sans modification* 

M le Président, Pour le vœu n b 2* vous avez manifesté, les uns 
et les autres, le désir d'y apporter des modifications; tuais vous nêêl.es 
pas d'accord sur une rédaction. 

M Guillot. — J’admets, avec M, Caquet, qu’il faut substituer le 
mot centraliser » au mot publier mais je demande que cette 
centralisation se fasse à la station de recherches de Nancy, et non ;i 
l'Institut International de Rome* 

M Chancerel. il faudrait que la station de Nancy publiât son 

bulletin et fit ainsi connaître les résultats obtenus, car si ces résultats 
ne sont pas portés h la connaissance du publie, nous émettons un 
vœu platonique. 

M. le Président, — Du moment que la station de recherches de 
Nancy est invite- à publier scs renseignements, la direction du FÉcole 
lui en fournira les moyens. 

M. C\qt et. — En somme, il y a un double vœu ; le premier demande 
qu'on fasse des expériences, il a été voté, — le deuxième, que F on 
constate et que Fort publie : Eh bien ! la station de Nancy, qui est. 
une station de recherches fait des recherches ; de plus, elle constate 
les résultats obtenus par d’autres ; enfin elle les publiera. 
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M. le I 'ni siii kni Alors, Mossiioir*. si nous bien d'accord, 

je mets aux voix Et 4 v<ru.clans les termes suivants, que vous venez de 
dégager : 

« Que lit sia tien des recherches de Xttrivtf concentre les résultats 
pratiques obtenus, soit â Vétranger, soit parmi les administrations 
forestières, les sociétés d y a§nadlurc régionales et locales, par remploi 
ti'engrais appliqués aux hais et forêts, et en fasse Vobjet d'une publi¬ 
cation. » 

Le væn mis aux voix est adopté 

M m. Pr#;si.pent La parole est a M. Caquet 

M CvqrKT Messieurs, hier* nous avons ou une discussion assez 
longue au sujet d'un procédé nouveau et très différent de l'ancien 
à appliquer aux taillis comme remède u En situation critique dans 
laque Ile ds se trouvent- V la suite de cette discussion, plusieurs Vœux 
ont été adoptés. \ujourd*huî, M. de Lesseux nous en apporte un 
nouveau qui pourrait servir do conclusion aux débats d'hier JEspère 
que vous ne verrez pas d'iiieonvénienl à Ce qu'on revienne ainsi en 
arrière. Voici ce dont il s'agit : 

Le Cancres émet le eau que F Administrai ion rentra te fasse immé¬ 
diatement application* à litre d'eêsaL dans les farcis domaniales 
traitées en taillis sons futaie de la méthode préconisée par F Ecole 

for est 1ère d e VV i n nj sa us le m an d e fat ah pl e inc pa r h o u tp ( rts ; t es 

essais seraient tentés dans des forêts propires et des régions diverses 
et les résultats du traitement seraient produits an prochain Congrès. • 

\ I C 11 a ngehei .. C’est S à que E que chosi ? < l’excellent. 

M Caqi et Cala donne satisfaction à tout le monde \ la suite de 

la discussion d'hier entre M Mangin et M Cuil chacun a sans dmile 

<unservé sou opinion L'un pense toujours que la longue révolution 
doit être appliquée aux taillis ; et l'autre, au contraire, qu'il vau¬ 
drait mieux se lancer dans une voie différente St tous tes auditeurs 
--Pilier étaient présents, je sui- certain qu'ils accepteraient le vomi de 
M. de Lesseux qui est la conclusion de l’exposé fait par M Cuif. 

M. Ch an e eu El.. Les expériences de Nancy se réduisent à la Lorraine 

W lie Le sse i x h voudrais qu'on les étende un peu partout, Aetne!- 

lemenl, il n’y a qu’un essai qui ait été fait ; aussi il est difficile de dire 
■m x propriétaires de forêt s de faire de la fut aie claire N uis nr pouvoir 
pas assurer a ces propriétaires qu ils pourront gagner 60 francs par 
hectare et par an Je m*is que la futaie claire don tic les meilleurs 
résultats, c'est ma cou vie Lion persuniudîé, mais c’est une conviction : 
je n'en suis pas absolument sur Je voudrais donc que LEtal, dans 
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.sos énormes forêts dmn annales., commence à constituer do petites 
-‘■ries «b nous pourrions donner les résultat au prochain Congrès 

M Caquet. H est bien évident que c’est a LÉtat qu’il appartient 
do faire <vs expériences et non pas aux particuliers. 

M 1 . 1 : Président Je vais mettre aux voix !*■ vœu de M. de Lesseux 
tel qu'il vient de \ t üus être lu. 

Le vœu est adopté. 

La séance est levée â 3 h. 25, 
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SÉANCE Dr 19 Jt'IN 1913 

(matin) 


Pré sidence de M. ÉMERY, vice-pré si dent de Section 


La séante est ouverte à 9 b. lû. 

M. lf Président. - Messieurs, Tordre du jour appelle Je rapport de 

MM, i’iiaplain et A- Umbden stock sur les Forêts coloniales, 

La parole est a M. Cbaplain pour la lecture du rapport. 

M- Chaplain. -— Le bois manque î Tel est le cri d'alarme poussé 
même à la tribune du Parlement- 

La consommation ligueuse dépasse, en effet, la capacité des forêts, ce 
qui explique la haussé constante de ce produit de première nécessité. 

Les pays producteurs de bois ont pris des mesures pour protéger, 
améliorer les forêts existantes H procéder à des travaux do reboisement, 
mais on attendant la racorni dut ion dos forêts, Taccroissement de la 
consommation rendra fort difficile le rétablissement de T équilibre rompu. 

La France importe annuellement pour plus de 200 millions de francs 
de bois divers ; on conçoit T in comparable champ diction que les colo¬ 
nies françaises peuvent offrir au commerce des bois. 

Les colonies françaises possèdent, en effet, des forêts en situation 
d'approvisionner la Métropole en produits ligneux variés et précieux; 
bois do construction, d’éhéniatoric, de pavage, ainsi que des essences 
-propres à la fabrication de la pâte à papier. 

Ce lias qui s on t sur to u t à cb ns i d ère r à r ais o n d c s i n téi ■ et s f o rest ie rs s ont : 

La Guyane , 

Madagascar^ 

L'À /r iq ae-Occ Mental e, 

U Indû-Chim, 

D’autre pari, l’Afrique du Nord fournit une quantité considérable de 

liège. 

En Algérie, Torganisation du service forestier est Je même qu’en 
France. 

En Tunisie, les circonscriptions forestières ont à leur tèU des 
agents métropolitains mis a la disposition du Gouvernement do la 
Régence. 

Lorsque V aménagement des forets du Maghreb aura produit mn 
effet, la production ira certainement froissant- 
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Rien de ce qui touche à notre important domaine forestier colonial 
ne saurait nous laisser indifférents. Cependant, ces ressources d’avenir 
sont, dans certaines de leurs parties, vouées à la destruction, dans 
d’autres, livrées aux déprédations des indigènes à fa recherche de 
nouveaux pâturages. 

La forêt reeuh 1 de plus en plus, faisant place à une brousse où ne 
naissent que des essencces sans valeur, 

En Guyane, la déforestation n’a pas encore accompli son oeuvre 
néfaste. Le pays est couvert d'immenses futaies plusieurs fois séculaires 
renfermant plus de deux cents essences réunissant au premier degré les 
qualités recherchées dans les diverses industries du Bois : menuiserie, 
ébéniste rie, charronnage, constructions, etc. et offrant des produits 
secondaires variés et d’une importance primordiale: produits oléagineux, 
aromatiques, tinctoriaux et tannants, textiles et médicinaux. Ces 
Forêts sont d’un luxe prodigieux de végétation dont il est difficile d* j 
m faire une idée sans avoir vu* 

Le commerce d’exportation pourrait être fort important en Guyane. 
Malheureusement notre colonie est loin d’avoir atteint Fictivité com¬ 
merciale de la Guyane anglaise et d ■ la Guyane hollandaise. Si Findustre 
forestière n T y est pas florissante» cela tient, dit M. Vœlckeï, en grande 
partie à ce qu’il n’y a presque jamais, à la tête de Fent reprise, un homme 
compétent. L<’S texploitations sont engagées sans méthode et avec des 
capitaux insuffisants. Les difficultés d’exploitation exigent en effet un 
apport relativement considérable de capitaux, lesquels ne peuvent être 
fournis que par une société constituée sur des hases solides. 


Par contre, à Madagascar, les forêts sont loin d’avoir la même impor¬ 
tance : la déforestation a fait ici des progrès considérables. 

La surface boisée de Madagascar varie entre 10 et 12 millions d\h<■■ - 
tares ; elle représenta le cinquième de la superficie de File. 

4 millions d’hectares de forêts sont à peu près complètement ruinés 
par suite d’abus k dans les exploitations et de défrichements ininter¬ 
rompus. 

4 autres millions d’hectares ne possèdent qu’un matériel très réduit 
de bois exploitables. 

L’autre tiers de F étendue forestière est constitué par des peuplement < 
riches en essences les plus remarquables des régions inter tropicales. 

On rencontre a Madagascar d’immenses étendues dénudées et arides, 
notamment sur les hauts plateaux. 

Parmi les causes de la dévastation des forêts, nous signalerons 
incendies périodiques allumés par les populations pastorales. Le pâtre 
met le feu aux arbusb-s qui gênent Texte nsi on de son pâturage ; le feu 
gagne la forêt voisine peuplée d’arbres de valeur. Lambeau par lambeau, 
la forêt est détruite. 

Le Gouvernement général a édicté des peines pour enrayer la destruc¬ 
tion de la forêt malgache. Le Décret du 10 février 1900, lequel comprend 
cent six articles, appliqué le régime forestier à la colonie; il réglemente 
l’exploitation, la répression des délits forestiers. Mais ce n’est pas tout 
que d’édicter des règlements, il faut être en mesure de tes faire respecter. 
Or ces textes sont restés lettre morte ; les exploitations se font sans con- 
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truie ; pour détruire im hectare de foret Jt suffit d’acquitter un- redevance 
annuelle de 10 centimes ! 

Un conçoit que, dans d< telles conditions, la dévastation ait fait des 
progrès considérables. 

D'autre part, Il n’existe pas de -ervice forestier à Madagascar : in section 
première du titre II du Décret ci-dessus n’a pas reçu d’exécution. La gi s* 
tien du domaine forestier est <uHre les mains de fonctionnaires coloniaux ; 
le service technique comprend un garde général qui a sous ses ordres 
des agents de police, dos contremaîtres de culture, des commis des ser¬ 
vices civils, des gardes de milice. 

La Commission chargée de F organisation du régime* forestier est com¬ 
posée de fonctionnaires du Gouvernement général, lesquels s'entendent 
peu aux choses forestières. D'autre part, trop absorbés par leurs occupa¬ 
tions professionnelles ils risquent de traiter ces questions à l’envers 
de F intérêt général. 

L 7 \frique Occidentale n’échappe pas au mouvement de régression syl¬ 
vestre. V défaut d’agents forestiers, la surveillance et la constatation 
des délits est assurée par des agents coloniaux du cadre administratif. 
Les collectivités indigènes jouissent de droits d'usage dont ils abusent. 

Pour satisfaire divers appétits, des étendues considérables ont -l< 
déboisées et le régime hyd ni logique s’en est ressenti : la navigation du 
1 louve Sénégal est devenue plus dilîicile ; les terres de culture sont moins 
productives et les défrichements ont transformé certaines régions -n 
véritables déserts d’où disparaissent peu à peu les cultures, les troupeaux 
et Fhûoame. 

Cependant, il existe en Vfrique Occidentale français- de vastes 
étendues de forêts, encore vierges, et dont il sera possible de tirer 
parti 

CVst ainsi que la Cite *f* Ivoire ->[ recouverte, sur les deux liées de sa 
superficie, par une imposante forêt qu’on évalue à 12 millions d’hectares 
et dont l'élude botanique a été fait-' par M. Chevalier ( 1 )- On la ci U* 
comme une des plus puissantes qui soient au monde : elle est constituée 
par une futaie d’arbres géants ■ 1 renferme des essences utilisables dans 
toutes les branches de Findiistrie (industrie de luxe, chemins de fer, 
constructions navales, etc.). 

Fn Indo-Chiné, les forêts couvrent une notable partie du territoire, 
environ 25 millions d’hectares. Mais ici également l'arbre a des ennemis. 
D’après M le conservateur* Roger Dueamp. chef du service forestier de 
notre possession asiatique, le déboisemenl en lndo-Chine a pris des pro¬ 
portions inquiétantes contre les que lifts if -si temps d+* réngir ém-rgi. 
quernent. 

L’anéantissement des forêts des vallées du Fleuve Rouge ci du Mékong 
a rendu plus brutales J< s crues de m& cours d’eau et ♦ Vu a la même 
cause que Fou doit IVnsabhunent des vallées et des deltas. C’est également 
ay déboisement du haut Tonkin -l du Y annan qu’il faut attribuer le- 
inondations qui s-- produisent -ni Tonkin ainsi que la formation» dans t 
lit des cours d’eau de cette * province de Vf_ 'mon y de bancs de sable, 
lesquels Constituent un séri-ux obstacle à la navigation. 


(t) Lf-s végétaux de VAfrique Ocadmtah française. -- A. Cliallamel, éditeur, 
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Dans certaines régions, il y a lieu de procéder à des reboisements* 

Dans d’autres, il suffirait d’aménager et do conserver les massifs 
existants. 

Le relief montagneux de la péninsule et la pente accentuée de ses val¬ 
lées, exigent que T hoir--Chine conserve son patrimoine forestier. 

Nous n’avons pas la prétention de vouloir maintenir à Létal de boise¬ 
ment; permanent, soumis aux règles de la sylviculture moderne, les mil¬ 
lions d’hectares occupés par les forêts coloniales. 

Dans les régions agricoles, il n’y a aucun inconvénient à ce que des 
emprises soient faites sur le domaine forestier. 

Mais il est, nécessaire d’apporter au mal que nous venons de signaler 
les remèdes qui donneront de bons résultats en n’imposant au x pasteurs 
que le minimum de contrainte dans leurs coutumes* 

11 convient donc de cadastrer les forêts coloniales, et de maintenir 
certaines parties en état de production- 

Malgré leur immense étendue, ces forêts ne sont pas inépuisables et 
il se pourrait que des coupes sombres les anéantissent pour des siècles. 

La question forestière coloniale est, on le voit, fort complexe, mais 
il mais parait possible de la résoudre en partie. 

I iés a présent il y a lieu, par di s instructions écrites, du s'attacher k 
< on vaincre le personnel administratif colonial île l’intérêt que présente 
la conservation des forêts. 

Par ce personnel ainsi convaincu, s'efforcer de faire comprendre aux 
populations, aux tribus, qu’elles seraient les premières victimes de la 
i nim j du pays par suite de la disparition des massifs boisés, corn me elles 
seraient les premières à profiter de l’exploitation rationnelle desdits 
massifs. 

b s forêts, on le sait, assurent aux pays qui savent les conserver, un 
régime climatérique convenable. Aux colonies plus que partout ailleurs, 
la conservation des forêts est l’élément principal de Fhabitabilité : c’est 
donc, au premier chef, une question de saint public* 

Au point de vue économique, les forêts ne jouent pas seulement un 
rôle important par suite de V utilisation des produits qu’elles donnent. 
Comme toutes ]■ > beautés de la Nature, elles attirent les touristes ; elles 
sont, par suite, une source de revenus pour les pays dont elles sont la 
parure appréciée des voyageurs. Protéger la forêt , c r est donc proléger la 
fortune a un pays, 

II est. nécessaire d’agir sans plus de délai : la peur du danger est le 
commencement de la sagesse. J[ y va de V avenir de nos possessions, et 
la France a ïé devoir de ne pas laisser détruire les forêts coloniales, mine 
vivante d’une valeur inestimable. 

Fn rtinséqueace des considérations qui précèdent, nous proposons au 
Cou g rés d " è m e Un * t es v œ u \ s u ivants : 

1 Qu'il soit crée au Ministère tics Colonies un bureau spécial chargé : 

a) ha contrôle supérieur du domaine forestier colonial ; 

b) De Vélaboration d'un programme d'action uniforme pour toutes les 
colonies, en ce qui concerne Caménagement progressif des forêts dans 
chaque colonie, et la o institut ion de réserves forestières. 

c) De centraliser les questions générales d'intérêt forestier concernant 
toutes les colonies. 





CONTRE- FOHKSTIKK 


IL Que le recru tenu n i des Agents jures tiers ù destitution des paps de 
prefectoral et des colonies ait lieupartiellement un Moins, dans le cadre 
des agents de la métropole, et sait réglementé par décret pris d'accord entre 
les ministres intéressés {Agriculture, Affaires Étrangères. Calanirs). 

M Üiiu-i wN. Au moment où notre pays commence ù déplorer 
la légèreté avec laquelle on a procédé au déboisement sur bien des 
points, et s'ingénie a trouver un remède au ieirible mal, il a paru 
r nécessaire de jeter le cri d’alarme, en ce qui concerne les colonies 
françaises. 

La plus coupable incurie, pour ne pas dire plus, a jusqu’ici, présidé 
a la gestion de l'immense domaine forestier dont i ! étendue exacte 
reste presque partout inconnue. 

I./accès difficile de îa forêt, d’où la difficulté de tirer un parti immé¬ 
diat et avantageux de ses produits, rimpossibilîtt pour les gouver¬ 
neurs de trouver auprès d eux les geus compétents pouvant organiser 
ces services très spéciaux, sont mil anI dY\r uses a IVUU aclueï 

Ne perdons point de temps à chercher les fautes commises cL les 
coupables ! 

Il csi temps de réagir, (Lest de la mélropole que doit partir la direct 
tion générale à imprimer à notre organisation forestière coloniale. 
Sans enlever à chacune de nos colonie* l'autonomie qui lui rsl indis¬ 
pensable, nous estimons que le nMe des forêts, tant au point de vue 
climaienque qu 7 économique, est assez important pour justifier un 
contrôle supérieur. { A ppfàbatian*) 

AI 1 mboensto<:k . En conclusion H pour résumer les pensées qui 

ont inspiré notre communication, il s'agit d'élaborer un programma 
d’action forestière dans IVnScmble île nos colonies. 

Certes, nous apprécions la difficulté de la lâclie, mais ce vaste 
programme n’est pas impossible a réaliser : il y a pour l'Etat une 
t ouvre sociale à remplir. 

Les diverses parties du plan d'ensemble misrepliblc d’en faciliter 
l’exécution doivent avoir pour objectifs principaux : 

La constitution d'un état civil des forets coloniales, la délimitation 
et l’immatriculation de grandes réserves forestières, poursuivies paral¬ 
lèlement à la détermination des droits d’usage et de leur mode d'- xi r- 
eice, afin <lc prévenir les empiètements et les abus; 

La mise en valeur, par une exploitation rationnelle, du domaine 
ainsi constitué; 

La réglementation et la surveillance des concessions; 

La reconnaissance des terrains qui peuvent être défrichés sans nuire 
à Iintérêt général : 

Sil y n lieu, L établissement de périmètres de reboise.ni 

Nos colonies ne paraissent pas toutes armées pour assurer IVxé- 
cution des prescriptions que nous venons d'énumérer; relles-ri impli¬ 
quent logiquement la création* dans chaque colonie, dim service 
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helmique que. seuls, des forestiers sont en mesure do mettre en 
u uvre. Duor Laider dans sa tâche, ce service devra s'attacher à L édu¬ 
cation d’un corps rie préposé* indigènes H surtout à intéresser aux 
choses de la foret, par des mesures que nous ïfavmi* pas à examiner 
ici, les chefs de village, lesquels pou riaient èfrv rendus respon.aah.les 
des atteintes portées au domaine forestier. 

J’ajoute que, dans bintérél même de la forêt, il est indispensable 
d'intéresser les indigènes à ta conservai ion des massif» dont ils sont 
voisins Dans les exploitations, il y aura donc lieu de faire une large 
place a la main-d’œuvre indigène 1 ocafe, 

Les mesures protectrices que nous réclamons correspondent o 
r.dablissftmeiit d'un Ode forestier approprie aux usages- de chaque 
colonie. Exprimons le vu-u que ceux auxquels incombera ce soin 
tiennent compte des besoins et des coutumes de chaque pays et se 
bornent à une règlementation courte et précise : les mesures les plus 
simples sont toujours les meilleures. {.1 pplaudtssemenüt .) 

M Roger Di c.vwp Je puis paraître tout désigné 1 pour parler des 
questions forestières coloniales, puisque j'ai eu l'honneur d'être 
envoyé en Indo-Cubu n 1900 pour y jeter les bases de l'organisation 
forestière. 

,L évalue, en ce qui concerne blndo-Chine seulement, à un mini- 
mum de 25 mil lions d 1 hectare» la surface boisée qu'il esL possible 
de choisir parmi les meilleurs peuplements jour on faire la base d'un 
domaine forestier. 

M Chevalier, du Muséum, qui o été en \frique Equatoriale, avec 
lequel j’en ai parlé et qui a écrit de nombreuses études sur les forêts 
de co pays, estime à des dizaines de mi Rions les forêts qui existent 
cl qui sont indispensables à ces pays. 

Au point rt 1 vue international, il nVsl pas sans intérêt Hh rappeler 
ce que tout le monde sait ici, à savoir l'influence des grands massifs 
buisi^ qui agissent par grandes vagues mondiales, et règlent les cli- 
mats européens ou asiatiques : nous sommes, en Europe, sous la dépen¬ 
dance, non seulement de P Océan Atlantique, mais des terres d’au 
delà. M. Dumas La établi dans un ouvrage qui mérite d’elre signalé, 
et que je vous engage à lire. 

Aux Indes anglaises, les Anglais uni fait à peu prés Doit c qu’il 
est possible de faire Là, j'ai été fortement impressionné. IL no faut 
pas croira que Llnde Anglaise, que nous voyons mal sur le- mrles, 
soit un pays de forêts; Llnde Anglaise, après Bombay «t Ceylan, 
m’est apparue comme un grand désert, mais les 30 millions d : hec¬ 
tares sur lesquels les \nglai* ont mis la main sont aujourd’hui cadas¬ 
trés, levés derrière des plaques ou des bornes, avec des chemins de 
ronde. En Indu-Chine, nous avons réussi, i n douze ans, à mettre 
derrière de* plaques et des bornes uo() uOn hectares <le forêts dont 
5LOOO hectares aujourd’hui sont aménagés et exploités, 

Lhîtd genre d'exploitation faisons-nous là dedans? Vm exploita- 
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üon très sim ple* parce qu’il faut la fuir- uvit un personnel qui, cumnc 
fii&ait mon camarade Chaplain, est venu de réimporte o-u, dans lequel 
on voit un encadreur, un ancien gabier de la marin»... Il rn si pas 
possible aux -ulomes, pas plus qiéà Java ou nu Japon, ou dans bs 
Indes \uglaises, de faire garde r la foret pur des Européens |j> climat 
s'v oppose* Il faul quVIle soit gardée par des indigènes, et connue 
toute, l 'est une chose heureuse, parce que cela permet de faire place 
a une partie de la population indigène et peut-être de lutter contre 
ce mauvais vouloir qu’onl les populations indigènes à supporter 
l'influence européenne* 

Eh bien, j'eshrne que la France, qui possède un enseignement 
supérieur ries tore Is dont je ne parlerai pas — les membres étrangers 
y sont venus puiser des idées forestières, qui sVsl créé un empire 
colonial énorme, envie, qui renferme un domaine forestier remar¬ 
quable, alors qu’elle achète pour près de I f>0 à 20U millions à F étranger, 
se c r éa n i a inst, e o m m e dit M Mêlai d , u ne i ie t te vis-à-vis d e 1 ' é t ra il gt * v , 
doit élis frappée de folie d'abandonner lYxpInit&tion de ce domaine 
entre les mains de pâtissiers ou dVrieadreurs de tableaux 

Nous avons là, cri exige a ni qu’on fasse aux ag< j - forestiers la 
situation qu’ils méritent, des débouchés remarquables 

Voilà ce que je puis dire à r> sujet. 

Il me serait peut-être difficile d' dire pourquoi ei Madagascar, a 
La Réunion, en Calédonie, rien encore n’a été lait* 

M. Cannon. — Et au Congo encore? 

\L Ibiger Du \mf\ — 19 arrive ce qui arrive aux Anglais dans les 
Inde* \nglaises, ee qui arrive pai lnul. C'est que les fnm ! immaires d. 
l’ordre administratif étant vice-rois dans leurs provinces, le jour où 
des techniciens de Ja Forêt, des techniciens des Ponts et Chausse ■*, 
des techniciens de P Armé» 1 viennent pour faire i ouvre uiil» dans 1 \ir 
province, les fonctionnaîn^s d'ordre administratif, pmir employer un 
mot vulgaire, ne veulent rien savoir. (Jiin * ) 

I VnncttcK-moi île vous raconter à ee sujet une petite anri-iM-c. 

Etant sous la tonte aux Indes Anglaises avec le fils du coloïied 
Pierson el M. Cuidot, tous deux anciens élevés de PEole Fur* stièie, 
ces messieurs m’avaient demandé de m’expliquer en anglais, langue 
que je parle fort mab Je leur racontais mes ennuis en Indo-Chinc 
pour organiser le service forestier, et, comme je les voyais sourire, 
à un moment je leur dis * Ce n’est pas eharitablc de voire part de 
sourire de ma façon de parler anglais, puisque rest vous qui ni avez 
demandé de m’exprimer en celte langue. 

Mais, cher Monsieur, me dirent-ils, nous sourions, rem pas 
parce que vous parlez mal’l’anglais, mais parce que les diflieulfes 
dont vous parlez sont les mêmes pour nous; -qu’il s'agisse de Madras, 
de Bombay ou du Centre, nous aviais les mêmes difficultés avec ces 
Messieurs de P Administration, qui ne peuvent sentir qu on vienne 


INTERNATIONA! LH3 


l ur montrer la façon <le faire des choses qui ri’uni pas encore été 
faites. « 

Vmsî un nous a reproché m ïudœChine de mettre tout en réserve^ 
lût liîen* dédur lion faite des supcrlieies mi culture en Indo-Chine, il 
reste 42 millions d’hectares, qui pourraient faire vivre 40 millions 
d'habitants agricoles : vous voyez que h 4 reproche était dénué de tout 
fondement. 

iFautant plus qu* h-s 2 : > millions d'hectares qu'il faut que nous 
pi-emons, rnnisre les avun* pus pris Ni.us avons pris, en Gorhinehine, 
nti Gambodge, au Tunkin en Auiumu 10.000 à 12.000 hectares. Cha¬ 
cune de res divisions a un dud-lUni; à la tète sont des chefs de divi¬ 
sion, qui sont des agents eu râpée ns. 

Si vous prenez les cartes du Service géographique de l'Année en 
lii.jr.-félme . vous verrez que j'ai réussi n y faire porter les réservo 
forestières. Vous verrez que rhaeune est désignée par im numéro, 
ce qui donne le iléiail de ces divisions Nous en avons actuellement 
prés d>- i<MUJiuo hectares Pour chacune d<* ce- réserves, j'ai un plan 
d’aménagement, comme en France. 

J'estime qm vraiment H appartient a l k Administration des Eaux 
et féii éts il France de trouver un moyen d’inviter ou même de forcer 
I Ministère des Colonies, qui parait se désintéresser dit la question* a 
aller de l'avant. 

Vous avions réussi, eu Indu-Chine, à être dix agents tic F rafle ■ ■ ; 
aujourd'hui nous ne sommes plus que quatre; on désire que je parti* 
et ne pus me remplacer, alors que vous voyez combien il y aurait de 
places et de travail pour des conservateurs. 

Je n'ai rien a ajouter. {Applaudissements*) 

Et vous voyez b s sommés formidables que représentent ces forêts 
Nous n'avons jamais coûté un centime; au contraire, après don/* ans 
de direction, j'ai fait entrer à peu près lô millions dans les caisses 

M i.t Pn k sii:i e.nt. — Personne ira plus d'observations a présenter 
sur les vaux du rapport? 

Je mets ces vœux aux voix. 

Adoptés. 

M. Cuu >, ilêitxui: (ht \f t/iisfr*' des Colonies — Monsieur le Président, 
je vous demande à prendre la parole. 

\L le Piu smrsr — La parole est h M. Eapus. 

M C vpï s J'ai Lhoimeur d'être près de vous le délégué du Ministre des 
Colonies; je vaudrais me faire iLune façon particulière et approfondie 
Fécho de v .H délibérations et lui apporter le résultat de vos votes 

Nous devons également adresser a MM, Cliaplain et I dnbdenstock 
nos rcmereiemeuls d'avoir porté cette question devant vous cl de 
Lavoir soumise à vos délibérations. 
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Je voudrai* appuyer près cl y Ministre «1rs Colonies la réalisation 
prompte et brève de ce vœu. 

Vous avez entendu M. Roger Ducamp, mon collaborateur, dont je 
fi*’ puis trop vanter ta collaboration et h- dévouement dans le Service 
de 1‘Indo-Chine, et c'est avec étonnement que jiu trouvé récemment 
dans la bouche d'un parlementaire la qualification d'embryonnaire 
appliquée à son œuvre* Non, ce n'est plus un embryon, M. Roger 
Dui amp a pu vous le dire. 

Dans les autres colonies, il n’existe rien, tout est à faire, et il est 
inutile de «lire devant vous que eu ne sont pas les corps administratifs 
qui peuvent remplacer la technicien, In forestier, qui a reçu son ins¬ 
truction a Hic oie des Barres un a Nancy. Le forestier local ne peut 
remplacer IVdtiuicr forestier qui a puise >es eoimaissam-cs dans la 
métropole; par conséquent vous avez eu parfaitement raison d’adopter 
les vœux qui vous ont été soumis. 

Encore une fuis, je vous demandé pardon de mon intervention ; 
elle n’a d’autre but qtie d’appuyer d’un souhait très vif la réalisation 
des vieux que vous avez votés, que je présenterai a M le ministre des 
Colonies, non pas dans un avenir lointain, mais immédiatement, 
comme étant d’une réalisation urgente.Car les vœux que vous émettez 
dans les Congrès sont souvent des clous sur lesquels il est nécessaire 
de frapper longtemps pour les enfoncer; nous formons des souhaits 
pour qu’il n’en soit pas «le meme de celui-ci, « 1 qu'il aboutisse dans 
un avenir prochain. 

M« le P«f;su» ext, Je vous remercie de votre aimable intervention, 
et suis heureux que vous vouliez bien être notre interprète auprès 
de M le Ministre des Colonies pour lui faire part de nos désirs. 

La parole est à M. Uey, pour son rapport sur la Colla no ration 

UES FORESTIERS Al SERVICE UE LA MÉTÉOROLOGIE AGRICOLE. 

.M Kjly. — Le Service de la Météorologie agricole récemment créé au 
Ministère de Y Agriculture, prés ht Direction générale des Eaux et Korèts, 
a pour objet essentiel de faire profiter l’agriculture des données de la 
météorologie. 

Dans ce but, ü se propose : 

ti) D’assurer, dans la mesure du passible, un service de prévision du 
temps e\ d'avertissements agricoles : 

l>) De contribuer à l'amélioration de la production agricole et d'étudier 
la protection rationnelle des cultures contre les intempéries, 

c) D'étudier l'influe mv des phénomènes atmosphériques sur la végé¬ 
tation et l'action inverse U-’ la végétation sur k climat. 

C'est la dernière part ie Jr ee programme, relative ù I *tude de Lac!ïoxi 
du climat sur la végétation Vl de I action l'McipreqiR 1 de la végétation 
sur le climat, qui semble devoir intéresser plus dio < tern-oiÈ li s forestiers. 
En effet, depuis longtemps déjà de nombreux forestiers accumulent 
di s observations météorologiques et notent les principaux phénomènes 
de la végétation ; mais, il faut bien k* reconnaître, cette documentation 
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est tout à fait insuffisante pour permettre d’entreprendre les travaux 
d'ensemble qu'il serait désirable d’elTcetuer. 

H r^nv iei.it dune de coordonner et- de compléter le réseau dr* observa¬ 
tions, afin de pouvoir fournir aux spécialistes intéressés les éléments 
indispensables pour de** éludes seïenlîfiqucs générales, qui, sans aucun 
doute, seront susceptibles d'applications, tant au point de vue technique 
qu'au point de vu * pratique, en permettant de définir et de spécialiser 
les terres de vootîimi agricole, forestière ou pas!orale, 

[Vautre pari, le Service de la météorologie agricole a pour mission de 
procéder â I éludé méthodique des intempéries, en vu- de lYuganiaation 
rationnelle' des travaux de défense contre les lléaox atmosphériques. Il 
doit également, en vue d> la prévision rationnelle du temps, effectuer 
l'étude détaillée des types de temps locaux et régionaux en fonction des 
situations générales de T atmosphère-. 

Pour remplir cet b- lourde tâche, le nouveau Service devra disposer 
d T observât ions météorologiques effectuées avec la plus grande rigueur 
en un certain nombre de points judicieusement choisis sur ^ensemble 
du Icmtoire. Le corps des forestiers constitue une pépinière inépuisable 
d‘obsedateurs de premier ordre qui permettraient d’assurer, dans les 
meilleures conditions, Fenseinble des études dont il vient d’être question. 
Il convient d'ajouter que si la collaborât ion des forestiers au Service 
de la météorologie agricole semble tout à fait compatible avec les attri¬ 
butions de ces agents, elle promet eu outre d'être des plus fécondes en 
résultats. 

Dans ces conditions, il conviendrait que le Congrès forestier émit le 
vœu : 

Que, dam le plus bref delai passible, sent déterminé dans quelle mesure 
le service forestier et le service de la météorologie agricole doivent colla¬ 
borer en vue de l'intérêt général* 

Vous savez. Messieurs. que le Ministre do b Agriculture constitue 
un service de météorologie agricole, qui a pour objet de faire bénéficier 
les agriculteurs des données de la météorologie. 

IVur arriver à ce but., b- Ministre doit constituer un certain nombre 
de Millions, divisées en quatre catégories : 
b Les stations de recherches ; 

Les stations régionales; 

3* Les stations d’averî issemenl agricoles ; 

4“ Les postes météorologiques agricoles. 

Les stations de recherches doivent, comme leur nom l’indique, 
efïecl iii'r des recherches en vue de travaux d'ordre technique et d'appli¬ 
cation pratique. 

Les Mations régionales, de metéorolugb agricole devront étudier 
dans • biéiuï d-s iv^mus agricoles la prévision du temps avec fies 
applications locales. Ces stat ions seront documentées sur l'état général 
de l'atmosphère pur des télégrammes envoyés d’un bureau central 
à Paris, et clics auront a dresser les cartes du temps par région pour 
fournir aux intéressés des avis. 

Elles auront .< étudier ce qu’on peut appeler les types de végétation 
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en fonction >h-s types du temps Elles auront à déterminer les moments 
favorables pour telle opération, par exemple pour l'application d’un 
traiicmeui anLbcryploga.miquu;, dire pour une armée donnée, a quelle 
date l'application du traitement contre le mildiou a été le plus efficace. 

Les postes météorologique*, qui constituent 3c quatrième échelon, 
seront confiés à des agents de nature variée, ils devront recueilli}" les 
r* nseïgnomon!s qui serviront au contrôle technique des stations de 
recherches, des stations régionales ou des stations d'avertissement. 

Eh bien, cette organisation est à Fêtai embryonnaire, il s’agit de la 
développer 

La météorologie forestière est une partie de la météorologie agricole, 
et Vu US' sa vrz que cos études ont été heureusement poursuivies à LE' oie 
de Nancy avec des moyens que. j’oserai qualifier de rudiment aires, 
puisque h** ressources mises à la disposition des chefs de service étaient 
si [moi le s Le s qu’ils n Vus I jamais pu leur donner d'envergure. 

Il s’agit de savoir ai la météorologie forestière est une question 
complètement vidée ; ou bien s'il y a lieu de V organiser peur lui faire 
rendre tes résultats qu’on est en droit d’en attendre. J** vois la une 
collaboration utile du service météorologique agricole avec le service 
forestier. 

Lorsque les stations régionales de météorologie agricole» auront 
formulé des avis et les aul'ont établis,ce travail préparatoire qui consiste 
a étudier le type du temps dNine région étant fait, il faudra contrôler 
ces avis. Eli bien, les stations régionales auront besoin d'avoir à leur 
disposition un certain nombre de postes dans lesquels se tnmv. mnt 
des agents modestes, instituteurs, cantonniers, qui a un ml pour mis¬ 
sion d’envoyer aux stations régionales des relevés météorelog : ques 
permettant à la station le contrôle, 

J e> sorte que IEnsemble du problème se présente de la faç-nn *ui~ 
vante : Le service de météorologie agricole peut rendre des services aux 
forestiers et, d’autre part, le service de météorologie agricole a besoin 
des forestiers, parce que ces agents constituent une pépinière inépui¬ 
sable de bons observateurs. On peut trouver là des gvri> l <• uI a fait 
dévoués, d'autant plus intéressés a fournir de bonnes observaihms 
qu’elles seront contrôlées d’abord par les stations de recherches, puis 
par les stations régionales et même par le bureau central de Paris. 

JVstîrne même que s'il y a lieu de leur demander un travail supplé¬ 
mentaire, il y aura Heu de leur donner une petite rémunération. 

Il ne s'agit pas non plus d'avoir la collaboration <\* Emis les agents, 
mais de déterminer dans chaque région les points sur lesquels il laid 
des documents. 

Je ne m'étends pas davantage sur ces données, je suis pré! << fournir 
toutes les explications cumpléuienlaires qui parait me ni utiles, ■ t 
s'il n‘y a pas d’objection de votre part, je vous propos-rai de voter 
le vteu que j'ai eu l'honneur de vous présenter 

M Caquet. — Les observations faites par M Rey sont certainement 
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intéressantes et judicieuses, mais sans m’opposer personnellement 
au vœu. je crains que nous ne dépassions nos droits, et aussi que 
cette sorte d'intrusion de notre part dans les affaires du Ministre, 
ne soit vue d’un mauvais œil. 

M le Préside ml — Je comprends les scrupules de M. Caquet, mais 
ji- ni* crois pas que ie Ministre de 1‘ Agriculture puisse voir d’un mauvais 
œil les renseignements qu’on lui donnera, au contraire. 

M Iæi.oil J'applaudis doutant plus à ce vœu que j'ai l'honneur d<* 
faire partie de la Société Météorologique de France et que, dans 
quelques régions déjà, 1rs agents forestiers nous rendant de grands 
services. 

A titre d‘indication, je serais heureux que la question de la gré!»* 
fût signalée à l'attention îles observa leurs forestiers, pour savoir si. 
ila ns J es régions boisées, les chutes de grêla sont modiliée* et moins 
dévastatrices que dans d'autres régions 

M, 1U a Je me rallie à votre proposition qui est implicitement -contenue 

dans mon y «'eu et que j'ai laissée dans le vague pour permettre aux 
spécialistes d'indiquer leurs desiderata. 

M. Lecoq. ■ La forêt est un véritable paragrêle, 

M Ci if Messieurs, je mils chargé du service de (y météorologie fores¬ 
tière h l’école de Nancy H les forestiers son! en grande majorité.s 

collaborateurs pour lis observations météorologiques que je poursuis 
aux environs de Nancy, cri Me urthe-el-Moselle, dans les Vos g* s, 
dans la Meuse, et depuis peu dans le Doubs et le Jura- 

Je fais aussi partie de la Commission météorologique de Meurthe- 
et-Moselle et, de ce colo, là, les résultats obtenus sont des plus douteux 
Pourquoi? Darré qu'elle ne rémunère pas ces agents, elle leur donne 
une médaille au bout de dix ans [Rires). 

M. Rky — Nous sommes d’accord avec M. Cuit. 

M h 1 lè iitenant-eoloriet Ri s vitro Messieurs, je m'excuse de prendre 
la parole au milieu de vous et de faire partie de votre Congrès fores¬ 
tier Mais je m’intéresse très vivement aux questions météorologiques; 
j en ai le droit et le devoir, comme président d» + la Société Météo¬ 
rologique de France. 

R autre part, j'appartiens par profession à une catégorie de gens 
qui s'intéressent de façon particulière a la météorologie et à la prévision 
du temps. 

Sous ce rapport, la météorologie a artuellement une bien mauvais, 
presse, on dit souvent qu'elle prédit le temps de la veille. 

Il n’en est pas de même dans tous les pays du monde. Vux États- 
I aïs, le journal qui correspond a notre Bulletin du Bureau Central 
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Météorologique, que personne ne lit t-u France, porte mi autre nom; 
il s’appelle le Journal de.v Fermiers. Tous les fermiers le reçoivent 
el aucun n Voire prendrait une opération sans te consulter; dans ce 
pays on croît aux prévisions. 

l'Vt-ee a dire que les Américains son! plus forts qm* nous? Non, 
les méthodes sont les mêmes; tout le monde est d’accord pour dire 
qu'il y a une prévision générale, création, développement ou rétrécis¬ 
sement de dépressions, et leur marche de l’Est à F Ouest, ou en sens 
inverse, et une prévision régionale qui consiste à tirer de ces indica¬ 
tions des renseignements pour tel ou tel pays. 

Mais les Américains, ou au moins ceux de la partie la plus civilisée, 
sont dans une situation éminemment favorable, parce qu'ils sont à 
l'extrémité Est du continent, et comme les phénomènes météorolo- 
logiques se propagent généralement de l'Ouest à l’Est, ils sont avisés 
de la Californie et de* Montagnes Rocheuse* de en qui vu se passer 
C’est pourquoi le Journal des Fermiers donne des prévisions si justes 
et qui! a pour lui F opinion publique, tandis que nous ne Pavons pas. 

Evidemment nous serons toujours à l’ouest du continent ancien, 
nos observations seront toujours plus utiles pour l’Allemagne et la 
Russie que ne peuvent l'être pour nous celles de ces pays. Néanmoins 
il y a moyen de tirer meilleur parti de notre situation. 

La télégraphie sans fil peut nous être d’un grand secours. On nous 
annonce par les câbles qu’une dépression quitte F Amérique et vient 
à nous. Que devient*eüé pendant qu'elle traverse l’Océan? Nous ne 
le savons pas; elle peut disparaître ou s'aggraver; elle peut arriver 
en Afrique ou en Espagne c’est le temps sec pour nous - ou dans 
les îles Britanniques — c’est le brouillard et la pluie 

Donc il serait important do savoir ce que deviemuient ces dépres¬ 
sions, rie savoir si elles nous arrivent par le nord ou par le sud. 

Il Y a quelques années, ou a dit : Comme nous n’a vous pas (Files 
au milieu de l'Atlantique, nous allons me tire des postes en Islande 
<-l aux Vçores. Quand le baromètre baissait en Islande, en attendait 
la dépression par le Nnrd, cVst-â-dire le vent d’ouest ; si éVtait aux 
Vçores que lu baisse se prononçait, rm attendait la dépression par le Sud. 

Ces renseignements étaient vogues, mais ils étaient précieux. 
Pendant quinze ans ce service télégraphique a fonctionné dans tous 
1rs pays civilisés, sauf pour la France. 

Pourquoi? Parce que la France, assez riche pour payer sa gloire, 
n otait pas assez riche pour payer les ô.OOO francs par an nécessaires 
pour recevoir les dépêches d'Islande et des Açores Maintenant nous 
les recevons ; le Parlement s’<>st convaincu enfin de leur utilité. 

Aujourd'hui, avec la télégraphie sans fil, on pourrait nous envoyer 
tous les jours une dépqche météorologique, ou pourrait suivre les 
dépressions de F A un ri que jusqu’en France, ce qui donnerait des 
prévisions locales plus sérieuses* 

Depuis quelques années iî y a une race nouvelle d'hommes qui 
s’intéressent aux prévisions du temps. 
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Do tous temps it y a m les agriculteurs k le> marins; maintenant 
il y a les aéronaules et 1rs aviateurs, qui risquent, non Seulement de 
retarder leurs voyages, mais qui risquent leur vite 

Si on avait pu, il y a quelques années, être averti de In marche 
des dépressions, on aurait pu probablement éviter quelques catas¬ 
trophes, et payer lêÛOII Franc* quelques vies humâmes, c ent été un 
bon placement. 

Pourquoi l'aviation, après avoir mare hé dame Façon si remarquable, 
semblent-elle tombée dans le marasme? Parce qu’elle est trop dangé¬ 
ré use. Les militaires continuent, mais les civils ne s’y lanceront que 
le jiiur où la sécurité sera assurée. Cela arrivera dans quelques années; 
les prévisions rm 1 '^rofugiques seront suflïsante* Mais dès maintenant, 
il y a tout un peuple d’aéronautes et d’aviateur qui désirent avoir 
les prévisions métêbrplogiques à leur disposition, et déjà 24 heures 
d’avare »\ nous savons ad nelh^ment comment les choses vont se passer. 

On n’est arrêté que par des difficultés administratives qui iront 
pas l\dr 1res imporl.iml.cs : la question de savoir si un service doit être 
rattaché à tel <uj tel Ministère... l/un appartient au Ministère de 
l 1 Instruction publiqu , on lui dit ; fâchez donc d’améliorer la prév ision 
du temps. On nous répond : Cest un problème qui n’a pas d’intérêt 
pour nous, nous nous occupons de la physique du globe. 

La physique du globe, savez-vous ce que c'est ? Lola consiste à réunir 
les indications des stations tnétémiiUgiques, it les donner dans des 
tableaux quî arrivent quelques années plus tard et qui surit envoyés 
aux établissements publics; ceux-ci les mettent dans leurs biblio¬ 
thèques, où personne ne les consulte 

J'aimerais mieux savoir s’il pleuvra demain. 

Ma h. peu â peu. la force des choses est intervenue : les aviateurs 
avaient un tel intérêt à savoir qu'ils ont forcé les portes du Bureau 
Central Météorologique, et actuellement, tous les aéronatUes et les 
aviateurs consultant les prévisions du temps. 

Quand Brindejtmc a en Ire pris son merveilleux voyage rie Paris ii 
Varsovie, il ne î’n fait qu’a près avoir pris des renseignements au 
Burea u Mét con>1 ogique 

Donc les aéronaulês et les aviations oui le plus grand intérêt aux 
ivnseiÿpioiïmnls mélemoh+glques, el comme ils jouissent de lu faveur 
populaire, iis pourraient nous rendre le service de donner une bonne 
presse ù la météorologie, et peut-être obtenir F argon I qui lui manque. 
Pourraient-ils même peut-cire fournir les KuXK) francs nécessaires 
pour avoir la télégraphie sans fil. 

Il nous a donc semblé qu'il sérail utile de réunir les eiïorls des uns 
et des autres pour une entente. Et cette entente a pris jour dans cette 
même salle, où avait lieu une réunion de la Société Météorologique de 

France, Ou a constitué une .mission mixte dans laquelle sont 

représentés les principales sociétés aéronautiques, h Ministre de la 
Guerre, ainsi que le Bureau central Météorologique. 

Or, depuis la ronstilutn>n de celle société, j’ai appris que le Ministre 
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de r Vgriculluiv était en train de cnnsLilucr un servire metcorolugiquo.- 
J'ai demande sa collaboration par la désigna Lion de délégués dans 
cette Commision, a lin il<- eoordonner tous 1rs pilori s 

Si je mi 1 suis permis de prendre ta parole aujourd'hui devant vous, 
rVst que j’ai pensé qu’il - lait bon que vous sachiez qu’en dehors des 
agriculteurs et des forestiers, il y a d'autres personnes qui s 1 intéressent 
a la météorologie ri , eu appuyant I» s vieux de M lte\\ je puis vous 
assurer de l'appui moral et de la eolJaiiqrat-ion dt tous les météorolo¬ 
gistes rL des avialeuns l.l/»p/rmdwseme/îto) 

M. LE PRÉSIDENT. Je mois aux voix le Viril de \L Hey. 

Adopté, 

M le Secrétaire donne lecture d’une communication lre> intéressante 
de M H missel, sur un Projet de dispositions muviks et me 

POUCE PIM rt LA CO N SE H V ATI O N MES BOLS CONTRE LES INCENDIES. 


M le Président Je crois que nous rPavons qu'a donner acL à 
M Houssel de sa commun irai ion. 

Niuis passons à la communication d» M. Cuîf sur la météorologie 
oiMMIîl K. AGRICOLE HT FORESTIÈRE, 


M. Ce if. — Si nous conmlssious, pour chacune de nos grande-^ essences, les 
conditions cliinalhjucs dans lesquelles elle vil H connais sa ut d'un autre t ut" les 
i-oiidilions climatique* d'on pays, nous pourrions savoir à • |u- IJ-- essence il 
faül s’adresser de préférence pour ahoiitir à un succès, il y a -n des err* irs 
sans nombre < ommises dans rinlroducttun des essences : la plupart de ces 
erreurs- tiennent h • e faiI qu’nn un pas \mn compte qu’on chaiure.iit P essence 
de climat* 11 est donc essentiel de connaître les conditions climatiques de 
nos grandes essences. 

(l’est pourquoi je vous propos- 1 rc VCi u : 

Que Ui mttéorohàgir forestière prenne un nvuvd essor et s'attache twlam- 
ment à déterminer les rond ; nous elituatiques de la zoio naturelle des prin¬ 
cipales essences . 


Vous voyez que ce va?il est international* Je propose que ces études soient 
poursuivies d'une leçon Unit a fai! générait;. Car s'il y a des essences améri¬ 
caines qui peuvent - In intéressantes pour nous, il faut “avoir dans quelles 
condilions climatiques elles se trouve dans leur pays pour lés introduire 
dam ]e noire avec plus de chaih - s de sucrés. Il y a dune la un intérêt pratique 
1res grand. 


M lf H ué si m f: n t. Nous m n c ve ions \ 1 Gu i ï de sa en m m un ica t i on 

Je mets aux voix le vnm de M. Cuïf 


Adopté. 

Ln ponde est- a \L Mwmîn, pour sa communication : La oinnus- 

S A N C E ï> Y. S BOIS Si H PIED* t \ D E N D RO M ÊTRE M'IVIOl 


M Mon mn. Le Silj- I ml fin peu spécial* 

L* propriétaire forestier csi souvent embarrasse quand il s'agit pour lui 
dLo beles ou do réaliser des plantations, de vendre uni coupi- s'il lui est rela¬ 
tivement facile d'établir les prix d’unités des diverses çatégorL* de marcha n- 
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dises que fournit un peuplement, il éprouve des difficultés a connaître le 
volume do tiges sur pied, ■ ! doit s> Iii-r mm marchand de bois, ,.m ivgi^seur, mu 
bien adopter un tarif-omnibus duquel j| ignore L base du cahuLui l'opportunité 
de son application. Dan* lés peuplement< en croissance, ü ignore l'accroissement 
<J*-s %»■*, les modifications de leur forme, de leur manière d’êire eu concurrence 
avec les voisines, 

(]. Ile ineei't>hi,ie dans J*- nhage des arbres u est-cl h* pas un obstacle a 
l'accès de lu propriété forestière pour ceux qui aiment Fordiv. ou simplement 
ont une légitime curiosité' i ]'*•■<t a re pnîiil de vue que se place l'auteur de 
cette note pour vulgariser, en marge de h dmdromètrio classique, des notions 
en partie nouvelles sur le cubage des arbres sur pied et des peuplements : aussi 
pour faire connaître un dendromètre nouveau. donnant très simplement 
les hauteurs, h* diamètres à tous niveaux, enfin les volumes pour lout niveau 
supposé médian. 

t nisj-ftv \tîos - 0K\rrtAi.rs. Rappelons d'abord que 

1" On ri’a pas a cuber la lige entière d'un arbre jusqu'au lu« M rg*‘on lerntinaL, 
mai* seulement la partie utilisa Idc du tronc, d- longueur h. variable avec la 
irrosseur de la rforoupc au tin bout, laquelle est en moyenne de 0 ni. 80 de tour 
pour l«* bois d'œuvre, 0 m. 50 pour l a charpente résineuse, 0 m. 35 pour le 
poteau télégraphique, 0 ni 25 pour le bois de mine, u m. 2! pour le «ois de 
chauffage, 0 m. 08 pour ki charbon net te. Théoriquement un arbre pourrait 
donner une série de hauteurs utiles, donc d< volumes différents. 

i (J t lommeivîalriin \A f le volume grume d'un troue, >-sl égal au produit de 
sa hauteur par la surface de sa section h mi-- hauteur, celle-ci étant reculée à 
l’aide de la dn ■mféren»-c C i -, ou du diamètre - h* V. Avec on arbre debout, 
la dimension médiane est inaccessible : nu la déduit de lu dimension à hauteur 
d‘homme, D ou il par une réduction de celle-ci, (Test donc cette réduction 
ou dé. ii hs sa tic- qui est a la base de toute estimation de bois sur pied L'étude 
des luis de la décroissance itlt pas été hdfo; un su contente de quelques résultat* 
expérimentaux, sans liaison les uns avec les autres. Vous eu résumerons ci-après 
J-s données essôiil telles,, que nous justifierons ai lieu es, tuais qui pourront être 
vérifiées par le lenteur, avec cette réserve toutefois que les lois mathématiques 
ne peuvent cire que de* moyennes, des indication* forestière* approché, s 
Les volumes au i 'i sans rlédiirtioit, au 1 6, au 1 5 déduits, correspondent 
à des bois cquarns. dans lesquels le côté d'équarissage */ est égal au quart, soit 
de ta circonférence médiane entière, soit vie colle-ci préalablement diminuée de 
1 'c I 5. Le vol mue ç2H est respeeA mu mut les 0,7854, 0,545 V, 0,5027 du volume 
grume. On pourra toujours passer de l'un à l'autre, .1 nous ne mentionnons 
ce* cubages i.spéciaux a la F ram e) que pour mettre en garde contre les confu¬ 
sions intéressées du commère, des bois, 

L\ ni cKmssvxi i l/i décroissance médiane des arbres peut s'exprimer: 

1" Par un certain nombre de centimètres, qui devront être déduits de h ou 
de T. pour obtenir d ou c a lu hauteur envisagée ; ce sera la décroissance par 
mètre de hauteur ; son étude ne se prête à aucune généralisation 

2° Par une proportion selon laquelle devra être réduit 0 ou tl .. obtenir 

d od ** ii mi-hnuleur. tfoüè proportion s'exprime souvent pour 100 mutés, de 
D ou de C, et s’énonce alors : «leur, pour cent i % i, ou taux de la décroissance. 

Celte dernière impression offre seule de l'intérêt : b Luuxddc décroissance, 
pour toute hauteur utile, ne descendant pis au-dessous de la moitié de la hau¬ 
teur totale H de la lige, peut s’exprimer par la formule g- nérale : d= Ki h 3), 
K étant une constante, pour le même arbre, dile caractéristique t variable avec : 
b* la forme de l'arbre, notée par une certaine cote de défile ment F de la partie 
inférieure rdénudée de branchos et par suite accessible aux regards ou aux 
mesures •Icndrométriquas) dite jiü ; 2° la hauteur totale ü de l'arbre; et tel 
que : Iv F II—3. 

I A ru ue en c \ * général. La forme tfos arbres a été rapprochée de celles 
des panboloïdes de révolution, dont on a tiré la notion de coefficient de forme. 
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Cette notion ne ■ nrrespond à vkn pour IVstirnaleur placé au pied de l’arbre, 
Lbppréeiatinn de b forme entière >e fait par lVxymen du fût, et s’exprime par 
les locations : arbre très bien filé, assez bien Ulé. mal fdê ou en carotte. On 
dit aussi qu'un arbre est plus ou moins plein de bois ", 

Nous remplacerons ces expressions, for! arbitraires, par un chiffre, une cote F, 
telle que : 

50 représente une forme conique?. 

30 'exactement 29,3j tm paraboloïde ordinaire, 

20 |exactement 20,6) un paraboloïde cubique. 

Os chiffres n\mt rien d'arbitraire; ils représentent les taux de décroissance 
médiane des 3 types dendrometriques ■ liés ; ceux des Iypes intermédiaires 
seront exprimés pur des chiffres interpolés, de sorte que tout fut pourra com¬ 
porter mm cote prise ont h- 20 et 50, 35 étant une moyenne pour beaucoup 
marbres. Nous avons établi les eonrôrdanccs suivantes*: 


Coefficient 
de forme. 
Cote F..* 
Coefficient 
Cote.... 


0.60 
20. S 
0.40 
41 


0.5ii 

2*2,5 

0.38 

44 


0.56 

24.5 

0.36 

47 


0.54 

26 

0.33 

50 


u. 52 
27,5 


0.50 

20.3 


u.4 H 

31 


0.46 

33 


0,42 

38 


A] Supposons que l’arbre puisse êt?v noté par sa ente F. soit qu’on connaisse 
son coefflrient de forme. >0il qu’on ail suppulê directement, par um- ■ vpé- 
rïeuce acquise, son défilement. Un calculera facilement la enractéris tique K 
par la relation K -F H 3. 

B) Si farbre ne peut être coté, mi si sa bouteur est incertaine.. Finstrum uil 
de mesure doit intervenir ; nous donnons ci-après la description d'un dendro- 
inètre spécial 

À Faide de celui-ci, on calculer directement le taux de décroissance : 

d = p ur un diamètre médian d situé à une hauteur h comprise entre 

] 2 cl 14 de celle de la tige entière (celle du tronc correspondant est alors 
entre H et H 2, fus dans lequel nous nous sommes placés au dêbul De la 

formule d K {h — 3i. ou tirera K = ^—g ■ 

La caractéristique K ne sera prise qu’avec une décimale afin d’éviter une 
apparonce de précision qu’elle ne comporte pas. En elle réside tout le secret «le 
la décroissance des arbres, selon la hauteur utile envisagée — et aussi des 
peuplements mais sous réserve que celte hauteur soit au moins égale à la 
demi-ha u tenir de l’arbre ; pour les formes coniques, cette rvserw dispu mit. 

Exemple ; si un arbre de 20 mètres de lia ut est comparable à un paiaboloïde 
cubique, sa cote do défi le ment est 20.6, sa eu rurtêrlfi tique J.2, la décroissance 
médiane du tronc découpé à 10 mètres est J ,2 1 Kl— 3 ; — 8.4 ou 8 % ; à 15 métros : 
1,2 (15 3) = 14,4, ou 14 " u ; 5 18 mètres : L2 18 :: ■ 18 -, 

Pour un cùtiê, les chiffres seraient respectivement : K = 50 l : 2,9 ; d - 20 %, 

as \ . 52 

On remarquera que : 1° la décroisse nre est, dans un nièrne arbh . four lion 
de la hauteur h diminuée de 3 mètres; dans «les arbres de même forme. «Ile 
est. pour une même hauteur de tronc, inversement proportionnelle à la hauteur 
totale des arbres ; 2* 1 elle est indépendante de La dimension de base, et son 
chiffre s’applique indifféremment à b circonférence ou au diamètre. 

L'abimu: av sc empattement» — U est dés arbres qui ne sont filés qu’à 
partir d’un certain niveau. au-dessous duquel ils présentent un empaltement. 
Cette circonstance se traduit,'dans F expression (le la décroissant:*, par une 
correetion . d i te tan n d’empattemen l ? tel 1 e qLie d = K ( h — 3 ) + f • 

L’aRIIRK DF. Fl TATE SCtî TAMUS, dlVOUpé Cil botS d’œUVrC. fVïUT leS 

réserve s de tuihïs, et en particulier pour le chêne, il est difficile d’évaluer la 
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hauteur totale de la tige, — de supputer le défilement d'un fût souvent très 
court. de comparer ;> an parahofoïrie la tige en partie noueuse ou irrégulière. 

Mais ici existe, pour une longueur de trône correspondant a la découpe 
de Ta à #0 centimètres de tour, une relation entre </ et A; telle que à h ] à i [ 2, 
eu moyenne LL La formule précédente devient, quelle que soit la forme 
et la hauteur totale de l'arbre *t = 1,1 h. On dira que IJ est la curaitéristiqiie 
spéciale à lu découpe en bois d’cairvre des futaies sur taillis; elle varié d'ail¬ 
leurs légèrement avec le* régions et les essences. On pourra vérifier que le tronc 
de à métros a 5 % de décroissant*»' ; relui de 10 mètres II % ; celui de 11 mètres 
15 %. 

Le P£Uf i L£MGNT. — La réunion des arbres forme le peuplement, ou les 
hatU-urs, comme les formes, sont diverses. Néanmoins il se fait généralement 
un.- rompe nsa lion sur le chiffre de la caractéristique, qui reste assez constante 
pmin Ls div. rs arbres -le pmi plein mil : si elle uV*t pas constante, elle '-si assez 
j- -h \ariabJ-- pour qu’on puisse admetih- me moyenne, a miginenter ou à 
diminuer pour les grosseurs ou hauteurs extrêmes des arbres. F no telle carac¬ 
téristique est beaucoup plus exacte que le coefficient moyeu do forme, géné¬ 
ralement admis pour le » uhage des peuplements. Exemple : Dans un peuple¬ 
ment en croissance. les tiges dominantes ont une forme voisine du cône* ou 
tendent vers la para boitât!.- ordinaire ; mais les tiges dominées s’efforcent 
vers la lumière, m portant tout, leur accroissement vers le haut de La tige, et 
tendent vers le paruboloïd»' cubique. Les coefficients de formes varient dans 
des limites considérables : la moyenne « si trop incertaine. Vu contraire, avec 
les caractéristiques, le clüiîn lum-spomira aux arbres culès W pour 8 mètres 
de hauteur totale. 28 pmir tu mètres ; 3 fi pour 12 mètres; :iK pour la mètres. 
Les déoroi s sauces en découleront de suite pour toutes hauteurs. 

H est injuste, comme on le fait dans certaines estimations de peuplement, 
en particulier de résineux, d’attribuer à toutes les liges une décroissance 
uniforme, dmîJIeurs arbitraire ou tirée d‘expérience* faites sans discernement 
des facteurs qui inlervicimeni. Si lumffofmîlé existe, c’est généralement dans 
la caractéristique, 

(’ 11- ci peul sV s tbuer directement flans ou peuplement qui renferme des 
arbres, non exceptionnels, de t mètre de lotir a hauteur iflumime ; ou cher¬ 
chera i\ évoluer, sur cet arbre de I mètre, f angle entre les deux profils du fût, 
- — angle qui est aussi une x pression du filé ■ de Par bru ; à choque t^l’O* 
correspond i unité de la cara«déris tique, Ainsi 4°40’ correspond à *. 

XOT’ VE A r DE K P H O >1 CT Fi K 

\ celle occasion, pour ces culmges d'arbres, j'avais rmbmthm de présenter 
nu i migré* un dendromètre nouveau. téAdmridstratïnn a bien voulu l'exposer 
à l‘R\position de Oand et il ne m’en reste quhni exemplaire assez rudimen¬ 
taire. ïle dendronietra donne les hauteurs, les diamètres à tous tes niveaux 
d permet de lire directement les cubes avec un précision assez grande, il 

m'a dorme toujours de lu ms- O'mitât-. 

J'ai profité de l'occasion pour vous le faire connaître, m'excusant de vous 
dit- Prenez mou -airs .PaimUK plaisir a ce qn'il, intéressât icrtains 

membre* du Congrès. et, si plusieurs dVntre vous voulaient le faire cutis traire, 
il serait intéressant qu’on puisse le construire en série. 

M- s i Piu sïpk vr. - La parole est a M. Massât, pour un»* emmmmi- 

cation tondant h diminuer les risques d’incendie des bois* présentée 
parla Société Forestière provençale Im Chêne «. 


M. Mxssot. — .le suis persuadé que. dans ce Congrès, toutes les mesures 
ont é|é envisagées pour mettre les arbres. tes forêts et les bois, à l’abri de 
l’incendie ou pour le combattre. 


— 1 rj — 


t 




CONGRÈS FORESTIER 


Je viens, au nom de la Société forestière Provençale ■ î^e Chêne *. vous 
proposer ou venu qui :i pour but d’augmenter les chances de pruléclioâ. 

On ne voit pas bien la Provence sans pins et sans soleil! 

Mais si novs ne pouvons rten sur la nature, il est de notre devoir de nous 
employer h diminuer les inconvénients qu’elle nous procure* par une meil¬ 
leur adapta Lion îles règles dYxisLeuve do populations provençales* 

Notre action est encore trop revente pour -pu nous puissions faire appel 
à la statistique pour en mesurer les résultats, l u fuit est certain : c’est l'utten- 
tioîi publique éveillée sur la question, qui a motivé, de la part dos Pouvoirs 
publies* le rappel des preserîplions légales dont le but est de réduire le nombre 
des incendies et, de la part des insti Lu Lions privées, (sociétés excursionnistes 
et sportives, notamment Fouverture dame campagne contre les incendies 
dm H nmprudemo , au moyen ]e conféreuci-s spéciales a leurs membres assumés. 
C’est une véritable éducation nouvelle qui t ommem r, vigoureuse et promet^ 
te use d'il ne splendide moisson, 

A côté des mesures de prudence s us-visées, se plan- la question de Ta ména¬ 
gement des bois. Celle-ci, stagnante aux environs de MarscîHir, où il n-sb- 
beaucoup û faire, a fait de grands progrès parmi les propriétaires des vastes 
forets des Maures et de PEstérel, où il nYst pas rare de rencontrer, disposés 
méthodiquement, les tranchées-para Te u et les sentiers protecteurs qui vien¬ 
dront, si l'est nécessaire, opposer leur nudité a IVimdussement du lléau 
dévastateur et réussiront a le localiser, réduisant ainsi ses effets désastreux. 
Les sous-bois sont aussi, dans cette région, mieux aménagés et convenable^ 
im nt nettoyés*. 

Ui généralisation de celle méthode salutaire se fera par la persuasion et 
par l’exemple* 

Mais il existe des errements condamnables ipd devraient disparaître de notre 
civilisation. 

Nous visons. Ici, la partie des réjouissances publiques ou privées qui con¬ 
siste a lancer dan» les airs, au gré du vent ou de la brise, des fusées lumineuses 
ou des ballons eu papier, ou de toute autre eomp-'-dtkïii, gonflé a Fuir clmml 
et uuimt.emis 4 k pression convenubie au moyen d'une éponge imbibée dklrool 
et enflammée mi moment du lancement. 

Si, au point de vue privé. Je préjudice résulta ut de .-.-s pratiques abmmuuhLcs 
peut être réparé un invoquant les articles 1HS2 suivants de notre Code 
civil, il n'eu subsiste pas moins que la preuve de la responsabilité «>t fort dilli- 
( île à établir el que celui qui est lésé hésite presque toujours a tu démontrer 
pour n'avoir pas, au préalable, à vaincre de trop nombreuses diffli ultés. 

Que faire devant retta situation lamentable, car là, la persuasion cl l'exemple 
seul indîii ures? 

Après y avoir mûrement, réfléchi, il nous paraît que, seule, FiolervenUoai de 
FËlat, sous forme de prohibitions desdits amusements, peut apporter le renièd ■ 
approprié au mal que nous déplorons. 

(F est pourquoi nous sou met Ions au Congrès Forestier International le projeL 
de vœu dont la teneur suit : 

« Le Congrès Forestier International» or gu fi ise pur le Tourin^Ctub de 
France* et réuni û Parût du lfi tut 20 juin 1913. justement mu des dangers 
que font courir nue bois certaines réjouissance* publiques ou privées, telle * 
que le lancement de R’SÉKs ou de baluin s roBTEi us (Fessençf. i-. vfi. vm- 
mÉ y, t émet le vœu. que ce genre d'amusements soit prohibé pur la loi et constitue 
un délit punissable comme teL 

M, Le coq. Certainement il y a du vrai dan* ce que dit F orateur ; 

cependant une cause plus fréquente des incendies en forêt, ce sont 

les fumeurs et surtout les allumettes-tisons; le feu ayant commencé, 

couve et éclate une rie mi-h euro a près 

l‘ne chose aussi qui n’est pas assez sévèrement réprimée, c'est 
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rhabitude qu’ont les bergers, les bergères cl les gamins de faire du 
feu prés sles peuplements 

M Mîlhai U Je vaudrais vous signaler le fait suivant : 

\prés les malheurs qui uni frappe la foret du Fontainebleau, j'ai 
fait Inexpérience qui n insiste à faire brûler du papier aveu du verre 
blanc. Je Fai faite a Moulina, et le papier a fort bien brûle, il a mis 
doux minutes a prendre, puis il a complètement brûlé* Je crois qu'on 
peut apporter un remède en surveillant les promeneurs* 

M MAHUi.r.Ao Kn qualité d'ancien aérostier amateur, je viens 
appuyer le vécu de M- Massot, car j’ai constaté les mêmes ineonvô- 
nier;La que lui 

îl serait a souhaiter que les maires un peu mieux instruits com¬ 
prennent qu’ils ne doivent pas autoriser Je lancement de mont¬ 
golfières* 

D’ailleurs les mesures qu'on demande existent : il y a des régle¬ 
ment- de police, il ny a qu’à appliquer la bd. 

Quant à ce que vient de dut M Michaud. j'ai fait la même expé¬ 
rience Lus culots de bouteille en verre blanc forment lent il lu, et j’ai 
vu des incendies produits par cette cause 

Mais nous pi m vous nous borner à demander Inapplication des rêgb 
munis existants. Ainsi, contrairement aux règlements forestiers, j'ai 
vu des leux du charbonniers à 20 ou 2o métros du la forêt, alors qu'il> 
doivent être a 200 mètres au moins. Cela, c'est visible. Eli bien, 
personne «'intervenait. H y avait à quelques hectomètres des gardes- 
foivsl h rs ayant toute qualité pour lus interdire* 

M u Fhësulent. — Mors nous rédigeons le vœu dans ce sens : 

Le Congres appelle l'attention des pouvoirs publies sur la néces¬ 
sité d'interdire l emploi- des montgolfières dans les fêtes publiques 
à raiiye des dangers qu'elles présentent pour les ineendies de forêts. . 

Adopté* 

Ni»us passons i la communication du M. Girard : les Incendies 
EN FOBÊft* 

M Desommbes. M Girard n’a pas pu venir; je vais, si vous lu 
voulez bien, résumer sa communication. 

Jusqu'à ces dernières années* aucune élude spéciale n’avait été faite sur les 
îrti i ndics de forêts dont il n existait aueunc technique. 

Un se bornait à une prévention incomplète, <L lorsque h- feu venait à éclater, 
cm lu combattait par des méthodes différentes suivant lus régions, mais toutes 
empiriques et plus souvent très dangereuses. La découverte du Faction réelle 
du l’eau, nu ire en petite quantité, sur uo> sortes du feux par M. Duaigès, et 
la création du corps spéciaux de sapeurs-pompiers, nous ont conduits à h 
recherche d'une technique des in iridiés de forêts uniquement basée sur l’expé¬ 
rience des nombreuses extinctions auxquelles nous avons assisté. Lu raisonne- 
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merû tti lu pratique nous ont permis d'établir cette technique, exposée da ns 
notre ouvrage : Les Incendies de Forêts > et que nous a Htm* condenseï! en quelques 
lignes. 

La défense contre rincendie peut se résumer à trois choses ; prévoir Je feu, 
le prévenir et s’assurer de moyens pour le combattre* 

IJ importe dVttet te r une très grande importance à la prévention* Elle est 
à l’incendie ce que l'hygiène est à b maladie. 

Lu prévention consiste à sectionner la forêt en blocs séparés, au moyen 
d " a liées 1res larges ide 15 a 50 mètres| formant para-feu, et chaque bloc en 
ilôts a l’aide de passages de :.i mètres. Dans les régions montagneuses, la ferèt 
peut être coupée par des pâturages et le hobernent en damier doit être conseillé. 

L'eau devant corvUiliur l'uniqu^ agent d'exI.irudion, il importe du préparer, 
à l'a ram e Ihitïllsation des points d’eau naturels, dVn créer d’arlifjetels (puits, 
citer nos, dépôts d'eau h et même de prévoir des transports d'eau, 

U fait i nécessairement surveiller la forêt aux époques critiques, « u ta Disant 
parcourir par des rondes. ou mieux encore, en plaçant des vigies au sommet 
de belvédères dominant Jus bois, pylônes qui doivent être des sémaphores* 
avertisseurs, permettant de donner l’alarme dès l’apparition de la moindre 
fumée. 

Le service de secours, organisé autant que possible par une permanence, 
comprend un corps de sapeurs-pompiers dont le personm-î, entraîné et exercé, 
doit être «n majorité recruté parmi les ouvriers travail b ut habituellement 
en foret. L’absolue nécessité de corps de sapeurs,potnpim communaux a été 
reconnue. 

Le matériel comprend des arrosoirs, des seaux, des pompes à main, des 
î<mnes-pompes attelées des outils de déblai et de destruction. On peut y 
adjoindre. eu plaine, des trac leurs mulomob île s de réquisition et des moto¬ 
pompes alimentaires. 

Le matériel est appelé à varier selon les régions : en plaine, le matériel attelé 
ou a n b + nu > bi le eo n vie ut \ >arfai ti- men t ; ci i m ùn ta gi le, 1 es f h> ni1 jus à ma in 
\modèles V I et 2is« nt appelées à b remplacer, tandis qu’en terrain plat, 
et transport* -s par les sapeurs-cyclistes, cites concourent a l’attaque avec lui. 

En principe, les appareils de secours les pim simples sont les plus pratiques 
et ils doivent être limités exclusivement à ceux que nous venons de citer. Nous 
forons remarquer toutefois que b pompe à main, «m usage du reste dans h 
plupart <tes corps «b* sapeurs-pompiers « t notamment au régiment de Paris, 
rend de> mt vires inappréciables. Elle esta conseiller pari ont. car eVst unique- 
ment sur elle qu’il faudra bien souvent compter dans les endroits difficiles. 

Comment doit-on attaquer un feu en forêt? Si l’incendie ne présente qu’un 
foyer relativement peu étendu et si h* feu nu pas encor- 1 pris une direction 
d«- mairlu-, la tactique «mreiste a lViilourer et à b* serrer de plus en plus prés 
en avançant constamment, tout en ne perdant jamais de vue les points suscep¬ 
tibles d’être directement menacés. 

Dans le cas d’un grand feu, d’un feu venant de loin, c’est sur les lianes que 
doivent se porter les efforts, de façon toujours à resserrer progressivement 
l'incendie et à parvenir à atteindre Ja tête du feu. L’attaque du front n’esl 
passible que lorsque les lianes sonl déjà tenus 

I lie attaque de feu eu furet demande des chefs énergiques, capables de Sê 
faire obéir de leurs sapeurs qu’ils doivent pousser en avant malgré la chaleur 
et la fumée, car d importe d’aller très vite eu abattant les flammes afin d’éviter 
les ridouis que pourrait provoquer une saute subite de veut. Les lances sont 
munies d’ajutages à jet unique droit et d’ajutages à jets multiples. 

Le jour où toutes les communes Tores Itères seronl organisées, Il n’y aura 
plus à redouter les grands incendiés tels qu’on en a trop souvent vus. car les 
secours arriveront toujours avant que le feu n’ait pris im dév«4i pp« irn nt 
considérable, C'est dans cette voie d’organisation qu’il serait du devoir dé* 
Pouvoirs publics, pensons-nous, tic diriger les communes* et nous -timons 
que toutes les forêts peuvent être défendues, du moins en France, par les 
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moyens que nous indiquons, lesquels tnml cesse de donner y lllue les meil¬ 
leurs résultats eL que nous nous efforçons tous les jours de perfectionn-r 
encore* 

On ne saurait consacrer t rop <f efforts k 1b protection des forêts contre l'inrcn- 
die : les dépenses nécessitées par la prévention H le service de secours sont 
bien peu importantes* comparées aux pertes énormes que peuvent subir !-■- 
propriétaires en quelques heures et les conséquences du feu sont encore j dus 
graves, car rineendi» 1 entraîne une diminution de la richesse nationale et est 
une cause de dépopulation des communes sinistrées* 

M. le Président. Nous donnons acte à M Girard de la communi¬ 
cation qui vient de nous être faite* 

La séance est levée à 3 1 heures. 


# 
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SÉANCE DE 19 JUIN 1913 


(APHKS-MIDl) 


i 

Présidence de M. ÉMERY, vice-président de Section 


La séance i*sl ouverte à 2 lu 10- 

M le l > jïksi i> lnt. f/unlre <hi jour nppelïo la discussion du rapport 

de M Laque! sur la Capitalisation forestière. 

La parole **$t à M Caoi et pour la lecture de -on rapport. 

M Cm^uet — La crise des menus bois est générale et connue de 
tous. Elle sévit, en Franco plus que partout ailleurs, pour de nombreuses 
raisons qui 1 vous connaisses aussi bien que noùs-mumts et au dévelop¬ 
pement desquelles nous rie nous attarderons pas. Le grand et l’unique 
remède qui a été offert aux propriétaires de taillis, sous forme de 
conseil désintéressé* consiste dans ces mots : Laissez vieillir vos taillis M 
vos suri a illis* 

n Les conseilleurs ne sont pas les payeurs , dit un vieux proverbe, et 
le s propriétaires du % taillis actuellement dénués de tous revenus nets et 
dont les bois occupent en France les deux tiers de la surface forestière 
totale, eu savent malheureusement quelque chose* En suivant ce facile 
conseil de laisser vieillir le taillis, on îLamve qu’à titre tré> eX'-epl ronm-l, 
a trouver dans l’exploitai don do ces bois ù 25 ans (âge qu'on doit 
considérer comme un maximum pour assurer la bonne régénération des 
souches), des rejets susceptibles de fournir des étais de mines, c’est-à-dire 
des bois d industrie de la plus petite dimension. 

Sans développer plus longuement les nombreuses raisons techniques 
qui s’opposent à l’allongement des révolutions de taillis et que vous 
connaissez tous, nous arriverons aussitôt à l'exposé des raisons dirimantes 
qui empêchent le propriétaire de taillis sous futaie, do conduire ses arbres 
réservé* au delà d’un certain air** : de quatre* l'ùigts ans ai virait, d ms 
les meilleurs taillis. 

Et pour établir cette démonstration qui a besoin d'être faite ici et 
renouvelée en présence des conseils cités plus haut e| reproduits* suis 
discernement dans la presse à des milliers d‘exemplaire*, il ru ms .suflira 
d'établir la comparaison entre le produit en argent..de l'arbre aux difïé- 
ivnls âges de sa croissance, avec celui qu'on aurait obtenu en plaçai il à 
intérêts, l'argent provenant de sa vente lors de la première o<upe s ap¬ 
posée rase. 

Nous adopterons pour <m calcul L taux normal de i - Kl emurtm 1 s 
brins réservés de l’âge du taillis sont des sujets de choix, sélectionnes dans 
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l'ensemble do toutes les perches, nous les estimerons 0 fr. 75 pièce, 
comme ce lu est d'usage dans le centre de la Fiance, au moins, région de 
taillis de chênes. 

Nous prendrons pour type le chêne, dont fcuiçment&t-ion valeur 
en vieillissant s'accroît progressivement et plus vile que celle de toute 
autre essence, Ce qui sera vrai pour h• chêne sera donc et à plus forte 
raison vrai pour les autres essences, résineuses et Feuillues. 

Nous supposerons l'aménagement du taillis établi à 1*5et 4 20 ans. C'est 
en effet* entre ces deux âges extrêmes qu’a lieu lu base de l'aménagement 
habituel en France, au ni oins pour les Lois particuliers Nous suppo¬ 
serons qifil s'agît d'un taillis de chênes, placé dans des conditions 
moyennes de qualité de sol, d'altitude et de climat et nous appliquerons 
la moyenne* des très nombreuses mensurations que nous avons faites en 
vue dp celte étude, Fs comparant a celles de nos exploitations person¬ 
nelles depuis l’année 1880 et à celles qui nous ont été aimablement 
fournies par plusieurs sylviculteurs distingués auxquels nous adressons 
ici, un remerciement public* 

G.* mensurations prises à l mètre du sol, nous ont donné les résultats 
suivants dans les taillis de 20 ans ; 

Pour le baliveau do 1 âge, 0 nu 284 de tour sur écorce, soit 0 m, 09 de 
diamètre sur écorce et n peine 0 m. MS sous écorce* 

Nous avons fixé mn prix, d’après Posage du centre de la Fia me, 
à 0 fr* 75. 

Les balivetles, soit les arbres de 40 ans ou âgés de deux révolutions, 
mesurent en moyenne 0 m. 58 de tour, soit 0 m. 18 de diamètre sur 
écorce ou 0 m. 105 sous écorce. Celte balivetto a 5 m. 50 utilisables en 
étais de 0 tu. 14 à 0 m. 09 au petit bout. Ur, ces étais, du prix de 0 fr. 25 
ou n fr* ob le mètre courant, rendus en gâte ou sur canal et reçus par les 
Agents do la mine ou leurs préposés,.subissent eu Frais de façon, de trans¬ 
port moyen au lieu de livraison* d intérêts d’avances aux ouvriers et 
autres menus frais, 0 fr* 075 par mètre, défalcation faite du très minime 
bénéfice résultant de l’écorçage de res perches et du menu bois fourni 
par la dme. CVsl donc un prix net de 0 fr. 175 par mètre pour les étais 
de 0 nu 09 et de 0 fr. 275 pour les étais de 0 m. 14* Les types 0 m* 09 
et de 0 m* 14 de diamètre formant les deux types principaux d'étais de 
longueurs variées, auxquels peuvent se ramener tous le* autres. Cette 
balivetle type, peut fournir 2 m, 50 d’élais à 0 m. 14 au petit bout et 
■ > mètres d élais à u m. 09; i; est. donc un rendement net de 1 fr, il 
pour le propriétaire exploitant. Il faut défalquer de ce prix I intérêt 
composé k 4 de M fr, 75. prix du baliveau conservé* Cet intérêt étant 
de l franc, ce serait dune un gain définitif de 0 fr. il, si l'on ne tient pas 
compte de la valeur de la cépée de remplacement* 

* Pour la cadette ou arbre de trois âges, nous avons une circonférence 
moyenne de 0 m.Sï>9 ou un diamètre moyen de Û m, 25 sous écorce. Ce 
chêne fournira une i raverse de chemin de fer dans la bille du pied (de 
2 m. 80) et 2 traverses vicinales dans lu restant de lu longueur, estimée 
en moyenne à 0 m. 50 au total. Défalcation faite du prix de façon qui 
est de l franc par traverse ordinaire et 0 fr. 50 par traverse vicinale, des 
frais de transport du parterre de la coupc au lieu de réception, gare de 
fer ou de canal, des avances faites à l'ouvrier, du refus lorsde la réception 
des dites traverses, refus dont le montant n’est pas inférieur à 5 ",. etc., 
nous arrivons au rendement net qui suit pour le produit de la cadette : 
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Façon de la traverse de joint.......Fr, i. » 

Transport au lieu de réception..., ...., 0*60 

Perte par refus de IMdmmistratkm à la réception de la mar- 

chandise .....* ,.......,,,, . 0.15 

( Étant Rûentio ri ne ici que la traverse rebutée est prise pour moitié 
de son prix normal) 

Intérêts des avances du façonnage de la traverse, a l'époque du 

paiement ; garniture et escompte.*.. • * * *.. 0.05 

Total»*..*... Tlô 


La traverse ordinaire étant vendue 4 fr. 10, c’est donc 2 fr, 30 de 
bénéfice net qu’elle nous laissera* 

La traverse vicinale étant vendue 1 fr. 30 et les Irais étant de moitié 
que ci-dessus, soit de 0 fr. 90 ; c’est donc un bénéfice de 0 fr. 40 qu’elle 
nous laissera, 

La valeur encaissée pour la cadette sera donc de : 

2 fr, 30 -j- 2 fr. 0 fr. 30 4- un demi-stère de chauffage produit par le 
cimier qui, a 7 francs la corde de 2 st 33 donnera, défalcation faite de 
la façon, un boni de 0 fr. 75. 

Soit au total : 5 fr. 95 = 2 fr. 30 -h 2 fr. -f 0 fr, 90 + 0 fr. 75, 

Mais si 1 de cette somme, on défalque ; 1° I intérêt perdu pendant 
20 ans sur 1 fr, 11, prix net de lu balivetL* ; 2° k déficit en sous-bois, par 
suite la cépée absente, lu balance ne laisse que quelques centimes en 
faveur de la végétation de la endette. 

Conservons doue encore sur pied cet arbre de trois âges, pendant la 
nouvelle révolution de 20 ans. 

Le chêne de 4 âges du taillis aménagé à 20 ans, appelé moderne dans 
l’usage du contre, ou ancien dans le langage purement administratif, 
a 1 m. 362 de tour ou 0 m. 43 de diamètre et 7 mètres de long, utilisable 
en bois d'eeuvre. Au milieu de longueur, ce chêne a 0 m 38 de dia¬ 
mètre et mesure, au 1/5 déduit, Q ,|S 323 qui, à 50 francs le mètre cube, 
lotit 16 fr. 17 auxquels il y a lieu d’ajouter un stère de bois de chauf¬ 
fage produit par le cimier; dans les conditions ci-dessus, c’est dune 
1 fr. 50 net U ajouter au total. 17 fr, 67 représentent le profit net de cet 
arbre. Toutefois, il y a lieu de défalquer, comme ci-dessus, l’intérêt à 
4 T, de 4 fr. 85, pendant 20 ans, que nous aurions perçu si nous avions 
réalisé la cadette, augmenté du déficit ou sous-bois. Et le calcul nous 
force à conclure que nous avons intérêt a ne pas pousser plus loin I expé¬ 
rience ; car si nous maintenons cette moderne sur pied jusqu'à 100 uns, 
nous sommes en perte et sans faire plus complet calcul, nous nous en 
remettons h celui qu'a établi notre regretté maître, Ch. Br<ôlliard* ancien 
professeur de sylviculture à V Ecole nationale des Eaux et Forêts, qui ne 
fut pas seulement un écrivain forestier distingué, mais encore un bon 
praticien. 

Dans son livre sur le Trail rmenl des Bois eu France - T Ch. Broilliard 
nous dit (page 171 et suivantes et particulièrement par le tableau, figu¬ 
rant à la page 173) « qu’il n'y a pas intérêt è conserver b arbre du 100 ans, 
car la balance de la plus-value qu’il a acquise sur l'arbre de 80 ans, par 
rapport à l'intérêt do l'argent réalisé par le placement de la valeur de 
l'ara re de 60 ans, ifest pas en faveur de la végétation forestière. La capi¬ 
talisation forestière cesse donc en moyenne a cet âge d’être avantageuse 
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‘pour le chêne et n plus forte raison nt* Je serait-ell*- plus pour toute autre 
essence dont l'accroisse ment du revenu uct annuel n'est pas aussi rapide. 

Nous avons présenté les calculs ci-dessus quelque peu différents du 
ceux offerts au public par rm 1 tains auteurs qui oui eu surtout en vue 
riches taillis do l'Etat mi des Communes qu’ils administrent. Nos calculs 
diffèrent aussi quelque pmi de ceux do notre maître Ch. Broilhard qui 
adoptait dans son ouvrage de 1894, le taux d* 3 % alors qu’aujourdiiui, 
c'est-à-dire 25 ans après, le loyer de l’argent a augmenté et qu'au doit 
le porter à 4 % pour être véridique. Pour ces diverses raisons, et aussi 
parce qu’en maintes contrées de France, nos chênes ont subi de rudes 
atteintes du chef des coræbus hifariatm^ de Y oïdium et de l'excessive 
gelée de 1879-80 ainsi que des sécheresses anormales de 1893 et de 1911 
et la rapidité de leur croissance s’en est gravement ressentie. 

La plupart des ouvrages forestiers qui traitent la question de eapi 
talisation forestière n’ont pu tenir compte de ces données. 

Xi-us. avons dû on faire état cl e est pourquoi nous sommes arrivés 
à fixer à 80 ans cl nem à 100 ans, è 4 révolutions de 20 ans et non a 5, 
Tàge de 1*exploitubililé des chênes réservés de nos taillis. Ce que nous 
venons de dire du taillis aménagé à 20 arts est vrai à fortiori pour le 
taillis aménagé à 16 ans, comme cela a lieu dans une notable partie des 
buis français ; car ail lieu de 4 âges, le chêne de 80 ans aura cinq âges 
du taillis, il aura été réservé une fois de plus et son allongement ainsi 
que sa croissance, loin d’avoir été favorisés par cette méthode, auront 
été singulièrement gênés par cette augmentation de coupes successives. 
Toutes choses égales daîllmjrs* dans un même taillis aménagé à 16 ans, 
lu valeur des arbres réservés de 80 ans sera moins grande que dans le 
taillis aménagé û du ans. Notre démonstration appliquée au chêne de 
80 ans dans les taillis aménagés a 20 ans est donc d’autant plus vraie 
dans les taillis aménagés à 16 uns. 

Comme on ne saurait demander au propriétaire de bois de faire abandon 
de son intérêt particulier, c’est à 80 ans au plus tard qu’il devra couper 
ses réserve® chênes. Et malgré que le prix du mètre cube de chêne aug¬ 
mente avec une prodigieuse rapidité suivant l'âge du sujet, la capitali¬ 
sât ion-Forestière est vite obligée de céder le pas à l'accroissement beau¬ 
coup plus prodigieux encore de la capitalisation-argent. 

Dans cette lutte, la victoire quelque peu indécise dans les premières 
décades entre la végétation forestière et 1rs intérêts accumulés, ne torde 
pas a se dessiner nettement en faveur de ces-derniers et .si, par exemple, 
nous supposons un chêne de 2 siècles et d'un volume de 2 , : 500 au 
cinquième déduit (ou 5 e en grume), valant 100 francs le mètre ou 
250 francs, il ne pourra plus soutenir la comparaison avec la capitalisa- 
lion de 0 tr. 75 du baliveau qui, au bout de 200 ans, aura dépassé le prix 
de 1.000 francs, sans compter la perle des recrus qui ne peuvent être 
d’ailleurs évalués que par l'expérience et l’appréciation des rendements 
des taillis couverts, rnmparésaux taillis découverts, n Très faible sous un 
tremble, dit Ch, Braillard» cette perte est notable sous un baliveau-chêne 
qui anéantit une cépée », et nous ajouterons que sous un chêne de 200 ans, 
cette perte équivaut au déboisement de trois ares environ de taillis. 

Nous dirons encore que, cette victoire de la capitalisation-argent sur 
la capitalisation'forestière est d’autant plus éclatante .sur les bois de 
chêne que ceux-ci augmentent progressivement de valeur avec l'âge, 
à telle enseigne que : 
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\ a Dans Je taillis de 20 ans* le mètre cube plein de brins de chêne au ' 
cinquième déduit, vaut au plus l franc, alors qu'à 40 ans, il vaut 10 à 
12 francs ; à. 60 arts, 25 francs ; à 80 ou 100 ans, 50 francs et a 200 ans, 

11 vaut 100 francs et plus, parfois 200* 

On a vu vendre 200 francs et meme 000 francs. Je mètre cube au 
cinquième, des chênes exceptionnels en longueur et diamètre, en accrois¬ 
sements réguliers et en bois sans nœuds et sans aucune tare, de nos belles 
forêts de France, de Tronçayct Moîadier, dans le département de l’Ailier, 
de Beliùrne et Bercé, etc* Même à r. s prix très exceptionnels, si I on 
faisait, la comparaison, étant donné leur grand âge, entre la capitalisation 
forestière et la capitalisation des intérêts, celle-ci Remporterait de cent 
coudées et d autant plus que Von devrait tenir compte de ce que ces 
arbres sont de> exceptions notoires, à coté d* Ouït d’autres sujets du 
même âge (pii. blessés par le passage de charriais, dans leur jeunesse, 
atteints de quelque carie ou noueux, gelés, lunés ou roulés, dans le 
cours de leur végétal ion, n'ont été vendus qru'a des prix très inférieurs, 
quand ils ri ont pas dû être simplement délétés en bois de chauffage. 

Malgré les études faites par divers auteurs sur la croissance des arbres 
et quoique nous ayons personnellement étudié très consciencieusement 
ce sujet et fait de très nombreuses mensurations sur les arbres feuillus 
et les chênes notamment, nous croyons que la question de l’accroissement 
de nos différentes essences d'arbres forestiers peut et doit encore faire 
l’objet d'expériences complémentaires pour être mise définitivement au 
point* Pour qu'il ne subsiste aucun doute sur cette supériorité que, 
jusqu ri preuve du contraire, nous considérons comme écrasante, de la 
capitalisât ion-argent sur lftCapitaUsation-forestièn*, au bout de quelques 
décades à peine, nous proposons au Congrès forestier international 
d émettre le vo u suivant : 

Que les mfm in isf rat ions forestières de Frt titre et fie l'étranger soient 
incitées à provoquer tous les renseignement des sylviculteurs mondiaux 
sur ta croissance des arbres forestiers; 

Que les Bulletins officiels et de renseignements agricoles des diverses 
nations soient invités à les centraliser et à les publier, afin d'éclairer défi¬ 
nitivement l’opinion publique égarée par les écrits d’auteurs qui , au lieu 
de prendre pour hases des données scientifiques ou expérimentales y se sont 
laissés guider par des tendances personnelles ou une imagination trop facile * 

M Desoijmhks. .le me rallie entière ment aux vaux de M. Caquet qui 
i‘<\ un ancien forestier* travailleur infatigable Les vn'ux qu'il propose 
sont ralionnols h judicieux el ils devraient avoir reçu satisfaction 
depuis cinquante ans et plus, 

Lorsque les travailleurs ont des ivelierrb ^ à elbotuer. ils n'ont ;ï 
leur disposition aucune publication oflieielle et ne trouvent que des 
rénscignements épars, car la bibliothèque forestière nVst pas consi¬ 
dérable 

Le capital qu’on met en reboisement est décuplé en moins de 
cinquante ans* ce qui fait un revenu remarquable de prés de b , 
car il faut tenir compte des intérêts composés* Ce résultat,, qu on 
m’a quelquefois reproché, je le maintiens, mais ù une condition : 
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eVst rlii revenu brut que je parle, du revenu du bois lui-même ; si 
l'impôt vient prendre la moitié, li s deux Iou les trois quarts de 
ce n venu, ou même ee revenu tout entier, ou une fois et demie nu 
une fois trois quarts, n- revenu, comme M Gouget Fa montn- vex 
jours derniers à la troisième section d comme il l'avait montré aux 
Agriculteurs de France et dans diverses publications, le revenu nei 
diffère alors considérablement. 

Il est désirable, il est indispensable que les administrations fores¬ 
tières mettent à lu disposition du publie des renseignements oirnms- 
taficies, précis, sur In noissunœ îles arbres, sur Fa venir qu'on peut 
en espérer- 

M s b Ibu.sTiitiNT. S’il n'y a pa> d’autre observation, je vai> mettre 

aux voix les vu iix tels qu'ils >»ul été rédigés par M Coquet 

Adopt é, 

M. le Dré s ide nt. N "iis passons o um communication de M Mar¬ 

chai sur la Salveoakde des forets contre, l'in ce mue par d t - 

V LA N T AT I ON S IG NI F LG1S. 

M. \l vne.Ji al. Il n’y a pas de question d'un intérêt plus universel. ]-■ 
pourrai dire plus mondial, que celle des incendies de forêts, i lu croit trup facile- 
menl qm* ce sont(Fs epu-dior s Fraies méridionales. Ceux qui ont vu un iipeu^ 
die da ls Fs Maures ou l'Esterai qu’oit appelle les pays du feu, et qui sont 
malbeureiiscineut bien dénommés r roieut que c’est un fléau-local, régional. 
D'autres disposés n le croire régional aussi dans les Landes et dans quelques 
régions où tes résineux dominent. (Test à cette occasion que je renouvelle la 
constatation que le président VL Descombes a faite tout a l’heure-, sur l'insuffi¬ 
sance des renseignements : il n’y a pas de livres, il n’y a pas de détails. Fer- 
meUez-rnm, à mon grand Age, iF l\iffirmer f jVu ai la preuve ici, j’ai fait le 
relevé île toutes les publications qui ont été toiles dans la iï*>vw de* Eaur vt 
Forêts actuelle et dans la revue qui l’a précédée el elle est encore plus 
.< !■ Finie que moi, puisqu’elle date de 1842 — au sujet des incendia de forêts. 
C’est mtr admirable collection, rien nVsl plus intéressant, rien nVM plus 
vivant ; j’y ai trouvé la description la plus complète et la plus parfaite qui 
puisse être faite. Quatre-vingt-dix-aeuf fois sur cent les études sont faites 
par des professionnels des Maures, de T Es t ère 1. des La tdes. quelquefois, 
rarement, de T Algérie e L de quelques .mires régions; j’y ai trouvé le relevé, 
Lut par un vé iérable fouclionrodrc, délégué du ministère de Ffîitrrieur. sur 
la période des incendies qui «ut dès.dé 1‘ Amérique et voilà LouL Jamais je ifai 
vu niill»‘ pari un aperçu çnil«« , l if rpji puisse rouis donner une idée dVnsemble 
des maux universels cl prodigieux donl j'ai eu, non pas la certitude mathé¬ 
matique, niais la conscience, en parcourant les quelques listes que le hasard 
■a mises sous mes yeux, outre celles que j’ai pu composer moi-même par mi 
moyen qui est à la porté- TF tout le mutid". C’est ai osï que Fai relevé, dans 
trois journaux d FarL. Fs invmlFs qui ont été signales depuis quelques 
années da js Fs Maures, F Est-ni et les La ides. Quelque fuis aussi. Fs dépêches 
eu signalent eu BreLii; dans la Creuse, en Angleterre, en Allemagne. Cin¬ 
quante. j eut. d u\ Mils hechtiv* à la bais snnl détruits par un inn-ndie qui 
éclate d’ 11 Lie faç.i.i b < crible et inattendue, Il faut avoir de oupè t---s dépêches 
reçues quotidiennement du is li s jour.ieaux pour sVn rendre compte. 

CVst dans les mêmes conditions qu’il y .1 deux uns, j'ai relevé dans rédit ion 
parisienne du .Xew-York ffera tel, des résumés de journaux dr- \Fw-Yoïk, 
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ave* 1 iniques gravures à Frif+ptii. où l'on cite les milliers d'hectares >fui ont 
étédétruîls, les villes qui ont disparu, les trains qui ont eh*arretés, les régiments 
qui n’ont loi arriver au secours des malheureux, les familles en Itères anéanties, 
et comme rfast; en Amérique que ces choses se passent et qu’on y est précis, 
on résume les perles par un chiffre, Ce chiffre, évalué d’une façon madtrat*\ 
— j»- me rappelle oc mot JJxe K* perles à cent millions de dollars pour trois 
semaines environ d'incendie- Cinq reuU millions de francs, un demomiilfard ! 
le n’hsïsle pas, C - nVsl pas ami «pii ai inventé n* renseignement, je vous ai 
dit mi je l'ai puisé < I jtphmdissemrnts\, 

Ces indications sur lesquelles > i.e veux pas m'étendre davantage* vous 
donnent un aperçu de là proportion phénoménale, mondiale, universelle de 
ce tléau que nous n’avons pas assez apprécié î 

E:i France, certes. ou l a dit et répété souvent el on a raison le service 
forestier a fail des cWses qu'on tCa fait nu J Je pari ailleurs, et on ne saurait 
trop proclamer ses mérites, mai- on nfa p;is fait d'étude générale, V telle 
enseigne, que dans ce pays, nu la statistique surabonde, on n'a pas fait de 
statistiques, d'incendies de forêts, sauf depuis cinq ans. 

Dans cas cinq armées, on a constaté qu’il y a annuellement, dans les forêts de 
ITvLat et les forêts privées, des perles estimées deux millions et demi trois 
millions et même jusqu'à cinq millions Cela commence à compter! Je u'iusuite 
pas sur ces chiffres, je vous prie simplement de retenir leur caractère énorme, 
auquel j’ai ajouté quelques indications universelles qui vous montrent que ce 
péril grandit tous les jours. 

Nous avons entendu ces jours-ci d'excetfeiils rapports où H était question 
de IV vtension des forêts et notamment de ] extension facile des résineux. 
C’est fa vérité, ils viennent très hier , exigent peu de travaux. peu de difficultés, 
et produisent rapidement, mais ils brûlent 1res facilement, de sorte quVn 
augmentant les forêts de résineux, ou augmente aussi dans des proportion a 
tout à fail inattendues et heommeps.urées, penne ttea-inoi ce moL nouveau, 
le danger des incendies. 

Comment naissent les incendies? 

uj, oublie trop qu'un des plus grands instruments des incendies, cVst fa 
chemin de fer. Nous pourrions, sans critiquer personne, appeler collectivement 
toute* les compagnies de chemins de far les compagnies incendiaires % 

Le rôle de ta foudre esl bien mesquin à côté de eps grandes coupables. 

Mais le feu, quelle qu’en soit lu cause, se propage par la couverture. 

Tous ceux qui »at vécu dans les régne s <f< frient savent qu’il y a des végé¬ 
taux dont la combustion est le lie tpfa [fa s'opposa à fi urinerai ion. à Yh lia Hi¬ 
mation - Vsl le cas de plantes dont ]f> vais vous parler, et nul a minent du car lus 
et il Un ci>iq;ih nombre de rdautes grasses, M tîrambif. Je sa van I auteur, est 
arrive à constater par l’analyse* qn«« le cactus < -untenait jrsqe'a y \ " d’eau. 
Il n'v a uiu une espe t d'iuduslre. si bd le qu Vile soit, qui soit arrivée a i ruer 
mie bouteille idéale qui contienne un telle quantité de contenu en proportion 
du contenant, LVst vraiment un instrument idéal au point de vue de î’ex- 
tînetion. 

Outre qu elle est f raie lie. cette plante a une valeur alimentaire cmistdériïble. 
L’objection principale ^si que cette plante est une pian te des pays i ha mis. 
Mais ta nature et nus praticiens, nos simples jardiniers, même, sans aller jusqu'à 
nos savants, ont fait des choses beaucoup plus fortes : fa youka, piaule qui 
remplît nos squares et ms jardins même dans les pays ilu Nord est une piaule 
des pays chauds : il a suffi de quelques années d’appucatînfi pur les marchands 
qui tes ont vendues, pour les acclimater. Il serait donc très facile de créer des 
espèces par voie d'hybridation. 

fa> fait certain, constaté. est/pie dans les régions hautes, non habitées des 
Apennins, on a trouvé des raclus. 

Je je cite qu’à lit iv supplémentaire une autre plante grasse, fa rtwmhri- 
anthenum nrnuirifùrmr. ainsi nommé parce que sa feuille a la forme d'une 
lame de sabre. 
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L'intérêt de ce lie plan le réside on ce que. aussitôt qu'elle pousse, des radi¬ 
celles. des racines adventives pénétrent dans le sol; c'est une plante super 
(letelle qui couvre tout le sol et suri iiiiuflammabilitê la rond très précieuse. 

Au Muséum, i! y .« également des variétés de oèdum, qui viennent des 
hautes montagnes du TyM H du Japon ; elles peuvent être multipliées. 

Plus près de h ci 14 s T pourquoi ne nous adressons-nous, pas au lierre vulgaire : 
ou no se l'imagine pas, pan e que lotis les traités officiels dé'tarent que le 
lierre est un parasite dangereux qu’il faut détruire. Voilà quinze ou vingt ans 
que je rétudie et que je le soumets à des expériences. 

La nature du lierre, cou traire ment à ce qu'on iroil, n'est pas d'enrouler 
l'arbre ; c'est par erreur qu’un rappelle etient heliva ; il n T a pas dr forme héli¬ 
coïdale, il monte tout droit, mais pas avec des racines qui sucent, comme le 
déclarent habituellement des au leurs mal informés. Ce sont des erampillojis 
qui natteignent pas la surfa r. Ou croit qu’il abîme les murs ; r Vsl une erreur. 
Dans des pays où l’esprit pratique est plus développé qu’eu France, comme 
r.Vigle terre et F Amérique, on n’a jamais pensé cela. Les cottages les plus 
riches d’Angleterre et les grandes usines d’Amérique en sont couverts depuis 
le sol jusqu’au sommet, parce que le lierre entretient la fraîcheur dti muret 
le préserve du suivi et de I attaque directe de la pluie; il le préserve aussi des 
îinm tes, car les insectes ne mangent pas le lierre. T Am contre, j’ai vu dans des 
par s «ni oa ivail oublié du lierre depuis « i iq ans, les bestiaux manger le lierre 
plutôt que riierbi des environs. La dernière paysanne de France sait cela et 
lorsqu'il n'y a plus de fourrage nulle part ou qu'il ci ni le cher, on donne du 
lierre aux vaches pour les nourrir. 1 n savant. M. Isidore Pierre, a fait relie 
analyse et a trouve que te lierre équivaut au fourrage le plus parfait, lai seul 
homme en a parlé. . est M. Vilmorin, à la'Soriêté des Agriculteurs de France, 
il y a deux ans environ. 

Voici un exemple de eu que peut donner le lierre; vous pouvez voir en 
certain point du parc Monceau un rideau de lierre au «dessous d’un bouquet 
considérable de marauniera. Le inaroimier donne des feuilles abondantes qui 
sèchent et recouvrent rapide meut le sol; k grande feuille de marronnier après 
être tombée, sèche, se ratatine el passe entre les feuilles de lierre qui, elles, 
restent fraîches et vertes tou le l'année. L lierre èlalé, érigé en espalier, 
n’aurait pas 1rs qualités que je vous indique : les feuilles qui se faneid sur un 
espalier s’aperçoivent el. lorsqu'elles sont fanées, elles tombent et sèchent. 
Or, dans les squares, et même au Bois de Boulog e, vous ne v»>yu jamais 
de feuilles de lierre mortes ; il semble que cette plante ne doive jamais mourir; 
c’est une erreur, mais aussitôt que les feuilles meurent, passent au second 
plan, des fouilles fraîches, prennent le dessus et recouvrent entièrement la 
partie fanée, la laissant ainsi k l'ombre et à la fraîcheur. 

El je vous répète que le lierre a une valeur alimentaire de premier ordre 
excepté Imite fuis pour les insectes qui ne s’y mettent pas, pour la raison bien 
simple qu'il y a une balistique du lierre couche : chaque feuille de lierre est 
dressée sur un pédoncule qui forme pivot; la fouille reste horizontale, très 
fréquemment proche d'une autre, d>* façon à former coquille, comme la coquille 
d'une carapace , comme tout si mobile, aussitôt qu'un insecte, nu« graine, 
mie fouille morte tombe, il y a un espace vide dans lequel tombe Lmse-rte. 
En douze ans, j’ai vu en tout, tfoux petits escargots sur le lierre ; ils try sont 
pas restés longtemps. 

lies indications que je viens de vous donner vous montrent la valeur agricole, 
alimentaire et surtout défensive de certaines plantes. J aïs véritables maîtres 
de la doctrine forestière déclarent qu’ils défendent la forêt à cause de son rôle 
providentiel j’ai vu ce mot écrit dans noire siècle — je le veux bien, et je 
ne prétends pas revendique r pour les plantations dont je vous parle un rôle 
providentiel >fo m’occupe simplement de leur rôle pratique,. 

Je voudrais que les expériences que j'ai faites fussent imitées par les services 
de l'Étal, dans quelques-uns de ses domaines. Ces expériences peuvent être 
commencées immédinfomenl du.- 3c Midi et même étendues a quelques régions 
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du centre de la France et, probablement, dans peu de temps, dans les régions 
du Nord* 

M u Président. Je suis i 1 on vaincu que tWilmïnist .ru tu ut cl » ■ ' forêts 
ne rie mandera pas mieux que de tenter des expériences, surtout dans 
la région de la Provence, dos Maures < t de LKstéreL par des plan tâ¬ 
tions de cactus ; ces expériences pnurnmt amener des résultats utiles 
H intéressants. 

M Mvfu iru Ites expériences ont déjà ét. rumtriencée.s en Algérie 
lil vu'u a été présenté par 3a Ligue de reboisement d*? V Algérie • -ri 
i880 nu 1881. Le gouverneur général Gain bon, qui a été frappé, comme 
I était tout Ugérien, de llnmllammabîlil ■■ matérielle évidente d’un 
certain nombre de plantes comme le ru élus, a demandé qu'on en fît 
IVxpérênee. Mais nu les a faites de telle façon qu'elles ir ont pas 
réussi du Imil 

M I M; si i hùUKs. — Je puis d'ailleurs donner a M Marchai I'assumnc» 
que !» > expériences qu'il demande ont déjà été faites. L'Association 
pour l«‘s montagnes, qui occupe dans !» i s Pyrénées plusieurs mil]e rs 
d'hectares dans lesquels elle réconcilie le montagnard avec l'arbre, 
a r i » i un typ'■■ de lienv. < >n a fâil un reboisement de tîO hect&jvs dans 
la vallée, Ce sont des résineux qu'on a mis et on les a garnis d'un lvpe 
de lierre planté depuis deux ans. 1 .es expériences ont donc déjà com¬ 
mencé. 

M. le l'iu -un nt s Je donne acte à M Marchai de sa commun nat cm 
et puisque nous sommes en mal1ère d'incendie, je donne la parole à 
M de M i <nt in orency-M orrés* qui a une courte communication a faire 

M. m Moktmohexcv-Mosrès. Je suis administrateur du Syndical 
général des propriétaires forestiers d'Algérie, ou nous avons réuni ÎSOJmiii U»t- 
tares. Nous avons souffert beaucoup d'incendies pendant des années. Os 
incendies sont dus à deux '-anses, unes o 'Meute lie- tes autre-, volontaires. 
Les incendies accidentels oui clé de peu d'importance : ils portent sur 50, 
100 cm 20n he< lares, c’est ivdathvmeni peu de chose* b-s incendies volontaires, 
au ta m traire* mit porté sur des étendues cnjpddt rahles. Les incendies a< cideii tels 
s'éteigne h I facilement. car les Ara b s sont habiles et nous avons les moyens 
à notre disposition. Mais les incendies volontaires ne peuvent s'éteindre aussi 
facilement* car, dès qu'on réus si I a en enrayer nu, il y en a immédiatement 
d’autres qui s’allument. Les pouvoirs publics ont des moyens de réprimer » < > 
hvcimdîes, l’Vst de poursuivre les incendiaires. Je sais bien que c’est assez 
difficile, mais un peul y arriver, et ou obiÎ h nuirait du bons résultats en les 
punissant, très sévèrement. La queslîoit csl mi port au te pour nous, car, - 
1 H7 ï. ces incendies nous oui coûté près de 2tMMH> hectares : en 1881, * niv- o: \ 
iiH end les - misât érables. 

Je vous i lrmande donc la permission de soumettre un vou tendant à d - 
mander que les pouvoirs publics cherchent les auteurs des incendies voh> - 
t ai res et réprime do la façon ta plus énergique. 

M Wo\ x, strrëttjire. Voici la teneur du vnm : 

' Cti/hsidénint les fiant muges cù/isitlerabfes tpu ftsulien! pour les 
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propriétaires forest ter s en général et pour 1rs propriétaires forestiers 
tf Algérie m purUeulier y des incendies dus ri la malveillance, k Con¬ 
grès des Propriétaires forestiers émet le vtru que les pouvoirs pnbUcs 
recherchent aetieemml les auteurs responsables des incendies et leur 
appliquent dans toute leur rigueur^ les souriions prévues pur la loi - 

Adopté. 


M le PeI si dent, Je donne la parole a M Mari illac» auteur d’une 
Communication sur ; I M disparition ni r communci Lï mî mni. 

M. Mari ru ac. b* mûrier, qui avait êlr prodigieusement développé 
par Olivier de Serres, est eu train de disparaître. Il y a à cela diverses causes. 
Lu principale est que le paysan y voit de l'argent réalisable immédiatement. 
Quand cm lui dit : Votas faites une sottise, vous avez là une espèce de rente 
que vous pouvez loucher chaque année -, il répond ; Gela fait du bob. ü 
y n de rarg-uil .[ t h ij11 her t mes fils feront comme moi, ils se débrouilleront. 

Il est inutile de chercher*à dis- u 1er avec lui, mieux vaudrait travailler 1 m 
ro- , Il faut donc s, substituer à lui, puisqu’on ne peu! lui faire entendit? raison, 
et il s'agit de savoir s'il y a quelque chose à faire. Voici tes raisons que les 
modérés, les sages, nous opposent : ils discal : les prîmes qui étaient très 
élevées, elles allaient jusqu’à 5 Crânes, étant tombées à 20 ou 30 sous, 
nous ne trouvons pas noire compte a faire rélevage du cocon, nous n’avons 
doue pas intérêt à -miser ver Je mûrier. Tout autour de ces propriétaires de 
•‘ocon, il y avait de nombreuses usines de soie ; depuis i 1 1sère jusqu’au bas de¬ 
là brume» c’étail e:i quelque sorte semé de Lissages; toutes Ce s usines voril db 
paraître si la matière première fait défaut. Les industriels de la région ont eu 
l’idée de combattre le mai et de le prévenir dans une certaine mesure en cher- 
* -liant en i.Ihine et au Japon les ressources nécessaires en matières premières. 
Soi le me ut., ils ont constaté que les métiers chargés de soie française dorment 
des fils d’uiK résistance parfaite et qu'au contraire les métiers charges de soie 
de Chine donnent d- uib ‘ompt.es r , m poinl qu’une ouvrière qui mènerait par 
exemple ■pjummte broches nvc- de U soie française, non mène rail que quinze 
ave- de la -oie de Chine. ( Via l ien t à l'importation et à remballage, il > aurait 
peut-être lieu pour les grands fabrb mis, de rechercher si Von ne pourrait pas 
trouver un système «remballage tel que- la soie de Chine arrive bonne en France. 

M i.k I'résident. Votre communication porte surtout sur In dis¬ 
parition du mûrier, 

M M uu iu m i in ne trouve pas. paraît-il, dans le mûrier de France, 
la matière à papier. Il y a lui mimer japonais qm pourrait être rapi¬ 
dement introduit chez nous et qui mené à bien donne de bons résul¬ 
tats en tant que buse du papier. Si donc nos grands fabricants de 
papier voyaient dans le mûrier quelque chose d’avantageux, le paysan, 
sachant qu il va pouvoir vendre sa feuille de mûrier* le reeultivemiL 
Il y a là une crise forestière et une crise de soierie, les deux se tiennent* 
lorsqu'on combat l'une, on combat Fautre CYsl pourquoi je vous 
demande tic vouloir bien adopter le vceu suivant : 

Considérant que lu destruetion active des mûriers pourrait être 
enrayée sinon tirrrtée par F emploi des feuilles ou de Vérone des brtUtrhes 
de ees arbres dans la fabrication du papier, le Congres émet le erra que 
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VAdministnilion fasse rechercher auprès des principaux fabricants 
s'il n jj aunt U pas lieu d'employer les produits du mûrier couru rem- 
ment avec lu libre de bais et les chiffons. * 

Adopté. 


VI i E Pm siiiEN t 11 nous reste pour terminer notre ordre du jour, 
un*' communication de M. Mufaaud *ur I .’oisi; \r et i v forêt. 

M. Micii \ i u. Ava it dr clôturer nos travaux, permette^moi de prends 
la parole en rêveur d'un auxiliaire des plus précieux et des plus indispensables 
4c la foret, je veux parier de F oiseau. 

ÏJ est grand temps, je p--use, qu’on s’occupe de Fmseau et mCoii arrête la 
guerre d’extermination dirigé- contre lui. Après trente ans d‘observation sé¬ 
rieuse, je dis, en «amn aïs sauve de cause, que tous les oiseaux sont utiles : 1 oiseau 
est uHlé u la Forêt pour ta défendre et la forêt est utile à Foiseau pour t'abriter. 
Je vais dire quelques mots sur les oiseaux insectivores. 

Oo jh peut se faire une idée des massacres qui se pratiquent dans certaines 
régi ou.s de fa France. Te* s oiseau x insectivores sont massacrés sans merci. 

J'ai vu un individu prendre, au ntdyen de pan tes , jusqu’à mille oiseaux 
par jour, des Insectivores ou carnivores. J’ai vu, les larmes aux yeux, je puis 
le dire, des pinsons, des rouge-gorges, des fauvettes, tout espèces d’oiseaux 
les plus précieux massacrés sans merci. 

Il serait grand temps que les pouvoirs publics supprimassent ces abus et 
ces massacres. 

Je voudrais aussi vous dire deux mots sur deux oiseaux qui sont eu voie 
de disparition, La luise est. Fntseau exécré de beaucoup de chasseurs, de ceux 
surtout qui ne laeon laissent pas. Je puis vous assurer que la luise es! un oiseau 
excessivement utile. La première Uns qtie j'ai rencontré un nui de buses dans 
lu Gironde, il y avait, y crois, près du nid, onze rats, des lézards, un écureuil, 
des vipères et. ce qui m’a étonné le plus, un renard d'eau fraîchement tué. 
La buse peut détruire, sans exagération, de 80 à 100 mulots par journée ; 
on a quelque fois parlé de 5ûu, mais cVsl une exagération. En tout cas, un 
couple de buses peut facilement détruire 130 mulots par jour, sans compter 
les reptiles, car ou dirait que la buse a été créée pour tueries reptiles, et Dieu 
sait s'il y en a dans la Gironde. 

L'autre oiseau dont je veux vous parler, vous le connaisse'/: tous, mais il 
se fait rare, c’est le grand due. 

Cet oiseau dévore une quantité innombrable de vipères, d’é uretuls et de 
rats. Et vous savez que le rat est le pire ennemi des oiseaux : il en détruit de 
toute espèce et îl y a ici des congressistes qui m'ont dit que, depuis des années, 
ils sont empestés par des rats, si je puis ainsi m'exprimer. 

Je vous demanderai donc de vouloir bien adopter les trois vieux que j ! aî 
Photinetrr de vous présenter, et qui sont, les suivant» : 

F 1 Que dans renseignement Siffoieolc, des leçons soient faites sur te 
rôle réciproque de la forêt et de f oiseau l'un envers l'a a fer. f oiseau proté¬ 
geant la. forêt contre t* insecte, la forêt offrant refuge et abri a F oiseau. 

2° Qu à la fête de F arbre soit adjointe une fête de Vois eau. 

u 3° Que dans les réserves nationales et parcs nationaux, des mesures 
soient prises pour ta nudti plient ion et la protection des oiseaur utiles ou 
des espères rares et en a de de disparition. 


M Yïl i.atte ri es Fri oxEs L'année dernière, une commission tem¬ 
poraire, nommée par M Pams, alors ministre de V Kgrimllure. s’est 
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réunie on viu* de faire la i lassilieal ion d— idéaux. Il y avait bien 
eu, en 1002, un Congrès général où on a classé une certaine partie des 
oiseaux, ceux qui intéressaient tous les pays, mais il en restai! un 
certain nombre qui nV*f,aient pas classés l>aus cette commission tempo¬ 
raire se trouvaient des ornithologistes de tous les coins de la France, 
comme M. Xavier Kaspail, M Labodermc, etc. Otlr commission a 
établi une classification absolument complète ; elle n'a tenu que trois 
séances, mais les personnes qui étaient la l iaient compétentes et ont 

apporté des faits, m..m le prince dWrenberg. par exemple, qui, 

depuis des années, a fait des études très complètes sur la crécerol et 
qui en a apporté les résultats a lu Commission. 

Xoiis a vans fait a la suite de cela une classiücttlum excessivement 
sévère et très peu d’oiseaux ont été déclarés nuisibles, comme le petit 
geyî, parer que c’était incontestable ; on ne peut pas signaler un seul 
bienfait de cet oiseau qui ne commet que des dégâts. Le Ministère de 
l'Agriculture possède deux rapports de M Vlenegaud, du Muséum, 
sur les travaux de celte Commission. Ces deux rapports dorment 
dans des cartons, parce que le Midi s'est soulevé comme un seul 
homme quand il a su que nous avions protège tous les petits oiseaux 
trime façon invariable Vous nous sommes dit en effet que si nous 
faisions quelques exceptions, ce serait la mort de tous, et s’il y en a 
qui peuvent « MUimettre quelques petits dégâts, ces dégâts sont proba¬ 
blement rachetés par des avantages consul érables Le Midi s’est donc 
levé et a fait intervenir sus députés* de sorte que les rapports ne sont 
pas publiés parce que leur publication gênerait relie région. 

Je propose donc que nous émettions un vieil par lequel nous deman¬ 
derons la production de ces rapports, et nous exprimerons le désir 
qu'on tienne compte de leurs conclusions. 

Je puis vims donner un exemple des raisons qu'on invoque pour la 
destruction des oiseaux : pour Letourneau, la commission avait été 
unanime à déclarer qu'il était un oiseau utile. Gel oiseau commet 
quelques d égal s, il niait g-* bien quelques grappes de raisins au moment 
de la vendange, mais ces dégâts sont très largement compensés par 
les services qu’il rend. Vous ne pourriez jamais deviner pour quelle 
raison la destruction de Letourneau a été autorisée par le Ministère 
île LAgriculture Parce qu’on La accusé de propager la lièvre 
aphteuse. ( /..n rf rires.) I les gens avaicnl envoyé dos parle¬ 

mentaires pour si■ plaindre au Ministère que L- hmi’m au propageait 
la fièvre aphteuse, et c'est ainsi qu’on en a autorisé la destruction. 
Le fait * si au rapport Dans ces conditions-) o, ou pourra il déclarer 
que la fauvette, le rossignol »*i tous les oiseaux qui émigrent en Egypte, 
en Turquie, dans des régions ou te choléra règne à Tétât endémique 
ainsi que la peste, sont des propagateurs du choléra et de la peste, 
et la destruction de tous ce s oiseaux devrait être autorisée. 

Je vous demande donc de vouloir bien ajouter aux vieux de 
M Michaud. celui par lequel nous demanderons que le rapport de 
la Commission temporaire instituée au Ministère de T Agriculture soit 
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publié dans le plus bref délai* et qu’on en tienne compter pour empêcher 
la destruction des petits oiseau x- 

Je ne suis pas tout à fait de l'avis de M Miehaud sur le grand- 
duc : c’est le seul oiseau nocturne que nous avons déclaré nuisible. 
Pour le Hial-lmant, on a bien eiti quelques méfaits don! il> étaient 
les auteurs, maison u trouve qu'a près tout ce nYUît pas absolument 
prouvé,et qu'en tout cas, ces méfaits étaient largement compensés par¬ 
la destruction d’un grand nombre d<> mulots mule ruts et nous n'avons 
pas voulu mettre le chat-huant hors ta loi. 

M. î»e Segox£à< J’approuve entièrement deux des va ux présentés 
par M M le ha ml, tuais je demande qu'on ne vote pas < - bu qui est relatif 
a la fêle île l'oiseau parce que nous ne nous sommes pas associés à 
lu fête de l'arbre. Je ne vois donc pas Futilité de ce vn-u. La question 
importante pour nous est d’émettre un vomi en faveur de la conserva' 
lion de tous les oiseaux utiles sous toutes les formes* comme vient de 
IVxpüquer M Vil la lie. 

M Vu i vite nt;s Put- unes. Pour donner satisfaction a M. le Prési¬ 
dent, nous pourrions rédiger le vieil en remerciant Je Ministre d’avoir 
pris l'initiative do terminer la classification complète des oiseaux, 
et en éineltant Je vo n que les rapports île la Commission soient mis 
à exécution. 

M le PnÉsTin:>t. - Ayez P obligeance de remettre une rôdaeinMi au 
bureau. 

Je soumets a votre approbation les vieux de M Miehaud : 

1 ° Que dans l'cnsefonement si/hûwle des leçons soient fuites sur 
le rôle réciproque des forets et de l'ai star u P un envers l'autre, l'oiseau 
protégeant la forêt contre Vinsecte* ta foret offrant refuge et abri ti 
l'oiseau. » 

Adopté. 

2° Qu'à la fête île Varbre soit adjointe Une fête de l'oiseau. 1 
Kepoussé. 

« Que. dans les réserves forestières et pares nationaux, des 
mes 11 res s<> ie n t prises p 0 it r ht m U i t ipl n 1 a I io n et ht f j retect h nu les 0 isea n s 
utiles ou des espèces rares et en cote de disparition 

Adopté. 

'c L e ('un g rrs ren / en de If. le Vin istre * le VAgrienUttre dr Ho ■ti¬ 
reuse initiative qu't! a prise en nommant une Commission pont la 
' classification des oiseau.r m espèces utiles et nuisibles et émet le emt 
que Je résultat des t/pnumx de cette Commission soit parte le plus 
promptement possible a la connaissance du publie 

M le Président. Ne vous parai!-il pas ut H- d’. ; milln b' vmi 
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[ininr rlassifical ion iléîînitivè soit adoptée- ce serait plus complet et 
plus net que d>■ demander simplement qu’on communique au publie le 
résultat des travaux d’une Commission- 

M lîni v. X nus pourrions demander une classï fi cation basée sur 
ces travaux. 

M \ illatte des Phi GXEs. — Voici le texte du vœu tel que je vous 
1*' propose : 

ftemenie tf le Ministre de r.-lgnmüurv de P heureuse irtiiiu- 
•ter qu'il a prise en nommant une Commission pour la classification 
tes oiseaux en espères utiles et nuisibles et émet le vœu qu une classifi- 
eation basée sur tes travaux de tu ('ontmission soit, établie le plus 
tôt possible. » 

Adopté- 

La séance est levée k 4 heures. 


— 
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DEUXIEME SECTION 


i;i;(!NOMII. KT I.KMSLATION FOliLsTlIïlllis 


BUREAU : 

M* Vivier, conservateur des Eaux ét Forêts, 
directeur do l'École nationale dos Eaux et 
Forêts. 

MM. Bouvet, président de la Société forestière de 
Fr a n cke - Com îê ri. Frffort . 

F, Derove, conservateur des Eaux h Forêts, 
docteur on droit. 

MM. De Mgkchy, inspecteur-adjoint des Eaux 
et Forêts. 

Delà HAYE, inspecteur-adjoint des Eaux et 
et Forêts, docteur en droit. 

Ferri s ( inspecteur-adjoint des Eaux et 
Forêts. 

RA P POU T EU RS : MM. F. Deroye, conservateur des Eaux et 

Forêts, docteur en droit. 

G, Hlffel, sous-directeur et. professeur 
d* Economie forestière à V Ecole nationale 
des Eaux et Forêts. 

Cil Guyût, ancien directeur de l'École natio¬ 
nale des Eaux et Forêts. 

R. KoüLLB au, conservateur des Eaux et 
Forêts en retraite, secrétaire général du 
Comité des Fonds. 


Président : 
Vice-présidents : 


Secrétaire ; 
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RAPPORTEE HS : MM. Aubcu'Mi, inspecteur d« Eaux et Forêt?-, 

MvrgainEj inspecteur des Eaux et Forêts, 
vice-président de V Union des Syndicats 
agricoles, horticoles et viticoles de ht Manu 

Vivi k ïi, conservateur des Eaux et Forêts, 
directeur de l’École nationale des Eaux et 
Forêts. 

Cj.imti 1 de \iini \\ . président du Syuduat de 
propriétaires forestiers de fa Sarthe. 

Madelin, inspecteur des Eaux et Fnrêts, 
docteur en droit, chef rit* sert ion à la I tirer • 
tion générale. 

\ illame, secrétaire de la Fédération des 
Syndicats du commerce dus bois de F rame 
et des industries qui s'y rattachent. 


» 
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(MATIN) 


Présidence de M, VIVIER t président de Section 


La séance est ouverte h I î lu 5. 

AL î K FuiNidkm, \vaul <l‘ouvrir travaux fie ha deuxième *<‘<*1 ion 
«lu ( lûBgres furrstior. je me permettrai de rennu vider les souhaits de 
hirttv«-nur qu'adivwii« l ut tout i l‘heure, aux membres étrangers, M. lu 
Ministre r1. 1 A-ri« iiliuri et M. h* président «ht Tuuriïlg-GIub. Nou> 
serons très heureux «te recevoir les idées- qu‘ils voudront bien nous 
donner au sujet de la manière dont on comprend, à l'étranger, les 
questions d'économie et de législation forestières, «I jVspère que, 
de leur «ôté, ils Irnuvi iont utilité el pmJil a n«>s délibérations, 

J‘adresse le salut le plus cordial a tous ceux des congressistes qui 
veulent bleu préférer notre réunion -au programme un peu austère 
« des sections plus attrayantes. Ils comprennent huile l'importance 
( h> questions qui vont se traiter m et qui peu veut avoir des ré pet 
lissions considérables au point de vue de l’avenir de la propriété 
forestière. 

Tous. Messieurs, qui que vous soyez, propriétaires foristiers, Lerhnî- 
eiens des diverses «■-atégorics, ben I ionmiires, vous ètr* à niêum 
d'apporter une utile contribution a nos discussions dont ranimation 
probable rfexclura pas. j’en suis «onvaincu «I avance, la plus parfaite 
courtoisie. Vous pouvez être assurés que le bureau s’efforcera, dan* 
la mesure du possible «le diriger et «I éclairer vos délibérations et 
jVspèré que, «Lune - oîlahnratinu commune, naîtra une œuvre utile 
► t féeon cl «i {-1 pptaudissements:). 

Je donne la parole û notre vi«> -president, AL Demye, pour la Ici- 
turc de snn rapport >ur les \^i mvie contkk i.’tNU'Mm;. 

M 1 l>KTun i, L'assurance «les forets contre l'incendie préoccupe 
■h-puSs de longues a un es 1rs propriétaires fores tiers en France, mais 
nVst pas ou que fort peu pratiquée. 

Lu plupart des Compagnies à primes lixes ont un même tarif et dos 
clauses semblables. Le premier esl prohibitif : les secondes sont absolu¬ 
ment défavorables aux assurés. Quant aux Compagnies d’assurances 
mutuelles pour risques do Pcspèce, ou bien elles n’ont pu arriver a se 
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constituer, on bien elles fonctionnent avec les mêmes errements que les 
Compagnies a primes fixes. 

M. Fernand David, ancien Ministre de FAgrh ullur^, déclare, dans un 
de ses remarquables rapports sur D budget de rAgrieâlture, que le 
risque d’incendie m foret est considérable et qu’on ne saurait lui opposer 
un système d'assurances, tant que les Compagnies seront inaccessibles 
H les Mutuelles impraticables» H précouisrt dune la formation disso¬ 
ciations syndicales, conformément à la Loi du 13 décembre 1902, pour 
réaliser la défense préventive qui est, à Sün avis, la seule pratique m la 
circonstance. Cette défense aurait pour but de réduire au minimum la 
part du feu par des aménagements dont nous trouvons de précieux 
exemples «-n Provence et dans les Landes. \L IVrmmd David ajoute 
qu’il semblerait très justifié de faire participer ces travaux aux subven¬ 
tions accordées par l’Etat pour les améliorât ions agricoles. 

Se plaçant a un point de vue similaire, M. Lmirs d’tme part, MM. dr 
Liocourt M Pardé, d’antre pari, ont étudié les bases de Syndicats fores¬ 
tiers pour radniiuistration et l'exploitation rationnelle des bois particu¬ 
liers, comme aussi pour la réduction des risques <Tincendie. 

Un infatigable travailleur, M. Paul Desrom bes, président de T Asso¬ 
ciation centrale pour l’aménagement des montagnes, demande qu’une 
loi autorise l'assurance par LEiat. des forêts contre l'incendie,en faisant 
remarquer que cette solution compléterait do la plus heureuse façon les 
lois tendant a favoriser le reboisement. 

En Allemagne, afin d’encourager les entreprises d'assurances privées 
à assurer le risque d’incendie des forêts. Folnce impérial d’assurance a 
publié un modèle de contrat pour la garantie de ce risque. Ce modèle 
détermine les droits et les obligations des parties au moment de la 
conclusion du contrat, durant son exécution et après le sinistré. Alors 
qu’en [900 il n’existait en Allemagne qu’une seule société d’assurances 
contre l’mceudie couvrant les risques forestiers, actuellement de nom¬ 
breuses sociétés privées et plusieurs instituts publics provinciaux 
d’assurances s’en occupent. 

Nous pensons que les associations syndicales préconisées par M. le 
Ministre Fernand David et par MM. de Liocourt, Fardé et Louée pour* 
raient en même temps être constituées en Sociétés ou Caisses d'assu¬ 
rances mutuelles agricoles, conformément à la Loi du 4 juillet 1900, et 
cette solution pourrait, dans bien dos cas, rendre de réels services. 

Il n’en est. pus encore de même de l’assurance par l'Etat. La commis- 
sion de réorganisation du service forestier qui a fonctionné en 1912 ne Di 
pas envisagée dans scs études relatives aux bois particuliers. Ce procédé 
soulève la gra ve question de l’immixtion do l’Etat dans le domaine des 
assurances-incendie et donnerait très vraisemblablement lieu à des 
protestations de la part des Compagnies. 

Nous en revenons donc a demander pour le moment la garantie d< > 
forêts contre Fmcondie h des Compagnies ou a des Caisses ^assurances, 
comme mi Allemagne. Cette solution admise par la Société française des 
Amis des Arbres, par la Société forestière de Franche-Comté et BMÎorl. 
par de nombreux forestiers et publicistes, semble maintenant assez 
étudiée pour pouvoi v être r éa 1 isée. 

Une statistique très complète des incendies dans les forêts soumises 
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<*t non soumis au régime forestières! établie depuis 1008 par l 1 Adminis¬ 
tration des Eaux et Forêts. 1 a s s résultats en seront d’un grand secours 
pour la mise au point définitive de la question. 

Il convient, pour commencer, d'arrêter les principes rationnels et 
équitables qui devront être proposés aux Compagnies pour l'établisse¬ 
ment des contrats d’assurances cl le règlement des sinistres* 

N’oublions pan, cri effet, que si d'iin côté les propriétaires persistent, à 
juste raison d'ailleurs, à un pas s’assurer, du l’autre côté les Compagnies 
d'assurances attendent pour modifier leurs conditions qu’il leur soit, pré- 
seule une étude sérieuse de la question. En meme temps les Caisses 
d‘assurances mutuelles agricoles de la Loi du 4 juillet 1900 trouveront 
dans cette étude les renseignements nécessaires pour leur adaptation à 
l'assurance forestière. 

Nous : liions donc examiner pour 1« - différents points de l’assurance 
comment opèrent les Compagnies et ce que nous sommes d’avis de leur 
proposer : 

System k vert j-.r..— Les Compagnies Rassurent en principe que les *»i.nn <n§ r*Hu- 
forets feuillues (taillis et taillis sous futaie) ne contenant pas plus de 1/10 nm * 
de résineux en mélange. Elles accept ent parfois l'assurance des planta- 
fions résineuses, à condition qu’elles soient âgées de plus de dix ans, 
et dans le Nord et le Centre de la France seulement. 

Elles font des difficultés pour assurer Fensoucbernent. 

Elles refusent d’assurer 1 ensemencement* 

Elles ignorent complètement la couverture morte. 

System k proposa. — Les Compagnies devront assurer : 

Dans les forHs feuillues : 

1° Le taillis, 

2° Les réserves, 

3° L’ensouchement, 

4° La couverture morte. 

Dans les plantations résineuses : 

1° Les plantations, 

2° L’ensemencemont T 
3° Lacouverture morte. 

Système acte 1 : 1 . — Les Compagnies ne donnent vie règles qu’en ce raine ân f*ptut 
qui concerne les taillis et ces régies sont basées sur des principes com- a |ïwrM * 
pliqués, Incomplets et erronés. Il n’est jamais question de l'estimation 
des réserves non plus que de celle du capital relatif à l’ensouchcment et 
a la couverture morte. Enfin l'application des susdites règles aux plan- 
talions résineuses est totalement impossible. 

# 

Système propose. — 11 conviendra d’évaluer le capital à assurer : 

1° Pour le taillis : En calculant la valeur des coupes des différents 
âges par la méthode des annuités ; 

2° Peur les réserves : En classant les arbres par catégories d'après leurs 
dimensions H en déterminant pour chaque catégorie la valeur de F arbre 
moyen et la moyenne du nombre de pieds à l’hectare ; 
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Pour l'ensouchement ; Par la somme nécessaire pour reconstituer 
par voie de plantat ion Pétât boisé supposé complètement détruit ; 

4° Pour la couverture morte : Pur la somme nécessaire pour récupérer- au 
moyen d’engrais appropriés, la quantité de matière Fertilisante que 
renferme cette couverture ; 

3° Pour les plantations résineuses : Du façon à rembourser au propriê 
taire le montant do ses frais de plantation et de ses pertes d’intérêts sur 
ta valeur du sol et les frais de plantation* La somme à rembourser aug¬ 
mentant chaque année, il faudra calculer séparément le capital i\ assurer 
pour chacune des années de la police ; 

6° Pour rins&nenccment : Comme s'il provenait d’un boisement arti- 
lieiel, cri tenant compte de sa densité et de son âge. 

t . ni.- 4‘aS vstkmk acti:ff.*— Pour les taillis et taillis sous futaie, les Cornpa- 
, u#«HHii-Ui demandent en général une prime de 0 fr. 75 %. 

Pour les plantations résineuses, les tarifs varient suivant les àg.>, 
entre J et 10 fr. pour LOGO francs de capital assuré ou bien entre 
0,09 % et 4 'o de la valeur h l’hectare, réglée d’avance par la police. 

System;k ukopusiL— 1° Une prime, établie par région, fixe pour h-s 
feuillus et variable suivant F âge pour les plantations résineuses ; 

2° Une augmentation de cette prime d’un ou plusieurs dixièmes, pro¬ 
portionnellement aux risques supplémentaires qui pourraient exister 
(proximité des voies ferrées ou d’habitations. Carbonisation des pro¬ 
duits, Absence de tranchées, eH\). 

(a i n ,i du di»ui- S y s'n m k AtiTi i,i. — Les Compagnies évaluent le dommage en cas 

■rîn?rnd"p CAS ^^ncendie : 

Pour le taillis ; Par une simple proportion établie en fonction de son 
âge réel et du la valeur qu’il aurait à l'âge usuel de la coupe ; puis elles 
diminuent la somme trouvée d’un escompte de 4 % pour autant d’années 
qu’il reste a courir jusqu’à cet âge usuel de la coupe. Enfin elles reiran- 
client le sauvetage. 

Pour 1rs réserves : Par la valeur de ces réserves a leur âge moyen 
d’exploitation, valeur diminuée de la dépréciation qu’elles présenteront h 
ectU* époque du fait de Finccndie et ensuite escomptée à 4 % par an 
pour autant d’années qu’il reste à courir jusqu’à cet âge-moyen d'exploi¬ 
tation. 

Pour Fejisouchement ; Par la somme nécessaire pour mettre deux 
p 1 a n I s n mive a n x p a r s o 11 c fie détruit e. 

I AipplicuLinri d»* ers règles aux plantations résineuses est impossible 
H les Compagnies n’en indiquent point d’autres, 

Syhtkme mtoposrê I u Le taillis incendié devra être estimé à s n 
âge réel, calculé d’après la méthode des annuités, sans aucun escomp > \ 
déduction faite ensuite du sauvetage; 

1" Les réserves b r filées suri ml évaluées individuellement à leur valeur 
d'assurance par catégorie, déduction faite ensuite du sauvetage ; 

3° Lu déminage cause à *Fen souche ment sera calculé a l’hectare crenéie 
l’a été le capital assuré pour eut ensOtlchcment ; 

4° Le dommage causé à la couverture morte sera calculé à Fieu tare 
comme Fa été le capital assure pour cette couverture ; 
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â° Les plantations résineuses détruites seront évaluées de la même façon 
qu elles l r ont. été pour la, recherche du capital a assurer ; 

6° Le dommage causé a l'ensemencement sera calculé à l’hectare 
comme Va été le capital assuré pour cet ensemencement. 

Eu conséquence, nous avons l'honneur de formuler !> projet t !< vœu 
suivant : 


Que des procédés rationnels et équitables^ basés sur les principes et les 
méthodes admis d'une façon gênera le m matière (le sylviculture et £ amena- 
gement soient adoptés pour l'assurance des forêts ci des plantations contre 
l'incendie. 

Qu'm ce qui concerne spécialement les forêts françaises, ces principes et 
ces méthodes^ ainsi que des modèles d'assurance et de règlement de sinistre % 
soient transmis aux Compagnies d'assurances on aux Unions de ces Com¬ 
pagnies par les syndicats de propriétaires forestiers ou par les fédérations 
d ces syndicats en eue d'établir une entente sur de telles hases* 

VI E escom m-; s. Ji no i pus l'intention de rom battre le vœu proposé 
maïs je tiendrais à donner quelques explications. 

J. mn permets tout ddibord de déposer sur le bureau un fasei< ut 
de svlvonomic ( En momie et Politique fores libres) dans lequel nO- 
question se trouve développée. 

Il y a déjà un grand nombre d’années que les sociétés foresLiàres, 
spé-t.dcïnerit la sue t-'-té forestière de Kratirhed sont < u pourpar- 

pnrïers avec les compagnies d'assurances pour faciliter rassurai!ce 
des forêts contre l’incendie. Cette question a une importance très 
considérable. en m sens que la forêt, tant qu'elle ne peut pus être 
pratiquement assurée, rie constitue |pas un gage suffisant pour per¬ 
mettre au propriétaire d'emprunter, pot» les avances dont il a besoin. 
Kluni donne (pie nous u'avons pas encore de crédit forestier, il faudruil 
au moins que les propriétaires de forêts puissent avoir îe- autres 
systèmes de crédit qui sont dans le domaine public. 

si forêts pouvaient être assurées rentre fmtvndir -i la lui non 
velle dont M, le Ministre nous annonçait Je vote tout à l'heure entrait 
♦ti ^vigueur, 1rs forêts représenta ni. un matériel ligneux garanti n mtr- 
la destruction deviendraient un immeuble susceptible d’être tiypo- 
l hècjué comme les autres et ainsi disparaîtrait un élément d'inh 
riorilé qui alTecte a et,nullement la forêt comme propriété. 

Mal lie lire, use me ni /la plupart des compagnies d'assurances ont fort 
P"o n pondu ;"i l'njqiel qui leur a <-1 é adressé dans n sens. !. t ssoci.nl.mt 
nu U raie pour l'aménagement des mon làgnes a entrepris à ee sujet une 
enquête qui a révélé qu’une seule compagnie, YCrbaine. semble être 
entrée dans ' ♦ lie voie. Le directeur île son agence de Rord&aux a pu. 
grâce aux renseignement s statistiques du service forestier, établir nue 
éehidle de primes qui onl permis d’assum quelques milliers d'hectares 
de pii "Taies dans la (iininde .*t le> Landes. Il pourrait faire un travail 
analogue pour d’antre* régions s'il était pourvu di 1 * documents 
nécessaires. 
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L'assurance par lis compagnies semble cependant limitée aux 
réglons de forêts riches, et le problème se trouve ramené à l'assurance 
des forêts pauvres. Or, ce sont les forêts pauvres quil faudrait pro¬ 
téger, étant donné les services quelle* rendent, au point de vue 
climatérique et au point de vue Itydrûlogique. 

L'Etat reste, pour ces forêts pauvres, le seul assureur pratique. 
Le rapport indique qu’il n’y a guère de chance d'aboutir, l’ est très 
possible, ML Drimot, un forestier belge, a établi, au Congrès de Bruxelles, 
des projets d'assurances mutuelles on Belgique, et M arrive à cette 
conclusion qu'il faudrait que l'Etat fournisse au moins un fonds de 
garantie important. Dans les Pays-Bas. plus avancés, la question a 
été résolue mi partie, mais les compagnies ont failli sombrer il y a 
quelques années à la suite de sinistres considérables, et la Société du 
Reboisement des Pays-Bas conclut qu i! faudrait le concours de 
l'Étal aux assurances mutuelles. 

H es i e à savoir maintenant sur quelles bases j| convient de fonder 
des mutuelles, des mutualités on des coopératives largement aidées 
par l'Etat. Les mutuelles pourraient être aidées, soit directement 
par l’État, soit par les Caisses de Crédit agricole qui ont la garantie 
de la Banque de France ; nous pensons que l'Administration pourra 
effectuer, à l aide de ses statistiques, les travaux préparatoires indis¬ 
pensables. 

Je ne propose pas d'apporter de modification au vieu, mais j'indique 
seulement ia voie dans laquelle il me paraît nécessaire de rechercher 
la solution. 

M, Derüye, — Pour ce qui est de la question du crédit forestier, je 
rappelle que le rapport de M. Margaine sera discuté le mercredi 
Ift juin, Mais là question de l'assurance par l'Etal soulève relie du 
monopole des assurances et pourrait provoquer des protestations des 
compagnies. J ajoute que la Commission de réorganisation du service 
forestier, qui a étudié également -les améliorations à apporter au régime 
des bois particuliers, rca pas envisagé les mesures à prendre au sujet 
des incendies de forêts, 

1 teste donc la participation dis assurances mutuelles. Je ne crois 
pas que nous ayons donné un avis défavorable à cette participation, 
puisque notre rapport vous indique que les associations syndicales 
préconisées par YL le Ministre Fernand David pourraient être eu 
même temps constituées en sociétés nu caisses d'assurances mutuelles 
agricoles. conformément à la Loi du 4 juillet IHSJO et que celte solution 
pourrait, dans bien des cas. rendre de réels services. 

Mais la mutualité m si pas, à ms yeux, une solution unique 3 une 
solution immédiate : nous nous servons de ce qui existe : les compagnies 
d'assurances, quitte à recourir à la mutualité agricole lorsqu» nou> 
pourrons le faire. Les deux combinaisons peu veut s'allier et se soutenir 
l’une l'autre. 

En u■excluant pas la mutualité et le crédit agricole, nous don ions 
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donc satisfaction à M. Descornbes qui a d'ailleurs déclaré accepter, 
en principe, notre vœu, 

M. le D r Vin al* Je ne saurais trop appuyer la motion de M. Des combes. 
L'État a intérêt, non seulement à la ïamsarvatitm des forêts, mais à 
leur préservation. Plus une Forêt est en bon étal, plus elle se vend 
cher et plus les droits dViircgistreinenl sont élevés, 

M. nv: Skmlll. Il n y a pas de question qui préoccupe davantage les 
différentes sociétés forestières <1 même le Conseil supérieur des loréls, 
que celle de rassurante contre les in rend tes. Mais je veux vous signaler 
spécialement une société mutuelle qui existe en .Norvège depuis 
plusieurs années et qui rend des services considérables. La mutualité 
n’a donc pa» fait faillite, comme paraît le penser M. Di roye, lorsqu'il 
déclare que notre seule ressource rM celle des sociétés d’assurances* 

Nous pensons, en Belgique, que lorsque I Etat comprendra sa 
jnission. au lieu de donner aux sociétés de mutualité subsides et 
subveitUons, H s'assurera lui-même contre l incendie. Vous savez que, 
dans la plupart des cas, il est déjà son propre assureur, niais je crois 
qu'il finira pur s'assurer lui-même. Comme il possède la moitié ou les 
trois quarts des propriétés boisées du pays, une mutuelle qui compte¬ 
rait dans son sein le Gouvernement et qui assurerai! tous ses bois, 
serait certaine rie vivre**. 

1) un autre eûté, l'Etat pourrait permettre à ses agents de faire partie 
du comité de direction de cette société ; il aurait alors la certitude qu«* 
lidenier- publics ne seraient pas dilapidés. 

Je me range aux conclusion* présentées par M* Dcroye en faisant 
remarquer cependant qu'il serait utile d'ouvrir la porte un peu plus 
large aux mutualités. 

M. Hubert île Mi vi’eu k. l e rapporl de M. heroye m'a Intéressé tout 
particulièrement en ma qualité de presque forestier* Je suis assureur 
et propriétaire de forêts. Je crois donc que* dans la question, je ne 
fais preuve d'aucune partialité. 

M. Deroye, bien rjuMl reconnaisse les compagnies d assurances 
comme particuliérement quali bées pour assurer les bois et les forêts, 
a formulé contre des compagnies quelques critiques. 

Sans entrer dans Ls questions de détail* je faifisimplemei.it observer 1 
que le réglement à la feuille, qui peut paraître extraordinaire à des 
forestiers et qui comporte une déduction d'escompte, revient très 
sensiblement au même que le mode rie légitiment proposé par M. De 
roy. J ai fait a re sujet des études comparées cl j ai pu constater que 
les assurés de> oimpagni' s à prîmes fix.es nu sont nullement lésés parles 
réglements effectués par les assurance. D’autre part, la valeur assurée 
est sensiblement égale dans les calculs très simples dont se servent 
b - i■< en pagaies et dan^ le système que propose le rapporteur. 

La plus grosse critique qu adresse M. Deroye aux compagnies 
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d'assurâmes, rYst l'»lr val son des |iritis«^s d'une pari, m t d'antre part, 
b» maîtres avantage accordés aux ;^nr^. Sur r.es deux points, je 
ne crois pus les critiques justifiées. 

Si 1rs primas étaient très élevée* et 1rs avantages miuimfe, W com¬ 
pagnies réaliseraient des bénéfices énormes. Ui\ il n'en est riaa* Je n’ai 
1rs résidlals d'exploit uhou que pour deux compagnies qui ne passent 
pas pour travailler plus mal que d'autres* Hans les soixante demi en s 
années, l ime dVlle a perdu V "., Me se» primes rt l’antre h' ", . Si on 
augmentait les avant an,^ a réunies aux assurés Vl sî nu diminuait 
les primes. les compagures ne pourraient plus vivre. H y a doue autre 
chose, 

hml-ètiv y a-t-il dans le projet Ocroye des points à «Imiter : 
réduction élans certains vas mi.au contraire, majoration lorsque la 
b prêt est dans un pays plus ex posé ; ! 11 tell «ni qnVllr « J "t plans le voisi¬ 
nage il usines, ou encore qu elle est traversée par une voie ferrée. Les 
compagnies étudieraient vertainoruerd aver plaisir les données du 
min ml ère de l'Agriculture. 


M. Roi ssklet. Je prends la parole au double point de vue de pro¬ 
priétaire forestier et d'assureur. 

Pourquoi les ..pugnies d'assurances orU-clLs perdu nue si grosse 

partie de leurs prîmes . 11 Ccst parce que la loi de- grands nombres 
ibà pas joué suffisamment : c'esl pane que le nombre des risqua 
n était pas iisse;r, grand (l'assurance n'est que te jeu de la loi des grands 


nonibn *>). 

La question me parait doue devoir être résolue par lé mutualité, 
mais avec la collaboration de l'Ktal. non sous forme de primes, mai* 

sous forme de cotisât ion payée par I* ICt al pour l'assurance di - s«>s forêts, 
lé Liai payant um- cotisation prnport iuimelle à l’îtnportato e de -o- 
forêts, cel te cotisâtion sérail forcément élevée, l)e là, pour le* mutuelles, 
la possibilité de vivre il de faire bue à itn exercice désastreux au bout de 
de quelques aimées, puisqiLayatd un portefeuille de primes. <*! !» -s 
auraient la rapacité- dYnipruntcr : on pourrait faire fond sur cett « i 
cotisât ion de IMvUL 

Le mmboursFunenl des sinistres des forêts de ! Liai compensant, 
dans une certaine mesure, sa cotisation, les perles seraient réduites 
au minimum et d’autre part. In société aurait um* position plus usm- 
et trouverait la possibilité de recruter de nombreux adhérents, non 
seulement, parmi !e> part jeu lier*. maïs- aussi parmi les départements 
et les communes. 

Je conclus donc au maintien de la première partie du vœu de 
M. heroyo, mais pour ly seconde partie, je désirerais qu on insistai sur 
I avantage que présenterait En réunion d une commission «pii serait 
chargée de l'étude d’un'projet complet et délinitif, avec proposition 
de tarifs, etc,,. 


M. i E 1 J RÉStOEXT* Le bureau a éemilé avee beau' eup d intérêt le» 
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orateur» exposer Unir* idées* Au moment de voter, il y a deux points 
.pi’il te 1 fatit pas perdre de vue* 

Tout d'abord, il est certains détails dans lesquels le Congrès ne peut 
pris entrer* Il ne peut rester que dans des lignes générales. Les obser¬ 
vât uto très intéressantes qui ont été présentées, notamment an sujet 
de la défense des compagnies d assurances, trouveront leur place dans 
L’s pourparlers d'en tenté avec les syndicats de propriétaires menacés 
par le feu. 

D'un autre côté, il faut être pratique. Il est évident qu'il est impos¬ 
sible dé créer une commission spéciale pour chacune des questions 
examinées par lu Congrès, 

En second lieu, il serait dangereux de soulever un principe qui ne 
vjsc pas seulement les forêts, relui d> savoir si l’Étal doit nu ne <]oii 
pas être son propre assureur. 

L’Etat a son opinion a - point de vue* et je reconnais que, suivant 
la constitution des Etats et l'importance de leurs immeubles. les 
solutions peuvent ne pas être les mêmes partout, .le ne crois pas que 
le principe de 1' Etat son propre assureur puisse être vrai dans le 
monde entier. Mais notre ministère des Finances a posé ee principe 
t il serait peut-être dangereux de. l'attaquer 

Ma mission est de répondre à la pensée exprimée par la plupart 
des orateurs, tout eu restant dans les limites île la pratiqua. 

je propose, pour rester le plus pratique possible, de faire le moins 
d. bouleversements possible, et,, pour donner satisfaction h M. lïes- 
■ombes H fi d'autres de nos roi lègues, je demande qu'on ajoute à fa 
dernière pallie du venu de \l. lîeroyé la phrase suivante : 

...Sans prèj ftrfwr, partout on 1rs cireonsUmces le permettront, dn 

IciTfoppcwmt (1rs assurances Mutuelles bénéficiant de tans les m r utr¬ 
iages que l'État peut accorder à la mutilaiite . 

Cette rédaction remet m lumière le principe de mutualité que lout 
é monde .t défendu ici. el 7 d'autre part, reste dans le droit commun* 
Or, moins nous demanderons de mesures d'exception, plus nous 
<■ tirons chauve d'aboutir, â mon avis. 

Nous pourrions ajouter in fine : 

...Que VÊtat uccorde ou accordera aux Mutualistes ». 

Il - -t tréx possible, en -dïH que l'Etat n ait pas drl sou dernier mot 
â ce sujet. 

Ce texte réserve l'avenir et permet d’étudier des questions délicates 
-■t importantes, tout ni donnant satisfaction au désir essentiel exprimé 
parles orateurs, au point de vue de la mutualité. 

\ï nt Si tulle. Je me rallie U lameud.ut qui vient d'être proposé. 

M* Je U" Vidal. - Cette modification me donne également satisfnet ion* 
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M. Deroye, 1/institution (Tune Commission, pour la réalisation des 
vœux que nous allons émettre, me parait avoir été traitée déjà par 
M. Dcferl tout a l'heure, lorsqu'il a n l'Assemblé*' (Générale 

la constitution d’une coin mission permanente dai\s le temps et dans 
Faction -, Ce sont les termes mêmes qu’il a employés (Très bien! 
Très bien /) 

M/ Roülleai . Dans la seconde partie de son vœu, M. Deroye a in vité 
les syndicats de propriétaires a s'occuper pratiquement de Ja question 
de F assurance contrn.Fmeenrlie. Or, des démarches ont été faîtes par 
le comité des Forêts, qui s‘est Hé à une société très puissante, Y Cn ion 
des / n térêts écon om iq uas. 

M. iæ Pbesidest. Vous voyez. Messieurs, que déjà le vœu a un r -m- 
mencement de réalisation, ce qui est la meilleure preuve de son intérêt 
prat ique. 

Voici le texte que nous proposons à votre vote : 

*i Que des procédés rationnels et équitables basés sur les prùicïpts 
et les méthodes admis (Yune façon générale en matière de sylviculture 
et (taménagement soient adoptés pour Vassurance des forêts et des 
plan tâtions contre t incendie ; 

« Qu'au ce qui concerne spécialement les forets françaises, ces prin¬ 
cipes et t es méthodes, ainsi que des modèles tVassurance et de règler/a-nt 
de sinistre, soient transmis aux compagnies d'assurances ou aux 
unions de ces compagnies par les syndicats de propriétaires forestiers 
ou par les fédérations de ces syndicats, m vue d établir une entent t 
sur de telles bases, sans préjudice *— partout oit les circonstances te 
le permettront *— du développement des assurances mutuelles bénéficiai ' 
de tous les avantages que l'Étal accorde ou accordera aux mutuatà* 

Le texte du vœu, mis aux voix, esL adopté, 

M* î.e Président. — M. lu D r Vidal, d’Hyéres* nous a adressé un? 
communication qui se rattache ù la question des incendies dans F- 
Maures et FEstéreF 

Je prie l’un de MM. les Secrétaires de vouloir bien donner i ^ r 
de l'observation essentielle qui a été faite au sujet de ce travail. 

M. tE Secrétaire. Le mémoire de M. Vidal, dont Fonginal riait 
annexé a la pétition présentée en 18S1 a la Chambre des députés par 
des électeurs du département du Var, avait bour but de modifia 
la Loi du !> juillet 1870, concernant la région des Maures «F do FEstoieL 
Ce mémoire no paraît plus avoir aucun intérêt actuel, 3a Loi du 
B juillet 1870 ayant été remplacée par celle du 10 août 1893, a<*tu 
lement en vigueur. 

M. le pRÉsrnENT. —Lasituai:ion au point de vue législatif sVst modîti> 
d'abord par le vote de la nouvelle loi de 180/, et ensuite par 
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proposition nouvelle qui est actuellement en discussion. Le nouveau 
projet a été vote par la Chain fai" et est actuellement soumis au Sénat. 
Les Conseils généraux * tout en ne considérant pas ce projet comme 
la perfection, insistent (dans leur désir d'arriver à un résultat effectif) 
pour que le Sénat adopte le plus tôt possible le projet, parce qu’il 
constitue certainement un progrès. 

Sous bénéfice de ces observations., je donne la parole à M. le 
Dr Vidal. 

9 

M. la D r IL Vidal* — Nous profitons de la situation qui nous est offerte par 
ce Congrès pour faire entendre de nouveau lés justes revendications des habi¬ 
tante .ie la région «les Maures et pour prier nos collègues de: vouloir bien renou¬ 
veler le verni suivant ; 

Ije tare i F de la Loi forestière du ü juillet 1870 devrait être modifié dans 
le sens suivant : 

i. 1° Qutl soit ouvert, au Ministère de F Agriculture % un crédit divisé en 
plusieurs exercices et suffisant pour la construction, à bref délai, et pour 
l’entretien due réseau de chemins de protection et d 7 exploitation forestière 
dans Ut région des Maures et de VEstèrcL 

2° Que la construction et Ventretien de ce reseau soient dirigés par tes 
agents de l'administration des forêts dont la compétence spéciale en pareille 
occurence est une garantie de (a bonne et économique exécution des travaux ». 

La seule forêt domaniale de la contrée, le Don de Bonnes, est bien des¬ 
servie et elle ne brûle pas T alors qu'au Ion r d’elle les incendies se multiplient. 

3° Le Congrès considérant que dans la région des Maures tes voies de 
communication sont notoirement insuffisantes, » 

Émet le vœu : 

tr Qu il soit mis. à bref délai, un terme à cette situation dont on ne trouve 
pas un uutre exemple sur tout le territoire français, » 

Il ne nous est point permis toutefois d'oublier que nous avons été conviés 
k ce Congrès par la grande si «ciel é du Tu uni i g-Qu b de France qui a de tout 
temps protégé Pou vertu rc 3 l'entretien des voies nouvelles destinées à mettre 
en relief les différents points de notre territoire qui méritent «F être visités par 
les touristes de tous les pays. C’est à ce point de vue particulier que nous devons 
a ou- placer pour signaler à 1 afWuüuii du conseil d’admmîst ration de cette 
association et à celle de tous les voyageurs, un des points les plus admirables 
de la côte d’A&ur, qui serait aussi l’un des plus fréquenté s’il existait un chemin 
plus convenable pour Fa border. 

Vous voulons parler de la partie d« littoral située eu tri' le Lavandou et la 
plage de Cngolin. Une route a bien été tracée autrefois tout lé long de la côte 
et elle était charmante ; mais elle est actaeUemeut tellement délabrée que las 
robustes chariots qui transportent Fs produits de la forêt, ne peuvent eux- 
méme y circuler qu’en surmontant les plus grandes difficultés. 

Eu conséquence, ne pensez-vous pus, Messieurs que le Congrès pourrait 
émettre le vu u que le Tonring-Club veuille bien prendre sous sa puissante 
protection cette partie du littoral fraisais et inscrire dès aujourd’hui sa 
visib- dans les programmes d*s excursions qu’il recommande aux visiteurs 
de la Côte d’Azur? (Applaudissements.] 

rajnut quhl conviendrai! «rappeler m même l< mps l'attention de F Admi¬ 
nistration «les forêts < t de F Administration des Ponts et Chaussées sur Furgeace 
qu’il y a à créer et à entretenir des chemins forestiers. 
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M, t K PiiKsiuKNT- H inst pas douteux <ju+ a les cougressisl.■- portai 
le plus vif intérêt à tous les points (1 p vue, au massif <h*> Maures. 
Mais il n’échappera pas à nos coliques que le Congrès ne peut pas 
descendre dans de trop petits détails* Le mesure que réclame M lu 
lï T Vidal, tout le monde là désire, V Administrât ion forestière aussi ; 
mais la première condition pour agir, < Vsl que la fameuse loi s- v 
votée* 

Je crois donc. Messieurs, que je répondrai à vos intentions 1 ! 1 

même temps au désir de M, le !) r Vidal en déclarant que l'attente mi 
des \dmilustrations des foret" et de* l'unis et Chaussées devra elr- 
appelée, en même temps que celle du Touring-Club de France* sur 
le> incendies de la région des Maures, si ruineux pour les population' 
qui l'habitent, et sur les remèdes (lu" on peut y apporter. 

\L le LK Vidal. Je vous remercie, j'ai complète satisfaction* 

Lu séance est levée à midi* 
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(apkks-midi) 


Présidence de M. VlVfER, président de Section 


Laséatirr rst titivi-rte h 2 h. 1 2. 

# 

M. uk I'hksjî>kNT- L'oniiv du jour appelle la discussion du rapport 

de II. NuiïeL sur La ü lasLATiON forestière comparée. le rôle 

FORESTIER t.VE I.'ÉtAT. COMPARAISON ENTRE UES RÎFFÊRE NT S 

FA Y S. 

I ai piinilé iisl à \L Hulïol pf >üt la lecture do son ràp| j ort* 

M G, H r ff et — L’Etat, dans nos soviet çs modernes, est cette per¬ 
sonnalité morale qui, représentant la collectivité des citoyens-, porte la 
charge de leurs interets collectifs. Il lui appartient d’intervenir dans 
toutes les circonstances où Futilité publique est intéressée. La conser¬ 
vation et l'exploitation des forêts présentent à un degré éminent et à 
différents points de vue, un véritable intérêt public, et c’est ainsi qu'il 
existe pour F État un rôle forestier à remplir. 

Les forêts présentent deux genres d’utilité bien distincts : 

Elles peuvent être une source de revenus pour leur propriétaire par les 
produits matériels: bois, écorces, résines, rte,, qu’il est possible d’en 
extraire- 

Elles peuvent encore être utiles : 

1° Comme forêts de protection, par suite de leur influence sur le régime 
des eaux sauvages et souterraines* sur les érodons, les dégâts des ava¬ 
lanches ; 

2“ Elfes- sont utiles à la défense, à la salubrité et a l'ornement des 
régions où elles croissent. 

L’État a-t-il à s'occuper des forêts au point de vue d*< leur rendement ? 

Parmi les produits très variés de la forêt, les bois d'œuvre de forte 
dimension, et ptu- spécialement les gros chênes, constituent une matière 
première pur exc<dfenœ, qui n’a pas de succédané pour une foule d'em¬ 
plois, et dont la cimsorrunation ne saurait pas plus se passer qu’elle ne 
se passerait de cotmi ou du papier, par exemple. La demande de ces Lu¬ 
ne cesse de s’a? croitiv dans tous les pays - îviljsés et la production va r*n 
diminuant- Beaucoup d’économistes croient, et sans doute avec raison, 
que dès k présent fa consommation mondiale dépasse la production, 
qu’elle est alimentée aux dépens du capital producteur des forêts et que 
nous allons au devant d’une pénurie certaine de bois d’œuvre. 
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Les gros bois d’œuvre ne peuvent s’obtenir quEn immobilisant dans 
les forêts un capital énorme* Four pouvoir couper annuellement un 
mètre cube de gros chêne il faut en entretenir cinquante mètres cubes sem¬ 
blables, ou davantage, dans la foret» sans compter les autres capitaux 
a engager dans lExploitation- Cette situation résulte immédiatement et 
nécessairement de la lenteur avec laquelle se forme ce genre de produits 
qui met 150 ou 200 ans à mûrir. La conséquence on est que l'ensemble dos 
capitaux employés à produira do gros bois d'œuvre ne peut être rémunéré 
qu’à un taux très faible : son revenu est à peine de 1 à 2 peur 100 par an, 
et souvent encore inférieur. La production de gros bois ne saurait 
donc convenir, en général, à des propriétaires particuliers- Ceux-ci ont 
organisé et organisent de plus en plus leurs forêts en vue d’autres pro¬ 
ductions ; menus bois d'œuvre, bois de feu, écorces, résines 

La production dos gros bois est d’intérêt public. Elle est onéreuse pour 
celui qui 1 Entreprend* Ï1 en résulte évidemment quElle incombe à 
F Étal- LJ u des aspects du rôle forestier de VÈtat est d’assurer l'alimen¬ 
tation du pays en bois de fortes dimensions. 

En France, la loi sEst toujours efforcée d'orienter les forêts de l’État 
vers la production des gros bois- Les ordonnances forestières de l'ancien 
régime renferment de nombreuses dispositions en ce sens et l'ordonnant 
encore en vigueur de 1827 ordonne de les aménager en vue de * IEduca¬ 
tion des futaies » ( i) Malheureusement 1Etendue de la partie de nos forêts 
domaniales qui est susceptible de produire des gros bois esl beaucoup trop 
faible et représente moins du dixième de l’étendue boisée totale du pays, 
11 y aurait lieu de l’augmenter par l'acquisition de forêts particulières 
ob aussi par l'application d’une méthode d'aménagement nouvelle qui 
permettrait d'obtenir un meilleur rendement en Lois d’œuvre que le trai¬ 
tement en taillis sous futaie, qui reste suivi sur près du tiers des forêts de 
l'Etat français- Les tentatives de conversion en futaie pleine des taillis 
sous futaie peuplés de chêne, croissant en terrains frais et fertiles, niais 
sous un climat rude dans le Nord-Est de la France ont, donné lieu ù beau¬ 
coup de mécomptes. Il serait désirable d’y essayer le traitement en 
futate claire, qui assurerait un grand progrès, sans aucun risque ni 
difficulté (2)* 

Beaucoup de forêts, en région de montagne, ou bien sur les rivages il" 
la mer (dunes de sables mouvants) sont avant tout des forêts de protection. 
Elles défendent le sol contre l'érosion par les eaux ou le vent» ralentissent 
l'écoulement îles eaux et facilitent leur infiltration, elles arrêtent le vent et 
les avalanches, et c., etc. Ces forêts de protection ne sont, le plus souvent, 
susceptibles que d'un revenu très faible ou menu* nul. Elles ne peuvent 
en tout cas remplir leur rôle si éminemment utile que si la considération 
de leur revenu est entièrement subordonnée à leur rôle de protection. 

De pareilles forêts, dont la conservation est. d’intérêl public, et dent 
le détenteur ne peut jouir librement, doivent nécessairement faire partie 
du domaine de l'État. En réalité, ces forêts sont très généralement, en 
France, la propriété de communes ou, quelquefois, de particuliers. 

Les forêts de protection communales sont, sans doute, soumises au 
régime forestier, gérées par tjes agents de l’État, ce qui assure leur corner* 


fl) Article 68 de l'ordonnance du l* r août 1827, 

{2) Voir pour la défini lion de la fovaje olaîju: lùwnami* fotexuèrr. i - 3 lu IM, 

professe u r à FÊcoi e na li on a le d es E.i uxet Fo rê tsj t ro éd i E i o n, 'J* vt > t u rn - ■ . p. j g J 4 50<< t 454 
Paris, Laveur, éditeur 1907. 
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vallon. Mak ce!Je-ci entraîne de la pari des communes propriétaires 
des sacrifices qu’il parait peu équitables de faire supporter à quelques 
communes dans l'intérêt général du pays. Il est vrai que l’on s’efforce 
d’indemniser indirectement les coimmmes propriétaires de forêts de pro¬ 
tection des restrictions imposées à leur jouissance dans Fintérofc général (1). 
Il serait préférable d’incorporer au domaine public tout ca qui doit èir«‘ 
aménagé au point de vue de Fintéret colle et ir do la nation* louL ce qui 
possèdefranc nomeni le caractère d’une forêt de protection. Gela pourrait 
se faire d’autant plus facîh*inent r sans grandes dépenses, que îe revenu en 
argent de ces forêts est très faible et souvent presque nub 

Les forêts oui a jouer un rdio important pour FomomenL du pays. 
Celles qui sont situées auprès des grandes villes devraient être aménagées 
avec le souci de l'agrément des touristes, en vue d’y attirer le publie. 
Quel service plus grand les forêts pourraient-elles rendre k notre pays 
que de développer le goût de la marche en plein air, des distractions 
saines que l'homme du peuple prend en famille lorsqu'il va passer au 
bois scs heures de liberté ? Qui ne se réjouirait de voir les ouvriers des 
usines ou de la mine passer b 1 dimanche en forêt plutôt que dans ces 
locaux où ils prennent trop souvent leur récréation en empoisonnant :i 
la fois leur corps et leur esprit? Nous voudrions trouver partout, et 
spécialement dans le voisinage des villes, dans les plus beaux lieux de nos 
bois, auprès des sources, des rochers ou d<*s vieux arbres, des sentiers 
commodes, des bancs, des tables, des abris au lieu de ces clôtures ou de 
oes inscriptions reproduisant les articles les plus menaçants de nos codes 
qu’on y voit trop fréquemment* 










Comme conclusion aux observations ci-dessus, nous proposons au 
Congrès les trois voeux ci-après : 


I. Qu'il soit institué un fonds spécial^ alimenté soit par une allocation 
budgétaire spéciale, soit phi lot par le prélèvement annuel de 2 % par exemple 
sur U revenu des forêts de l'État., à l'effet (Tacquérir à Vamiable, pour 
les incorporer au domaine public, des forêts particulières susceptibles de 
produire des bois de fortes dimensions et qui seraient aménagées en vue de 
cette production. 


Il Qu'il soit établi un inventaire général des forêts croissant sur te ter - 
ri inire français qui présentent h caractère de forêts de protection- Que 
l'fl fat soit autorisé d acquérir ces forêts t à T amiable ou par voie d'expropria¬ 
tion , dans ce dernier cas en payant aux proprietaires une somme égale à 
trente fois k revenu mt annim moyen des dix dernières années, établi après 
expertise. Une partie des fonds affectés à la , t restauration et à la causer* 
cation de s terrains en montagne , en exécution de In toi du 4 avril 1882, 
pourraient recevoir cette destination . 

111- Que des cantons bien choisis des forêts de l'État, dans le voisinage des 
grandes villes, en des points pittoresques et facile?neuf accessibles, soient 
distraits dit cadre des amcmgenimts ordinaires et traités spécialement au 


('lï le décret du 11 juiliel IhittU dispose, itins son article 11, que dans k-s commîmes 
où l'État aura entrepris d.s travaux *ti vue do la correct un dr-s torrents dangereux les 
préposés forestiers chargés de la surveillance de cpr travaux assureront en même temps, 
sans aucun frais pour les communes, la surveillance «k- forêts communales du tcmlnitv. 
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point de eue de l'ornement^ et disposés pour Vqgrétnmt des prometteurs H 
des touristes* 

M* i k Président* Deux d'entre ces vœux se rapportent 4 des sujet» 
voisins de ceux traités dans d'autres rapports* 

Nom pourrions, je pense, en renvoyer r étude an moment de la 
discussion de ces rapports. M ne nous resterait plus 4 discuter m ce 
moment que le dernier des vœux de M, HufTeL 
Il en est ainsi décidé. 

Voici, Messieurs* le troisième vœu d- M* Ihillel : 

- Que des cantons bien choisis des forêts de l'Êiat , ftoix /c co&m^c 
dex gramte r/Mc.v, vn des points pittoresques et facilement accessibles, 
soient distraits du cadre des aménagements ordinaires et traités spéciale* 
ment au point de eue de l'or ne menti et disposes pour }'a an nient des 
promeneurs et des touristes, » 

tle venu lie M* HuileI ne fait-, si j’use dire, double emploi avec aucun 
autre vœu qui nous soit soumis ; il répond évidemment à l'une des 
préoccupations du moment. 

Je me permettrai d'y faire, cependant, une petite critique, qüi n’est 
que la confirmation des paroles prononcées ce matin par VL le Ministre 
de rAgriculture. ^ , s ^ r( ‘ r l fiS fnrt bien de faire des forêts d'ornemenL 
Mais il ne faut pas oublier que les forêts sont faites surtout pour 
être exploitées, et que Dur côté thmiuicr et économique ne doit pas 
être dédaigné* Les séries artistiques ont beaucoup de chances d’être 
-instituées avec ce que nous appelons, nous autres forestiers, h- 
premières affectations de futaie, ot la mise hors aménagement d'un 
de res cantons peut ainsi représenter un assez gros sacrifice Imunce i. 
Sans m'opposer au vœu de M* IluffeU je proposerai d'y apporter 
l’addition suivante : 1 Partout oii les circonstances économiques jte 
s y opposent pas . Peut-être pourrait-on dire même : « économiques 
et financières ■■* Pourtant, si l’on vend du bois, re n’est pas seulement 
pour mettre de I argent dans les caisses de l’KUd, - est surtout pour 
pourvoir aux besoins de la consommation. 

J’appelle, en outre votre attention sur le membre de phrase : ... dans 
le voisinage dés grandes villes ■*• gui est très important* * 

M. Gvyot. J’abonde dans votre sens. Nu us sommes tous partisans 
de la beauté des paysages* Comme le faisait remarquer < e matin 
\l. CJènumtiïl, il est dur de porter la leu h- sur de vieux arbres. Notre 

rrmir saigne, r-imim.lui île Ronsard, lorsque nous le faisons, 1* est 

entendu. Je suis partisan des réserves. Mais, pour arriver a un résultat 
pratique, il faut les limiter. Ces réserves dites artistiques doivent 
plutôt être multipliées sur de petits espaces, quatre étendues à un 
petit nombre de grandes étendues, 

M, le Président, Je mets donc aux voix le voeu n° d de M. iluiïei, 
avec une double addition : 
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I" Après le mot « cantons % ajouter * ou parcdks \ 

2" \ la lin, ajouter : ■ Partout où 1rs r ûrconstançes économiques ne 
s ij apposeront pus ■». 

Il rfy a pas d'opposition?». 

Le vœu ainsi modifié est adopté. 

M, Dei \u\r e* Bien que le vœu u (J I ait été renvoyé à une séance 
ultérieure, îl sérail intéressant de fixer dés uujourcl hui mi point qui 
dominera les discussions de noire section et qui est relatif;! lu disette 
de lads d'œuvre, Lest une grave Ii«hti ri qui préoccupe â juste 

litre l'opinion publique, 

La disette des bois d'œuvre revêt-elle une acuité suffisante pour 
qu'on puisse considérer la question comme d'intérêt publie, au sens 
strictement juridique du mot. Si le bois d'œuvre est devenu si rare 
qu'il faille, pour satisfaire aux besoins de la Société, se préoccuper 
d en produire coûte que coûte, peut-cire pourrait-il y avoir la une 
raison pour J Hlat T un motif d'ingérence dans la gestion des propriétés 
particulières boisées. 

M le Biiésiuent. Le rapport de M. Madelin répond à vos préoc¬ 
cupations. Si Lun envisage la production mondiale. M. Madelin estime 
que le danger jfi+al pas encore i ni ruinent. Mais dans quelle mesure 
pourra-t-on faire venir les bois étrangers J 

M. Dklahaye. J'aurais voulu savoir ^ l'intervention de Nvt-at 
pourrait trouver motif a se justifier. 

M u l-^nt: s un-: NT, Cesi une question d'appréciation individuelle. 

Le prix fie certains bois d'œuvre, comine le chêne, augmente beau- 
cou p. 

M. Bî.AM. iïERExr. Il n'y a pas disette de bois d'œuvre. 

M, Dkscumbes. Les craintes émises reposent sur une base sérieuse, 

mais je ne crois pas qu’on en soit encore à attenter à la liberté des 
propriétaires de forêts. La erise des forêts date de loin. Le progrès rie 
la civilisation, remploi de la vapeur, d*- IV-lcctricilé, le travail indus¬ 
triel, ont développé la consommation du bois d'œuvre et déprécié 
les bois de feu. * est une transformation économique grave, qui a 
d'abord passe inaperçue, pane quelle s'est faite iusemtblemeiil, 
Mais i! tant remédier aux phénomènes économiques, non par des 
lois d'exception, mais par des mesure* economiques. Du momeni 
que |e bois de feu ne se vend plus et que le bois d'œuvre augmente 
de prix, il faut que les producteurs produisent ce qui se vend bien et 
cessent d>* produire ce qui ne se vend plus. 

M. le Pm >rm;xT. Je me permets de vous faire remarquer que la 
question pourra être traitée dans son ampleur quand nous discuterons 

— m — 



CDNLtUHS FnHK^TIER 


k rapport de WW. Guyol et Roulkau sur t Intervintion de l’Étal 
dans la gâtions des bois parti m\ iers. 

La parole est à M. Cb+ Guyol pour la îectvire de son rapport sur 
rE tablissement de Forêts di; iuuiteotjon. 

M- Ch. Gt tôt- — L’établissement de forêts de protection comporta 
un ensemble de mesures préventives tendant à empêcher la disparition 
de massifs boisés dont la conservation intéresse certaines parties du 
terri Loire, Il en résulte une intervention de l’État, réglementant très 
étroitement la jouissance (les particuliers propriétaires de ces forêts. 

11 s’agit donc de servitudes d’intérêt public, dérogatoires au droit com¬ 
mun;, qui no peuvent être établies qu'en cas d’absolue nécessité, et en 
assurant aux propriétaires auxquels ces servitudes s’appliquent des 
compensations équitables pour les restrictions de jouissance qui leur 
sont imposées. 

Le droit commun en cette matière, c’est k législation du défrichement. 
Il est interdît, en principe, de supprimer Létal boisé d’un immeuble, à 
moins qui* ce changement puisse être considéré par l’autorité compétente 
comme sans influence pour les intérêts généraux du pays. Tout proprié¬ 
taire qui défriche, nonobstant une opposition administrative, est passible 
d’une peine sévère et peut lire obligé 4 reboiser à ses frais* Cette servi - 
tude générale d'utilité poblique, dont on n’a pas dknalogue pour les 
autre» sortes de propriétés, s’applique aux forêts sans aucune indemnité* 
On pourrait penser a priori que les propriétaires forestiers sont ainsi 
suffisamment grevés, qu’on ne doit pas leur imposer de servitudes plus 
lourdes et que l’interdiction de défricher satisfait entièrement l'intérêt 
public dont la sauvegarde justifie l’intervention administrative* Nous 
estimons, en effet, que toute intervention de l’État dans la gestion des 
forêts de particuliers doit être écartée, comme entraînant des consé¬ 
quences exorbitantes du droit commun, et que la règle, pour les forêts 
comme pour les autres immeubles, doit être k; respect des intérêts 
privés. 

Mais à toute règle il est des exceptions. Il faut seulement que <vs 
«xceptîons soient justifiées et qu’elles m s’appliquent qu’au cas d’abso- 
ïue nécessité. Ce sont, ces conditions dont nous devons démontrer l’exis¬ 
tence pour permettre l'introduction d’une législation spéciale aux forêts 
de protection. 

Quelque rigoureuse que puisse être la législation générale sur le dé¬ 
frichement, elle présente néanmoins une lacune, résultant de la nature 
de ses dispositions; ce sont uniquement des dispositions répressives, des 
pénalités qui s’appliquent à un fait consommé, à une destruction déjà 
entièrement réalisée. Or. il se peut que, dans certains cas, cette destruc 
tioa soit irrémédiable, que le moi causé par k disparition de la forêt 
ne puisse plus être réparé* D’où Ja nécessité de mesures préventives, 
tendant à empêcher le mal d’être commis et par conséquent permettant 
à i’Àdministration d’intervenir avant qu'il ne soit irréparable 

Os cas se présentent surtout dans les régions de hautes montagnes, 
et aussi dans colles des dîmes. En montagne principalement, la destruc¬ 
tion d’une forêt, même de pnu d’étendue, peut avoir pour effet la désa 
légation du soi, des «Roulements ou des glissements sur les pentes, 
la formation ou l’ampli flou t ion soudaine du phénomène torrentiel* Toute 


IXTEHXATÏOXÀl. 1913 


la terre, jusqu'au roc soos-jacent, entraînée par [es eaux, avec ranéan¬ 
tissement. des habitations et des cultures intérieures, la formation subite 
de couloirs d’avalanches, telles peuvent être les conséquences d’un défri¬ 
chement intempestif, ou même d’une exploitation forestière imprudente. 
Et alors, on aura beau punir Fauteur do ce désastre, sa peint* ne remé¬ 
diera pas au mal désormais irréparable, et la reconstitution dû la forêt 
lui serait vainement imposée, car ce travail est pour longtemps devenu 
impossible. Tandis que si l’on avait pu intervenir à temps, empêcher 
l’exploitation abusive, le pâturage exagéré, par le simple effet de œs 
mesures préventives, la catastrophe eut été évitée, la région que proté¬ 
geait la forêt eût été sauvegardée. 

L’influence souveraine des massifs forestiers pour la protection du sol 
dans les pays de hautes montagnes a été de tout temps reconnue, en 
France aussi bien que dans les autn-s Liais. Dans nos Alpes notamment, 
il existait avant 1789 bon nombre de règlements locaux ordonnant le 
maintien des déforis, et assurant ainsi, sous dos peines sévères, l'existence 
de ces bois sacrés indispensables pour h sécurité des populations alpestres, 
ainsi protégées contre les dangers de leur sol instable et de leur climat 
rigoureux (I). De ces anciens réglements, qui prohibaient toute exploi¬ 
tation nuisible, tout acte même de jouissance, il ne reste plus que le 
souvenir : ils ont disparu dans l'excès d'uniformité qui caractérise notre 
législation du xix e siècle; il Faudrait les rétablir. Chose étrange : l'im¬ 
portance de la forêt en montagne est parfaitement reconnue ; l’État 
s’impose de lourds sacrifices pour créer des périmètres de reboisement 
destinés a empêcher la formation des torrents, et il assiste impuissant 
a la ruine de ce qui subsiste encore de f:m dêfens qu’une simple réglé* 
mental uni pourrait conserver, Xi. dans la Loi de 18812 sur la restauration' 
des montagnes, ni dans les autres actes législatifs concernant ïm forêts, 
on rie s’est inquiété tic rétablir celte notion essentielle de la forêt de pro¬ 
tection. qui devrait être à ta base de toute législation forestière. 

îî nous Faut maintenant recourir aux pays étrangers pour trouver des 
modèles de textes législatifs dont nous puissions introduire dans notre 
code des équivalents. Du moins, ces modèles ne manquent pas; nous 
n’avons qua choisir, car la plupart des pays d’Europe nous offrent à 
ce sujet une législation aussi complète que variée. On peut dire que la 
France seule s'est refusée jusqu’à ce jour k entrer dans une voie qui lui 
était pourtant si naturellement indiquée. Nous ne pouvons analyser ici 
toutes ces lois étrangères (2) ; leur caractère commun est, comme nous 
l’avons exprimé ci-dessus, d’imposer aux propriétaires de forêts placées 
dans certaines conditions déterminées des restrictions de jouissance 
pouvant aller jusqu'à Fahs ton lion complète, dans un but d’utilité pu¬ 
blique, Ces lois comportent d’ailleurs des différences assez profondes 
quant aux forêts susceptibles d'être soumises à cette servitude et quant 
aux effets do la soumission. La législation suisse est celle qui paraît de 
nature à être le plus facilement adaptée à notre législation française : 
mais encore ne doit-elle pas être copiée servilement : ce qui est d’une 


0} Voir notamment Huffei*, Économie forestière, tome t' r £l r * étli U un), p. 131 eteuiv 
(2) Vi«ir a sujet J. Mauelxx, Les restriction* té gates au droit de propriété privée y en 
France, ta Allemagne, en Autriche, en Hongrie et en Suisse (Paris, ï‘JO5}, spécialement 
pour h» Suisse, p. 187 et suiv. 

Voir aussi 1 t loi forestière italienne du 20 jtiïn 1877, publiée on français par B. UEî.a 
O itYK, It <* - > Faux et Forêts, 1877, p. 391 H Suiv, 
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application facile dans un pays tel que la Suisse, dont la plus grand* 
partie du territoire est en haute montagma d dont la population sr 
soumet docilement à des mesures mlrirtivcs eu vue de la protection du 
sol T pourrait paraître intolérable s’il s’agissait de lu France, déshabituée 
d'une réglementation aussi sévère, et qui n’a qu'une partie relativement 
minime de son territoire exposée aux dangers qu’il s'agit de conjurer* 
Notre conviction intime est que la servitude des forets de protection 
n’a de chances d’être acceptée en France qu’aux conditions suivantes : 
son application doit être très exceptionnelle et ne doit pas être étendu-‘ 
pour des motifs autres que la défense des Mutes montagnes et des dunes ; 
ensuite, cette charge fort lourde ne doit être imposée aux propriétaires 

3 ne moyennant des avantages équivalents, sous forme d’exemptions 
'impôts, de surveillance gratuite, de subventions pour travaux d’en¬ 
tretien, etc.; enfin le propriétaire, s’il estime intolérable la situation qui 
lui est ainsi créée, doit pouvoir en sortir en requérant l’expropriation. 

Ce serait une illusion de croire qu’on étendant indéfiniment Faction 
administrative en vue de l’application d’une loi sur les forêts de protec¬ 
tion, on arriverait à des résultats meilleurs pour Fintérêt public : on 
risquerait fatalement ainsi d’aboutir à une faillite complète et à l’impos¬ 
sibilité absolue de mettre en pratique des mesures aussi impopulaires. 
Déjà Fort a pu voir avec quelle difficulté FAdministratioit arrive à se 
servir de la réglementation des pâturages communaux, mise à sa dis¬ 
position par la Loi de 1882; il s’agit pourtant d ure intervention beau¬ 
coup moins grave, dont les résultats eussent pu être excellents si le 
nombre des communes réglementées était quelque peu considérable ; 
mais on a reculé devant l’hostilité des populations, et c’est à peine 
si Ton a tenté dans 300 communes un semblant de réglementation abso¬ 
lument insuffisant. Combien plus énergique sérail la résistance s’il 
s’agissait d’appliquer a tous les propriétaires forestiers de France les 
limitations de jouissance beaucoup plus sérieuses qui caractérisent les 
forets de protection ! 

Nous insistons sur ce point parce que, dans une intention d’ailleurs 
très louable, In Chambre des députés a été saisie, par Fuu de nos repré¬ 
sentants les plus dévoués à la cause fon cière, d’un projet qui permet 
de classer au nombre des forêts de protection, non seulement les forêts 
de montagne et des dunes, mais «au ■ <n- toutes celles au sujet desquelles 
f'opposition au défrichement pourrait être formulée par F Administra¬ 
tion (1 ), Ce serait donner a la législation nouvelle une ampleur qu’elle ne 
comporte pas; si F on veut réussir, il faut limiter étroitement cette 
application, sauf alors à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer le main Lien de lu forêt : mm seulement interdiction de couper les 
gros arbres, mais défense d> toute exploitation, d t toute fouille ou 
extraction, de toute introduction du bétail, sauf autorisation expresse 
de F Administra lion. 

Eu revanche, la plus stricte équité commande de garantir au proprié¬ 
taire grevé dos compensations telles qu'il puisse accepter 3a dure situation 
qui lui est ainsi faite dans Fintérêt public, lïe ce que ta prohibition de 
défricher est imposée sans indemnité, il ne faut pas conclure que le pro¬ 
priétaire forestier doit se soumettr* 1 gratuitement à tontes les aggrava* 


fl) Proposition do loi de M. Fernand David, 1 V-drau U' r appendice ci-dessous le 
texte de c.-î te proposi l ion, et un aiitr ■ lexU* cpi? nous triais--, l’avis de hU subsl i tuer. 
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lions qu'il plaira au législateur de lui faire subir, À défaut des principes 
juridiques, l T idéc de solidarité elle-même, dont ou se prévaut si fré¬ 
quemment à noire époque, s'opposa à ve que l'intérêt particulier soit 
ainsi indéfiniment sacrifié* 

C’est, dans ce sens que nous serions heureux de voir aboutir, au Parle¬ 
ment français, la généreuse initiative prise en 1907 par M. Fernand 
David. Nous croyons aussi que, pour réaliser pratiquement cette intro¬ 
duction *!<■ la foret de protection dans notre législation forestière, il serait 
préférable de la présenter seule, dégagée de toutes autres innovations 
qui peuvent être excellentes, mais dont la discussion pourrait faire ajour¬ 
ner longtemps encore une réforme nécessaire, susceptible d*être ainsi 
plus facilement admise (l). 

Nous avons envisagé la question des forêts de protection m nous 
plaçant surtout au point de vin* d- > intérêts français. Mais cette ques¬ 
tion comporte une application qui n’est certes pas restreinte à la limite 
de nos frontières : elle se pose dans tous les pays et par conséquent, elle 
est de celles qui peuvent faire l'objet d une résolution de principe de 
la part du Congrès forestier international, résolution qui sera de nature 
à être invoque toutes les fois qu'il s’agira de créer ou de modifier, dans un 
État quelconque, une législation des forêts de protection. 

C’est dans ce but que nous avons l'honneur de proposer au Congrès un 
projet de vœu libellé comme il suit : 

« Lk Congrès, 

Considérant que tu cofiservatmt des forêt s trustant dans 1rs régions 
élevées fit dans 1rs dunes nèeessite des mesures exetîptionnelhs, et. que ta 
législation répressive du tUfnvfmneni ne suffit pas pour assurer te main tien 
de ms forêts i 

Est d'avis qu'une lé**idutirw xpMnte des 1 invis du protection est- seule 
njpubh de prévenir les dangers qui résultent de leur disparition, législation 
préventive qui doit tenir compte de la situation economique et de l'organisa¬ 
tion administrative tirs divers papa, étant eh (en du toutefois que les servi¬ 
tudes qui. en résultent, pour les propriétaires forestiers doivent être compensées 
par des avantages équivalents* tris <pn subventions et exemptions d'impôt- 

Proposition de loi ayant pour but de mettre fin au déboisement du soi r ipptrutfce. 
de la France, présentée par M, Fernand David, député (Chambre des 
députés, session de 1007, n° 843. Annexe au procès-verbal de la séance 
du 15 mars 1907). 

Nous transcrivons seulement les parties de celte proposition qui con¬ 
cernent les forêts de protection. 

" Art. 3. — Les forêts de la France sont classées en forêts protec¬ 
trices et en forêts ordinaires* 

: Art. !>. — Sont déclarées protectrices toutes les forets situées en 


0 3 Tel serait, notamment, rinconvOUe ut d 1 a rie très intéressante proposition de Lut 
sur fa protection dus forêts , préparée par le groupe fores lier de la Chambre des députés, et 
qui doit Êlfv incessamment présenté*' 4 ivtt* Chambre ; .'lie contient, outre la matière 
des forêts de protection d'autres dispositions s*- référant à des préoccupations plus ou 
moins différente.-s. Voir, au 2 e appendice ci- dessous, le texte de et'tte proposition, avec les 
observations qu’elle nous suggère, relativement aux forets de protection. 
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montage à une altitude lupérieure à 800 mètres, ainsi que les parcelles 
boisées qui les continuent sans interruption dons la zone inférieure. 

st Art, t , - Pourront égale ment être déclarées protectrices par 

décret, soit d'office, suit sur la demande des intéressés, toutes les forêts 
situées dans la zone inférieure à 800 métrés et dont la conservation sera 
reconnue nécessaire : 1° au maint ien du soi sur les pent es ; 2° à lu défense 
tin sol contre les érosions et les envahissements des fleuves, rivières oti 
torrents ; 3° à l'existence des sources et cours d’eau ; 4° a la protection 
des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et Fenvahfesement 
des sables; 5° a la défense du territoire dans la partie de la zone fron¬ 
tière qui sera déterminée pur un règlement d’administration publique; 
6° u la salubrité publique: 7° au maintien des conditions économiques 
existantes, relatives aux besoins des populations bûcheronnes et indus¬ 
trielles qui vivent de 1 "exploitation régulière de la furet, 

« Art- 8. — Dans les forêts protectrices de montagnes, est considérée 
comme défrichement et par suite interdite la coupe à blanc estoc ou coupe 
rase, même partielle, sauf pour les bok-taillfe, Dans toutes celles do œs 
mêmes forêts qui ne sont point soumises au régime forestier, la coupe 
ou relèvement des arbres de moins de quatre» décimètres de tour est 
interdite. Toutefois, les opérations culturales portant sur les arbres de 
cette catégorie pourront avoir lieu avec l’autorisation et sous le contrôle 
des agents forestiers. 

« Art. 9- —' Dans les forets protectrices de plaines, h* décret décla¬ 
ratif détermine, pour chaque cas particulier, les coupes et opérations 
abusives qui seront interdites comme étant de nature à détruire, sus¬ 
pendre, affaiblir ou compromettre Je rôle protecteur ou bien faisant de 
ta forêt. 

& Art. J h. Toule contravention aux dispositions qui précèdent sera 
punie,selon les cas,des peines portées ou titre XII du Code forestier ou 
de celles indiquées par FarLide 221 du même Code* Les infractions à la 
présente loi seront constatées H poursuivies par les préposés et agents 
forestiers, conformément aux dispositions du titre XI dit Code forestier. 

' Art. IL — Les communes, collectivités ou particuliers, proprié¬ 
taires des fonds situés au-dessous ch*s forêts protectrices, ou qui vivent 
de leur exploitation régulière, pourront, en outre, exercer toutes les 
actions ou réparations des dommages résultant de coupes illicites ou de 
leurs conséquences. Os actions se prescrivent par un délai de vingt ans.» 

À cette proposition de AL F. David, nous serions d’avis de substituer 
les dispositions suivantes : 

« Article premier. Peuvent être classées comme forêts de pro¬ 
tection les forêts dont le maintien est reconnu nécessaire : \ D au main- 
lien des terres sur les montagnes ou sur les pentes, et. à la protection 
contre les avalanches ; 2 e1 ù Ja défense du sol contre les érosions de h± 
mer ou des cours d’eau et à PenvahissemenL des sables. 

« Art. 2. — Des décrets après enquête, rendus sur la proposition du 
Ministre de F Agriculture, déterminent les forêts qui sont classées comme 
forêts de protection. Los formes de Penquctc sont fixées dans un règle¬ 
ment d'administration publique. 

h Art. 3. — Les forêts de protection appartenant à des particuliers 
sont soumises à un régime forestier spécial. Elles sont surveillées par 
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les agents et préposés de l'État* Aucune coupe ou enlèvement de bois ne 
peu t y être pratiqué, aucune fouille ou nxtfaction «je matériaux ne peut y 
être effectuée sans rautorisation expresse de l'Administration des Eaux 
et Forêts* [/introduction de toute espèce de bétail y est entièrement 
prohibée, quel que soit Mge des peuplements, sauf pareillement un 
règlement imposé par la même Administration* Toutes les contraventions 
à ces règles de jouissance commises par le propriétaire sont considérées 
comme des délits forestiers commis dans la forêt d'autrui; ils seront 
poursuivis par les agents de /Administration des Eaux et Forêts et punis 
en conséquence. 

<i \ V [ m 4 . — Les forêts de protection appartenant à des communes, 
sections do commune ou établissements publics, sont toujours soumises 
au régime forestier communal, sans que l'exception fondée sur I 1 imposai* 
büîté d'aménagement ou d’exploitation régulière puisse, dans aucun cas, 
être opposée à celte soumission. 

« Art. 5. -—- Les forêts de protection, quel qu’en soit le propriétaire, 
sont exemptes de tout impôt foncier et de tous centimes additionnels, 
départementaux ou communaux. IJ est pourvu gratuit émeut, par les 
préposés de F État, à la surveillance des dites forêts* Des travaux de 
reconstitution ou d’amélioration desdites forêts actuellement ruinées 
pourront être exécutés, sur la demande des propriétaires, par les agents 
forestiers de l’État, et, dans ce cas, if sera accordé par F Administration, 
pour Inexécution desdits travaux, des subventions équivalentes au moins 
à la moitié de la dépense totale. 

a Art. 6 . Tout propriétaire de forêts de protection peut réclamer 
^expropriation de ces forêts par l’État. Il est alors procédé à cette 
expropriation dans les conditions de la Loi du 3 mai 1841 ». 

Le grou pe forestier de la Chambre des députés , que préside M. Chalameî, 2 apf*» 4 I«. 
a dû déposer, au commencement du mois do moi 1913, une proposition 
de Loi sur la proie dion des forêts, dont le texte suit : 

» Article premier. — Peuvent être classées comme forêts d’utilité 
publique les forêts, bois, prés-b ois et pâturages boisés, quels qu’en soient 
les propriétaires, dont la conservation est reconnue nécessaire : 1 ° au 
maintien des terres sur les montagnes ou slir les pentes ; 2 ° à la défense 
du sol contre les érosions et les envahissements des fleuves, rivières ou 
torrents ; 3* à F existence ou à la salubrité des sources et des cours d’eau : 

4° à la protection contre les écarts considérables dans le régime des 
eaux ; 5° à la protection cont re les avalanches et. les chutes de glace ; 

6 ° à la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la ruer et 
renvahissement des sables ; 7° â la défense du territoire ; 8° à la salubrité 
publique ï 9° u la protection contre les influences climatologiques nui¬ 
sibles. 

* Art* 2* — Le classement doit s’opérer do façon à embrasser des zones 
dites de protection ayant, autant que possible, des limites naturelles et 
h l’intérieur desquelles les forêts, bois, prés-bois, seront considérés comme 
forêts d’utilité publique. Le périmètre de chaque zone est fixé après 
enquête par une loi spéciale. Les formes de l’enquête seront déterminées 
dans un règlement d’administration publique 

Art. 3. — Les dispositions exceptionnelles de IVirtiele 224 du Code 
forestier ne sont pas applicables aux forêts d'utilité publique. 
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* Art. 4. - Les forêts d'utilité publique appartenant â des communes, 
sections de et immune ou établissements publics sont toujours soumises 
nu régime forestier, sans que l'exception fondée sur l'impossibilité d’amé¬ 
nagement on dExploitation régulière puisse, dans aucun cas, être opposée 
a cette soumission* 

: Art. 5. —- Aucun particulier ne peut user du droit d'exploiter les 
bois lui appartenant et situés dans la zone de protection* qu'a près avoir 
fait une demande spéciale à la Conservation des Eaux èt Forêts au moins 
deux mois k l'avance, La demande doit contenir élection de domicile 
dans la commune de la situa..les bois et indiquer la nature «(, la quo¬ 

tité de l'exploitation. Le Conservateur dos Eaux et Forêts devra, dans 
Je délai de deux mois, donner l'autorisation d'exploiter, en prescrivant 
les conditions et précautions jugées nécessaires pour permettre aux 
forets, bois, prés-bois et pâturages boisés, de jouer le rôle pour lequel ils 
ont été classés d'utilité publique. Passé le délai de deux mois, si le 
Conservateur des Eaux et Forêts n'avait pas répondu, le propriétaire 
aurait L droit d'exploiter ses bois dans les conditions indiquées par lui 
dans la demande* En cas de réclamation du propriétaire des bois, 
l'aiïaire sera portée devant le tribunal civil de la situation des lieux, et 
instruite comme il est dit en matière do droit d'enregistrement, par les 
Lois du 22 frimaire an VII et du 27 ventôse an IX. Dans le c as ou le pro¬ 
priétaire subirait ainsi une diminution de revenus, il aurait droit a une 
indemnité, fixée, si nécessaire, a dire dExperts et suivant des règles à 
déterminer par un règlement d administrai ion publique pour chaque 
zone envisagée* 

Art* 6 Toutes les exploitations effectuées contrairement à 
l'article précédent seront considérées comme des délits forestiers et 
punis comme tels. Les infractions seront constatées et poursuivies par 
l’Administration des Eaux et Forêts. 

«Art* 7. Les forêts d'utilité publique appartenant a des particu¬ 
liers seront, lorsque ceux-ci le demanderont, et pour une période d'au 
moins dix années, gérées par F Administration des Eaux et Forêts dans 
les formes et à des conditions analogues à celles en vigueur pour les 
forêts communales ou d'établissements publics* Elles pourront être 
délimitées et bornées suivant les régies prévues pour les forêts soumises 
au régime forestier. Elles seront gratifiées* de préférence à tous autres 
terrains boisés on a reboiser, situés en dehors des périmètres de restau¬ 
ration de la Loi du 4 avril 1882, de subventions de rEtat, pour délimita¬ 
tions, bornages, repeuplements, clôtures, chemins, réunions parcellaires 
et suppression d'enclaves et de servitudes* Les forêts d’utilité publique 
seraient, exonérées de tout impôt, taxe ou contribution revenant â l'Étal, 
à l'exception toutefois des frais de gestion par F Administration des 
Ea!ix é> t F o rets, s’il va 1 ieu* 

Art. 8. Les Forêts de protection non classées d 1 utilité publique 
demeureront soumises aux dispositions du titre XV du Code forestier 
contre le défrichement * 

«Art- 9* — L’artîcle 221 du Code forestier est complété comme suit 
I/exercice du parcours après exploitation, recépage ou incendie, qui 
aurait pour conséquence d>nlraïner la destruction de fout ou part b* 
de la forêt dans lequel il sera pratiqué, sera, après uwrtissenumt préa¬ 
lable notifié au propriétaire de ladite forêt, assimilé à un défrichement 
et puni comme tel* 
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m Art. 10* — La présente loi est applicable à la France, à l’Algérie et 
aux Colonies. » 

Observations. — Ou voit que cette proposition contient des dispositions 
très diverses et que ses auteurs ont cherché à réunir dans un texte unique 
tous les projets de lois fores Lié res édos dans le cours des dernières années. 
D’une part, en effet, il y est question des forets de protection {appelées 
ici forêts d’utilité publique); d’autre part, de la réglementation de 
jouissance des particuliers, de la soumission facultative au régime 
forestier, du défrichement indirect, etc* 

Pour nous borner à ce qui concerne les forêts de protection, nous 
constatons que cette proposition, non seulement s'inspire, avec certaines 
différences toutefois, de celle de M. F. David, mais qu’elle se montre 
encore plus large, s’il est possible dans lYmumérution des conditions 
qui peuvent motiver le classement. Nous lui adressons donc les mêmes 
objections que nous avons précédemment formulées- Mais d'autre part, 
les avantages promis ou offerts aux propriétaires dans F article 7 sont 
conformes au principe que nous avons énoncé, savoir que toute restric¬ 
tion de jouissance doit avoir pour compensation des indemnités accor¬ 
dées au propriétaire de la foret grevée pour des motifs d’utilité publique* 
Nous aurons encore, à d’autres égards, à apprécier cette proposition 
de loi dans le rapport que nous devons présenter, en collaboration avec 
M* Roul\em f &UTl r Interven&ion de VEîat dans la gestion des bois particuliers. 

( . t p pin »d issements). 

AL le PimsioKXT. \ os npplaudïssement s sont la juste récompense 
di* l'intéressant rapport de AL le Directeur Guyo.t, en qui nous saluons 
tous le maître incontesté du droit forestier. 

AL Descombes, Ij-s forêts de protection sorti indispensable, et il 
faut que leur existence puisse être protégée de la destruction par les 
troupeaux. La question pastorale mal heureusement la contre¬ 
partie de la question forestière. Sans empiéter sur les travaux île la 
section qui s'occupe des travaux en montagne, un peut dire que lu 
conservation de la forêt est pratiquement impossible partout où le 
bétai I maiique d’ 1 k* rbages. 

AL AIaruhal, — Hélas l que de pays le savent 1 

Ab De sco m m-: s. Cesl donc ù l'amélioration pastorale qu'on doit 

demander la Conservation de ees forêts nécessaires d’ailleurs à cette 
industrie pastorale, qui l'ignore. Cependant», dans les régions où 
opère V \ ^satiation rrnirale pour l'amrnagéntmt des montagnes 
M où elle a constitué des pâturages communaux.-les nouveaux reboise¬ 
nt en ts on t. d éj a s us ci t é i l es s ou mes. 

De là, Messieurs. la né< e<silr fie seconder les tnst it utinnsMèsintércssées 
qui transforment les montagnards en amis des arbres. Il faut que la 
forêt devienne l'auxiliaire 1 du montagnard, dont elle ressuscitera les 
sources ; Mie augmentera la fertilité de ses pâturages. On a quelquefois 
médît des sociétés désintéressées. Pourtant, nous avons l'exemple 
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du Danemark, où VAssociation désintéressée de la reforestation des 
iMmhs du Danemark a reboisé plus de 40-000 hectares, a augmenté 
ta pluviosité* vl est arrivé à m résultât que les eau tous quelle a 
reboisés sont maintenant les plus fertiles et ceux ou Je rendement 
de J iinpAt augmente le plus rapidement. 

L Étal «si toujours disposé à diminuer s*s dépenses. Mais quelques 
millions employés en reboisements se traduiraient par des dizaines 
et des chutâmes de millions fie plus values d’impôts* L'État danois a 
donné un exemple remarquable, La société de reboisement dont je 
parle a touché en 18H8, l'année de sa fondation, une subvention de 
I-400 fraies ! Mais, l'État doublant rapport des initiatives, b subven- 
Don atteint maintenant 090-000 francs* Grâce à cet appui de l'État, 
cette société dés intéressée, a quatre couronnes par an de cotisation, 
a produit une révolution bienfaisante H un enrichissement du pays, 
Cest un exemple à suivre* 

M. t.k Pfosin kNT. Les observations qui ont plus spécialement trait 

aux ameliorations pastorales sont plutôt du ressort de la quatrième 
section. 

O qui est h retenir des intéressantes observations de M. Descombes, 
notamment au sujet du Danemark, concorde avec les conclusions 
de M. Guyot- Il s'agit de faire un pas de plus dans la voie de la protec¬ 
tion des forets par T Étal. 

Les conclusions de VL Gu vol, très modérées, ont cet avantage, 
qu'il a signalé lui-même, de m* pas toucher â la liberté du Parlement. 
Lt s lignes générales de M* Guvol permettront au législateur de se mou¬ 
voir facile ment. 

Le projet du groupe forestier, que préside M. CUaQamel, présente 
un avantage sur celui de M. Fernand David; il se rapproche plus 
des conclusions de M. Guyol. 

Sans doute, on peut faire intervenir dans la question des forets de 
protection des préoccupations économiques, mais c’est un détail, 
ce ii csl plus 1 T i dée-in ère. 

.b* > oust ale que vous êtes d'accord sur le principe : pour délimiter 
les forêts de protection, il faut s’en tenir à ce que je pourrais appeler 
les préoccupations de sécurité générale. La formule de M. Guyûl et 
celle du groupe ne sont point inconeiliahles. 

Une Voix. — Au contraire ! 

Un Goxgrossiste. Pour !►«> forêts de plaine, que fera-t-on? 

M. i.k Président. - C’est une autre question. Elle sera discutée surtout 
demain. Demain mâtin, pou* aurons â discuter une grosse question - 
ce soir, ce n’est qu’une es car mouche. 

Le même Cusohessiste. En plaine, on ruine des forêts également. 
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M, le Prédirent, La question est tout à fait différente. 

AL Imbàrt de la Toi - 'R. — Je tiens a faire une réserve de principe, 
suis d’accord avec M, Guyot sur la question des terrains m montagne. 
Pourtant je voudrais faire remarquer que si le considérant parle des 
terrains en montagne, le texte même du vœu rfy fuit pas allusion, il 
serait nécessaire dé faire une distinction au point de vue de la question 
d'expropriaLion, Nous sommes d’accord en appliquant la restriction 
nécessitée par les terrains spéciaux, mais comme notre intention es! 
marquée simplement dans le considérant et non pas dans le dispositif, 
il serait bon de faire une petite restriction pour maintenir les droits 
des propriétaires à F égard de l expropriation. Nous pouvons faire 
des réserves pour cette question d'expropriation tout en donnant 
satisfaction aux justes réclamations de M. Guyot pour la question 
des terrai us en montagne, mais nous devons rejeter à présent P expro¬ 
priât i ou dune façon générale, si elle est imposé* arbitrairement aux 
proprietaires forestiers, déjà si éprouvés. 

M. le Président, — Cette observation se rapporte au deuxieme venu 

de M. Hum 

il ressort déjà des observations de M. Guyol que m* vœu devrait 
disparaître devant celui de Ai Guyot, car on peut lui reprocher de 
soulever cette question de l'expropriation avec une trop grandi* 
précision. 

N oublions pas qu’aujourd'lim l’État es! déjà armé du droil d’expro¬ 
priation de la Loi de 1B82. 1! y a un projet de AL Fernand David, qui 
élargit, d une façon assez limitée, ce droit d'expropriation, mais 
toujours pour les terrains de montagne. Les droits de l'Etat, en matière 
de protection, sont déjà très étendus. Ce qu't! y a de grave dans le 
vœu de M. HuJTcl, érsl de tixer, d'avance, et d'une façon * xorbil ante, 
la base de l'indemnité. 

Je vois bien la pensée à laquelle a obéi \L Hiiffel en fixant son 
chiffre, 11 s'est souvenu de cet arrêt du jury d’expropriation des 
Pyrénées-Orientales qui voulait faire payer 4.000 francs J’hectare des 
terrains qui en valaient deux ou trois cents. Heureusement qu’on a 
trouvé à cet arrêt un vice de forme, ce qui a permis a l’Administration 
de Je faire casser par la Cour de cassation et de renvoyer la cause 
devant le jury de LAriêge, qui a accordé 300 francs pour rin-rtare, 

Di* tels faits sont de nature û effrayer les fonctionnaîr« -- di - forêt-s, 
et c esl cela qui a inspiré notre collègue dans la rédaction <1- son vœu. 
Mais il serait dangereux d'entrer aussi gravement dans la voie des 
dérogations. Les précédents, d'ailleurs, sont bien moins graves. 
AL Guyot pourrait vous dire, qu'en ce qui concerne l'occupation du 
sol par les exploitants de mines, les bases d’indemnité sont fixées 
par la loi, mais, si ma mémoire est fidèle, il ne s’agit que du double 
du revenu. 

M- Dërove. — Ce sont des cas tout particuliers. 
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M* t t I'nési UKvr. Oui T <t même dans ces cas, rm a «ru devoir donner 
aux propriétaires un gros avantage, au moins m apparence. 

Le vœu de M. I luilVl rue paraît dangereux. 

\L m; \i€tu av. En outre, les dispositions vont à l'encontre du but 
proposé, Lorsqu'un propriétaire aura exploité à fond sa forêt H vendra 
à l'Etat une propriété dépréciée,si la base du prix est. fixé-*- sur l'exploi¬ 
tât ion moyenne des dix dernières années, l'État m'hélera très cher. 
Dans te cas e-ontraire, il achètera à un prix dérisoire. 

M. LE PliKSlUKXT. Ces observations sont d’une justice évidente. 

M. Cn vlamkl. Vous avez bien voulu rappeler. Monsieur Guyot, 
(jne j'avais déposé une proposition de loi sur la matière. Je suis lout 
à fait d'accord avec vous. Si notre proposition, qui a été signée pur 
un gfârnl nombre de nos collègues* csl plus restririivn que celle de 
M. Guyot, ça été par lactique parlementaire. 

M, Gi yot* Je remercie M. Clralamel des bons sentiments qu'il a 
exprimés à un camarade de la cause forestière. 

Toutes les transaetions restent possibles. Ce que je vomirais faire 
trancher par cette assemblée, « est la question de principe. Ce prin¬ 
cipe, est que la forêt de, protection ne doit pas être indéfiniment 
extensible, et qu'on ne düil pas pouvoir employer des motifs quel¬ 
conques pour classer comme forêt do protection un massif déterminé. 

J'ai cité en appendice les raisons par lesquelles M. Fernand Uavid 
prétend pouvoir justifier le classement. Ello rue paraissent beaucoup 
trop étendues. Je n ai rien a dire en ce qui concerne le maintien du 
sol sur le> pentes ou la défense du sol contre les érosions* Maïs il uVn 
osl pas de mémo pour l’ existence des sources et cours d emi, I V t -ce 
que toutes tes forets, quelles soient du plaine ou de montagne, ne 
sont pas utiles aux cours d’eau? Une telle disposition péri»élirait 
d’élendre indéfiniment, sur tout le territoire, le principe des furets de 
protection. Ce serait excessif t. 1 pptrunttsM'wmto). 

La salubrité générale! Est-ce que toutes les forêts ne son t pas 
nécessaires à lu salubrité générale? Ce maintien des conditions éco¬ 
nomiques existantes ! Mais vous ne pmiv< i toucher au moindre 
boqueteau sans modifier dans une certaine mesure les conditions 
ému oui î qu es d u v i 11 âge vo i.sin. La p ro 1 e c t î on co 1 i1 r e les i n fi uen Cf N s 
climatologiques nuisibles ! Ouï, sans doute, la forêt peut jouer ici 
un rôle utile, mais cela ne vise pas seulement la furet de monta me. 

Je n’insiste pas, parce que je vois que nous sommes tous d'accord. 

M, Cn a lam el. I! faut limiter le plus possible les forets de protection, 
*d les borner à quelques grands massifs qu'il importe vraiment de 
conserver. 

Malheureuse me ut nous devons tenir compte de l'opinion d un très 
grand nombre de nos collègues, qui pourraient se rallier a la mentalité 
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qui a inspiré la proposition de M. Dumont et qui nous échapperaient. 
Nous espérons cependant les amener progressivement aux idées que 
vous exprimez si justement. 

M. de Nicolay. Les explications de M. Chalamel sont tout à fait 
intéressantes* Elles montrent h- difficultés qu'on rencontre â soutenir 
notre thèse. C’est une raison de plus pour émettre des vœux formels 
qui soient l'expression du désir que nous avons de ne voir appliquer 
des restrictions au droit de propriété que dans des conditions déter¬ 
minées. Si les exigences parlementaires amènent à étendre la zone 
prul'-ié'.-. nous pouvons espérer que nos intérêts seront défendus avec 
succès. |>ans tous les cas.nous devons r. s ter strictement attachés au 
texte proposé par M. Guy ut et demander que la zone de protection 
s’arrête aux terrains de montagne et aux dunes. 

M. le Président, — D'accord avec M. de Nicolay, j’estime que le 
Congrès doit manifester nettement ses tendances, Mais il m faudrait 
pas en arriver û discuter dis modalités de détail, comme la question 
de savoir si le propriétaire, quand la servitude lui sera trop lourde, 
aura le droit de demander l'expropriation* Ce qui me parait surtout 
important, c'est d'indiquer que la servitude devra apporter avec 
e11e des cumpensaGo n s. 

M. Dt: la h ave. Si l'Etat doit donner au propriétaire des compensations 

équivalentes aux restrictions qu'il lui impose, il semble que le pro¬ 
priétaire n'aurait jamais a souffrir. D'autre part, il arriverait un 
moment où les compensations coûteraient peut-être plus cher que 
l'expropriation, à laquelle l'État serait ainsi amené par la force même 
des choses. 

M. lk 1'résident. Ne perdons pas de vue ce principe que la zone de 
protection doit être restreinte aux pays de montagnes et aux dunes. 
Il serait bon de répéter ces mots dans le texte même du vœu. On 
limiterait ainsi nettement nos demandes et I on éviterait bien des 
inconvénients. 

Quant à discuter les modalités, ce serait entrer dans le détail de 
questions délicates et de nature a soulever des contestations. 

Le rejet du vœu de M. HufTel. que je mettrai tout à l'heure aux 
voix, sera la manifestation très nette des intentions d«* la section de 
ne pas admettre l'extension du droit d'expropriation. 

M. Deiioye. — Quand on parle de droits, on oublie en général de parler 
il' devoirs. Nous discutons pour le moment les droits qu’auraient les 
propriétaires fores tiers aux récompenses aux avantages, mai’» nous 
ne saxons pas du tout quels seront leurs devoirs, quel sera le texte 
instituant les forêts de protection, à quelles obligations il soumettra 
les propriétaires. Il conviendrait donc de rester dans les termes géné¬ 
raux du vœu de M. Guÿot. 
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M. de Niculay. — Parfaitement. Mais pourquoi n'ajouterions -nous 
pas,, apres les subventions - t rxem prions rl 1 impôt s, et même expropria¬ 
tion sur ta demande des propriétaires : (Très bien ! Très bien /) 

M. le Président. - M* de Nh-ulay mms donne là peut-être P ^-rme 
d uué solution. 

Quant à Vtdwervarion de M. Deroy*. elle est très juste : on ne peut 
définir les droits d'une fa *;ou précise, puisque les charges ne sont 
pas définies. 

Je vous propose la formule suivante : * Tels que subventions et 
exemptions d'impôts eL au besoin, faculté pour les propriétaires de 
requérir l'expropriation » ( Très bien î Très bien! Applaudissements). 

Ces mots ttinârrvenl un caractère indïraîU\ et laissent toute liberté 
au Parlement. 

M. Guàlàmel* — C est parfait, 

M. le Président. Vlurs, Mtssieurs, pour déblayer le terrain, je 
vais vous proposer d'une façon ferme de rejeter le second vœu de 
M. lluffel. 

M. Dose mm he s. De le disjoindre. 

M. iu: Président. — L< rejet présente uni importance* Il importe que 
le Congrès se prononce formellement. 

Le second vœu de M. HuSel-, nus aux voix, est rejeté. 

Un CoNOBES&tsTE. — Dans le vœu d* M. Guyot, après les nuits Est 
d'avis qu'une législation spèciale des forêts de protection », ne pourrait-on 
ajouter : a dans les régions ri -dessus définies. * 

Un a ut b e Cosores-iste. - Pourquoi ne pas ajouter la phrase elle- 
même : <■ dans les régions élevées et dans tes dunes U Ainsi il n y aurait 
aucun inconvénient à ce que le vœu fût détaché de son considérant, 
ce qui arrive quelquefois. 

M* le P résilie nt. — Les esprits les moins curieux auraient tondam -o à 
rechercher trois lignes plus haut ce que. signifient ces mots ; « ci-dessus 
définies . mai- comme le fait remarquer M. le Rapporteur ; explcta 
non nocent 

M. Vidal. Tout cola est très bien, mais nous sommes bien loin du 
milieu de la France. Je voudrais qu'un indique d’un mot qu'on tient 
à généraliser la question dans toutes les parties de la France, 

M. le Prlsi dbnt* — Il y a'des montagnes et des régions élevées dans 
toutes les régions de France. 

M. Oit a lam el» — Le Parlement généralisi-ra* 
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M. le Président. — Notre texte s'applique à toute la France. 

M. ( jiAL.v.MEi. Nous demandons une loi particulier» pour chaque cas. 
Si nous restreignons le ma libre des cas, nous arriverons à empêcher 
une ex tons i on exeossj ve. 

M. Arnotld. 11 serait plus logique i.Vécrira exemptions d? impôts 

et subventions » au lieu de « subventions et exemption® d impôts ». 

M. le Président. — Voir.bset’vaüon est tiv* juste. 

M. Gt y »>t. .b ne m’oppose pas à cette modification [Très bien ! Très 
bien /) 

M* le Président. Des différentes modifications proposées, il résulte 
qui* le texte serait ainsi amendé ; 

Est » T avis qu't me législation spéciale des forêts de protection t dans 
les régions élevées et dans les dunes, est seule capable de prévenir les 
dangers qui résnltrnt de leur disparition, législation préventive qui 
doit tenir compte de ta situation économique ef de [ organisation admi¬ 
nistrative des divers pays, étant entendu toutefois que les servitudes 
qui *n résultent pour les propriétaires forestiers dm vent être compen¬ 
sées par des avantages équ i va lents, tels que exemptions d impôts t subven¬ 
tions et, au besoin , faculté pour les propriétaires intéressés de requérir 
rexpropriation ». 

Je mets aux voix le vœu ainsi modifié. 

Le vœu est adopté à F unau imité. 

La séance est levée à 3 h. 35. 
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SEANCE DU 17 JUIN 1913 

(MATIN) 


Présidence de M, VIVIER. président de Section 


La séance est ouverte à 9 li. 25* 

M, i.i I Yr m h i- nt. Avant. d'aborder Ttîfdiv du jour, ]■ te ns à bien 
inviter nés collègues étrangers a prendre part a tins discussions. 

Ils ne s'étonneront pas que, dans un Congrès de législation où la 
majorité des membres sont des Français, où l’on traite des questions 
duo intérêt palpitant pour la France, on se place surtout au point 
de vue français* En matière législative, cela se comprend puisqu’il 
s’agit de questions oonerèt-es, Misreplibîcs d'applications pratiques, 
eL il n>st pas douteux que le point de vue forcement natintual domine* 
Mai>, indépendamment de l'intérèl que MM. les délégué* étrangers 
pourront trouver, an point de vue de la législation comparée, à nos 
délibérations, nous aussi, nous pouvons avoir grand intérêt à entendre 
leurs observations* 

Nous serons, par conséquent, très heureux si. dans les dis eussions 
qm pourront avoir lieu, nos collègues étrangers veulent bien nous 
prêter le nuicours d-* leur compétence et des notions spéciales qu’ils 
peuvent tirer de leur législation nationale. 

Ceci dit. j’arrive à l’ordre du jour, qui appelle la discussion du rapport 
de MM. Guyot et. Roulleau* 

Je donne la parole à M, Roulleau peur la lecture tïu rapport sur 

I î NT E Tî Y K NT ION UE L'ÉTAT I»ASS LA GESTION DES 1IOJS O MîTIr ! ÜERb. 

— Législation' s m yeuses kkglant cette intervention, 

M* Koulleai L’État doit-il intervenir dans la gestion des bois 
de particuliers? Pour quels motifs, dans quelle mesure et a quelle* con¬ 
ditions ? Telles sont les questions fort graves et d’une pressante actualité 
que nous nous proposons de traiter dans le présent rapport* 

Nous devons faire à cet égard une distinction fondamentale ent-iv la 
conservation et la gestion d<-s forêts privées. Il esl généralement admis 
que la conservation des forêts importe à T intérêt publie, et qu'il appartient 
à l’Etal de veiller A ce que Taire forestière ne soit point diminuée 
Tel est le but delà législation du défrichement* dont nous n’entendons pas 
nous inquiéter ici* On admet également que. dans des cas exceptionnels. 
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lorsqu'il s'agit dn prévenir ou de combattre un danger qui menace grave - 
ment certains points du terri Loire, l'intervention de l'État peut se manu 
festerpar des mesures de- préservât ion et de régénération, qui sont l'objet 
de la législation des terrains eu montagne et d->> dunes ; ce sujet se relie 
h relui des forets de prolaction, déni i! a été traité dans un autre rapport , 
et sur lequel nous ne reviendrons pas, pour le moment du moins. 

N mi* < ri tendons parier ici des forêts privées auxquelles ne s'applique 
point la législation spéciale des terrains en mont a raie et des dunes. 
K [les constituent de beaucoup la pins forte partie des six millions et demi 
d’hectares boisés qui appartiennent en France aux particuliers-Sauf le 
défrichement qui leur est défendu, ces propriétaires seront-ils libres 
d'administrer comme ils l'entendent, ou bien devrons-nous admettre 
que leur gestion pourra être contrôlée, que l'État pourra intervenir, 
en leur imposant une sorte de tutelle, à laquelle tisseront nécessairement 
assujettis ? 

Cette tutelle serait a coup sûr une mesure bien extra ordinaire, difficile 
à concilier avec la notion moderne de la propriété privé'*. Elle nous ramè¬ 
nerait au droit féodal et monarchique, alors mu* le seigneur ou le souve¬ 
rain. se considérant comme un père de famille chargé veiller sur la 
fortune de ses sujets présumés incapables, s’arrogeait le droit de régîe- 
numter, de tracer des règles d- conduite, pour redresser leurs erreurs de 
gest i('ti et empêcher la dilapidation de leur patrimoine. Mais ce droit 
ancien n-xisle plus; depuis longtemps il est aboli, iH les eiloyens fran¬ 
çais MTit déclarés maîtres de leur personne et de leurs biens. La théorie rie 
■ l’abus du droit que l’on invoque parfois pour justifier l’extension 
des pouvoirs de l’Etat, est incompatible avec la notion modem* 1 de la 
propriété : et pour trouver des exemples de son application aux forets, 
il faut aller chercher dans la législation des peuples dont la constitution 
politique et sociale est très différente de la nôtre. Cette théorie nous Con¬ 
duit en effet à admettre la Forstlwheii des anciennes législations alle¬ 
mandes. dont on trouve encore des traces en Wurtemberg par exemple, 
ou encore en Hongrie et dans certains cantons suisses, mais qui, même 
dans ces pays, tend à être abandonnée en faveur d’un système plus libé¬ 
ral et plu- conforme aux idées modernes. De ce que,dans les siècles loin- 
tains, la forêt appartenait à tout le monde* ot que l’Etat pouvait alors 
y réglementer souverainement ia jouissance commune, "ri ne saurait 
conclure qu'il doit en être d* même aujourd'hui, dans dus pays où la 
propriété forestière, depuis liés longtemps assise, doit jouir des mêmes 
garanties que imites les autres propriétés privées. 

Sans doute* pour justifier l’intervention de l’État dans la gestion des 
particuliers, on invoque Futilité publique des forêts et l'intérêt pour la 
nutum de veiller ;i ce que les détenteurs du forêts leur appliquent un 
judicieux traitement. Mais < > motif est insuffisant. S'il était admis pour 
l.i forêt, pourquoi ne pas l'étendre aux autres natures d'immeubles i 1 
I! importe également a l’intérêt public que les terres arables produisent 
le plus de céréales possible, que les vignes donnent du vin de la meilleure 
qualité, que les bestiaux élevé* dans les pâturages soient des races les 
meilleures pour la précocité et la fécondité. Ira-t-on cependant jusqu’à 
souffrir que les agents de l’État viennent imposer l'emploi de certaines 
semence* et de certains engrais, obliger ù planter certains cépages, 
défendent d’élever certain e races ou exigent de nourrir à l'hectare im 
certain nombre de têtes de bétail? Nos agriculteurs ne manqueraient 





pas de répondre qu’ils savent ce que leur commandent leurs intérêts, 
et que l’Etat n’a point à se mêler de leurs affaires. 

Pourquoi alors ce qui paraît, à juste titre, exorbitant pour les pro¬ 
priétaires agricoles serait-il admissible pour les propriétaires de furets 
privées ? Un objectera la nature spéciale de la propriété forestière. 
Sans doute cVsl, un argument qui est a bon droit employé pour expliquer 
la soumission au régime forestier des forêts communales; là, il est vrai 
tandis que pour les autres parties du domaine de la commune, te Conseil 
municipal administre sous te simple contrôle du Préfet, pour la forêt 
communale, la commune »*st en tutelle et la gestion est confié.;* à une Admi¬ 
nistration de HS tut. Cette anomalie s’explique pari'*' qu’il s’agit d’une 
jouissance de tous les haletants, auxquels le trUn de Firbérèi personnel 
fait défaut, et qui conduit, plus facilement pour la forêt que pour 
d’au 1res bieus. a des ruines irréparables; il importe que la génération 
actuelle ne puisse pas, au préjudice îles générations futures, dissiper une 
richesse qui ne se reforme que très lentement. Mais ii uVn plus ainsi 
pour la propriété privée; là, le propriétaire qui serait tenté d’abuser, 
subirait directement les conséquences de sa mauvaise gestion; son inté¬ 
rêt personnel le force a être bon âdtninisi ra leur. C’est ce qu’on remarque 
dans les pays de montagne, par exemple, si l’on compare le pâturage 
communal, Vuiné par la jouissance commune, et les pâturages privés. 
L 'argument tiré de la nature spéciale de la forêt n’a doue rien à faire ici. 

De g».* que la prospérité de fu forêt privée importe a l'intérêt publie, 
nous ne devons donc pus déduire que l’État a le droit d'intervenir dans 
sa gestion. Une telle intervention ne serait autre chose que l’application 
d’une théorie socialiste conduisant à la nationalisation de la propriété 
forestière ; et une fois cet té nationalisât ion admise, nous ne voyons pas 
pourquoi elle ne serait pas étendue à toutes tes autres parties du sol 
national. Est-ce le résultat que F on voudrait obtenir? 

L’exemple des législations étrangères serait un mauvais argument pour 
entraîner leur imitation dans un pays tel que la France. Sans doute, 
dans les pays allemands, en AuLrichmlloniffte, et enlln en Suisse, la légis¬ 
lation autorise une intervention, qui peut s cteadre fort loin, de FF Ut 
dans la gestion des bois particuliers (1). Mais l'application de telles 
mesures est généralement laissée à des autorités locales, mieux placées 
que l’État pour concilier avec l’intérêt public les habitudes et les besoins 
des propriétaires, Ensuite, ce n’est pas tou! que d'édicter des lois : il 
faut voir comment elles sont acceptées et quel effet produit leur applica¬ 
tion ; or, k cet égard nous croyons bien que ces textes coercitifs ne sont 
guère mis en pratique et que leurs résultats sont assez médiocres. Ce ü\ sl 
pas la peine alors de violer les principes de notre législation française 
pour essayer d’acclimater chez nous des mesures que supportent diffi¬ 
cilement tes nations voisines, mieux façonnées que nous cependant pour 
admettre la réglementation et l’ingérence cte F Eta U 

En résumé, nous croyons pouvoir conclure qu’en France,l s Étai doit se 
borner à gérer les forêts dont ii est propriétaire, et celtes des personnes 
morales placées m us sa tutelle ; et s’il veut se rendre maître d’autre$ forêts 


(1} Pour l'analyse de ctü légidatteus étrangères, voir nolammvtit J. Madelin. Les 
Rettrietionst légale* au droit de pntpriêt* hn^tièrr pri^'r (Paris, Rousseau, Sjiédi* 

lemeiit: Chapiltv IX y Empire Allemand ; Chapitre X, Autriche ; Chapitre XI, Hongrie; 
Chapitre XII, Suisse, 
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pour lus traiter lommo il l'entend, il n’a qu’à lus acquérir par les moyens 
du droit commun. 

Jusqu’à une époque très voisine de notas, un n’ayvail jamais eu l’idée 
d'êteridio 1 ii• z les particuliers l'intervention du l’État ; notre Code fores¬ 
tier ne cont ient aucune* trace de telles prétentions. Mais nous devons 
ruuunnnitiv que, depuis quelques arguées, une campagne très vive a été 
entreprise. surtout dans lu monde parlementaire, pour recruter des par¬ 
tions i■ in faveur d'une ingureiwu pins complète du rÉtat dans la gestion 
dus forêts privées. Et, bien tpiuV* diverses tentatives imaginées pour 
limiter les droits dus particuliers, iraient pas abouti jusqu’à ce juiir.il est 
intéressant de considérer sous quelles formes elles se sont produites, 
d’autant plus que pour certaine- d'un! ru elles, les promoteurs de ces 
innovations paraissent agir dans 1rs meilleures intentions et sans se 
douter, peut-être, des conséquences que [peuvent avoir les mesures qu ils 
proposent su iis lu prétexte de l'intérêt publie. 

L/entropme la plus grave et la plus brutale qui ait été formulée contre 
le droit lies propriétaires est celle du projet de Loi du 20 février 190S 
sur l s défrichements et exploitations des bois particuliers ■ I es auteurs 
d«* ce projet étaient parfaitement conscients de F énormité juridique et 
économique qu'ils voulaient commettre, eu insérant dans un nouv.J 
article 22.1 du Code foivstiur leur fameux système dit des cinq possi¬ 
bilités 11 s'agissait du défendre au propriétaire de couper donc sa 
forèl une quantité de matériel présumée susceptible d’appauvrir le peu¬ 
plement, et au cas nu cette quantité aurait été dépassée, le propriétaire 
cuirpable du nouveau délit du déforestation était puni comme s’il 
avait défriché sans autorisation* C’était mettre tous les propriétaires de 
France a la discrétion ih* l'autorité administ rat ivu, tes priver du F un des 
avantages les plus précieux de la propriété forestière, celui de réaliser 
au moment opportun et le plus avantageux, le matériel mis un épargne 
parles économie volontaires ; enfin lu sanction était exorbitante et huis 
de proportion avec la nature de Fînfraction \ussice projet île loi souleva- 
t-il, dans louB le monde forestier, lus plus violentes récriminations. En vain, 
pour répondre n Fune îles critiques adressées au nouvel article 221, 
consistant dans la difficulté de s'entendre sur ta possibilité de la plupart 
d k, s forêts, le projet fût-il modifié, et les cinq possibilités remplacées 
par lu dixième du matériel existant u t plus facile à vérifier sur place. 
Ol lu atténuât ion ne supprimait pas le vice originel du projet qui* en outre 
du la question de principe, entraînait une administration du l’État à 
une ingérence absolument différente du sus fouettons habituelles et con¬ 
traire à -es traditions. Au reste, n* projet d- 190# paraît abandonné, et il 
est peu probable que personne essaie de le faire revivre. 

Mais tout péril n’est pas écarté : lu danger résultant de Fini mixtion 
de I Etat dans la gestion des forêts privées réapparaît, sous une forme 
moins directe peut-être. tout aussi réelle cependant, que tel ait été ou non 
F but dus auteurs de deux propositions de loi qui. au premier abord, 
ne paraissent pas s'appliquer à notre sujet : proposition Fernand David, 
du t5 mars 1907, sur tus forets du protection, > t proposition Ch&temeL 
mai 1919, sur les forêts d’utilité publique. Dans lu rapport consacré 
aux forêts du protu «dion, oo a pu voir que l'introduction en France de 
Ces forêts ust parfaitement admissible, pourvu que l'application du 
système soit modérée ut restreint h aux cas de dangers imminents, tels 
que ceux qui se présentent dans tes hautes montagnes et lus dunes. 
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Mais les deux propositions de loi précitées vont infiniment plus loin, 
et, cVst en cela que, d T une manière détournée, elles constituent, pour la 
propriété forestière privée, une menace presqiraussi grave que I. projet 
du 20 février 1908. 

Quels sont, en effet, les motifs pour lesquels,sous prétexte de protection 
ou d’utilité publique, les forêts priytVs seraient soumises a ringérenee 
administrative, à l’arbitraire de l’État? O* sont, non seulement tous 
les motifs qui peuvent être invoqués pour une opposition au défriche¬ 
ment, mais d’autres encore, tellement vagues, qu’en se fondant sur les 
uns ou sur les autres, il serait possible d’y comprendre toutes les forêts 
françaises. 

Ainsi, dans le projet Fernand David, article 7. peuvent être déclarées 
forêts protectrices, par décret, celles dont la conservation est: reconnue 
nécessaire... iVristeie-■ des sources et cour* iT-mu , ■■■• à la salubrité 
publique: 7 au maintien des conditions éctmiuniqu.-sexistantes, relatives 
aux besoins des populations bûcheronnes et industrielles qui vivent de 
^exploitation régulière de la forêt. Pour l’un ou l’autre de ces motifs, il 
« st facile de prétendre qu’une foret quelconque doit être rangée parmi 
les forêts protectrices* 

De même, dans le projet Chiai a met, article l flr , peuvent être classées 
enjn me forets d'utilité publique celles reconnues nécessaires.,* : a IVxis- 
tenee ou à la salubrité des sources et cours d’eau; 4 n à la protection 
e mitre les écarts considérables dans le régime des eaux: 8° a In salubrité 
publique ; 9° à la protection contre les influences climatologiques 
nuisibles. 

NWtdl pas évident que pour toutes les forêts existantes, Pure ou 
l'autre de «es raisons peut être donnée pour justifier le classement 
d’utilité publique ? 

Ht quels vont être alors les effets de ces classements ? 

D’après la proposition David, article 9, c'est un régime spécial qui 
sera imposé a chaque forêt, sous le contrôle des agents forestiers, '-••im— 
tant dans k défense do se livrer à toute opération de nature à détruire, 
suspendre, affaiblir ou compromettre le rôle protecteur ou bienfaisant 
de la forêt CVst le propriétaire livré, pieds et points liés, à l'arbitraire 
administratif. 

î.fe meme, d'après hs proposition Chalamel, arliet o défens pour A 
propriétaire de fai ïs une exploitation quelconque dans sa forêt sans 
demande préalable et autorisation spéciale. Quelles que sufenl onsuib* les 
altémiations et les garanties promises, peu imporli- : ainsi k pr>q>"-il ion 
Clutlattud veut une loi spéciale après enquête : elle entend que l’utilité 
publique sera déclarée non pour une forêt déterminée mais pour mie 
zone naturelle* le tout sauf recours devant un tribunal civil, etc. 

!i j l'en est pas moins vrai que, si Fune ou l’autre de ces propositions 
était adoptée, tous les propriétaires de France auraient désormais sus¬ 
pendue sur leurs tètes celte épée de Damoclès : sous prétexte do protection 
ou d’utilité publique, l’Etal pourrait venir leur imposer des réglés 
jouissance, empêcher toute réalisation de matériel, se substituer a ♦ ox 
pour l'entière gestion de leurs forets. 

Vainement nous dira-t-on que l’application de telles lois serait excep¬ 
tionnelle. S'il doit en être ainsi, pourquoi leur donner une exLenrimi iijssi 
considérable, inquiéter tout le monde, déprécier la propriété forestière 
a un moment, où elle a le plus besoin d’être encouragée? Que le v mlent 
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ou n-m les auteurs de ces propositions, tant qu Vîtes n'auront pas été étroi- 
iih-nt limitées a dos cas pour .lesquels le dang* r imminent, la nécessité 
publique, ne peu vent être contestés, eîl<s sont infiniment redoutables 
pnur la propriété forestière privée, et Unis les propriétaires doivent s’unir 
pour s'opposer à leur adoption. 

Mais si nous croyons devoir ainsi i. pousser énergiquement toutes les 
mesures coercitives tendant à une ingèrent* d- P État dans la gestion des 
forêts privées, e" n\ <[ pas que nous méconnaissions les services, raide 
et le secours bénévoles que ees forêts sont en droit d'attendre de s pouvoirs 
publics. Os services sont nombreux et importants, et. la propriété fores- 
tii're privée en a un pressant besoin, dans la crise intons-' qu’elle traverse 
en ce moment : crise économique surtout, provenant de l’avilissement 
de certaines marchandises, ehauiTage, charbons, écorces, qui constituent 
la production à peu prés exclusive des bois particuliers, sans compter 
les fléaux, tels que des maladies eryptogariiiques, qui sont v. nu> aggraver 
cette crise dans beaucoup de contrées A hidit aux particuliers:qu'ils doivent 
transformer leurs modes dexploitation, alhmgi r les révolutions de leurs 
taillis, faire produire a leurs forêts di s boi> d’industrie ; mais cotte trans¬ 
forma t-iun sera longue, id avant qu'elle s-dl opérée lus particuliers devront 
subir une énorme: diminution de leurs revenus. C’est dans une situation 
aussi précaire qu’ils doivent pouvoir tous compter sur h secours de l’Etat 
Vainement prétendra-t-on qu'il ne s’agit en somme que d'une aristocratie 
de riches particuliers détenteurs» de vastes domaines, qui peuvent se 
donner le luxe d'une propriété onéreuse ; re serait une grave erreur de 
croire que les forets part iculiéres sont réunies partout par grandes masses 
en un petit nombre de mains; pour la map mv parla , <vs furets, sont très 
divisées, et le nombre des propriétaires particuliers est infiniment plus 
considérable qu'un ne le croit généralement (1) \ tous ces détenteurs 

de la forêt privée, quelque minime ou importante que soit leur propriété, 
l’État doit aide et assistance, suivant le principe de l’égalité 

Comment se manifestera cette solUcitmh d- LEtat t en vue de remédier 
à la crise de la propriété Forestière privée ? Les moyens sont nombreux : 
nous allons énumérer les principaux. 

ÏVnbonl et surtout, la foret doit obtenir un allègement des impôts qui 
l'accablent - Cet allègement des impôts qui absorbent la plus grande partie, 
parfois même la totalité du revenu, serait la mesure la plus efficace pour 
encourager les propriétaires, arrêter la déprédation de la forêt, prévenir 
la réalisation du matériel, cetb- déforestation • que l’un reproche! si 
vivement à ceux que la née- ssitéseule a le plus souvent conduits à l’exploi¬ 
tation prématurée des arbres de futaie. En quoi et sous quelle forme 
pourront être accardëslesdêgrèveiiieptsd'irnpôisen faveur de la propriété 
forestière, nous «'avons pas a l'indiquer ira ; disons seulement qu on se 
contente de réclamer, pour la forêt, Légalité des charges fiscales, et non 
un privilège, dans la mesura de la valeur Actuelle, si considérabiement 
diminuée, de cette propriété. 

Après la question fiscale, de beaucoup la plus importante et la plus 
urgente, d’autres encore appellent la sollicitude des pouvoirs publics. 
Ainsi, Vintervention facultative des agents et préposés de l’État, venant 


Il J Ainsi, dans la région de IXst.il se chiffré en un* yv Etre* par 10.000 au moins dans 
chaque département. Dans U I moyenne est de 20.000, paffofr de 25.000* 
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coopérer, sur la demande des propriétaires, à la gestion des forets privées* 
On a proposé à ce sujet une soumission pure .-t simple de tes forêts au 
régime forestier; nous douions que les propriétaires consentent à abdi¬ 
quer ainsi complètement Jour» droits, a su mettre en tutelle, alors même 
qu’ils auraient une entière confiance dans le savoir et I expérience de 
leurs tuteurs. Mais à défaut de celle soumission complète, nous deman¬ 
dons, comme récrivait déjà l’un de nous en 190s (1 ), que les propriétaires 
soient autorisés à s'entendre avec ceux des forestiers de la région dont ils 
apprécient la capacité, et qui pourraient se charger de certains travaux 
de gestion, tels que balivages,es timafions,aménag*‘ment-s,repeuplerueats. 
Que FÉtat continue à permettre. plus largement encore qu’aujourd’hui, 
à ses gardes d’assurer la surveillance des bois particuliers ; qu’il consente 
de plus â exercer les poursuites contre les dé briquants et à requérir l’appli¬ 
cation de fa loi pénale : ce seront des services très appréciés qu'il peut 
rendre FaeiJémenL aux propriétaires, sans les obliger à se désintéresser 
complètement de la gestion de leurs forêts. 

1/État devrait aussi faire une part plus considérable a la propriété 
forestière dans les encouragements de toutes sortes qu’il pratique aux 
autres propriétés rurales. Il faudrait que le principe des subventions 
en nature, sous forme de fournitures de graines ou de plants, fut plus 
largement appliqué aux forêts, non seulement dans les pays de montagnes 
mats aussi pour le repeuplement des vides et le reboisement des forêts 
de plaine; que le nouveau service dus améliorai ions agricoles se mit 
à la disposition des propriétaires forestiers pour des travaux tels que la 
création de chemins de vidange, si nécessaire ou transport des produits; 
il faudrait que dans tous les Comices, dans toutes les Sociétés subvention¬ 
nées par le Ministère de l'Agriculture la forêt reçût-sous forme de prix de 
concours, des encouragements au moins égaux à ceux d^s autres exploi¬ 
tât ions agricoles. Il n’est pas besoin dinsister beaucoup sur ce chapitre: 
fa simple équité veut que la propriété forestière, si importante au point de 
vu«* de rintérêt public, soit placée au rang qu’elle doit justement '«couper, 
toutes les fois qu’il *‘agil de participer aux libéralités du budget de 
l’État. 

Mous avons exprimé le désir que les particuliers puissent avoir recours 
aux agents et préposés de l’État. Les services que peut leur rendre ce per¬ 
sonnel d’élite seraient encore plus grands si rAdministraidon prenait le 
soin d’orienter davantage parti vite de ne personnel vers les applications 
commerciales, tout en 1m conservant la valeur technique dont il est suffi- 
sammeiïl pourvu. Il fut un temps où les agents forestierssemblarint dédai¬ 
gner cotte fonction pourlnut essentielle de tirer des produits de la forêt 
le maximum de profits possible et s’absorbaient par trop dans les théo¬ 
ries iV aménage ment, et de possibilité. Nous savons que ce temps nVsl 
plus; cependant existe-t-il encore beaucoup d’agents qui comprennent la 
nécessit é de la science pratique du marchand de bois <\ et qui con¬ 
sentent a sVn servir ? A renverse, le particulier ne voit trop souvent 
que le rendement pécuniaire, auquel i! est tenté de sacrifier l’avenir, 
Faméliorât ion du matériel futur. Il faut que, dés les bancs de l’École d’ap¬ 
plication, les agents et les préposés d« l’Étal soient biien imbus de celte 
ntessilé de la science coriimerciale, de la recherche des débouchés et des 

(!) Bulletin de f Office forestier du Centre et de V Ouest, tome !> r . p. 331 et s., février 1509. 
Dans U" même sens : /fafwr dts Eaux et Fonts, n° du 15 mars 1913 : * A propos (\> la loi 
sur lu (COTiSorvjitUm forêts privées ». 
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besoins lier, industries de la région, et qu'ils s'appliquent à obtenir, 
par la confection di*s marchandises les mieux approprias aux situations 
locales, le rendement péeunîàife le plus élevé. Alors seulement lés parti¬ 
culiers pourront trouver auprès d eux tout ee qui est essentiel pour la 
gestion de leurs forêts : la scîenco théorique et Je profit immédiat. 

Nous voudrions aussi que PAd minis ira Lion consentit à communiquer 
plus facilement aux propriétaires tous les rensiigné ment s statistiques et 
commerciaux que lui fournissent ses agents, et qui ne sont pas toujours 
utilisés comme ils pourraient l’être, il serait nécessaire d’instituer « cet 
effet, à rAdministration centrale des Eaux et Forêts, un office de rensei¬ 
gnements ouvert à tous les Intéressés, et auquel pourraient recourir l- s 
organes qui ae donnent pour mission l’élude et la défense des intérêts 
forestiers privés : les Syndicats de propriétaires et le Comité dos forêts. 
Mouvement des 'importations et exportations, résultats des ventes, prix 
des transports et de la main-d'œuvre, tout ce qui peut instruire les 
vendeur», leur permettre d’établir le cours régional des produits de la 
Forêt ni de traiter en parfaite connaissance de cause avec les acheteurs, 
se trouverait ainsi a la disposition des propriétaires et de leurs représen¬ 
tants. 

L’État peut aussi aider puissamment, pendant la période critique que 
nous traversons, à enrayer la dépréciation des marchandises que le par¬ 
ticulier ne peut pas écouler avantageusement ; bois de ch au nage, char- 
bons et écorces. Non qu'il suffise pour cela de décréter le relèvement des 
cours; mais par beaurnup de moyens indirects, l’Etat peuL arriver a ce 
résultat si désirable pour la propriété privée. Ainsi, il faut réagir contre 
remploi exclusif de la houille et du coke pour le ehatilînge, au détriment du 
combustible ligneux, pins agréable et plus sain. Dans eu but, il est urgent 
d’étudier des procédés porrneUanl h chauffage central par le bois et le 
charbon de bois, remploi du charbon et dos agglomérés de charbon de 
bois dans les appareils à feu continu, son utilisation pour la production 
de la force motrice. Déjà le Comité des forêts a pu intéresser à celle 
élude plusieurs de nos constructeurs les plus réputés ; mais qu'en mémo 
temps l’État n’hésite pas à instituer et a subventionner largement les 
expériences nécessaires! Il peut encore agir efficacement sur les Cnmpa* 
gmes de chemins de fer, et tout au moins accorder sur les voies ferrées 
de son réseau le même tarif de transport pour la calorie de bois que pour 
la calorie de bouille : hâter aussi l'amélioration des voies navigables 
les plus aptes au transport de cette marchandise encombrante qu'est la 
matière ligneux , et enfin appliquer les lors récentes sur les fraudes, 
lorsque ces fraudes, comme celles pratiquées sur certains cuirs notamment, 
nuisent aux débouchés d’un des produits les plus précieux de nos taillis, 
l'écorce Au nom de la propriété privée, nous réclamons énergiquement 
à ce sujet des garanties immédiates et formelles. 

De plus, Il est nécessaire, surtout pendant cette période de transfor¬ 
mation actuelle des forêts privées, qire l'État mette à la disposition des 
propriétaires,.par le crédit collectif à long terme, ou toute autre combi¬ 
naison analogue, et au taux le pins réduit possible, les sommes dont îl> 
ont besoin pour les travaux de conservation et d’amélioration des forêts 
existantes, et pour la création par le reboisement des forêts nouvelles* 
Nous voyions tout récemment publié un projet consistant k consentir aux 
sociétés qui s’occupent de la construction d’habitations ù bon marché 
des fonds au taux de 2 î/2 %. Pourquoi un bénéfice analogue ne serait-il 
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pas consenti m fa veut* de la propriété forestière, dont les besoin* m iuels 
sont si ixmsidérablcs Pour la réalisation pratique de t e projet, les inter¬ 
médiaires sont tout trouvés; le Comité do* forêts a Paris, les Syndicats 
de propriétaires dans 1 es départements, fonctionnant dans les conditions 
de la Loi de Is84. seraient tout désignés pour recevoir les avances de 
PKtat et tes distribuer à leurs adhérents, grands, moyens ou petits pro¬ 
priétaires, petits surtout, dans la proportion de leurs besoins 

Pour conclure, nous demandons insiammenL que rien ne suit, changé 
au régime de liberté dont Jouit actuellement la forêt privée. Ce n'est pas à 
ce régime qu’il faut imputer la ruine, trop souvent exagérée' d’aillm rs 
des forêts françaises. On a prétendu que la liberté forestière, pratiquée 
de 1791 à IS’JT. nous euut" un effort qui ne srra pas terminé avant 10 b O 
et qui nous impose une dépensa de plus de 200 raillions pour rétablir 
à pmi près Létal de choses existant avant ta Hévolution Cette .i^rlmn, 
bien que produite au cours d'une discussion relative aux mesures fiscales 
■ O a la gestion des forêts, ne vise que Je défrichement, et même an sujet du 
dé frichemtmL rappelons que L'ancien régi me, loin de Pinte rdife. I- conseil¬ 
lait parfois et le considérait comme un progrès (1)* Ce n’est donc pas le 
régime de liberté datant de la H évolution qu’il faut incriminer, et a 
fortiori ne doit-on pas davantage attribuer à la liberté dont nous jouissons 
les « déforestations >■ dont on se plaint depuis peu de temps, alors que 
celle liberté date de plus de 120 ans* Ymsi que nous Pavons affirmé, 
c'est l'impôt, annuel ou successoral, qu'il faut surtout merimim r 

Dés lors, nous nous croyons bien fondés à vous prier, Messieurs, ^ap¬ 
prouver les idé"s développées dans ce rapport, m votant les r-'s dutinns 
suivantes : 

Le CdSGKÊs : 

Considérant que les droits de jouissance et de disposition des propriétaires 
forestiers sont aussi respectables que ceux des propriétaires de tous autres 
immeubles; que ces propriétaires doivent avoir la liberté de. fouir de leurs 
forets comme ils l'entendent, sans être soumis à une intervention adminis¬ 
trative; tju'une telle intervention ne peut se justifier qu'en ms / danger 
publie* et non sous le simple prétexte d r utilité publique; 

Est dé avis ; 

sous réserve tles mesures de conservation qui peuvent être prises 
contre le défrichement et pour la protection des terrains en monta^tn et des 
duneSj les particuliers soient libres tP asseoir dans leurs forêts telles coupes 
qu'ils jugent convenables, de réaliser quand ils l'estiment opportun le maté¬ 
riel sur pied résultant de leurs économies ^ sans être astreints à aucune 
déclaration ni autorisation préalable; 

Mais attendu que, dans la crise économique intense que subit eu ce. marnait 
la propriété forestière privée, P Etal a le devoir de venir en aide aux parti* 
ailiers détenteurs de forêts, qui sont pour la plupart de petits propriétaires f 
suivant les principes de Végalité et de la solidarité sociale. 


U) A ta suite de la Déclaration Royale de 1766, di t M* Iti Prcfc^eur ïliUTd bionomie 
forestière, tome î* r , \ fr édition, p. î$8) t un rapport adossé au roi par t- ininiMiv l- s 
finances évalue ft 359.282 arpents la contenance défriché? dej ui* quair- . n - de 1766 
ii î 770, 
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Le Congrès est d'aves : 

Que la sollicitude de VÊtat peut se manifeste}' Iris efficacement, sans 
aucune mesure coercitice, notamment : par des modérations d'impôts ; 
par h faculté donnée uns particuliers d'utiliser le personnel de UAdminisr 
tration des Eaux et Forets , qu'il convient d'orienter en me des services 
commerciaux qu'il peut rendre, au moins autant que dans le sms des appli¬ 
cations techniques; par des mesures à prendre pour arrêter la dépréciation 
de certains produits ligneux {bois de chauffage * charbons de bois, écorces) ; 
par des institutions de crédit facilitant aux particuliers la création ou la 
reconstitution de leurs forets, 

M. le Prkshient* La parole est ïi \L Jauiïivt. 

M. Jai'i-tret. - Messieurs, je désirerais présenter quoique observations 
quiso rapportent à des faits dont jf suis actuellement le témoin dans 
divers départements, notamment dans Y Yonne, dans la Côte-d'Or, 
dans la Hauie4Jarne et dans l'Aube. 

11 s'agit de la gestion,— si c'en est vraiment une — de ces proprié¬ 
taires qui s’inspirent du trait muent subi par la poule aux œufs d’or. 
Ils s acharnent ù mettre, si j’use dire, les entrailles <le leurs forêts a 
nu. Jf vous Oterai particiilièn-ment trois massifs de l Aule . Sur plus 
de .'MX) hectares aux lianes de coteaux à pentes abruptes, d-s taillis 
sous futaie de végétation médiocre, mais jusqu'à présent sagement 
aménagés, sorti fn voie df disparition complète. Dans quelques mois, 
il ne reslm'a rien, pas un arbre. psis menu* un baliveau. On Mourn- 
jusque dans les jeunes coupes pour réaliser les moindres réserves en 
piétinant le taillis, (iliaque jour je constat)? l'extension de k plaie s tir 
le coteau et je ne puis voir ce spectacle sans m'en indigner. J ■ vèms 
même d’être saisi officiellement d'une plainte de municipalité qui 
gémit de voir disparaître en un jour la forêt séculaire, et avec elle 
son abri, son gagne-pain. La population réclame à grand- cris l’inter¬ 
vention des Pouvoirs publics ; elle accuse I Administration forestière 
d'indifférence, voire même d'incapacité. Cependant, il n'y a pas 
défrichement et l'Administration est désarmée. J'avoue que j'ai 
demandé oftiriellcment que le Conseil général émette un vœu pour que 
le Parlement interdise sans tarder des actes d’une tri J. barbarie, 
dignes des nomades de l'Asie centrale. 

JVstime qu'aucune excuse ne saurait justifier de tels faits. 11 y a 
là un a bus manifeste, un gaspil lage évident, qui entralnerit l'encom¬ 
brement du marché en produits si.ondaines ; la dépréciât ion complète 

du bois de chauffage et de la nharbormette, l'affolement de la main* 
d’œuvre, le h ml au plus grand détriment des propriétaires qui exploi¬ 
tent en bons pères de famille. 

Mais il va plus; le sol a ré b du coteau, lorsqu'il va se trouver com¬ 
plètement dénudé, perdra toute fertilité. Le moindre orage entraînera 
tout l’humus à la rivière, la Seine? : bien que la région ne soit pas dans 
la zone di's munUgin^. elle subira, toutes proportions gardées, un 
dommage analogue. La forêt disparue ne renaîtra jamais ; le fonds 
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va être vendu h vil prix. Quelque homme de paille plus ou moins 
solvable hu hélera : bientôt les impôts ne pourront même plus être 
recouvrés ( Protestations). 

Est-il admissible* je vous le demande, Messîeuis, de laisser un 
pariinitier jeter ainsi A saris motif plausible, par «impie spéculation, 
la désola lion dans toute une contrée. 

On dit que le propriétaire doit être au-ri libre de son bois que dune 
vigne ou d'un champ do céréale. Mais il suffit fi ■ quelques années 
pour qu'une vigne rapporte H un champ de céréales pont s'improviser* 
On ii improvise pas mu* forêt et le propriétaire* lorsqu'il ruine un 
massif, ne sniuje pn* qu’il détmil ce qui! csl incapable de remplacer. 
11 réalise eu un jour, non seulement ses économies antérieures, mais 
celles de plusieurs générations. 

Autrefois, personne réaurait eu l’idée de procéder à de> exploitations 
généralisées sur d'immenses étendues ; les débouchés ne l'auraient 
pas permis* non plus que tes moyens de .transport. Actuel II ement, 
on a réussi à mobiliser ta forêt ; la tentation devient trop forte, on 
y succombe ; mais c'est un beau jour sans lendemain, 

A une époque, le taux de boisement de la France était assez élevé 
pour permettre les défrichements : éet heureux temps n’est plus, ou 
l a constaté et on a cru remédier au mal en interdisant te défrichement. 
La mesure a d'abord suffi, parce qu'au siècle dernier* on c'avait intérêt 
à défricher qm les terrains fertiles pour les livrer à la culture ri non 
pas. je le répète, pour effectuer des exploitations généralisées. II n'en 
va plus ainsi. Défricher?.,. Pourquoi faire?,.. Non, U suffit de réaliser 
tous les produit* de valeur et d abandonner ensuite îa brousse et le 
caillou* Ce procédé est pire que le défrichement, car il ne met à la 
place de la forêt que le néant. 

Puisque la lui se trouve tournée, puisqu'au défrichenierit démodé 
succède la déforestation plus funeste encore, il faut parer au nouveau 
danger: U faut reprendre îa pensée du législateur antérieur, ïa com¬ 
pléter et l'accommoder aux circonstances présentes. 

Je ne pense pas qu'en une telle occurrence le ( - on grès puisse conseiller 
le statu gm ; m serait la mort de la forêt eu certaines régions, Et 
vraiment, ü y a un Intérêt plus sacré que tous les autres, il y a une 
obligation plus forte que tous les droits, lin bien de première nécessité 
qu aucune force humaine n>si eu [table do reconstituer dans un délai 
utile ne peut être abandonné au caprice d’un homme. Cependant 
l'Etat ne suffirai 1 pas à racheter toutes les forêts et. pût-il le faire, que 
son intervention serait trop tardive si elle se bornait à l'acquisition ite 
massifs minés. Ce serait dans un avenir prochain le désert en France. 

Mais il [Test pas si difficile de sauvegarder tes forêts existantes et je ru 
crois pas qu'il suit besoin de moyens de ciw-mlion bien sévères. 

Pourquoi ju’ pas (diercdier une disposition très simple, très libérale, 
s'appliquant à la généralité d<> forêts de France et permettant aux 
propriétaires de retirer, le cas échéant, de leurs forêts, le maximum 
des ressources sans entraîner leur destruction? 
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Serait -U impossible de clamer les forêts ea grandes catégories sans 
di>tdru Lion île légion*, mai* d'après leur état actuel? 

La première catégorie comprendrait tes taillis simple pour lesquels 
toute liberté serait laissée aux propriétaire* à l'exclusion du défriche¬ 
ment. 

La deuxième catégorie comprendrait les taillis sous futaie, Les 
coupes pourraient être toutes réalisées, sauf application d'une dis pie 
si lion Inspirée de 1" ordonnance règlementaire : réserve d'un nombre 
minimum de baliveaux à Iheetare, de modernes et d'anciens. 

L- troisième catégorie comprendrait les fui aie- feuillues et 1rs 
peuplements résineux. Leur exploitation serait soumise à l'exécution 
de travaux de repeuple ment devait assurer la reconstitution du 
massif, 

Lu lin, comme dans la législation sur le défric bernent, les massifs 
de faible étendue et les plantations nouvelles pendanft un délai à déter¬ 
miner. seraient exonérés de toute survei(lance et de toute int erveuliiui. 

La continuité de l'état boisé serait ainsi garantie. Le propriétaire 
resterait libre d’user et de disposer de son bien ; sa jouissance ne serait 
pas réduite à celle d’un usufruitier. Sa propriété serait simplement 
grevée d une servitude assez peu gênante (Protestations)~ 

ï/intérêt général ne peui être sauvegardé qu'au prix de aacrilicrs 
particuliers et il a existé de tous temps des servitudes légales contre 
lesquelles personne ne songe a protester. Ce serait d*ailleurs le cas 
de demander une modération d'impôts à titre de compensation; 
l'occasion est précisément bonne en ce moment où les propriétaires 
forestiers ont tant besoin d’un dégrèvement ; leurs revendications 
n>n pourraient être que mieux acceptées. Donnant donnant. 

Qu’une telle servitude déprécie la propriété forestière, cela n’est 
guère à craindre. Toutes les forêts étant soumises au même régime, 
il est a prévoir qu’on prendrait vite l’habitude de la disposition nou¬ 
velle et que les transactions n'en seraient pas troublées. 

Au surplus, il existe en ce moment un courant d’opinion en faveur 
de Intervention de l'État dans la gestion des bois particuliers. Ne 
serait-il pas imprudent de n’en pas tenir compte? Ne vaudrai tût pas 
mieux essayer d endiguer et L 1 diriger le îlot que les spéculateurs 
ont soulevé? Je propose donc de toute la force que je puis, et dans 
l’intérêt le plu* élevé, celui de la conservation de notre sol boisé, de 
notre richesse nationale, il»* celle que le s siècles seuls ont pu nous 
léguer, qu i! suffit d’un jour pour nous arracher, je propose à vos 
suffrages t le vœu suivant : 

Le Coxüiïès, 

« Considérant que la déforestation de la France $e poursuit dans 
bon nombre de bots particuliers, de manière à compromettre tes intérêts 
vitaux du pays, tant nu point de t me économique que sous h rapport 
de la sécurité et de l'hygiène publics ; 
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- Considérant tf‘autre part (ju if est juste de n'apporter, à l'exercice 
intégral du droit de propriété que h restriction strictement imposée 
p ar i intêrêt gën éral ; 

K met le vrrj : 

« Que les textes législatifs relatifs ù la protection des forêts laissent 
aux propriétaires particuliers toute liberté d'exploitation sous rêserce 
de Vobligation d* assurer la reproduction des massifs par les mêmes 
moyens et dons le même temps qu'ils se sont constitués depuis leur 
dernière réalisation, sous des conditions à déterminer pur un Règlement 
d'administration publique ». 

En somme, je voudrais assurer la continuité dos massifs forestiers 
ot y* voudrais que le néant ne succède pas à la foret* 

M. Mov \t* — Je voudrais m'élever, moi aussi* de toutes mes forces, 
contre les paroles que vous venez* d'entendre et je dirai tout d'abord 
que. selon moi* la question a dévié* 

Il ne s’agit pas de savoir si on a trop coupé, mais de rechercher 
les moyens d'éviter qifn l’avenir on ne coupe trop. Or, hier. M en a 
déjà été parlé H VL Barbet avait présenté un vœu demandant que 
tous les bois pariiolibers soient soumis au régime forestier et dirigés 
par I*Administration, non pas facultativement, mais obligatoirement* 
.le m’empresse de dire que ce vœu n'a recueilli que la voix de M. Raohet 
et celle de son voisin* 

Cette proposition de soumission de tous les bois au régime forestier 
est tentante en ce sens que c'est le moyen radical d'empêcher la défo¬ 
restation, mais l'ingérence de I Administration forestière dans les 
bois (les particuliers aurait plus d'inconvénients que d'avantages. 

Le gros inconvénient., rineonvénïoat capital, à mon sens, serait de 
porter une atteinte extrêmement grave aux principes mêmes de la 
propriété et à la base meme de notre droit français. 

Sans vouloir remonter au déluge et faire ici un cours de droit romain, 
je rappellerai que ce droit de propriété se compose du jus utendi, 
droit d'user de la chose, et du jus abutendi, droit d’en almser,.. 

*\L Jaim rkt, Droit d’m disposer.,*. 

M Mo y at* — Le jus atmtendi est la caractéristique même du droit de 
propriété, I an dis que le jus ntendi se retrouve dans le droit de l'usufrui¬ 
tier et ailleurs, dans les locations par exemple. Par contre,! ç jus abutmdi 
est le fondement du droit de propriété 1 <d si vous voulez; introduire 
Lingérence de ! Administration forestière dans les bois particuliers, 
le propriétaire n’ayant plus le droit d'abuser n'a plus la propriété. 

A mon avis, le seul moyen d'enrayer le défrichement et le déboise¬ 
ment, c’est de donner aux propriétaires un revenu suffisant leur per¬ 
mettant de vivre du produit do leurs bois, par exemple une diminution 
d'impôts. Certes, les propriétaires de bois veulent, comme tout le 
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inonde, payer l'impôt/ mais dans des proporlions raisonnables. Je suis 
de ceux-là, je n'ai d’ailleurs pas à me plaindre je ne le dis qu'a 
mi-voix car je ne paie que F>0 ", des revenus de mes bois, j'en connais 
qui paient beaucoup plus... (Rires.) 

M. Gt ygt. Je suis désolé d'avoir à prendre la parole contre la propo¬ 
sition de .. excellent camarade et ancien élève M. Jauffret, mais 

je ne puis le moins du monde accepter ses conclusions. 

Qu’il le veuille ou non, M. Jauffret adopte les idées de M. DumonL 
K ce qull vient de nous dire me rappelle une séance mémorable, que 
imus avons eue à 1 Administration forestière, lorsqu'il s'est agi de 
faire des propositions pour la réforme du Code forestier. 

Je nie rappelle que, m“«’-t;ml permis (L faire observer à M, Durnoi i 
que le droit dé propriété, tel que nous l'entendons, sa compose de deux 
éléments : le droit de jouir et le droit de disposer, non pas d'abuser, 
car c'est, a tort qu’on a fait celte traduction par trop littérale du 
mot abutrndi^ qui veut dire disposer, M. DuoumL avec l'éloquent- 
fougueuse qui lui est coutumière, me répondît qu'on ne remontait 
plus aujourd'hui au droit romain, que tes principes de la solidarité 
sociale avaient aboli tout cela* 

\ la suite de cette séance, un accepta son projet des cinq possibilité- 

M. Jauffret voudrait nous ramener à quelque chose d’analogue. 
Y-mW-vous. Messieurs, de cette loi des cinq possibilités?.,. 

Nombreuses voix, — Non L, Non !... 

M. GrroT. — Voulez-vous, un jour ou l'autre, être limités dans vos 
exploitations N,. Voulez-vous que I Administration forestière — qn 
ji< respecte et aime beaucoup — soit autorisée à venir chez vous pour 
limiter vos coupes et vous dire : Vous ne couperez pas ceci ? 

C’est à cela que revient la proposition de M. Jauffret. 

Je compre nds parfaitement la nécessité de I utilité publique et j 
suis ému, comme notre collègue, de la déforestation lorsqu’elle se 
produit ; mais, nous l'avons déjà répété, la faute n'en est pas aux pro¬ 
priétaires Donnez.-leur un intérêt quelconque à conserver leurs boL 
en bon état et ils n'iront pas, de gaîté de rieur, gâcher leurs immeubles, 
supprimer la végétation ligneuse et mettre leurs forêts à néant. 

M. Jauffret nous disait ceci : dans l intérêt public, la foret privée 
de ses arbres ne rendra plus le service qu'on est en droit d’attendre 
d’elle. 

11 faut distinguer. Si nous parlons des services économiques, j 
comprends très bien. La production eu bois d'œuvre se rétablira 
seulement dans un temps assez éloigné, mais, à tous les autres points 
de vin 1 , vUmatologiqui% ou régime des pluies et des eaux. du moment 
où le sol est couvert, soit par une végétation riche telle que de gros 
arbres, ou par une végétation pauvre comme un taillis simple, la 
situation doit être absolument la même. 
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Par conséquent, si nous nous inspirons de ces intérêts généraux 
très considérables, de l’intérêt publie, je ne vois pas que vous puissiez 
vous eu armer pour obliger le propriétaire à conserver sur son sol une 
superficie forestière plus ou moins ririu\ Je omis, pour ma ]>art, que 
ce que nous avons admis dans la precedente séance est un maximum 
que nous ne pouvons permettre à l'État de dépasser, 

Abandonner les forêts do protection, les forêts de montagnes, c’est 
un maximum à vonndor, et 1 intervention de l'État m plaine pour 
limiter les exploitations forestières me paraîtrait exorbitante (Très 
bien, très bien i) 

Je comprends très bien l'idée de M. JaiiiïreL Je ne demande 
pas, dit-il. quelque chose d’extraordinaire, mais simplement le 
maintien du statu quo„* 

M. J ai il ni t. Non. Mèm»* pas le stûJu que*. 

M. Gi vur. — Je disais à M. Dumont : h' suis père de famille, j‘ai 
accumulé depuis 20 ou 40 ans des réserves sur mon immeuble; je 
voudrais eu extraire, retirer de cette caisse d’épargne, k capital dont 
j r ai besoin à un moment donné et vous voudriez m’en empêcher? 

" Oui. me répondait-il. je vous en empêcherai, vous n'en avez pas 
le droit... » 

Eh bien ! Messieurs, je crois avoir ce droit ( A ppla adissements) , et 
de toutes nos forces, nous devons conserver aux propriétaires forestiers 
ces deux éléments de la propriété ■ le droit d User et le droit de disposer. 

{À p plu udissemmts ). 

M. ï>k SÉBi-LLE. — Vprès avoir lu le remarquable rapport de M M. < Vuyot 
et üuuHeau, le premier sentiment que j éprouva? est k besoin de les 
féliciter d’un travail aussi bien non vil. qui soutient les idées d'indépen¬ 
dance et de liberté qui nous sont chères. 

Nous sommes .absolument les adversaires de l'interventionnisme 
et je ne vois pas pourquoi les propriétaires de bois sera kmt devenus 
dos incapables, des mineurs el auraient la-soin de tuteurs. 

A tout prix, nous désirons conserver la liberté qui nous tient tant 
k cœur et je félicite res Messieurs, dans un pays où rûitervontionnisnu* 
a l’air de prendre des proportions cümsidèrabJos, d’avoir eu le courage 1 
de défendre la liberté. (A ppliuidissemcnts. ) 

M. du Pré de Saint Mai n, — Je tiens à donner ici un petit renseigne¬ 
ment que beaucoup d’entre vous connaissent déjà- 

1] y a quelques années, une propriété de 4.000 hectares environ, 
située dans k Morvan, a été vendue plusieurs fois de suite ou a changé 
de propriétaire par voie eh succession- mais, chaque his, ave mm 
diminution considérable de valeur. 

Il arriva qu'un des propriétaires, qui ne redoutait pas ks opérations 
un peu hasardeuses, voyant que cette forêt aie lui rapportait même 
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pas 5 francs è l'hectare alors que l'impôt lui an coûtait 5, a vendu 
toute îa superficie. 

Bien entendu, cette décision un peu radicale a peiné tous les ama¬ 
teurs, mais on ne pouvait lui interdire cette vente. 

À-tdl loué le sol pour le pacage comme on Ta prétendu? 

Si oui, je vous le demande, qui pouvait l'empêcher de le faire? En 
Vertu de quelle disposition aurait-on pu le lui interdire? 

M. u: Prêsilhnt. En cas de défrichement direct, on peut rédamer. 

M. or Prn lu Saint-M u n, — Pouvait-an le forcer A avoir 15gardes? 

M. i.i: P m; si i> k.nt. L Etat neutre pas dans ce* détails, mais, par le 
seul fait qu’après exploitation il y avait abus de pâturage. Je délit île 
défrirlieraant indirect pouvait être Invoqué d'après la législation en 
vigueur. 

Le propriétaire est responsable, non seulement de ce qu'il fait, mais 
encore de m qu'il laisse faire. 

M. m Pré de Saint-Mai a. — Faudra-t-il admettre que les propriétaires 
doivent se soumettre à tous les réglement s administratifs sans pouvoir 
tirer un stm de leurs Levis ? 

Et vous croyez qu’il pourra encore se vendre un hectare cia bois 
dans ces conditions,,* que la propriété ne diminuera pas ipso facto de 
valeur, au point d'être réduite à rien? 

M. J au ff a et, — Dans curlains pays, on respecte la forêl. 

M. LE Prés nient, — Je retiens l'observation qu'en France, le fait de 
laisser pâturer après l'exploitation est trop souvent impuni. M y a 
là une question de défrichement indirect, mafe ce n'est pas le moment 
de la traiter, ni de restreindre la législation du défrichement. C'est, 
certes, une servitude 1res lourde, elle est acceptée et personne, je croîs, 
ne voudrait y toucher. 

M- Banc u eue au . - On peut citer les forêts anéantie», et ï! y en a dans 
îa région de ÎWnbe. par exemple, maïs on ne met jamais en parallèle 
les territoires reboisés; on veut in ter (fin* de couper quoi que ce soit 
tout en engageant à reboiser. 

Veut-on faire de la France un massif forestier immense? Üest cepen¬ 
dant ce à quoi on arrivera si on veut ainsi reboiser* 

On oublie qu'il a y quelques années, L Administration forestière a 
fait une enquête dont les chiffres exacts n'ont pas été publiés, mais 
qui a démontré qu'il y avait GOO.QOÛ liant ares environ de surface boisée 
de plus qu’il y a 40 ans. On ne peut donc pas parler de déforestation 
en France, et nous voudrions bien avoir les chiffres exacts de cette 
statistique dont nom ne connaissons que Les conclusions* 

Pourquoi voudrait-on nous mettre en tutelle et nous donner ime 
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méthode forestière! Los agents de Y Administra lion emploieraient elle?, 
nous ta méthode en vigueur dans les forêts domaniales qui, tien 
entendu. est excellentm maïs qui n est pas la seule bôune* Nous 
n'aurons plus 3a possibilité de faire des exp« viennes qui cependant 
sont utiles, émanant de l'initiative privée. 

Les pays étrangers qui ont des forêts aussi bien tenues que les 
nôtres, emploient d'autres méthodes et ne s’en trouvent quelquefois 
pas plus ma!, N'adoptons pas une méthode unique qui serait la ruine 
de nos forêts. 

On nous demande de reconstituer les massifs tels qu'ils étaient 
auparavant, mais nous savons tous que ce n'est pas toujours possible 
quand un massif a disparu. Que pouvons-nous faire après un incendie 
détruisant irn vieux massif de chênes? 11 faudra, pendant un siècle, 
un siècle et demi et même plus, y introduire d'autres essences, le pin 
ou le sapin, par exemple. Ce ne sera donc pas l'ancien massif dans son 
état primitif* 

E - M pourquoi. Messieurs, j< m'associe à la proposition de M. Roui- 
leau et je demande la plus grande liberté pour les propriétaires. 

M- Latuiqlette, -— Je citerai un fait personnel et local qui s'est passé 
dans le département des Lamies, 

A SoÜY'riun existait un domaine impérial de 0,000 hectares, acquis 
pat Napoléon 111 on 1857 et transformé par lui en une très belle furet 
d'exploitation. 

En 1005, I c\dmpi ralrice Eugénie l a vendu à des marchands de 
bois qui ont abattu 500,000 pins, si bien que de ce magnifique domaine 
que Napoléon avait conquis a la sylviculture, il ne reste absolument 
rien depuis 1911, 

Le département s'est ému, l'affaire a eu son écho au Parlement ûii 
on a dit que 1rs Landes redevenaient ce qu'elles étaient autrefois : 
un désert, et on a réclamé 1‘ intervention de I Etat pour empêcher 
cette dévastation abusive. 

Mais cet ancien domaine impérial m restera pus longtemps hmdc 
rase. Il a eu 3a bonne fortune, il y a deux ans. d’être acheté par 
Mine Yvo Schneider qui. grâce aux capitaux eonsidêrabi'-s dont 11* 
dispose, y fait exécuter des travaux d'aménagement et des planta 
lions,si bien qu il y a lieu d’espérer qutq d/ici quinze ans. la forêt -ara 
reconstituée, 

M. IUncweïveai , Grâce h la liberté. 

M. Earoquette. -— Je me demande, si Mme Sohneîder ne s ciait pas 
trouvée lé, avec sa grosse fortune, ce qu'il serait advnu de ce domaine, 

15 Congressiste, — Ost un autre capitaliste qui i'aurait acheté. 

M. La roquette, — Il serait plutôt resté à l'état do lande ras*- et c - ût 
été dommage. Déjà la population de Soliermo avait dû émigrer eu 
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parti : les fossés déoouicment* non 'outretonus, transformaient la 
lande m nn marécage* c'est-à-dire en un foyer pestilentiel. 

En résumé, le crois que 1 intervention de l'État n'est pas ab 4 -dûment 
iudispensable pour obliger les particuliers à robmscr* 

Dans notre département, h question ne se pose pas: le projet do* 
cinq possibilités a été repoussé par imite la représentâtiun landaise 
qui voit nos propriétaires reboiser au furet à mesure qu'ils coupent; 
il n y a donc rien à craindre chez nous. 

M, Ta n a ss k si:o. Les quest ion s dis culées ici sont très importantes, 

mais je constate qu on les traite surtout au point de vue I ran rais. 

En Roumanie, le (aux de boisement était, il y a 00 ans, d<- OÙ 
et, t'es dernières années, il n'était [dus que de Ui %, ce qui a détermine 
le Gouvernement à prendre des mesures un peu coercitives mut œ les 
propriétaires particuliers, surtout contre la propriété indivis* des 
paysans qui englobe chez nous 1100,000 hectares environ. 

Une loi votée il y a trois ans a classé les forets eu forêts de protec¬ 
tion, où le droit d'intervenir est donné h Y Etat. Elles sont en mont acnés 
e t P État ne s’occupe pas des forêts de collines ou d<- plaîm - -m les 
propriétaires forestiers sont à côté des propriétaires foncier-, J-■ vous 
demanderai* si vous adoptez un vœu sur la question et puisque nous 
sommes en Congrès international, de ne pas adopter un vœu visant 
exclusivement la France, mais tous les autres pays, afin qu vœu 
n'empiète pas sur ce qui se fait ailleurs* 

\h le Président. Nous avons été liés intéressés par cette commune a- 
I ion. mais je vous ferai remarquer que vous avez déjà satMnet ion* 
Hier, la. question des forêts de protection a été résolu* dans le 
sens que vous désirez* Vous nous dites que vous avez aussi d - forêts 
de protection et nous sommes très heureux de l’apprendre, car il 
s'agit if un pays neuf où les expériences sont plus faciles et plus inté¬ 
ressantes. Le vœu adopté hier «-n faveur de la constitution d> forêts 
de protection dans régions élevées et dans les durn k s est n parfait** 
concordance avec la législation roumaine* 

Quel que soit îe vœu adopté dans un instant* il ne portera pas 
préjudice à celui émis hier. 

M C:\ it bon ni en. Je iPavnîs pas i intention de prendre 1 part à la 

discussion, mais je dois dire qu «ai Suède* nous avons u;.• - loi qui 
concerne l«s forêts appartenant aux particuliers i t que |*-> ron je-, ^-ishs 
désirent peut -être etmtnuliv. J’en ai préparé un résumé que viûci : 

Ht: si m lu rv Loi m n’i ji iukt 19flîj, iaiynu s 
Uk n riï etie x i»es forêts appartenant a des parti» 
ce lieu s en Suède. 

\ r tu: le c k e ni 1er. Il est interdît d'exploiter les forêts appartenant aux 

particuliers de telle façon que la régénération naturelle en soit compromise. 

Celui qui se sera rendu coupable de pareils faits sera tenu de prendre les lu-.- tires 
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aires jN iup itsM.fti k reboise me id. ftj h pr<q -Hétaïre d'une fon t a cédé à 
une tierce personne le droit d'exploitation de celle-ci, et si celte personne se 
rend ■ up;iblc de faits analogues a ceux mentionnés ci-dessus, le propriétaire, 
de la forêt sera solidairement responsable de la réparation des torts commis; 
touteb>is, le propriétaire, eu c« cas, aura le droit de réclamer au coupable le 
rendu >ursement dus sommes déboursées par lui de ce Tait. La surveillance de 
JVxr- utiqn dvh présente^ dispositions appartfeol à nue administrât* un pour la 
j>rote< lion des forets, désignée a « et effet dans chaque province où la présente 
loi est applicable, aux employé», et inspecteurs n mmis a res fonctions par la 
dite administration, de même qu'aux commissions désignées par les com¬ 
munes dans un but analogue* 

An t, 2. Dans le eus où ladite administration suit qu'elle ait été saisie 
de ralîuir- par un avis formel* soit pour toute autre raison aurait 1km de 
[►résumer qu’mic l^rél est exploitée d’une façon contraire aux dispositions de 
1 olit le premier, elle devra en référer à l'autorité gouvernementale pour qu'il 
sud précédé a mie enquête, t /autorité eu question désigne r;i à ra t effet un 
agent forestier, lequel, assisté de deux prutrVnroiXfaefi impartiaux désignés par 
lui parmi les membres des commissions locales chargées de faire le partage 
légal des terres ou remplissant les fonctions d'arbitres dans les opérations 
d’arpeutage, se rendra sur les Beux aux fins de procéder h un* 1 inspection, 
Ortie ojrômtit.n terminée, l'agent forestier dressera un rapport, ipii devra 
être transmis a T Administrai i* n,et où damml se trouver consignées les mesures 
in rs^.iïrescu vue du reboise ment du on des terrains dont il s’agit* Au < as où les 
inspecteurs ainsi désignés ne seraient p;us d'accord sur les mesures à prendre 
leurs opinions divergentes devront être portées à la connais sauce de r Admi¬ 
nistra lion. 

K11 11 ns ri | n c rw e d 11 d i L r» ppo rL P Ad rn in h t ru t i u n a u ra a d res s e r u ne c < > uven * 
Lion c un cernant des mesures nécessaires en vue du reboisement. Dans le cas 
où cela ne réussirail pas, où les mesurés prescrites ne seraient pas exécutées 
eu temps, des poursuites auraient lieu. 

L'exploitation peut être complètement ou partiellement interdite jusqu’à 
ce que ks mesures de reboisement soient exécutées. Olte interdit t ion sera 
annulée si une * aution es[ fournie, par laquelle l'exécution des mesures de 
re h oisc me ni es i gara n t ie. 

Résumé tu: L Un don s an ce eoya le ou 24 juillet 19Q3, 

RELATIVE AUX ADMINISTRATIONS FORESTIÈRES LOCALES 

ex Suède. 


Autille premier. — Les administrations pour la protection des forêts, 
dont i liaque province doit être dotée, seront composées de trois membres par¬ 
faitement mi courant des affaires forestières et désignés dans Tordre suivant 
pour une durée de (rois ans, savoir : le premier, président, sera choisi par 
le gouverne mu* ni, le second, par le Conseil général, et le troisième par le 
t >unité administratif de la Société d’économie rurale de la province. 

Les suppléants, en nombre égal à celui des membres ordinaires, seront 
désignés pour une mena- durée et de la même façon que ceux-ci. 

Vu t. 2. Toute administration forestière locale devra attacher à son 
service un aide forestier compétent/ 

Art» V Les administra lions forestières locales auront pour but : 
o\ * D'am éliorer l'économie forestière pour les forêts appartenant à 
■ les partie ult. r- èà répandant ks connaissances utiles en matière de sylvi¬ 
culture, en favorisant celle culture, soit [pet ta voie de crédits, soit par des 
travaux pratiques: ■ n teuarfl a U di>p*sitJon rk> intéressés, dey graines H 
des plants d arbres forestiers, et en prenant, d’une façon générale, toutes 
dispositions utiles en vue de l'amélioration de l'économie forestière de la 
région* t 

h\ D’exercer nne surveillance et prendre les mesures incombant aux aamt- 
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niatraticute forestièreaux U*nn&E du la loi relative à rentre lies des forêts 
appartenant à des particuliers ; le* ad mini stratum forestières seront tenues, 
en filtre, de fournir tous renseignements demandés, relativement aux mesures 
prises par cites dans tm fout analogue, de meme qn'en re qui concerne les 
siiiti'iia&s prises sur leur déni: nde par les tribu riaux ou par les sur-exécuteurs, 
en exécution des dispositions de la loi précitée; 

* De gérer les fonds provenant des taxes perçues pour IVntreUen des forêts 
ou versées pour toute autre raison à la caisse destinée à subvenir aux besoins 
de la sylviculture : 

d) Dr taire choix d'un aide compétent (voir ci-dessus, article H) et assurer 
son LraÜemenl au'moyen des fonde conliés à leur gestion : nommer, s’il y a lieu, 
un secrétaire et, de plus, tous employés compétents et tous ins mu leurs néces¬ 
saires ; donner toute instruelîon opportune à bu sage du personnel ainsi désigné ; 

Dans le ras ou Je propriétaire ou rusufrpitier d’une forêt désirerait un aide 
compétent pour rentre tien de sa forêt <m simplement des instructions relatives 
à l'exploitation de n lle-< i «u bien concernant les mesures à prendre quant 
au terrain nouvellement déboisé, l'intéressé devra adresser à cet effet une 
demande éeriîe à l'administration forestière compétente, laquelle désignera 
n son tour un expert pour fournir à l'intéressé tous renseignements uliies, 

H appartiendra aux administra lions forestières locales de prescrire les 
conditions dans lesquelles les particuliers possédant des forêts, pourront 
ubtenir l'assistance des employés et inspecteurs engagés par elles; l'assistance 
an question pourra, s'il y a lieu, être donnée gratuite ment. 

Les administrations îoraslières locales devront se conformer, dans revendre 
de leurs fonctions, au règlement qui aura été édicté à leur iiPenlkm et sur 
leurs propositions par le guuverncm ni après avis préalable du Conseil général 
compétent et du Comité administraLlf de la Société d 1 économie rurale de 
la région. 

A ht. 5 . — Dans tes communes qui en feront la demande, il pourra être 
procédé aux fins de venir en aide aux administrai ions forestières locales 
dans IV xe ni ce des fonctions leur incombant aux termes de l'article \ ci-dessus 
alinéas al «ri />< à la nomination d'une Commission composée de trois personnes 
désignées pour une durée de trois ans, lu ne par radmîms Ira Lion forestière 
compétent*’ et les deux autres par rassemblée communale, dans les candi- 
tiuns stipulées pour le choix des arbitres eu matière de partage des terres. 

* M. Motat. — Je formulerai simplement trois observations et je répon¬ 
drai à deux arguments invoqués. 

La première observation, c'est qu’il ne faut pas faire dévier la 
question, car il s'agit simplement de savoir «ennuient on empêchera 
demain de couper autant que par le passé. 

Deuxième observation : en ce qui non carne la Roumaine, je croîs 
que la loi dont il a été parlé est une loi restrictive,non pas de la pro¬ 
priété particulière, mais de eu qu'on appelle la propriété d indivision. 

Tanassesciq* — Non, il s'agit de la propriété particulière des forêts de 
montagnes et de collines. 

M. Motat. — Quant à la loi suédoise, nous l'avons m France, c'est la 
loi sur le défrichement, mais ce n'est pas là la quation, puisque nous 
parlons de j T ingérence de I Administration forestière dans les proprié- 
p n étés particiiliéms. 

Enfin, il n'a pas été répondu à deux arguments extrêmement forts, 
invoqués par M. J&uffret. Il nous a dit qu'en France, nous admettons 
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beaucoup d'atteintes au droit d<- propriété, notamment î'expTO- 
priât ion pour cause d'utilité publique, lvs servitudes, etc». 

C’est exact, mais îJ faut tenir compte de ce fait qu'il n'en est aucune 
qui. du moins à Y origine, n'ait été compensée par une juste et prêa- 
labié indemnité. 

Le second argument qu’il a invoqué c'est que, la loi s’appliquant k 
toutes les propriétés forestières, aucune ne sera dépréciée, Évidem¬ 
ment, elle ne sera pas dépréciée par rapport â sa voisine, mais, com¬ 
parée aux autres propriétés, elle s. ra en état <Linfériorité, notamment 
auprès des terres en culture, La valeur d’un buis ne sera pas propor- 
t ioimellemcnt inférieure à celle d un bois voisin, mais elle sera beaucoup 
moindre que les terrains de labour ou les pâturages voisins, 

M. Margàixi:. - Avant que le Congrès fasse â la proposition ib 
y\. Jaulïret un sort qu’elle, ne mérite pus, je voudrais dire un mot à 
propos 1 1 11 jus abulendi dont on a parlé, 

il semble qu'au point de vue des propriétés forestières, le jus abu - 
temti a déjà été sérieusement, restreint sous l'ancien régime par l’inter¬ 
diction de défricher. Au Heu de défrichements », nous voudrions voir 
mettre dans la loi « déforestation ». M, .luutTret ne demande rien de plus. 

Nous ne venons pas prendre les forêts des particuliers, nous 1- or 
disons simplement : Vous voulez un petit, avantage en ce qui concert! 1 
I impôt forestier ; vous demandez une exonération ; eh bien ! accepte/ 
une tutelle légère -. 

M, P. IL-combks. La lutte est évidemmeni entre l 1 intérêt général 



liation. 


Si ou chargeait l'État de reboiser les forêts, l’intérêt public serait 
sauvegardé, mais il s'agit de ne pas limiter te droit de propriété et, 
surtout, de ne pas le supprimer. 

1 / ïssùchition Centrait - pour ('aménagement des montagnes a étudié 
l'orientât ion des capitaux vers le reboisement et la loi déposée on 
I!Hi7 a abouti ces jours dertiier-. Or. M, le Ministre de Y Agriculture 
de mandait hier au Congrès internat ionid sa collaborât ion peur l'applb 
cation de celte loi et la préparation du règlement d'administration 
publique. 

Actuellement, les propriétaires d- huis qui n'habitent pas leurs 
propriétés et sont embarrassés pour les administrer eux-mêmes, n'ont 
personne à qui s'adresser pour une gestion sage et raisonnable. 

V l’avenir, ils pourront s'adresser h l'Etat, mais personne ne le> y 
obligera, ils le feront s’ils le croient convenable. ï)e même, si ces pro¬ 
priétaires trouvent que leurs forêts sont onéreuses, gênantes pour eux, 
ils pourront s’en débarrasser en In «U va ut comme acheteurs b-s propre- 
laires impérissables : Compagnies d'assurances. Caisse d’épargne. 
Mutualités, etc., qui possèdent plusieurs milliards et pourront s'orienter 
vers la propriété boisée s’ils y trouvent avantage. 
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Il y a intérêl à ce que celte tutelle volontaire-soit, dans l'intérêt 
de la collentivite, ic plus simple possible, qu’elle donne U - moins de 
sujétions possibles aux propriétaires* à ce qu elle puisse s'étendre, et 
ainsi on aura une nouvelle catégorie de propriétés, 

La forêt privée sera divisée en deux catégories : d abord la forêt 
p r i v ée, ad mî n is 1 ré*s ei i 1 o ut mi p ar tic p ar l* État * s u t va ntl es près cri p - 
lions du règlement d'administration publique; ce sera une propriété 
protégée donnant des garanties do conservation et qui a droit à un 
t rail ornent de faveur justifié par ces garanties de conservation. Puis, 
la propriété forestière libre, qui réclame le droit commun, c'est -à-dire 
demande à u être pas plus imposée que I ensemble de la propriété 
foncière*. 

Puisque le Ministre a bien voulu inviter le Congrès é l'aider dans 
la préparation du règlement d'administration publique, je proposerai 
au lion grés d'ajouter, au vœu préparé pur MM, Guyot et Roulleau, 
la phrase suivante ; 

• Que-n ce qui eoneenie en France l application de la lot Audiffrrti. 
il appartient au règlement <l'administration publique de définir le 
minimum de sujétions permettant aux propriétaires de forêts protégée.? 
de profiter du traitement de faveur (pii pourra correspondre a leurs 
garanties de conservation ». 

M. lh Président. La loi Audiilïed prévoit plusieurs modalités. I 
contrat est à débattre entre le propriétaire et IFtaL 

M. Dkscombes. — Dans charpie cas, oui, mais le règlement d'adminis¬ 
tration publique devra lixor un régime dos forêt s protégée, tel qn'jî 
puisse être invoqué par b s lois suivantes quand on demandera, par 
► xenipbn T immunité des droits d'enregistrement... 

M. le Pbésniïnt. — Un décret ne suffit pas; chaque fois qu'on parle 
d immunité d'impôt, il faut une nouvelle loi, 

M. Descombes. Il faudrait fixer ce régime de telle ftn ;on que les 
lois suivantes puissent s’y reporter. 

M i «i ste. La mesure proposée par M. Jauffrel deviendrai! bientôt 
odieuse parce qué Ile serait nécessairement arbilrahv. En Franco, 
on n observe la loi que dans la mesure où I état de l'opinion locale le 
permet. 

Vous parliez tout a f heure de la loi contre le défrichement. Hr. 
dans plus de vingt départements du Midi, il n y a peut-être pas un 
seul propriétaire qui connaisse et respecte cette loi. On défriche 
continuellement et, chaque fois qu'on fait une coupe, on fait sauter 

la miche, de piquet , eu.. on dit, en termes de métier, de façon 

n Ira us former la forêt en pâturage qui rapporte davantage. 

Faites une nouvelle bd, si vous le voulez* on n'en tiendra pas compte. 





(ONGHES FOnESTTEB 


On l’appliquera pont-être à quelques propriétaires isoles contre les- 
qwte l'opinion publique s'ameutera,.. iApplmdmemmti?), m leur 
dressera procès-verbal, niais voyez alors l’étal de conscience du juge 
auquel les propriétaires poursuivie diront : « Comment pouvez-vous 
nous condamner alors que dans 10, 20 départements, on ne respecte 
pas celte loi -% 

I ne loi nouvelle serait inapplicable et odieuse. 

M. I.K l 'résident. — Si la loi est d une application difficile, il faut en 
comprendre la principale raison : c’est que le personnel de* gardes* 
fon-stier* est très inégalement réparti. Or. il re- faut pas se faire d illu- 
siou, c’est sur lui seul qu’on peut compter pour empêcher le défriche* 
ment. 

je sais bien que la loi ordonne aux maires de le constater, mais je 
n'étonnerai personne eu disant qu’on ne peut pas faire fond sur eux* 
11 y a bien des cas particuliers et ib-s maires qui verbalisent, mais 
n approfondissons pas.*. 

On ne peut que déplorer cet état de choses et on pourrait sans doute 
y remédier, mais cela ne tient pas à un arbitraire quelconque de la 
part de l'administration. 

M. iMB wvr ue i \ Tm it. Nous sommes d'accord sur l'étendue de lu 
déforestation et je vois à cela trois causes principales. 

Tout d’abord» U y a là question de l'impôt, et dest tellement vrai 
qui* ce sont les grands domaines forestiers qui disparaissent. C'est à 
l’État a prendre des mesures pour atténuer le régime fiscal dont 
nous soufirons; ce n’esl pas une faveur que nous demandons, 6>sl 
la justice. 

Une autre cause de cette situation, c'est la question des bûcherons. 
19 arrive en bien des pays que le prix de façon est double de la valeur 
du boîs. Dans la Nièvre, notamment, c’est constant ; il appartient 
encore à I Etat d'intervenir et de faire respecter la liberté du travail 
eu permettant à tous les bûcherons de travailler librement. 

En troisième lieu, il y a la question des débouchés et je n’y vois 
pas de solution. Il n’y a pas grand chose à faire en ce qui concerne 
le bois de consommation. 

M. tn Su • n a y . - On a parlé de luit.- entre j’intérêt m-néral el Fmtérél 
prive. je proteste énergiquement contre cette idée et je crois, au 
contraire, qu’il s'agit de s’expliquer sur la façon dont doit ei un prendre 

1*intérêt général. 

II pourrait être avantageux, au point de vue forestier, que l'État 
soit propriétaire d'un très large domaine et beaucoup de vœux ont 
été présentés en ce séiia au Congrès, mais je crois aussi que nous 
arrivons â cette heure, qui peut être déclarée bien heureuse, où l’Etat 
aura int érêt à ce que la propriété privée s*- développe et soit conservée. 

Or, la cause de In i rise actuelle est celle-ci : e est que la propriété 
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forestière souffre, pour un grand nombre de raisons déjà énmnêrées. 
sur lesquelles je ne reviendrai pas, A ce mai. quel remède proposât-on 
Une limitation du droit de propriété, c'est-à-dire un mal de plus! 
( A ppkmd îsserwents). 

Le résultat do cette limitation serait fatalement d'abaisser ciic^n 
I prix des propriétés forestières déjà St avili f . 

Le prix de la propriété forestière est avili dans le sens Au revenu et 
j eslime que e est rendre le plus mauvais service à la tüwse forestière 
que d T en diminuer encore la valeur. 

M. La roquet te vous a montré l'exemple d'un gros .capitaliste ivemis- 
I itliant une forêt grâce à une méthode culturale raisonnée, de façon 
à récolter, dans 59 ou CO ans, ce qu'il aura semé. Croyez-vous que si 
on était venu lui dire ; Vous allez semer, mais vous ne récolterez 
pas *i, croyez-vous, dis-je, que ce capitaliste aurait acheté cett+- 
propriété ?,.. (A pplandissemmts). 

La seule solution à la crise dont nous souffrons, est la liberté de> 
propriétaires {Vifs (ippUindismmtits)* 

M. Guano. Commi’ reprri-* niant d- la section de sylviculture d 
la Société d Agriculture de la Gironde et comme représentant du 
Syndicat de la Gironde et des Landes, je puis dire que j ai derrière moi 
les 800. (HH) hectares de pins du Sud-Ouest cl c’est pourquoi j i vicn* 
apporter ici la protestation énergique de tout ce pays contre LmL 
immixtion de l’État dans les forêts particulières. 

Mais il nm semble que lu question esl mal posée et qu'elle est trop 
générale. On disait tout à l'heure : la propriété forestière souffre. Oui, 
il y a des propriétés forestières qui souffrent, maïs il y en a c’est 
peut-être la minorité — qui ne soufflent pas et lu propriété forestière 
landaise est de celles-là, elle n'a pas besoin d'être protégée, elle se 
protège toute seule et, chaque fois qu'on a proposé à nos propriétaires 
de venir les aider et leur montrer à gérer leurs domaines, cela a été 
pour eux une stupéfaction profonde. 

Mettre les propriétaires forestiers en tutelle n'est pas possible et 
il u en est nul besoin (A ppUtudissefu+tits),. 

La question ne doit pas se poser ainsi. Il faut dire que, si dans 
certains cas l intérêt général «si assez gravement compromis pour 
qu’un astreigne les propriétaires à subir, dans une certaine mesure, 
rimmixtion de I Liai, il faudra bien spécifier eus cas et ne pas géné¬ 
raliser, car eVst inutile dans bien des régions, 

M. le Peesibent. Votre préoccupation très légit ime a reçu satisfac¬ 
tion par le vote d'hier instituant des forêts de protection. Les forêts 
sont donc, maintenant, hors de cause. 

M, Guano. - Alors, je retire ce que j’ai dit. 

M. le Président, Vos observations sont très intéressantes et nous 
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m regrettons quTme chose, c'est que tous les propriétaires ne puissent 
pas dire de leur région ce que vous dite* de la vôtre. 

M. ni Sêihu.e, l'tii; loi existe en Danemark depuis 1905» qui laisse 
toute liberté aux propriétaires, mais interdît aux acquéreurs de forêts 
<h r-mper 1rs hautes futaies avant 10 ans. je crois, après r.arqu^itioii. 

Il était intéressant de le rappeler ici : cette loi protège les forêt s 
contre les bandes noires qui exploitent la France et la Bclgiqui . 

M- u Peu -iim nt. Si une pareille loi existait eu France, il serait 
facile de la tourner, Dans bien des eus. le propriétaire rie veut pas 
détruire lui-meme sa forêt, il le fait par l'intermédiaire d'un manda¬ 
taire* 

Un ne peut raisonner d'une façon absolue d'après ce qui se passe 
dan* le* antres pays. La Belgique est beaucoup plus proche de la France. 
,i tous les points de vue, que Si* Danemark dont Ls conditions clima¬ 
tologiques, l’état «ocîal et politique, sont différents des nôtres. 11 n'y 
.i même pas de grandes étendues comme en Suède, on ne peut dune 
pas 'm tirer argument pour parler de la France* 

.\L de Si; lui le. Le Congrès de Gand a, la semaine dernière, été saisi 
(I un vécu analogue, mais ne l a pas admis. 

M. i r Président. - (Wmaliriez-vous la loi danoise. Monsieur le délégué 
de la Suède î 1 

M. Carbonmku. Très peu : jr sais simplement qu'on rie peut couper 
dan* les quelques armées qui suivent l'acquisition* 

M, im Pré de S vint. M un. J’ai vu quelque chose en Hongrie qui 

est moins rigoureux. 

Il va de superbes forets a ménagé* s à cent ans. Quand on L> *‘xpluite, 
ou laisse des porte-graines à certaines distances, dé façon à assurer 
le renouvellement du taillis, 

M, de Sailly, Il serait bon de ne pas invoquer, en faveur de F immix¬ 
tion de l'État, cct argument qu’il faut un siècle et plus pour avoir vhs 
bois de futaie, » 

Si, de ce fait qu’il faut, un siècle pour reconstituer une futaie, on en 
déduit que l'État doit intervenir pour limiter l'exploitation, il faudrait 
aller beaucoup plus loin et déclarer qtril interviendra aussi, par 
(exemple, dans les mim>. Voilà une mine capable de fournir du f barbon 
pendant 79 ans, jamais l’idée nVsl venue à IT.tat de déclarer nu 
propriétaire qu’Ü allait restreindre l'extraction, do façon à faire durer 
Ut mine pendant 2ÜP ans. Et cependant* la forêt s*' reconsl it ic' d'elle- 
môme, alors que la mine s'épuise, 

M. Ho i \ et» - - Je demande la parole, car je crois qu'il y tt encore quelques 
mots à dire* 
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Le mal « L vii-il y a beaucoup de déforestation* J habite le Jura 
et j'y ;ii vu ru>cr l ’> grande forets du pays. Llles existent bien encore, 
mais au lieu d’étre riches en futaies, et d'avoir beaucoup d arbres, 
il u y eu a plus que l'apparence. On a coupé tous les bons arbres et 
Ou a laissé tous les mauvais, rVst-à-din des bah va us sans valeur, 
d> façon à tromper IVei) des amateurs. Quoiqu’un de peu expérimenté 
croirait que rien n’est changé dans la forêt* mais il n’en est pas 
ainsi. 

Ji- i-riiis que nous sommes tous d'arconi pour éviter la déforestation 

et .. demander que les forêts particulières soient très riches* On peut 

y arriver de deux Façons différentes : par la coercition ou par le régime 
de liberté. 

Lu coercition, c’est l'intervention de i Étal, et vous savez où elle 
nous méfie* rvst nu socialisme d’Ét-al. Nous tt'avons que trop de pro¬ 
pension aujourd’hui à nous acheminer sur cette pente glissante, c'est 
un mal terrible qui nous amènera au niveau de la Turquie [Applau¬ 
dissements). 

Je n en parlerais donc pas s il n’y avait un danger à craindre* Le 
dan g- i est constitué par le Parlement qui est beaucoup trop favorable 
à l inl- rv. ntion de I létal. Les parlementaires ont derrière eux le 
commerce des bois* non pas les spéculateurs, mais îe vrai commun■> 
des bt’H- et les po|iiilaI ions qui ont intérêt à avoir des coupes régu¬ 
lières .q non pas ces soubresauts qui jettent la perturbation dans 
le pays, 

Y* élit ce qui donne de la force au Parlement et fait que les parlemen¬ 
taires voudraient l'intervention de l'État cl même voudraient vous 
ex pn «prier sans i 11dem 11 it é ( Protestations). 

M Lîiallamei.. Je proteste; ce n'est pas du tout la mentalité qui 
règne au Parlement el nous sommes une majorité qui u’approuvons 
pas du tout cette théorie. 

M. Ilot vêt. - Alors, vous êtes d’avis que, s'il v a intérventiim de l'Hlat 
cl diminution de la liberté des propriétaires, il doit y avoir de largo 
rom pensa lions? 

M. ÜhaU-amel. — L‘est l'opinion émise ... qui sont le plus par¬ 

tisans de L'intervention de l’État. 

M* Uni v et. Il est donc entendu que si le Parlement croit devoir 
ont nu* dans celle voie, il y aura pour les propriétaire- une compensa¬ 
tion telle.** 

M* Challamel. - Qulls y trouveront peut-être leur avantage. 

M* Uoi vkt. je considère maintenant le régime do la liberté rt je di> 
que l'État devrait vous donner des avantages sans vous imposer 
d* obligations* 
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Ceci vous parait peut-être paradoxal, mais c’est la vérité ; il devrait 
notamment vous accorder des remises d Impôts* 

Ou parle beaucoup des forets protégées, il n’y m a qu'une qui ne 
le soit pas, c’est la propriété forestière privée. Vos forêts sont livrées 
au pillage, aucune loi im vous détend et je soutiens que c'est dans un 
régime de 4 liberté que Je Parlement devrait trouver la combinaison 
qtïi permettra aux particuliers, par le jeu même des lois économiques., 
d’avoir intérêt à conserver leurs forêts et à les enrichir (Applaudisse* 
wmt $}. 

M. Mkiaiiayi:,—■ Dans son rapport, M. Roulteau semble insinuer que 
ce iTest que depuis quelques aimées que I Etal a songé 1 à intervenir 
dans la gestion des bois particuliers. Or, l ordonnance de 1669 et les 
nombreux arrêts qui ont suivi, comportent au contraire une ingérence 
exorbitante de l'État, une quasi expropriation. 

M. BAsr.mcREAr. Pas en ce qui concerna les forêts particulières, 

M. iæ PitKsu»KKT. — Mais si, c'est un fait hîstorique, qui nV*t pas 
contestable. 

M. De la h a ve. — <în imposait par exemple de réserver 16 ou 20 bali¬ 
veaux suivant les coupes pend suit 20 ou 40 ans. 

En ce qui concerne les restrictions k apporter aux droits des parti¬ 
culiers, ij y a une distinction à faire entre : 1° le maintien de l'état 
boisé et 2° la nature de la production ligueuse. 

Eu ce qui concerne la nature de la production ligneuse, il faudrait 
que la disette de bois d’œuvre devint une calamité publique imminente 
pour que 1 État ait le droit d intervenir dans la production îles caté¬ 
gories. 

Reste alors la question du mainlien de l'état boisé nécessaire pour 
les diirêretites raisons e\ posées au code forestier qui prévoit simple* 
ment l'existence de la végétation ligneuse, quelle que soit la. produc* 
l ion, quel que soit l'âgé. 

\elmdleinenl, la législation sur le défrichement et la juris prudence 
qui est venu lu corroborer dorment, semble*t-il, des armes suffisantes 
pour assurer l'intérêt général, mais dans celte question, îî y a un point 
qui nu pas encore été traité. 

je voudrais qu’on n'interdise aucun droit de jouissance sans com¬ 
pensai ion, car I interdiction de défricher est une limitation du droit 
de propriété. Telle propriété dont on exige actuellement f- 1 maintien 
eu nature de bois rapporterait davantage en culture agricole. Si 
doue l'Etal prive le propriétaire forestier d’une jouissante, il lui doit 
une compensation. 

Je demande qu’on ajoute aux vœux proposés que, toutes les fois 
que I État empêchera le défrichement d'une forêt, il donne une indem¬ 
nité, nue juste rémunération de la privation imposée au propriétaire. 
Je vous citerai un exemple : une personne avait défriché m délit. 
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il s'agissait de 24 hectare*. elle «Malt donc passible de 12*000 francs 
d'amende. mais une transaction à 1.200 franc* fut accordée. Or, 
avec la seule plus-value du revenu agricole de la première année, 
les 1.200 francs demandés ont pu être pavés. 

Un i j i ngUkssistë. — Mais nu a dû reboiser, la loi f impose. 

M. Dklaïiaye, Pas du tout, c'est h Ministre seul qui a facultativement 
le droit d'imposer le reboisement. 

I.i \lî m k Congbessistf;. - El d ne l'a pas fait, c'est fantastique 1 

SI Melahaye. Ctrfi: possible, mais c>st ainsi, Pour conclura, je 
demande qu’aucun défrichement rie soit interdit sans qu’il soit accordé 
une compensation pécuniaire au propriétaire. 

M. le Président. La question est grave et c est peut-être aller bien 
loin, car en demandant trop on risque de ne rien obtenir du tout. 

Messieurs b propriétaire étaient d'accord, j> i crois, pour mettre 
Imr* de mm*' la question du défrictiement ; il est peut-être sage de 
> i n tenir Lu parce que, si on va plus loin, ce sera dangereux. 

-VI - < i r y m\ — N o us s om i n es pa r fa itemen t d ' a c c or d et j e n e dira i qu ’ u u 
nu d. à ce sujet, ne voulant pas abuser de votre complaisance. 

Je ne crois pas qu'il importe de demander dès maintenant nue 
indemnité pour la servitude de défrichement et, st on m- lu demande 
pas d'une façon directe, je me réfère à la seconde partie de notre 
projet pour que T Etat veuille bien nous accorder, d une manière 
bénévole, les avantages que nous réclamons et qui ont été énumérés 
d une façon sommaire dans le libellé do notre vœu, mais auxquels, 
évidemment, on peut ajouter bien des choses. 

Je ne suis pas le moins du monde ennemi d une certaine ingérence 
de l'Etal : il m faut pas mûre que je suis sur ce point plus intran¬ 
sigeant que d autres. J'accepterai même — je dois le dire — et les 
Parlementaires le savent, une définition plus exacte des défrichements 
indirects. Je crois qu'il ne faudra pas laisser cela dans le domaine de la 
jurisprudence nt qu'il serait bon de l'asseoir sur un texte préHs du 
code forestier. 

Eela pourrait être fait ; mais puisque nous consentons à fortifier 
ainsi faction de l’État dans vint? certaine mesure, qu'il nous donne 
♦■n échange les avantages que nous réclamons dans la secundo partie 
du vœu, 

l>s avantages et je ne parle pas d* I impôt —nous en causerons 
plus tard, je les ai indiqués d’une façon énoneîatmq et I un d eux, je 
m* puis m'empèchcr de le répéter, est relatif à la répression des délits, 

Ea lia de 1903, imposée malgré f Administration forestiéîè* malgré 
L- vœux des propriétaires forestiers, ne nous défend pa* contre les 
délinquants. Nous avions une réglementation suffisante dans les 
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articles répressifs du Code forestier, on est venu protester et. déclarer 
que 1rs coupable* étaient très souvent dignes de pitié, qu'il fallait 
diminuer la répression. En effet, on a réduit les peines dans dis pro¬ 
portions considérables : on a diminué les amendes et, chose plus grave, 
supprimé toutes les peines d'emprisonnement en matière forestière. 

Or, parmi les déliiiquanls, s’il y en a qui sont dignes de pitié, beau¬ 
coup sont les pires vagabonds. Ce sont eux qui mettent nos forêts au 
pillage, d’autant mieux que nous n’avons plus de moyens d’action 
à leur égard. 

Le secours le plus efficace que pourrait nous donner l'État serait 
de rétablir la prison. Peu nous importe qu’on relève le diiffr»' tics 
amendes, mais ne que nous réclamons, c’est la possibilité de punir de 
prison des vagabonds insolvables qui sont des délinquants d'habitude. 

Je me résume : je vous demande d'envisager la question dan* l'ordre 
d'idées ou nous nous sommes placés ee matin et de voter les propo¬ 
sitions qui vous sont faites. Nous ne sommes pas intransigeants, mais 
nous voulons être maîtres chez nous (Àpplauttmoments). 

VI. e.k Pré sio.es T. — Je crois répondre à la pensée de plusieurs de nos 
collègues en vous proposant d’apporter au texte du vœu les modifica¬ 
tions suivantes : 

I 1 " Nous demandons que la sollicitud" de I 1 État >Vv n-V / ■>t<nn- 
ment par une répression plus efficace des délits , pur des modérations 
d'impôts, etc.,, » 

2‘M ln pourrait à la suite du vœu de MM. Guyol et Bouîtenu, apoiC-r : 

qu'm France, lu loi Audifired soit appliquée dans un esprit de bien¬ 
veillante collaboration entre l'administration forestière et les proprié¬ 
taires particuliers •>. 

Ir vœu pool s’appliquer à ton* les pay*.itiais ou pourrait y ajouter 
ee membre rie phrase s’appliquant spécialement à la Fraie- VL h* 
Ministre nous ayant demandé une indication, nous la lui devons. 

M. m 1 1 m i: in: Saint-Mai ia. Parlez au-M des moyens de transport. 

M. i-K Président* - Nous traiterons la question jeudi prochain. 

Je mots aux voix le vœu ainsi complété* 

î x Congressiste. Mettez que l’État doit manifester sa >ol!ehude 
pur une législation particulière. 

M. J \t Kl' ret. M. Guyot parlait de la déforestation, ou pourrait le 
mentionner. 

Il s’est déclaré' favorable à une définition du défrichement indirect. 

M. uc I'résilient. — Le défrichemeni est interdit, la législation existe. 

M, J ai i fret* — Cela m’aurait permis de voter pour le vœu* je vais être 
obligé do voter contre. 
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M. l* Ptu >ti<Lvi\ - Je crois répondre à la pensée gém-rale en disanI 
que les propriétaires forestiers renoncent ■ â soulever la question du 
I indemnité. 

YiusîsUwis pas sur <v point, sans quoi la question de M. h'Iahave 
si! pose également. 

M. Glyot. Je if insiste pas du tout* 

M. lk Phi' situ m. J ■ nid - aux voix h* voui présenté par MM. Guynt 
et H ou lira u te! qu T il vient d être complété. 

J.*■ vu u ainsi modifié est adopté à {'unanimité moins deux voix. 

La séauco i*sl levée a 11 In 10. 


_■ n 
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SÉANCE DU 17 JUIN 1913 
(après-midi) 


Présidence de M. VIVIER, président de Section 


La séance est ouverte à 2 h. 35. 

M - le Puicsi ru: >t. Messieurs, nous avons à aborder cet après-midi 
la itvs importante question de l'impôt forestier. 

Afin de procéder par ordre, M. Arnould lira son rapport ; les secré¬ 
taires de h séance donneront ensuite lecture des trois commit ni cations 
écrites présentées sur la question : enfin je donnerai la parole a ceux 
d'entre vous qui auraient des observations à présenter. 

La parole est à M. Arnould pour In lecture d> k son rapport sur 
LImpôt forestier. 

M, Arnould. — Quelle doit être la base de l’impôt sur les forêts 
F\Lni«'raiian «ir pour que le revenu forestier ne soit pas plus imposé que las autres 
K3£ l,1,r,w revenus de même nature? 

Cette question si importante pour la conservation des forêts n’a attiré 
Fatlention des forestiers qu’à la fin du xix e siècle et n’a été réellement 
étudiée qu’au xx e siècle. Les premières études sont celles de Baur ( 1875), 
puis Judeich t en Allemagne; Puton (1882), Arnould (1895), «m France; 
Riebnl et Hufrtage! (1895), en Autriche. En ce siècle, (a question fut 
traitée en Allemagne par End res, Graner, Wimmenauer, Urich et Weber, 
notamment, au Congrès forestier d’Eîsenaeli, en 1904 ; en France, par 
Broilliard, Arnould et Houlleau, surtout depuis 1908. Je ne cite que les 
principaux auteurs. 

En France, l'exagération effrayante de l’impôt sur les forêts, consta¬ 
tée officiellement par les ministres des Finances et de I 1 Agriculture, et la 
réforme fiscale à l’étude, lui ont, depuis 1908, donné une grande actualité 
et une acuité singulière. Cette exagération dé l’impôt sur les forêts a pour 
cause première le principe — aujourd’hui condamné — du système 
fiscal français de Lan VII (1799) qui impose la propriété foncière non 
bâtie d’après un revenu cadastral, fixe et immuable depuis plus de cent 
ans. 

Le revenu des forêts u été évalué a l'époque de la confection du 
cadastre : pour les forêts feuillues, d’après le revenu net que donnait J a 
foret supposée traitée en taillis simple, c’était le prix de la coupe divisé 
par F âge ; pour les forêts résineuses, d’après Je revenu net réel. 

Mais depuis un siècle, le rendement en urgent des taillis simples a 
considérablement diminué; d’une part, les frais d exploitât ion, les frais 
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de garde et d'entretien, qui sont en raison du taux des salaires, augmen¬ 
taient sans cesse; d’autre part, les produits du taillis perdaient de leur 
valeur. La charbünnette, produit principal du taillis, valait en 1810 
8 francs au moins le stère sur pied, die se vend aujourd'hui moins de 
1 franc* Les écorces, autre produit du taillis très recherche autrefois, sont 
aujourd’hui d'un placement difficile* Par suite de ces faits économiques, 
le revenu cadastral immuable des forêts feuillues se trouve supérieur 
de huit fois environ au revenu que donnerait une nouvelle évaluation 
faite avec la même méthode* 

Le principal de l’impôt foncier, la part de l'Etat, était et est restée 
modérée, 4 à 5 % du revenu cadastral. Mais les budgets des départements 
et des communes sont alimentés par des centimes qui s'ajoutent au prin¬ 
cipal de l 1 impôt. O s centimes, en nombre restreint au début* ont aug¬ 
menté avec les besoins des collectivités, conséquences du développement 
économique* En 1910, le nombre des centimes additionnels a l'impôt sur 
la propriété foncière non bâtie était en moyenne, pour J 5 ensemble de la 
France, de 12 centimes généraux* 72 centimes département aux et. 02 cen¬ 
times communaux, soit au total 146 centimes, auxquels s’ajoutent, dans 
nombre de communes, 20 centimes pour la taxe vicinale. Le taux de 
l'impôt a, par suite, augmenté dans la proportion de 1 à 2 Y z en moyenne ; 
dans quelques départements, le nombre des centimes atteint *250, b 
taux de l’impôt est passé de 1 à 3 14* 

Pour les forêts feuillues, imposées sur un revenu huit fois plus fort que 
celui qui devrait leur être attribué, l’impôt atteints X 4 X 2,5 — 8Ü % 
en moyenne, et jusqu’à 8 X 4 X 3,5 — \ 12 % de ce revenu. 

Il résulte de ce Fait que pour les taillis simples, l’impôt absorbe la 
presque totalité et même la totalité du revenu ; que pour les taillis sous 
futaie, selon que le revenu de la futaie est égal au revenu du taillis ou est 
le double de ce dernier, l’impôt est, en moyenne, de 40 % ou de 27 % 
du revenu. 

Pour les forêts résineuses, comme la plus-value que le développement 
des voies de communication a donné aux bois a contrebalancé, souvent 
avantageusement, l'augmentation des frais d'exploitation et des frais 
annuels, le revenu actuel est un général supérieur au revenu cadastral, 
mais les pays de montagne étant moins riches que ceux de la plaine, le 
nombre des centimes additionnels y est plus élevé. L'impôt pèse moins 
lourdement sur lus forêts résineuses de montagne que sur les autres forêts, 
mais n’en est pas moins encore excessif. 

Pour tirer quelques ressources de leurs forêts, les propriétaires sont 
réduits soit à couper plus que la possibilité, à abattre les futaies, prépa¬ 
rant ainsi la ruine des forêts, soit à exploiter la superficie et à se débar¬ 
rasser du fonds à vil prix. 

Une réforme du mode d’évaluation du revenu forestier est indispen¬ 
sable pour mettre fin à ces injustices, pour conjurer ce danger. 

La question est complexe ; la solution exige des connaissances assez 
étendues en économie forestière et en science fiscale* Trop souvent, les 
forestiers m'ayant que les premières et les agents des finances ne possé¬ 
dant que les secondes, n'envisagent qu'un coté différent de la question. 
Ce serait un grand pas fait vers la solution,si ce Congrès, où des repré¬ 
sentants du Ministère des Finances siègent à côté des forestiers, arrivait 
à préparer entre les deux parties une collaboration loyale, étroite et 
fructueuse. 
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Pour aboutir 11 importe du bien préciser la question, de mettre en 
évidence les lois de la formation du revenu des forêts et d’en déduire les 
conséquences au point de vue de l'impôt. 

Si une simplification pratique paraissait nécessaire pour faciliter ïa 
perception de l'impôt,, il serait facile pour chaque cas particulier de cher¬ 
cher nt do trouver, d’un commun accord, une disposition transactionnelle 
satisfaisante pour les doux parties. 

Qm Timpôt porto sur le capital ou sur le revenu, son assiette exige 
une discrimination précise entre le capital, instrument de production, 
t t t 1 produit, ou revenu. ( >tte discrimination est particulièrement néces¬ 
saire lorsqu'il s'agit dirs forêts. 

Si la Foré! o oinriie les autres productions agricoles, est le résultat d’une 
culture, c’est une culture qui ne ressemble à aucune autre. Elle en diffère 
notamment en ce que la plante cultivée, l’arbre, le bois, ne produit pas 
de récoltes annuelles. Le revenu forestier nVst perçu que quanti les bois 
sont assez gros pour avoir une voleur marchande, et qu’on puisse les 
couper èmmmiquemenL D’autre pari, a la différence de lu récolte des 
outres cultures, la valeur des bois augmente progressivement d’année en 
année. Le propriétaire a donc intérêt : en principe, à exploiter des bois 
aussi gros que possible;en fait, à ne pas exploiter des bois trop jeunes, de 
trop faible dimension ; dans ce but. pour ne pas différer indéfiniment la 
perception de ses revenus, il est conduit à laisser sur pied un matériel 
permettant d’exploiter annuellement des taillis de vingt ans ou fies futaies 
de soixante ans,, par exemple. Ce matériel, véritable capital d’exploita¬ 
tion, est uni si intimement au revenu qu’il est impossible de déterminer 
ce qui, dans le bois sur pied, appartient à l’mi ou à l’autre. Seule, l'exploi¬ 
tation, ki coupe, permet de séparer le revenu du capital, et encore à la 
condition qu’elle soit normale, c'est-à-dire conforme au plan adopté, 
qu’elle porte uniquement sur la production annuelle <{n sol et qu’elle 
laisse Je capital d’exploitation constitué, comme il l’était à la coupe pré¬ 
cédente. 

Cette situation particulière aux forêts rend obscure la théorie du revenu 
annuel îles bois et forets qui n’a été exposée d'une façon suffisamment 
précise qu’en ces dernières années. 

Aujourd'hui, forestiers et économistes sont d’accord, du moins dans 
l’école française, sur la nécessité de distinguer dans le revenu forestier 
deux éléments : le revenu du sol , d'une part, et, d’autre part, le revenu de 
V épargne^ du capital* b ois des forestiers- Ou, suivant une expression quelque 
peu impropre mais plus claire pour le public, de fa fuMte, 

Ces deux éléments du revenu Forestier existent nécessairement, quoique 
sous des formes différentes, qu’il s’agir»» d’un taillis simple, (l’un taillis 
sous futaie ou d’une futaie. qu'il s’agisse d’une forêt exploitée en une 
seule fois ou d’une forêt aménagée ou, selon l’expression du Code civil, 
d’une forêt en coupes réglées. Dans tous les cas, lu revenu forestier 
apparaît, pour une très large part, comme le fait d’une œuvre de pré¬ 
voyance et d'épargne et non emnnie le produit du sol, ainsi qu’on l a cru 
longtemps. , 

Faisons la démonstration pour le cas le moins complexe, celui du 
taillis simple exploité en une seule fois, 

On aperçoit dan* la coupe, à l'âge de r^ploitation économique (vingt 
ans par exemple, un premier élément constitué par les pousses anmielks, 
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l ût direct de la paissance productive du sol ensouché, au nombre de 
- i 11 u s. toujours I( - mêmes, toujours égalas, ( ;.>rinirn-mmenl avec cet élë* 
: .iiiU en eût intervenu im second : le concours apporté par chacune clos 
poussr* précédentes. En ne recueillant pas son revenu, le propriétaire 
permet aux pousses annuelle* accumulées de travailler, avec la terre 
comme support, pendant l’année suivante, a la lin de laquelle le produit 
r*‘préï.nnle non seulement la pousse de l'armée (la contribution toujours 
_m!c du sol),mais encore le travail du matériel-bois, que l’on peut consi- 
d> i ct par l'analyse comme un facteur indépendant. Le produit auquel 
ce travail a about i et qu’il est impossible d’évaluer on fait s ajoute au pro¬ 
duit du soi ensouché. Cette o uvre d’épargne et de prévoyance se mani¬ 
feste dès la seconde feuille : c’est à ce moment que se constitue le capital- 
huis économique y nui n’est autre que le muter iel-6ai$ technique. Ce matériel- 
bois, produit d> - la nature, conservé s q vivifié par l’épargne, servant à la 
production de richesses nouvelles, est bien un capital au sens où l'enten¬ 
dent les économistes, 

II rst par suite possible d'assirnilu l’aemibsement d<- valeur d’un irus 
aux accroissements de valeur d'un capital placé à intérêts composés, bien 
qu’à la rigueur il n'y ait pas dans les coupes de bois aux différents âges 
cette régularité rua thématique. Un peut assimiler k valeur d’une coupe 
b- taillis de vingt ans a une somme formée par l’accumulation a intérêts 
■ uiipos- > îl‘ vingt annuités fixes, 1/annuité correspond à la valeur de la 
puissant' e productive du soi, et les intérêts composés expriment le con¬ 
cours apporté à cette puissance productive par l’élément grossissement 
successif du matériel-bois. 

Le revenu annuel d’un bob traité en taillis simple, exploité en une seule 
fuis, est représenté par Yatmuùe qui, versée pendant un nombre d’années 
correspondant à la révolution, reproduirait une somme égale à la valeur 
de la coupe, au moment de l'exploitation* Cette annuité, correspondant 
a i i valeur de la pousse annuelle, donne la mesure de la puissance produc¬ 
tive du sol ensouché : c’est le revenu foncier , 

Lr raisonnement serait le même pour toute forêt constituée par un 
peuplc-meul d’âge uniforme exploité en une seule fois* Dan* le cas du 
taillis sous futaie ou de la futaie j&rdînée, apparaît un nouvel élément, la 
valeur des réserves, représentant une épargne consolidée, un capital 
d’exploitation qui reste constant pour une exploitation donnée. Cet éié- 
ruent augmente le revenu annuel de la forêt, ruais non le revenu foncier, 
LJ'mitre part, l’aménagement permet, avec différentes modalités et en 
principe par une ér anomie judicieuse sur les revenus ant» rieurs, d’obtenir, 
au lîeu d'une coupe unique, des coupes réglées revenant a intervalles plus 
rapprochés que luge de l'exploitation, et même des coupes annuelles. 
Le revenu de la forêt est par Suite augmenté ; cette augmentation du 
revenu n’est pas le produit du sol, elle provient du capital engagé dans 
L xploitatioii eu vue d'une culture intensive, de l'épargne constituée par 
des économies successives et représentée par la valeur des coupes en 
croissance. Ce n’est pas un revenu foncier. 

Le capital ■ unstitué par Y épargne n’est pas incorporé au sol, il peut, 
i contraire, en être séparé à tout moment, il peut, il doit parfois être 
réduit ou supprimé par une coupe intensive ou une coupe à blanc. Le 
temps, condition essentielle pour sa constitution, n'est pas nécessaire 
pair sa réalisation* 

En résume, quels que siéent le mode de traitement, l’âge de l'exploi- 


— 261 — 



CONGRÈS rO R h STI EU 





tation et l’aménagement des coupes, le revenu total d'une foret, la rente 
de l& forêt , se compose de deux éléments : 

1° Le revenu du sol ; 

2° Le revenu de Vépargne ou du capital d exploitation accumulé dans 
les réserves et dans les coupes en croissance, que l’on peut appeler la 
futaie. 

Il faut se garder de confondre la rente ou revenu total de la foret avec 
le rendement ou produit des coupes* Ce dernier peut être supérieur ou 
inférieur au revenu, selon qu'un réalise une partie du capital accumulé 
ou que ton augmente ce capital, opérations qui ont pour conséquence la 
diminution ou l'augmentai km du revenu à lu fin Je la révolution, dont 
cette opération marque le début, La réalisation peut d’ailleurs être 
imposée par force majeure (ouragan, verglas, insectes). 

Le revenu annuel total ou rente de la forêt est l'annuité reproduisant la 
valeur de la coupe normale dans Je nombre d’années compris entre deux 
coupes successives — les coupes étant supposées revenir périodique 
ment; — si la forêt est exploitée en coupes annuelles,la rente de la forêt 
est égale à la valeur de la coupe normale. 

Le revenu du solest égal à l'annuité reproduisant la valeur de la coupe 
d'un peuplement uniforme, constitué des essences de la forêt, exploité 
à Fôge minimum auquel il peut fournir des produits de valeur marchande 
dans la région. 

Le revenu de Vépargne est ïa différence entre le revenu total et le revenu 
du sol. 

L'impôt sur les forêts doit tenir compte des lois de la formation du 
revenu forestier; ce fait doit intervenir pour k détermination de 
l'assiette de l'impôt, qu'il s'agisse d'impôt sur le revenu, d’impôt sur 
les revenus, d'impôt sur le capital ou d'impôt sur la plus-value ou 
enrichissement, 

La méconnaissance de ce principe explique la diversité des méthodes 
préconisées en France pour le calcul de l'impôt Forestier, 

La première en date est le revenu cadastral de la loi de frimaire an VII, 
qui ne voulait imposer que le revenu du sol, mais qui aboutissait à impo¬ 
ser les forêts feuillues sur ce revenu augmenté de celui provenant de 
l'aménagement en taillis simple, et les forets résineuses, sur le revenu 
total des coupes annuelles. 

Le revenu dit effectif de Fbstruction des Finances de 1908, ou revenu 
moyen arithmétique, - - du moins selon FiaterpréUthm que FAdminis¬ 
tration a faite primitivement de son texte — impose les forêts sur le revenu 
total résultant do F aménagement en coupes annuelles. 

Le revenu effectif, selon une interprétation plus récente de F Adminis¬ 
tration, plus conforme au sens littéral, et confirmée à la Chambre par le 
Ministre des Finances, 1e 2 d février 1913, s'obtient on divisant le prix du 
taillis, d'une part, et le prix de la futaie, d'autre part, par J 7 âge respectif 
des bois et en additionnant les deux quotients. Pour le taillis simple et 
pour la futaie pure, c'est le revenu moyen arithmétique : pour le taillis 
sous fut aïe, c'est le revenu moyen arithmétique du taillis augmenté du 
quart ou du cinquième du revenu moyen de la futaie. 

Le revenu dit théorique de la même instruction est évalué différem¬ 
ment selon la nature des forêts ; pour les forêts feuillues, c’est le revenu 
cadastral; pour les forêts résineuses, c'est le revenu obtenu par compa¬ 
raison avec les sols voisins* 
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Le revenu Escompta, proposé par un groupe parlementaire, est le 
revenu total des forets supposées exploitées en uru sonie fois* Le grave 
défaut de ces méthodes est de ne faire aucune distinction entre les 
deux éléments du revenu des forêts, d’évaluer le revenu total, plus ou 
moins empiriquement, et de l’imposer à là contribution foncière, sons 
pouvoir prévoir lus conséquences au point de vue de la juste répartition 
de l’impôt. 

La méthode proposée en 1 1 >12 par là sous-cnmmission sénatoriale de 
l'impôt forestier fait une évaluation distincte des deux éléments du 
revenu des forêts, mais sans s- préoccuper du revenu total 

A toutes ces méthodes, on reproche de no faire aucune différence entre 
le revenu des forêts exploitées en coupes annuelles et les revenus des 
forêts exploitées en coupes non annuel les, même en une seule fois, à 
quatre-vingts ans et plus pour les futaies* 

Pour parer à cet inconvénient, on a préconisé Vimpôt sur la coupe* 
(Vite solution, logique lorsqu’il s'agit d’un impôt sur le revenu, serait 
difficilement conciliable avec les principes du système fiscal français. 
D’ailleurs, cet impôt devrait être perçu non sur le produit de la coupe, 
mais sur le revenu, Los réalisations de capital l’excédent sur la possi¬ 
bilité ne devraient pas être atteintes par l'impôt qui,au contraire, devrait 
porter sur la part du revenu qui serait économisée. Il faudrait déter¬ 
miner la valeur de la coupe normale et, comme conséquence, exiger du 
propriétaire une déclaration d’intention d’exploiter et lui imposer une 
vérification de ses balivages et de ses récolements. L’impôt sur la coupe 
comporterait im contrôle étroit de l’Etat sur la gestion des forêts 
particulières et prendrait fatalement un caractère vex&toire et inquisi¬ 
torial qui suffît à le faire repousser. 

L’application des principes rationnels évite tous les inconvénients, qui 
viennent d'être signalés. 

Que les exploitations reviennent ou non chaque année, le revenu du 
sol est le même pour une forêt donnée, seul le revenu de l’épargne et par 
suite le revenu total varie* On objecte la complication du calcul des 
annuités : il n'est pas impossible d'y remédier, au cas où l'impôt est réel 
et a pour base non le revenu exact d'une forêt déterminée, mais le revenu 
que peut donner une forêt moyenne soumise à l'exploitation et à l'aména¬ 
gement usuellement adoptés dans la région pour les forêts similaires* 
Dans ce cas, au calcul des annuités, il sera toujours possible de substi¬ 
tuer des coefficients simples et peu nombreux, qui, convenablement 
choisis et appliqués au revenu moyen arithmétique, donneront le revenu 
annuel avec une approximation do 10 a 12 %, bien suffisante en pratique. 

Il serait trop long de donner la démonstration mathématique de ce 
fait, elfe nécessite des calculs que chacun peut faire, s'il le désire* 11 suffit 
d'en retenir les résultats. 

Pour une forci donnée, exploitée en coupes périodique revenant au 
moins tous les dix ans, la différence entre te revenu total évalué par la 
moyenne arithmétique et le revenu évalué par les annuités, à des taux 
eu m pris e n t re 2 et ■ ! %. n ’ex cëd e pu s 12 y,. Pa r s u i 1 e, p O tir to u Les les 

forêts pouvant être exploitées au moins en coupes décennales, on peut 
sans erreur sensible admettre que les coupes sont annuelles et considérer 
le revenu total comme égal au quotient du prix delà coupe par l'ûge de 
l’exploitation. Seules seraient à considérer comme ne pouvant être exploi¬ 
tées en coupes annuelles, les forêts de trop faible contenance pour être 
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divisées en omipes revenant tous les dix ans. tin peut admettre que les 
bois de moins de dix hectares sont dans ce cas* 

Le rpv.d’une foret exploitée Ions les vingt, vingt-cinq ou trente ans* 

calculé par les annuités à 2,à % d’une part, et celui d’une forêt exploitée 
tous les vingt-cinq, trente et quarante ans, calculé pur les annuités a 3 %, 
d’autre part, ne diffèrent que de 10 % au plus des deux tiers du revenu 
moyen, On peut, en conséquence, prendre- pour revenu total des taillis 
de moins de dix hectares, les deux I eu s du revenu moyen annuel, et pour 
revenu du sol les deux tiers {lu revenu moyen du peuplement donnant 1>■ 
revenu foncier* 

Pour une foret exploitée tous les soixante, quatre-vingts ou cent ans, 
l'annuité calculée selon b cas à 3, à 2 S T> ou 2 % est sensiblement égale au 
liers du revenu moyen arithmétique. Cette proportion peut être admise 
pour l'évaluation du revenu total des futaies de moins de dix hectares* 
Deux coelficicnts suffiraient en pratique : 

Celui de 2/3 pour le revenu foncier et pour le revenu total des taillis de 
moins de dix hectares ; 

Celui de 1/3 pour le revenu total des futaies de moins de dix hectares. 

Sans doute n la limite extrême, une différence d’un arc dans la conte¬ 
nance de deux forêts suffirait pour fa re considérer J’une comme pouvant 
être exploitée en coupes annuelles et Pautre comme ne pouvant donner 
qu’une seule rnt.ipe ; pour augmenter Je revenu do moitié s’il s’agit de 
taillis, pour Je tripler s’il s’agit de futaie* Mais e est la conséquence fatale 
du système des moyennes. 

Malgré celte imperfection, cette solution suffisamment approchée et 
équitable donnerait pour Je revenu du sol une évaluation très voisine de 
la réalité et serait, pour les propriétaires de forets, bien préférable aux 
méthodes proposées jusqu'ici, si on exclut celle des annuités; elle aurait 
le graml avantage 1 de permettre de ne pas taxer proportionne Hument les 
petits bois plus que les grandes forêts, 

1* Impôt unique sur k revenu, — Cest le revenu total de la forêt qui 
doit être assujetti a l’impôt* Il n’y a, par suite, aucune différence à éta¬ 
blir entre le revenu {lu sol et le revenu de l’épargne ; mais I’impùt dou 

PO RT 1 31 Si K LE I » RM 1.1 V IT 1 i K LA LOI PK >0 RM A LE , C Vs L - il d il' 1 S U r ] i ; 

produit de l'exploitation, diminué de la valeur du capital d'exploitation 
réalisé, ou augmenté de la valeur de lYpnrgne constituée* 

II, Impôt sur ks revenus. Impôt céda luire, —-Le revenu imposable est 
toujours Je revenu déterminé par la valeur de la coupe normale. Si le 
taux de T inpût est le même pour les revenus des diverses cédules, eoniim 
dans J 'incùmcAax anglais, on revient au cas précédent. Si le taux varre 
selon la catégorie des revenus, IVquïlê exige qu’il soit, fait une disline* 
lion entre Je revenu du soi et le revenu de l’épargne. Le revenu du 
sol est imposable au taux des revenus fonciers. Quant à l’épargne, a 
la futaie, il importe, dans l'intérêt économique, national et menu 
mondial, d’en assurer la constitution et la conservation, ce qui uYst 
possible qu’à la condition que le revenu des capitaux employés aux 
placements forestiers, pu revenu de la futaie, ne soit pas plus impose 
que le revenu des capitaux employés dans le commerce ou l'industrie. 
Dans le cas contraire, les propriétaires auraient un intérêt évident 
raser knm futaies pour en employer le prix en placements dont 1 
revenu serait moins imposé. 
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$i pour un motif do convenance fiscale, un Etat prétond a'imposer Je 
revenu forestier que dans une seule cédule, celle de la contribution fou* 
c 1ère par exemple, il faut que l'impôt total, on principal-et on accessoires 
s’il en existe, grevant dans ce cas Je revenu do la futaie, ne suit pas supé¬ 
rieur soit à l'impôt, sut les revenus du commerce et de l'industrie, soit a 
l'impôt sur les bénéfices agricoles. L’un ou l'autre de ces impôts est. en 
effet, le seul que doit, en équité, en droil et en logique, le revenu de la 
fui aie. Ce point est particuliérement important dans le système fiscal 
français nù l'impôt foncé rsurt de base aux taxes locales, centimes dépar* 
te mentaux et. communaux, taxe ricin u F et taxe de main-morte. 

111* Impôt sur k capital. — Dans ce système fiscal, le capital fores¬ 
tier à imposer su déduit généralement du revenu. C'est lu cas pourl'impôt 
français aes successions. 

Le revenu qui sert û évaluer L capital doit dire calcule non d'après le 
rendement moyen des dernières coupes effectuées, mais d’après le produit 
que donnerait la coupe normale, correspondant à l'état actuel de la forêt. 
Lu revenu a capitaliser est égal au rendement moyen îles coupes, diminué 
de la valeur du capital réalisé, mi augmenté de la valeur du capital 
épargné dans chaque coupe. 

Pour les forêts exploitas en coupes annuelles, le capital est le quotient 
de la rente .fi* la forêt pat le taux des placements forestiers; pour les 
forêts en coupes non annuelles, c’est le capital générateur du revenu pério- 
dique total ou le quotient du revenu total ammel par le taux. 

Lorsqu'il s'agit de l'assiette d'un impôt annuel sur le capital, cet impôt 
doit frapper exclusivement le capital qui produit le revenu,sans porter, 
au cas d'exploitation périodique, sur les revenus produits mais non 
recueillis, sur la valeur de la coupe en croissance. 

Si, au contraire, comme dans l'impôt français des succussions, l’impôt 
doit atteindre le capital existant à un moment déterminé, il est nécessaire, 
pour avoir la valeur vénal r actuelle de la forêt exploitée un coupes non 
annuelles, d'ajouter au capital générateur du revenu la valeur des coupes 
en croissance. 

IV. Impôt sur la plus-value, — La plus-value pour les forêts peut 
provenir d'une élévation du cours dus bois su maintenant depuis un 
temps assez long pour être considérée comme définitive, ou d'une au g* 
meiiLüLion du capital d'exploitation. On nu doit pas considérer comme 
enrichissement, ou plus-value dus forêts à exploitation non armijelle, les 
revenus dont la perception csl différée et qui restent dans les coupes en 
cru iss a d ce un attendant réplique de leur réalisation. 

W Impôts de mutation. Lus impôts sont perçus lors de la transmis¬ 
sion de la propriété. Nous avons parlé du l'impôt successoral, à propos 
du rimpôt sur le capital, il convient de rappeler cependant qu'il est 
équitable cl logique de déduire du revenu à capitaliser la part du revenu 
absorbé annuel Jument par l'impôt. Leste à examiner l’impôt sur les 
transmissions entre vifs. Eu France, notammen L les droits de mutation 
entre vifs à titre onéreux ont un taux qui varie selon la nature mobi¬ 
lière ou immobilière de l'objet vendu : 2 Vi % pour les meubles; 
7 L pour les immeubles. Lu sol des forêts est in contestablement 
immeuble; quant a la superficie, il faut distinguer : les arbres vendus 
avec le sol sont considérés comme immeubles ; mais s'ils sont destinés à 
être prochainement sépare* du sol, s’ils sont vendus pour être abattus, 
ils sont réputés meubles. En cas du vente d'une forêt, le marchand de 
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bofe, qui achète la superficie pour rabattre, paye 2,50 % sur la valeur 
des bois (l), le propriétaire qui achète lu forêt pour continuer ^exploi¬ 
tation forestière paye 7 % sur la valeur des mêmes bois. Cette situation 
met le forestier dans une infériorité manifeste en face du marchand de 
bots, elle a pour conséquence les exploitations intensives, le déboisement* 

Pour assurer la conservation des forêts, U est nécessaire do distinguer 
dans le prix de vente des forêts la valeur du sol et celle do la superficie, 
fruit de l’épargne et de la prévoyance. La valeur de la superficie qui 
s’obtient par lu capitalisation du revenu de l f âpargne v augmentée de la 
valeur des coupes en croissance, devrait être taxée au taux du droit des 
ventes mobilières et même au taux du droit de transmission des valeurs 
mobilières. 

Les propriétaires impérissables : État, départements, communes, éta¬ 
blissements publics ou reconnus d'utilité publique, sont tout désignés 
pour assurer la conservation des forêts. Leur pérennité met celles qu’ils 
possèdent ii l’abri d’un partage toujours funeste, ou d'une Imitation plus 
dangereuse encore, elle leur facilite les sacrifices qu'exigent rallongement 
des révolutions et l'éducation de la futaie, assurés qu'ils sont de tirer un 
avantage de cette conversion. L’intérêt publie commande donc de faciliter 
à cette catégorie de propriétaires l'acquisition de forêts, surtout en mon¬ 
tagne. il serait désirable, à cet effet, de les exonérer des droits d’en regis¬ 
tre ment et de «'imposer les achats de forets qu’ils font que d’un droit 
fixe de 1 franc, taux payé par L’ËLat, en matière d'expropriation pour 
cause d’utilité publique. Cette mesure aurait encore l'avantage de per¬ 
mettre aux personnes morales du droit administratif,autres que l’État, 
d’entrer utilement en concurrence avec les exploitants et même avec les 
particuliers, pour l’acquisition de forêts, ce qu’elles ne peuvent faire 
actuellement r le revenu net qu’elles tirent de leurs forêts est, en effet, 
inférieur à celui qu’en tirerait un particulier, puisqu’elles payent, en plus 
que celui-ci, l'impôt de main-morte égal aux 0,875(2) du principal de 
l’impôt foncier ; par suite, elles ne peuvent offrir qu'un prix moindre à 
moins de se contenter d’un taux de capitalisation inférieur, les deux solu¬ 
tions les mettent dans une situation désa vantageuse* 

Vœux relatifs a l’impôt foncier 

I. Que, dans tend système fiscal . la base d'évaluation du revenu fores lier 
soit le produit net de la coupe normale correspondant au plan <f exploitation 
adopté : usuellement dans la région, si Vimpôt est réel ; par le propriétaire, 
si Vimpôt est personnel, 

IL Que le revenu total annuel des forêts soit évalué ; pour les forêts 
en coupes annuelles, comme le quotient du prix de la coupe normale par P âge 
de ^exploitation; pour les forêts à exploitation discontinue, comme Ptmnuüê 
reproduisant la valeur de la coupe normale dans le nombre d'années compris 
entre deux coupes successives, les coupes étant supposées régulièrement 
réparties sur la durée de la révolution* 

(1) projet de loi de finances du l'exercice Î913, voté pur lu Chambra, porte Cv Laux 
de 2 à 5 selon la valeur des bois vendus ] au dessus de lüû.üUO francs, le laux de 5 % 
Serait applicable, 

(1) I/article 2 de k loi de finances de V exercice 1913, volé par la Chambre des 
députés, élève cet ïmpOide 50% et Importe a 131.25 % du principal de l'impôt 
foncier. 
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II!, Que, excepté au eus d'un impôt unique sur le revenu, Vévaluation du 
revenu imposable des bais et forêts soit faite d'après les principes suivants : 

Le revenu des bois et forêts est formé de deux éléments : 1° ie revenu du sol ; 
2° U revenu de Lépargne accumulée dans les arbres de futaie et les coupes en 
croissance . 

Le revenu du sol est égal à 1*annuité reproduisant la valeur de la coupe 
d'un peuplement (taillis, semis ou plantation) exploité à Vâge minimum 
auquel il peut fournir des produits de valeur marchande dans la région. 

Le revenu de ^épargne est la différence entre le revenu total et le revenu 
du sol. 

IV. Que, dans aucun cas Je revenu de l'épargne ne supporte un impôt 
total supérieur « celui auquel sont assujettis les revenus du commerce et de 
P industrie. 

Qu'en France f notamment t ce revenu ;ie soit fias assujetti a la contribution 
foncière ou que , dans le cas contraire, il ne soit frappé en princiml que d'une 
taxe réduite en sorte que Vimpôt total sur ce revenu (principal^ centimes et 
taxe vicinale) ne soit pas supérieur à Vimpôt sur les bénéfices du commerce et 
de l'industrie, sinon û Vimpôt sur les bénéfices agricoles. 

V. Que> dans Vimpôt sur la plus-value ou Venrichissement, ne soient pas 
considérés comme un accroissement de valeur des forêts à coupes non 
annuelles, les revenus dont la perception est différée et qui restent accumulés 
dans les coupes en croissance en attendant Vépoque de leur réalisation. 

VŒUX RELATIFS AUX IMPÔTS DE MUTATION KT AUX EXEMPTIONS d’impôts 
INTÉRESSANT SPÉCIALEMENT LA LÉGISLATION FRANÇAISE 

I. Que t pour l'impôt sur les successions, l'évaluation des forêts en capital 
soit basée non sur le rendement moyen des dernières exploitations, mais sur 
le revenu total annuel que peut donner la forêt dans Vétat od elle se trouve à 
Couverture de la succession. 

II, dans les ventes de forêts en fonds et superficie, la valeur du fonds 
soit seule imposée aux droits sur les ventes immobilières, la valeur de la 
superficie étant imposée aux droits de transmission des valeurs mobilières 
ou au plus aux droits sur ks ventes mobilières. 

IIL Qu'au cas d'acquisition de forêts par les départements, les communes 
et les établissements publics ou d'utilité publique, il ne soit perçu pour 
Venregistrement qu'un droit fixe de 1 franc. 

IV. Que la taxe de main-morte sur ks bois et forêts acquis par les établis¬ 
sements publics ou d'utilité publique ne soà pas supérieure à celle frappant 
les biens des communes et des établissements publics de bienfaisance ou 
d'assistance ; 

V, Que les terrains reboisés ou nouvellement boisés soient exonérés de tout 
impôt ; 

Pendant trente ans pour ceux situés sur les sommets et les versants des 
montagnes, sur les dunes , dans les landes et les terrains marécageux ; 

Pendant vingt ans pour tous les autres terrains. 

VL Qu'Usait accordé des dégrèvements temporaires pour ks bois minés 
pur des invasions d'insectes ou des maladies cryptogamtques, dont ta recons- 
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titution par semis ou plantations aura été reconnue indispensable au mttih- 
tien de Pétât boisé. 

I applaudissements nourri saluent ta lecture «1-s vœu\ prè^-nlés 
par M. Vrnould. 

M. l.K Pkk'HH-:nt. Lés applaudissements par !«*s«juels vmt> vue/ rI• 
saluer la lecture lu rapport de M. Arnould et des vieux qui ] ■ ter¬ 
minent. soiU, Messieurs, In juste récompense de rintelîîgenre et ib 
l'ardeur avec laquelle, depuis de longues armées, notre collègue 
S'occupe de la question si intéressante, si aride et si ingrate île I impôt 
foreslter. 

1 rdr du jnur appelle nmiiit ennui la Inclure daine communicati e 
de M. l J allier, sur la HàrERCi smov eh la loi ni: 11.107 m i: i tumVi 
ors boi s. Je prierai Hiu des secret aires de la séance de nous i-n di'tirn-r 
lecture. 

M Pallier expose que le dégrèvement de la propriété mm bâtie que vise 
la Loi du Ht décembre lUu7 T se traduit en réalité par tin nvi -mis <e ment dimpèls. 

11 cite comme ■ simple 105 hectares de bois situés dans rarroridosetneid 
dWlaîs 1 Gard). 

(Vite mgmcniatioii d'impôts, réalisée par les av rils de IVdmîiusll'.dimi d-*s 
Finances, est r on traire a lés prit de la loi, et se pruduif à un moment où 
les rampes se vendent de plus en plus mal. 

tmm iusitm : T/iinpot sur la forêt ne doit être qu'un droit fixe sur fes produits 
forestiers au moment de leur exploitation ; le taux doit en être sufîîs.umiemt 
rédud pour al tirer les capitaux et favoriser le reboise me ut. 

M, (ou r, k r. Ce que j ai à vous dire est eu quelque sorte une >uh' 
nu rapport Lie M. \mnuld, J‘en ai déduit aussi des rnurluMon* nu 
point de vue du droit du propriétaire. 

Veuille/ m excuser de prendre la parole après le rapport si cuvant 
et si complet de l lu »i n irai de M \rnould qui. depuis ISM"», lutte ave* 
autant de ténacité, d’énergie et de crm rage que d'intelligence H d> 
r.» un pet eu L'e. pour une application plus juste de notre système JF ml 1 
(Jiiil me soit donc permis ici de profiter de In circonstance pour rendis 
hommage à son labeur et lui témoigner !n rei uimaïssanee de tous F.- 
propriété res fores 1 iers. 

\ la quation de I impôt est liee indissolublement celle du droit d 
propriété, et c'est à ce propos que j ni cru devoir vous ^oune'Un 
quelques observation* en m'appuyant sur les principes de notre droit, 
sur l’opinion de tous le> économiste et jurisconsultes -1 sur le Fi 
elle-même. 

L’impôt, aujourd Imï* est, pour la plus grarnF partie de la fort un» 
forestière française, la Négatif ut du droit de propriété. 

Et cependant, que voyons-nous dans toutes les conslihitioi > 

L affirmai mu constante de re droit de propriélé rt sa tù'-jrus* • 

toute oppression. 

Depuis 1789 jusqu'à nos jours, ce grand principe a été constamment 
proclamé : en voici les principaux textes : 
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< institut ion ri il 17 ^plembiv 17 VM . nid ielc 17 : 

■ La propriété Al uni un droit imiidüldc et stwè. nul ne pi*nl ru Aire 
. privé, si 1 n'esl' lorsque lu nécessité publique I exige i■ \ ir 1 1 -m 111 • <n I 
ut s nus U m mil i lion d'une jus lu et probable indemnité , 

Dans In déclarati.h>s l’Jroits tin l'Homme du H juin 1793 et I ;n te 

constitutionnel du 2 y i du mpmc omis, il »■>! riil : L)ue lu ilrnît do 

propriété est m*hn qui appartient a huit citoyen rit* jouir *■( du dis- 
.. poser ii son gré de ses biens, de ses revenus. du fruit di? son travail 
et do son industrie . 

Là résistance à Fiipprèssion est la conséquence d<*s autres droits 
d<- Lhorame, et le (iouvornemait ne poul violer Ins droits du poupin, 
La (ainstitution garantit à Mm* lus Français l'Kg alité, la Liberté, 
lu Propriété. 

Osl sur lu main lion du* propriétés que reposent la culture de 
la tiiïu, Iuutes lus productions el tout I ordiv sorinl ((amslMillion 

du 17 août 1795)* 

Vu surplus, tous nos fiu'liins principes sont rerioim lus dans toutes 
lus lois établies jusqu'à eu jour* 

Vinsi doue* <e droit du propriété. proclamé depuis [dus du 120 ans* 
incûdabk et sacré ust - ri partit- détruit; par quoi \* pur des lois 
qui, sans L abroger ouvertement, I» 1 minent et t'annihilent petit à 
petit. 

II s'agit de savoir si nos lins sont bien eu qn T a Vouin et prévu le 
législateur ei si LintnrpriHatiim qu'on leur donne si fa* ileumnl est 
bien juridique* 

Pour ma part, ju ne lê crois pas. Aussi ai-je voulu pruliter de ce 
grand congrès, dû à Himm-use initiative du 'IV»uUni» de France, 
pour faire valoir les motifs de ma eonvietimi. 

Toutes les contributions doivent Aire reparties également entre les 
citoyens, en proportion de leurs fa mités. 

Aux trimes de l’ai l icle Ml de la Loi du23août ISÎoJes Français sont 
égaux devant la loi pour la contribution aux impôts H aux 'barges 
publiques; ils contribuent indistim temeuL dans la proportion do 
leur fortune, aux charges de t Fiat Loi du 24 août 1.830). 

L'Egalité de proportion dans l'impôt est donc de droit. 

Si, de l'article 37 de la Loi du 23 septembre 1807, il résulté que les 
luises du revenu impose sur les propriétés non bâtiiïS sont intangibles, 
et que le droit de se pourvoir -n réduction n’est plus admissible, nous 
pouvons et nous devons opposer Lartn le9 de l'ordonnance du 3 octobre 
1821, dont riiiterpréiiilioTï* fournie par l'article Ml du règlement de 
cette ordonnance, est ainsi formulée : 

Les propriétaires sont admis à réèîjmier à toute époque lorsque 
la diminution qu’ils éprouvent provient de causes poster i cures et 
étrangères au • dussument. telles que : démoli lions-, incendies, cessions 
de lorrains o la voie publique, disparition ilu fonds, enfin, perte du 
revenu dans quelque propriété, dont la valeur justement évaluée dans 
le principe aura été détériorée pur suite d'événements imprévus et finir- 
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pendants tic la volonté du propriétaire et, ajoute Dalloz, par suite de 
variations dm s le commerce . 

Eh bien 1 Messieurs, ji- vous h* demande, nos bois, taillis simples et 
*ous futaies, ne se trouvent-ils pas dans le cas prévu par cette Loi du 
-H septembre 1821, postérieure à celle de 1807? Los législateurs ne se 
sont-ils pas rendu compte, 14 ans après T qu'ü était inadmissible qu'ou 
pût. demander un impôt à une propriété qui ne produit plus suffisam¬ 
ment pour I acquitter? 

Vont dis pas voulu corriger la règle par trop absolue et injuste dn 
l'in tangibilité du revenu imposable et rentrer dans le principe de 
1 in viola bi bit* du droit de propriété? 

Le simple raisonnement porte à le croire> 

Que deviendrait, du reste, ce droit de propriété si, par fimpôt, on 
absorbait le revenu? Ce qui se produit actuellement pour 1rs bois- 
taillis peut très bien s'étendre à toute la fortune immobilière française, 
et alors ! 

Sans vouloir m'étendre trop longuement sur cette question que 
j'ai traitée à la Société des Agriculteurs de [-rance, le llï février 1912. 
j* vous ferai remarquer que les causes de la diminution et de la 
disparition de nos revenus sont bien postérieures et étrangères au 
classement de nos propriétés et indépendantes de ïa volonté des 
détenteurs des forêts; que ces causes ont détérioré (c'est-à-dire ôté 
la valeur), changé, modifié et même anéanti le revenu de nos boîs, 
et que, si elles sont dues au progrès, elles n en subsistent pas moins 
pour la perte de nus taillis; tous, vous les connaissez es muscs, H 
je crois inutile de vous les signaler à nouveau ; dans tous les nas, nos 
produits ne trouvant plus que très difficilement leur écoulement, 
les débouchés se restreignent de plus en plus et, au fur et k mesure 
de la baisse des revenus, les frais d'exploitation, de transport, les 
impôts et les autres charge* anciennes et récente, créées par les 
loi?, sociales, augmentent dans des proportions telles que la forêt n est 
plus une richesse, mais une charge dont on ne peut plusse débarrasser. 

En frappant nos bois d impôts toujours croissants, on absorbe le 
capital ou plutôt ou détruit sa valeur! Et alors on impose quoi? La 
misère 1 

< Ir. il 1 mlangibibb de? bases absolument fausses de l'impôt , j'oppose : 

l 11 L'inviolabilité constamment consacrée du droit de propriété; 

L'Ordonnance du 3 octobre 1821 et son réglement : 

/o El t opinion de tou* te économistes qui ont traité cette grave 
question et dont voici quelques extraits : 

1/impôt, dit Hrcardo, est la portion du produit de la terre et de 
f industrie qu'on met à la disposition du Gouvernement. 

Suivant Jean* Baptiste Say. -■ c’est seulement une portion des biens 
des particuliers que le tou ver nernent consacre à satisfaire les besoins 
du corps social . 

1?impôt est légitime et juste en principe, mais il a une limite T c'est 
seulement la part de l'Etat dans les résultats d* la production, et cette 
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part (toujours et partout le mot : part et portion) doit être proportion¬ 
nelle à ces résultait. elle doit augmenter et décroître avec elle. 

). # es charges , dont les peuples souffrent, sont réputées sainte et 
justes, dit un député aux États généraux du Dauphiné; mais HW 
sont, dans l’État, re que sont les voiles dans un vaisseau pour le 
conduire et non pour le charger et le submerger. Biles doivent donc 
suivre en principe, dans leur marche, la rie liesse nationale, progresser 
cl décroître avec elle; alors la fortune publique n'en souffre pas ■. 

Je termine em quelque citations par une des maximes d'Adam 
Smith; Les sujets J un État doivent contribuer au soutien du (lou- 
vemementf chacun îo plus possible en proportion de ses facultés, 
cWL-u-dire en proportion du revenu dont il jouit sous la protection 
de l’Étal. La taxe ou portion d'impôt doit être certaine et non arbi¬ 
traire ». 

Toutes ces opinions et ces maximes ont été constamment repro¬ 
duites, admises et suivies dans tous les pays constitutionnels ; la 
France doit-elle doue faire exception ? 

Tons les économistes ont toujours regardé comme illégitime l’impôt 
que l*on ne peut payer qu'en attaquant lo capital. 

(> capital, pour nos bois taillis, ah ! il est joli ! 

Dans certaines contrées de la France, on ne peut plus t'estimer ; 
les transmissions à titre onéreux ne sont plus possibles que pour des 
sois portant de la futaie ; les autns, même offertes gratuitement, oh 
les refuse ; j’ai là sous les yeux des extraits de contrats réguliers et 
authentiques où I on a passé les immeubles ü des miséreux pour 
échapper à t impôt. 

Je me dispenserai de vous énumérer à nouveau les nombreux 
exemples où I impôt dépasse le revenu : je l’ai déjà fait, je me bornerai 
seulement ù citer celui qui me concerne personnellement : propriétaire 
d’une foret de 573 hectares, aménagée à 23 ans par des coupes annuelles 
de 25 hectares, j'ai vendu celle du présent exercice sur le pied de 
LIG francs rhectare, ce qui représente un prix total de 2.000 francs 
pour la « oiitefitune prévue par l'aménagement régulier : ch bien ! 
l'impôt qui, pour 1912, s’élevait à 3.321 fr. 38, atteint pour I0l3 ; 
3.570 îr. 23. soit encore une augmentation de 256 Fr. 87 et un revenu 
inférieur de 676 fr. 23 i\ la charge à acquitter cel le aimée. 

Après cela, que faire'' Raser tes quelques futaies encore existantes; 
Ch bien non. je irai pas voulu Je faire, parce que je conserve Je ferme 
espoir qu’une situai ion aussi injuste lamentable doit prendre 
Fin, que les Pouvoirs publies, suffisamment éclairés aujourd’hui, 
ii hésiteront pas à la changer, que nos réclamations m détaxe ne 
seront plus rejetées et que la jurisprudence consacrera la légitimité 
de nos droits de propriété, forte qu elle >i ra en s’appuyant sur tous 
les principes du droit, sur les lois que je viens de rappeler rapidement 
et sur la pénurie de nos revenus de taillis. 

Cet espoir, aujourd’hui presque une assurance, après les paroles 
prouumuW hi.u pur M, le Ministre de t Agriculture, y* le place surtout 
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vu vous lous. Messieurs, en i.-«Lli■ Iuiul■ H bienfaisante association 
du Tourmg-F.iub ih‘ l'rance qui a pris on main avec ardeur, la défense, 
la mnsnrvatiun cl l'amélioration do uns lmî>. 

Nous aimons tous la Foré! ; elle est nécessaire, indispensable h 
iVxisLoncé des peuples; elle nous préserve des calamités; élit étend 
ses bienfaits sur toute In nature : elle charme In vue, poétise la pensée 
et le cœur; elle nous donne la santé et même la vie, il faut quelle 
prospère : il faut qu'elle donne à celui qui la délient d» revenus, c’est- 
à-dire cette pmtssance que proclament toutes les lois, principe essentiel 
du droit de propriété, et non des charges qui la détruisent v\ la ruinent-. 

Confiant dans lu justice et f équité des Pouvoirs publies, dans la Lan te 
eompelenee <|c notre distinguée et savante Administrai i"U Forçatiére, 
dans le dévoilement inlassable du Timrinjr-Glub de France et. dans tous 
nus efforts réunis, je répété : Réduisez l'impôt. Et alors, je crie de 
tout cœur : 

Vive la forêt ! 

l-Vmndlvsî-rnoi maifilenant de vous lire quelques renseignements 
rerue il lis a u bureau de F Enregistrement de Yer/y (Marne) H chez le 
percepteur de ce meme canton ; 

Ventes sou s-seing privé : 

M. Rémy F ms net i Alexandre \ de Ver/v. a vendu le 27 janvier IftOS, à Peyiv 
i*l. Baptiste i, marchand ambulant à Troyvs, pour le prix de M fraies, déchirés 
payés comptant : 

t 0 il* 22 a do e de bois lieu dü le Oramî Orizeux. sur Verzcmiy. 

2" u |i. 22 rt. nu e . lien dit le ( !oi î/eu\ su i AVr/eiiny 

l'ayre est inconnu du percepteur et les impôts ne sont pas recouvrés. 
J..i veuve lienuis-I^Lhois, de Vcrzeitay, vend le 12 janvier J012, à bHumpéiv 
i Émile), de Gormontrouil, 2 h. 4H a. 20 c. de bois sur Verzenay. pour 15 francs 
Vntoluc | Donnlieu , de Yerzenay. mendia ni et insolvable, achète le I 5 février 
l 'HU pour 20 francs, 2 II IHi a. de bois, sur Verifiertny, et le I lT dei ernbiv lttfiîï. 

! ]i ni a. de bois sur MuiLly-Ouimpstguc. pour 25 baie s [_. s prix >F veut'' 

n'oill, parait-il, jamais été payes 

F- i rê Truc ha ri d iustave . à Veræenïiy. litsolvabJ.', a .u h-- les parodies de 
buis ci-après : 

4 ie«v. 191 m : I h, i \ sur Verzenav pour 1 fr, 

5 - ; ir h. 60 - - t 

26 - : 1 h, ï\ - -5 

16 mars — r t) h. 57 Maîlly 5é- 

Les faits de ' e genre seul, paraît-il, nombreux, tant a Mailiy qifâ VeîVertay. 
Ultou de Ver»J i Marie* ■. Fri général, h-s parcelles sou! vendue* I on 2 fraie 
qui n* sont pas payés: Ions b-s irais ivslenl a la charge du vendeur qui veille 
de près a cç que la mutation de propriété sud faite. Le receveur de I Knregis. 
Ire ment né peut pas attaquer les parties pour dissimulation de prix de vente. 
■ ar il sait que ces parcelles rùed réellement aucune valeur par suite des 
impôts à payer. 

l>s adjudications publiques donnent, du reste, des résu II aîs analogues 
an octobre FJ lu, adjudication par M Lu bitte notaire a Ver/, y 1 h. 20 a 
de bots au Grand Cori/eiix J , territoire de Vemirny, vendu I franc > M, Gustave 
Ferré, de Verzenay. Fc même jour, M. Ferre a acheté au încuic lieu. I» )i. 55 a. 
de bois pour \ franc, par-devant \! lA rle. nutaire a Beaumont-sur WsIèK 
25 mars F.MU> : M Labittr vend par adjudication, 1 h a \l Patis-LaveL 
de Y' r/aMmy, l li. de buis sur Verzenay, Heu dit le Pbiul. 
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M. U PjtKSMiKNT. \ OUS aVcZ cmpin\'é dans Votre discours, a divines 

reprises. mie expression qui peu! avoir une grande importance. I.c 
document de 1821 est-il une ordonnance ou une loi? 

M. Gol t G£t. C est une ordonnance royale. 

M. n f J HKsttiKvi\ Justement ! M va là un point fâtble: d*un coté, 
nous avons la Loî de 1807el de ràutre.mms avons une simple ordon¬ 
nance royale 3 C.eri, ton! simplement pour faire remarquer* comme h 
disent d'ailleurs vos emu'htsimts. que ce serait téméraire de faire 
fonds sur roppositîon de celle ordonnance avec la toi. En définitive, 
dans Péluiie de cette question, et si nous voulons une amélioration de 
In situation, nous sommes obligés de tabler uniquement >ur une 
lundi H nation complote de la situation actuelle. Cela ne touche m rien 
à vus conclus im. s. Ce que je veux dire, c''es! qu'il serait imprudent 
de compter sur I élat actuel de lu législation pour en lin r avanlagn . 
parre que la repense que je vous fais, h- lise vous la ferait immédiate 
ment, 

M* Goiigkt* Parfaitement! 

\ la Société des Agriculteurs., on m a demandé, à la milite de ce 
rapport, de prier le l'on grès de vouloir bien renouveler le vaut qn< 
la Société des Agriculteurs avait émis le 19 février CM2. Je ne sais si 
j ai Idc n le droit de rappeler ici cm vœu. 1 ... i Voix nombreuses : Oui !Om !) 
Puisque vous Se voulez bien, je vais vous le lire ; 

<■ Considérant que l impôt foncier sur les forêts, principalement 
sur les bois taillis, est aujourd'hui hors tir proportion avec leurs ret enu v 
qu'il absorbe meute dans certains rus: 

■ Que la proportion contributive de cet impôt dépasse toute qu.ot.lt * 
prévue ; 

Que lu diminution dit revenu des huis est due à des causes indépen¬ 
dantes de la volonté des propriétaires ; 

Oin rem-ci * soumis à des charges rtramritcs, sont dans- iimpos 
s Unit b de conserver et d améliorer l état boisé de leurs propriétés ; 

Que les forets, pur f interdiction de défrichement et l'obligation 
de garder contre le pâturage, ne peuvent fournir un autre revenu 
compensateur : 

' Que {u crise tpi*clics suffissent est devenue un état permanent et 
que rien ti en fuit prévoit lu fin ; 

Que t atlvaement qui pourrait résulter de ta Loi du 3 î décembre 
I9u7 pour l évaluation du revenu net tics propriétés tout bâties n'est 
pus encore certain et que t dans Hms les eus. I a p plient ion peut en être 
fort éloignée ; 

La Sot tété des \ gr ici i1te n rs de Fr a n l't f est d av is qt t’il q u I it u, d es 
maintenant, de confirmer ou d'admettre le principe de la réduction de 
l'impôt, par rapport aux revenus forestiers actuels dûment justifiés 
ou à défaut de justifications et en ras de contestations, d en déterminer 
Vimportance par une expertise contradictoire. ■ 
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C'est un vœu d'attente. La plupart rP entre nous constatent que 
l'évaluation a été fort ma* faîte. Pour arriver à une révision complète, 
il faudrait que la révision fut faite dans d autres conditions* Mais 
cette K-vision nouvelle, d elle était accordée, pourrait nous mener 
pendant trois, quatre, cinq nm. peut-être plus, avant que les impôts 
lussent diminués. Or, si d'in la, nous restons dans cette situation, 
moi, le premier, je commence à faire argent de mes bois, an moins 
pour payer les impôts, O vœu a pour but d arriver tout de suite a 
une réduction de l'impôt qui sera une détaxe, comme cela a eu lieu 
pour la vigne, je crois, pour des produits qui n'existent plus, 

M. le Pu èsi de ST, — Le bureau prend note do ce vœu* mais si vous 
voulez bien, nous le remettrons à la fin dr ta discussion, pour ne pas 
î n te r rom p r c ce Ifc-cL 

M. Goiget. C'est entendu. 

\L De la ii aye. Ou a parlé, m matière d'impôt sur les forêts, de 

l’évalua Lion du revenu. f l'est ta base des impôts. Or, il est intéressant 
de savoir comment rot te éva luation est faite. Le contrôleur des contri¬ 
butions, assisté de classïficaleurs choisis, vous savez comment, procède 
a oette opération. Or. la propriété forestière a le malheur d'apparaître 
comme une propriété riche et on est toujours porté à la taxer un peu 
lourdement. Il n'y a aucun contrôle, et le malheureux propriétaire, 
une fois l'évaluation faite c'est d'ailleurs ce qui s'est passé lors 
de l'évaluation de la propriété non bâtie n'a qu'un recours illusoire. 
II a la charge de la preuve, 4 lin verse de ce qui se passe en matière 
d enregistrement . et celte preuve est fort difficile ü faire. 

U s agit donc de chercher à obtenir pour les contribuables forestiers 
des garanties, et il semble que l'Etat, de son côté, aurait des garanties 
suffisantes, en faisant intervenir, dans toutes ivs évaluations et 
les litiges qui peuvent en résulter, un agent de son service, un agent 
forestier, 

L agent forestier n'est pas un homme n teintauces fiseaies ; par consé¬ 
quent, je ne crois pas que les propriétaires aient à craindre d'exagéra¬ 
tions de sa part. Il agira en toute conscience et impartialité. 

Je vous demanderai doue d'insérer dans le vœu que, dans toutes 
les évaluations de propriétés forestières et dans les litiges qui les 
concernent. les agents forest iers de l'Etat soient appelés, obligatoire¬ 
ment, à donner leur avis, 

\L ii Président. je vois tout de suite une objection : if faudrait 
augmenter considikablemcrM îe nombre des agents forestiers. 

\|. DKt .vHv'i K, Lest évident, et. les indemniser de ee travail -uppl» 
mon taire. 

M. le Président. C'est tout de suite une transformation considérable 
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de ladministration. Or, oninme le faisait remarquer M. Gougei, nous 
avons à solutionner une question urgente. Jo me permets dune de 
signaler en passant* que, peut-être* dans 1rs solutions à envisager, 
il faut avoir grand soin de tenir compte déjà facilité de ces solutions, 
el d 1 éviter de trop préciser. <qui amènerait toute une série de diffi¬ 
cultés. 


M. Düi.aiîwk* — On pourrait envisager tout au moins le cn^ des litiges 
et des rédumat inns, 

M. le Pkésiueîst, — Ali l ça, c'est autre chose ! 

M* pe Sébille. Mitssrieurs^ la question qui vous préoccupe aujourd’hui 
fait l objet en Belgique, égabmnmL do la plus grande soit ici lutta 

En 1897, le Gouvernement se proposait de modifier la base de 
PïmptU. Émotion générale ! Parce qti on sait bien que si on modifie 
tin impôt, c’est toujours pour 1 augmenter 1 (Rires.) 

LM m pot foncier sur les Lais a dans presque ions les pays des bases 
injustes, il est partout «exagéré et particidiéremerit en France, car 
je constate- Messieurs* que tous vous vous en plaignez. 

Chargé par la Soi ici. centrale Forestière et la SociéLé centrale 
cF \gi ii uli m a t\r IJ.-1ut• ni■ ■ de rechercher les mmlillc&tnms fini snaient 
utiles à a p| a; rler a nu In* législation pour soulager les propriétés 
foncières boisées, j'ai fait un rapport qui a eu l'approbation des 
plus hautes autorités. .b vous demande la permission de le résumer. 

J’ai constate tes profondes . ..Ufindinris appariées à la loi du 

3 Frimaire an \ I! et spécialement par le prince souverain des Pays- 
Bas, à cause de son arrêté du 30 septembre 18 IL qui avait à celte 
époque la plénitude du pouvoir législatif, qu’il a conservée jusqu'à 
la promulgation de la loi fondamentale. en août 1815. 

Les inst met ions qui existaient sur le Cadastre en 1SH nMml jamais 
été abrogées en Belgique : il en résulte que le* articles lit a 120 de la loi 
du 3 frimaire an \ Il sont sans application en cas do révision générale; 

IF mi des complications, puisque les lois anciennes reprennent leur 
empire après la révision ; de sorte que les classements en bois, terres 
vaines et vagues ou en friches subissent des modifications injusti¬ 
fiables. 

Les lois du P r décembre 1790 et du 23 novembre 1798 fixent la mode 
«révut nation des bois sur la base des annuités des révolu lions, s'il s’agit 
de taillis en coupe réglée. Mais s'il s'agit des bois de supins, ils doivent 
être estimes d’après leur produit réel, cVsl-ii-diiv sans déduction des 
frais de premier établissement, dVnlre'ien et de gardiennage. 

Les bois de haute futaie font l’objet de classilieatious séparées sui- 
vaut qu elle est pure mi eu mélange. 

Il résidé' de l'expose que j'ai fait des loi> sur le cadastre, que dans 
l'esprit du législateur*, la base de la cotisation desbois feuillus est ealculéo 
d Mi près la valeur du taillis croissant dans la région. Le taillis est divisé* 
«m plusieurs classe,s qui -efv.*nt de base a sun évaluation p >ur les bois a 
feuilles caduques; si sa révolution est de 111.15,20 ou 25 ans, le produit 
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do Sti vente. ih'ihirLion faile des Irais de garde. dY-iitre!i■ rn el d- r ■ ■. -u- 
idement prévus à l'arU ddfq doit-être divisé pur Ul 17>, iln-i 2.Y d'aurc- 
la durée de la révolution dudit taillis* < i le qnoiieiii s«tu la lias»- de 1 *.■% 

IuaI ion t-aijasi raie, eu s^ra Fulîiv rumen! du boi>. 

Jîenuirqnez que ce qurttîoni es} mtr lu a tian «la la valeur du fnnds 
ri <1 ii pmdnii de la superfirim alors qu'on aurait dû déterminer Fîmnuue 
i-orrospondunL a son ivvcmi périodique donne. Il ni résulte nm u-:ij-«- 
rai ion. une Mirhmq de 20 a dü ,, Il a dune eertamomeul éelnopé 
a ta por&pirar île du legislai.eur que te 11!'■ ■ ■ Iuil de la v-'hi" déni taillis 
rFes* pas rxrlustwrm'lif la I ■ ‘jÏr,nIîiI moi rie ht /va,/-- >lr ht hrrt' ; il a 
]tordu dr vin que pendant UK là, 20 un 2a ans. le propriétaire sY>| 
pri \ i é îles rntiïH t|r su h bien, qu'il Je* u laissés s'auummder en boi*. .d que, 
par ruu»éqm»nl, le produit que lu |j»> ai ! uird est non seulement la renie 
de la terre» mais en wo les intérêts an umnlesde relie rente de suri'* que 
pour lus in us. I impôt sur le revenu est superposé 1 a r.apo! 1 1 r r m i i-r* 

Çuïiu in naval ion u'esi pas jusi iliee; elfe est m i ont r-ni tel ion h u< mdle 
a Vu»- lé -sjirtl du IVpoq te - »-t aveu les bases éi ablies pci ur 1- > 1 erre* ndi i\ ***•<. 
• *11 1 usl j II t'haïe : aussi espéaons-iifnjs quVjle va dbqmraidre deÈini!iv«* 
ment de nos lois. 

Si nmis paysans maiulemml des bois feuillus aux îuds jé-sim-nx. omis 
« oust iitons que Finjtisl ire est rua oi e plus llagraide : en ellet, Fai ; v-U .'•! !. 
deeréie iptuls doivent êî ru rshrnés d après leur pradiut réel . |]o'e>! 
|di s question relie fois de retrancher de ce prix les frais de garb\ dVn- 
treii ai et de repeuplement (d m). ( a llé eseupf ion est roulrairea f espi îl 
général de la loi. 

La ( naitîmi d'une pineraie est long!. . r ontiuiSe : elle a a lui 1er 

contre ta nature du sol. le rlîmaL le hiu lus insortes, et lorsqu- l'exploi¬ 
tation un est fallu, on ne pool jamais lompler *ur 1 " repeuplement 
milmvl : il faut enlever les souches. laisser son lorrain uti jaided-. pen¬ 
dant plusieurs aimées avant de le replanter, du sorte qtir los bases sur 
lesquelles l'impôl est i aîeillé soûl inexactes. Oll a doue pn lu\>*. pi-qn'a 
présent, un impôt beaucoup trop élevé* sur tous lus bois eu imuernl - -Me 
majoration pour les pi ne raies ai teint du \n a r,i i 1 

I taris les développement s Ipril a donner au Sénal. Je 2 i d-■= - m 1 1 r. - 
18ll7 t le (bmvernerneuL expliquai il la loi bmlgétuirtï du du d- - mbre 
ISîNL a rntiJlnné que b 1 * romvedes évaluai ions - a oût élabîi ■' déqo-és 
la va leur Inmilive aetuelle îles pr-ipriélés. 

Or* lus bois ne soni. m général, pas mi> t-u loeatimi pm 1 I luit 

de leur matiéu lignimse. jun 1 i'umsui|aend pi » 11 r rt* qui itou - ■ !-- s«d. 

Cette base n'existe dîme pas ; rnaL si Fou prend la valeur du la >ap. r- 
lirje an lieu du fa valeur du l'omis au morneo: J.< l'expuisi- , I - • < i - » - 

ration de la enlisalbut pourra être du é-ia à Toi* < du . g -II - 

îUduijlenieiU ; aucun bois ne pourrait supporter mi pin il impôt, il 
sr-rail inique el inégal, 

I Fim autre côté, la faeutté que va donner la lui. huit a F V ! um>; i .0 am 
qu'au propriidai' e, de réHaiiior peritoliqtiunirad Sa révision du> évalua¬ 
tions uailastraies, inaugurera pour Ions I--. ibotx mie éis’ d'i duiile 
prejudiciable a la bonne terme du cadastre, l/nn id 1 nuire ■ 1 a la 
Uiorei d'i n tli amues bieales i u i un ^>. qm jji'j'i vuq nei'oa 1 dus lau a- 
E ii iris incessantes, el FaHnlnonu uraîgimas* la uis. rognera daa- - mc* 
ports de rAdmïnis!ration avec lus jiropnédaires, qui undru tou¬ 
jours lésés. 
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hoir - vîh-j toutes Ces «lifTiftill«-s el donner an lise cniiiiue aux pro¬ 
priétaires le plus île garanties possible pour révahudjon ^:n lr de la 
rut isîiliuri des propriétés boisées, il est rndispensabie que l'un choisisse 
parmi les experts im humilie rompéieni, agréé par eux. OUe nomir^ 
s'impose potir éviter le retour des erreurs que tkp us ventins de 

signaler. 

U» principe de riinmutabiliié des mies foncières est très déridé. Il a 
s<-s par! is-tus. ru mur >->s dél'xirt nus : répondant, en ru qui enorcnie les 
}mm>. in plupart y trouver!). de sérieux avau Loges. Rn elî>t. ou esl una¬ 
nime u i u ns ta ter que la valeur d'un bois change tous les jours, d> sorte 
haijiie fins qiMilîèexp. rJise <JTtiii temdu boise sera faite, il lui sera 
attribue, «ver raison, une valeur différente; quand IVxpjnitalimi eu 
sera terminée, la valeur de la superficie-sera profondément nimlillee ; 
ainsi, pour les piiii'l'im 1 '. par exemple, elle devimd 'a mille ri, qui plus 
r>i. le ivbujsem'mt du imaniu lOd raînei a de> frais rmisidéraîdrs, * ar U 
faudra enlever les souches, etc. ('es variaiions de valeur provoqueront 
des i cela mut ions eorilimielles. au grand préjudice il' 1 tous. 

U est donc nécessaire rie maintenir rîuirmilabUHé de l'impôt, huit 
au moins pendant une ■ « -ri aine période» sans tenir compte des variât ions 
qui peuvent atteindre >ur te (marché la valeur de quelques produits 
forestiers. 

Jt• conclus en proposant de demander au S iouvemeineiil que l'impôt 
roncier sud ex»lusiveinsul éJabli. [mur les terres boisées aussi bien que 
pour les terres cultivées, sur le revenu net du sol ou sur la valeur du 
tonds de terre, en y comprenant île part et d'autre Jes améliorai ions 
iucnrpunVs dans b- sol, et r, ht sans privilège ni exemption d'aucune 
espèce e[ sans préorri qui lion de l'essence cultivée, ni meme du tiaî- 
fcrimnl adopté, 

hoir les terres cultive s, rA lmiriistra!inu prend pour base la valeur 
b* olive, elle n'a f as a s'inquiéter de-. a$>uienwnts. ni de la valeur dis 
i* i ■dles qu'on leur fera porter : |m rurt|itnî vuudroil-elle alors s'immiscer 
dans les aménagements ou les essences dos bois qu'on cultivera ' 

La valeur du fonds de terre doit seule, à notre avis, la préoi <uper; 
c'est la base la moins vmïabb* de la propriété. 

(b Ile luise présente b second avantage de pouvoir élro généralisée 
pour I mil es les terns sans rxcepl ion : elle est ù la pnrlêe de tout le 
mande, elle peut dune être facilement discutée. 

Pmir toutes ces raisons j'eslmnn Messieurs. que l'anmiile que mois 
préconisez [mur base de l'impôt n'est pus jusiiltéiqfd d'uulaül moins, 
qtje vuus umdUiêK. a votre détriment, rmiiié de taxation existante; 
en e lfi'1 , p-nir les t.UTos cuit \ Vers, yo l|s Jiecrplrz la Valeur Vrnab des 
champs sans tenir immpledes p u luits que vous leur fuites porler. 

\ mis réclamez la justire pour cet. hupôL vous ne pnuvoz la Lnmver 
O ne dans la *mi1e base indis- niable qui est la valeur du fonds de terre, 

,le croîs qui dans res rom disions, il y en a beaucoup qui se rapprochent 
de celles qui ont été émises par M. VrnoulcL 


M. le Pu é si ei k NT. ('.elle communication nou> démontre qu il n‘y 
a pas que la Lramc mi la question de l'impôt forestier suil à I ordre 
du jour « I qu'il y a. i videmment, il déteimmer les bases de; 1 impôt 
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«a peu partout d'une manière plus rationnelle que cela n’a été fait 
jusqu'ici. 

M. Costh, — Il ne me paraît pas du tout désirable que dans les litiges 

et ils seront nombreux qui viendront à propos do la ré vision de 
l'évaluation cl»' la propriété foncière, l'expertise soit, d une façon 
obligatoire, confiée à des agents de I Administration des forets. Je 
croîs qu’il serait de beaucoup préférable de laisser toute liberté aux 
juges chargés de trancher les litiges. Ils prendront les experts où ils 
voudront. 

O n'esl pas que je me méfie des lumières ni de l'impartialité des 
agents des forêts, mais je connais la mentalité des plaideurs : elle est 
souvent déplorable. Tous ceux qui peuvent avoir été mêlés à des 
affaires judiciaires vous diront que le plaideur qui péril sûn procès est 
facilement porté â la-suspicion, et si l’expert de l'Administration fait 
une évaluation qui ne lui plaît pas, le plaideur sera volontiers tenté 
de dire — à tort, je nVn doute pas — mais il le dira tout de même, 
qu'il y a eu entente entre F Administration des Forêts et celle des 
Finances, 

II y a eu mie situation analogue, que je dois rappeler, en matière 
d'expertise concernant les travaux publies. 

Là aussi, ou avait décidé qu’en manière d'ex péri ises pour dommages, 
la tierce expertise serait obligatoirement confiée à J'ingénieur m chef 
des Fonts et Chaussées. 

L intervention de ce haut fonctionnaire n'a pas désarmé li»s soup¬ 
çons. Il y a eu des plaintes, des récriminations, et. depuis un certain 
nombre d'années, cette disposition a disparu. {Assentiment.) 

Eh bien ! je crois qu’une intervention analogue aurait un grand 
inconvénient en matière forestière, d’autant plus que la loi \udiffred 
prétend établir — ce qui est très souhaitable, une collaboration de 
tous les* jours entre l’Administration des furets et les propriétaires 
forestiers. 

Je suis persuadé que celte collabora Lion, souhaitable à tons points 
de vue, risquera d’être troublée, si tous les jours, à propos de litiges, 
d évaluations, le propriétaire est en présence de l’expert, agent de 
l'Administration des forêts. 

Je vous demande de vous prononcer contre la proposition faite à 
cet égard. 

M. Cuxxckuel. L'article, complété par les ïamoluskjiis d< M. Guug.d, 
qui demande l'expertise —-et dans les termes mêmes nu il la demande 

me parait être, en l’état actuel des choses, la Seule solution possible. 

M. Michel Tarasse sert — Messieurs, la question est fort importante 
puisqu'il s’agit de ce qui* le fonds forestier et le bots sont inipos. v, ]| 
est évident que chacun des congressistes désire que la solution à 
laquelle s'arrêtera le Congrès donne satisfaction à tons. 
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Eu Roumanie l'impôt forestier est basé sur In même système que 
l’impôt atrri^olt-. c'est-à-dire que b propriétaire paye lorsque la forêt 
est coupée. 11 paye G % d une part, pour l'État et 8 % (cela varie 
avec J. s régions) pour les dixiémes eomm un aux .département aux. etc,.. 

< jette question me parai! être ainsi résolue d’une manière équitable, 
surtout pour le propriétaire, puisqu'il n>-st pas obligé, comme en 
France, de payer à l'État un impôt sans avoir rien touché auparavant 
(Applnitiiissrmrnts), Le propriétaire paie quand il réalise. I)an> les 
• ‘VpluituLioüs agricoles, on touche chaque année le revenu de son sol, 
tandis qui 1 dans la forêt, ce n'est pas la même chose; on touche quand 
le massif - st mis »‘ii exploitation, Eu France, ou paye chaque année, 
puisque l’impôt est annuel* Eu Roumanie, on paye par périodes. La 
base est le contrat entre les parties* s’il existe. Si c'est le propriétaire 
qui «exploite le Lmi*. naturellement les agents du lise en font une (esti¬ 
mation, Si n*t!r évaluation ne satisfait pas le propriétaire JI a F droit 
de la contester et Ta liai re peut être jugée par la Commission d appel 
avec droit de recours eu cassation. 

Par conséquent, chez. nous, le propriétaire ne paye a TElat tin impôt 
annuel que pendant le temps qu'il réalise la coupe ou la forêt 
qu’il exploite, «:>s(-à-dire que si le contrat stipule par exemple sept 
armées pour l'exploitation, I impôt esl divise on sept parties, et F 
propriétaire paye 1 annuellement pendant ce temps, un septième île 
! impôt raInitié sur la valeur de la coupe. L'impôt tfexiste que pour 
Ja coupa, oest-à-diie que pour ce qu'on touche et non pas sur une 
estimation, Oûniine en France. 

M. ij Pufsie'Knt. Votr.. uni cation est d« i s plus intéressant «s, 

mon cher collègue* et je vous en remercie au nom de la Commission, 11 
est toujours du plus haut intérêt «i avoir des vues sur ce qui se passe 
à l'étranger. 

M A tï\-pi hk Je voudrais bien préciser «d prier M. Tanasseseo de noie» 
dire si, en Roumanie, on a l’impôt sur le revenu ou l'impôt foncier; 

M. Tanassesco. — On a l'impôt sur le revenu. 

Vf. ù Fhksîm ni. las dehors d» i s forêts, par exemple* pour les pro¬ 
priété - agricoles, existed-ii un impôt foncier ou bien un impôt sur le 
reven u ; 

M. Ta .nasse sut. — Lest toujours sur le revenu qu'est basé r impôt si 
le terrain est pris a bail, sinon, d'après une expertise du lise et dans 
les mêmes conditions que je vous ni exposées pour'Ja forêt. 

M. le PnisiDicxT. C'est un principe profondément diffèrent du 
nôtre. Nous notons .*■? point partbule r qui n enlève aucunement, son 
intérêt à votre communication* 

M. de Bahoi at. — J'ajouterai seulement quelques mots aux commuai- 
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'-at.io.ns si intèivssmites < M. (îouget w de M. î« i délégué de Roumanie* 
Il s‘agit dfim eus qui. comme pour V!. (.îmiget, rues! personnel, <1 une 
foret qui se trouve* non en Roumanie, mais dans R Yonne... malheu¬ 
reusement. 

! )uns fvettc forêt-» à part ir de 1909, ta crise. due à la baisse des produits 
ligneux. '‘t'Kiïi 1 , eharbonnette et bois de chauffage, s‘acçélére du fait 
de la dépopulation locale» Mus rh- consommateurs de huis de chaut'- 
fn«e t plus île bûcherons, plus de e.barre tiers, plus de marchands de bois. 

Ku R 1 Rb la coupe ne peut se vendre ; en RM I. elle trouve acquéreur 
à 2»400 francs au lieu de S.B05. En 1912 aussi, pas de vente. 

Même ne vendant pas* il faut payer les impôts. 

Ces impôts, toujours croissant?, 4 fr. 40 eu 190R 5 Fr. 17 en 1909, 
0 fr. 59 en 1913, dépassent le rendement actuel, 0 fr. 40, et se main- 
t ferment définitivement au-dessus des rendements futurs qui suivront 
neuessairemenl les rendements antérieurs dénruissants* 

1! est maintenant rigoureusement certain que jamais les prix des 
coupes ne pourront payer les impôts. 

Hue faire ..die terre qui donnait autrefois beaucoup <fe revenu 

et payait peu d'impôts, alors quelle aurait pu en payer davantage 
ilr système roumain a du bon] et qui maintenant ie j donnant plus 
de revenu doit payer beaucoup d'impôts? 

I f a, .sculcrSuh.il ion est celle qui n été employée et que ni ai! M Gouget : 
la mort île lu forêt, la coupe à blanc H la vente du sol à un insolvable. 

Si nous examinons maintenant quelles sont les parts respectives 
do l'Ktat, du département, de la commune, dans V impôt frappant 
h; même forêt, nous trouvons qu'a lors que R Mini seul touche 19 % t 
le département touche 33 %, la commune» 48 "fe 

La part de l'Klaf. nomme le constatait M. Arnould est donc bien 
modérée par rapport au reste, et un allégement de cette seule part 
donnerait un résultat très incomplet. 

1 huis to cas part îculier, la grosse responsabilité incombe à la commune 
qui, prodigue des deniers d euhui, fait payer par les propt iétairra de 
la forêt, située à 3 <m ii kilomètres, dos frais énormes dont ils ne pro¬ 
filent aucunement et qui sont contraires aux intérêts de h forêt elle- 
même. 

M. [ii x mihîks, Messieurs. la quesl nui qui vous soumise est une 
d« s plus importantes au point de vue du maintien de nos forets, mais 
elfe est aussi iul miment compliquée, Nous nous trouvons en effet en 
présent h Mme législation fiscale qui nfest pas encore faîte; mi hésite 
a modifier une législation qui approche de sa lin 9 on ne sait pas 
encore commôrit prendre une législation qui nVl pas encore faîte, 
ai m l'impôt sur lé revenu a déjà Fait l'objet du vote de fa Chambre 
dans se» grandes lignes en ce qui concerne J f Jal. ou ne sait pas du 
tout comment il agira vis-à-vis des ressources département aies et 
communales, Par conséquent, on est absoliuneal dan> fe vague au 
point de vue de Rimpol futur* 
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I/ impôt actuel, celui qu’on considéra comine passe, repose sur la 
Loi de frimaire an Mi qui était extrêmement bien intentionnée, et il 
est extraordinaire de voir comme une loi bien intentionnée a produit 
des résultats déplorables* Lettc loi* en etM, prévoyait que I on n'impo¬ 
sait pas plus les futaies que b * taillis. Dans l'application. Ü y a eu du 
llotîemon! : il s Vsl trouvé que celle lui a été faussée |>ar une scrii de 
etmsidéraliuîm diverses* par dis i-auses générale* et par des »au><s 
part iculieres* 

Dans le cours d'économie professé a la f acuité des Sciences de 
1 Îordeaux, l'hiver dernier* les ciius's générales d'aggravation de *•*>[, 
impôt bien intentionné nul 'té rnltiile^ à trois, H y a d'abmd !■■ lait 
que cet impôt '-si augmenté* K ri cEbd* les budgets des départ orner U * 
<■[ di j ^ communes >iml alimentés par des centimes qui s ajoutent au 
principal de l'impôt. Les quatre vieilles euntrilmtior s directes ont la 
charge de n s centimes départementaux H communaux, et eoür charge 
est a«se/ considérable: elle représente eu moyenne* pour les forêts. 
1H(J c'est-à-dire qu elle triple presque l'impôt prévu pour i KtaL 

D'autre part, on a assimilé la propriété forestière à la propriété 
agraire : nu a considéré sou revenu annuel* Or, les forets n'ont pas de 
revenu annuel, elles n’ont qu’un revenu périodique T et par cela mémo 
que 1 e revenu est périodique, il y i\ un revenu apparent qui est 1res 
supérieur au revenu réel. Quand une foret donne une coupe dé iLiUfi t>., 
au bout de ié ans, vous ne pouvez pas dire quelle rapporte lui) Iran es 
par an. Par conséquent, l'impôt forestier se trouve méconnu dans sa 
périodicité et augmenté du tiers. 

Lutin, on considère le revenu forestier comme un revenu foncer* 
I n rapport très remarquable qui a élé fait a lu Snriéie natinmde 
d’agri culture au printemps ;19L0 a très bien combattu ce piVque du 
caractère foncier de la propriété forestière* Lu propriété forestière a 
une partie foncière : son sol, mais elle a une partie immohiliér; è> 
arbres. Le code civil considère que b* urines qui sont immobiliers 
quand îîs sont au sol, deviennent mobiliers quand ils ont e|ê abattus, 
et Ton arrive a une série rie complications* 11 ip j ii est pas moins vrai 
que, comme règle générale, la propriété forestière comprend au moins 
pour les trois quarts, un bien qui est immobilier : si donc un lui lait 
payer P impôt mobilieigün la sure barge abominablement, et en moyenne, 
la valeur des forêts se trouve augmentée de 20 1 y, par là confusion entre 
mobilier et immobilier. 

Quand nu additionne ces aggravations successives, on arrive ainsi 
à constater que .l'impôt foncier se trouve quintuplé, 

M, u: l'ui snu NT. Le que vous dites en ce moment, M* Vrnnubi La 
exposé dans son rapport; je vous demanderai donc de vous limiter 
autant que possible* 

M. Desummbes. Je disais donc que l'impôt foncier se trouve ainsi 
quintuple par des méconnaissanees dans l’application de la loi. 
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Quant h l'impôt do transmission, M. Gouget nous a montra ce 
qu’il avait d excessif. 

Il y a là une transformation de la fiscalité des forêts que. heureuse- 
meut. M, le Ministre nous a promis d étudier, do concert avec M, le 
Ministre des Finances. 

Il y aurait encore d'autres atténuations à obtenir, et. puisque nous 
avons parle ce matin dm forêts protégées, ne pourrait-on assimiler 
les forêts protégées aux forêts domaniales, en supprimant F principal 
de I impôt. Ce serait un petit sacrifice que pourrait faire l'Etat, 

M, Larroqfette. — Dans le rapports! complet de M. Vrnould, j ai relevé 
une partie concernant l'exploitation en Gascogne des forêts fis» pins 
maritimes. 

À la séance de ce matin, je vous ai signalé le cas du déboisement 
intense dans fanei en domaine impérial, suivi fort heureusement du 
repeuplement. Je voudrais maintenant vous dire, que,depuis la Loi du 
19 juin 1857, il v a 500.000 hectares en Gascogne, qui, actuellement, 
sont couverts de très belles forêts de pins. Oi% la législation fiscale les 
n. fort heureusement pour les propriétaires et l > communes, épargnés. 
En effet, un hectare de pins qui, actuellement, rapporte de 30 à 
60 francs par an, paie quelques centimes d'impôts seulement, Naturelle¬ 
ment, les propriétaires ne demandent qu'une chose, c’est que cette 
situation dure Je plus longtemps possible. 

Or. le prix de la propriété forestière a augmenté de 60 % à 70 %, 
tandis que le prix de la propriété agraire a diminué île 30 %, Les 
agriculteurs trouvent donc que, véritablement, les charges fiscales 
ne srmt pas proportionnées. 

T/impôt sur Je revenu va mettre bon ordre à cela, et je trouve que 
c'est parfaitement juste, «ni corrigeant ainsi les inégalité du cadastre. 
Mais si les propriétaires, avec la plus-value que leur donne leurs 
arbres et La résine, acceptent, il y a toutefois opposition entre la 
conception des propriétaires cl celle des contributions directes qui 
considère les coupes rases comme un revenu annuel. Les exploitants 
disent : non, ce n'est pas une exploitation ordinaire, cela n'a rien de 
commun avec les exploitations de bois en montagne, cl Us disent : 
nous voulons bien payer à r impôt, nous faisons des sacrifices , seule¬ 
ment. répartirons l'impôt do toile façon que 1rs coupes rases ne soient 
pas considérées comme un revenu annuel, 

La question est actuellement discutée dans la région ; elle a provoqué 
au début une certaine émotion, mais je crois qu'on arrivera à s'en¬ 
tendre avec de la bonne volonté de part et d'autre. 

Je puis citer comme document les vœux émis au Gongrès tenu pour 
la première fois à Bordeaux, en 1909, et dans lequel cette question de 
Birnpôt sur le revenu appliqué aux forêts *1-' Gascogne a été examiné. 
Cm vœux correspondent a ceux qui terminent le rapport de M. Am ouït. 
Je crois donc qu'il n'y aurait qu'une simple addition à faire en ce 
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qui concerne les forêt s landaises, parce que ce sont des forêts soumises 
à une *'x{licitation différente cl tout à lait spéciale* 

Voici eus vœux ; 

fj*s propriétaire-\ et résinier# représentant les 800.000 hectares de 
futaies résinières du Sud-Ouest de la France f réunis en Congrès à 
Honiemu , le 3 juin 1910, protestent énergiquement contre le système 
dévaluation adopté pour le revenu des pins dans l'application de la 
Loi du ;il décembre 1007, pur VAdministration des contributions indi¬ 
rectes. 

fJccfurent que ce régime est absolument contraire à la Loi , qui ne 
frappe le revenu foncier que sur la valeur locative, c'est-à-dire sur la 
rente directe du sol et estiment que seul le système des annuités peut 
être appliqué dans le calcul du revenu du pin . 

* Ils demandent en outre que les serais des petits plants de pins 
soient exonères d'impôts jusqu'à l'âge de 90 ans. 

« Que des remises et modérations d'impôts puissent être accordées 
au cas de baisse importante dans la valeur des produits du soi 

« Que F évaluation du revenu des pins puisse être modifié en cours 
de période décennale sur déclaration de coupe rase faite par k pro¬ 
priétaire. 

M. le Président. — Étant donné que nous sommes obligés de rester 
sur le terrain des généralités, je crois que lus vœux du Congrès répondent 
mieux à ces généralités. 

M Roi lt.i au. tjessieurs, it a semblé tout à l’heure que quelques uda¬ 
teurs étaient partisans de Pim put sur les coupes. En théorie, je me 
rallierais bien volontiers à cet impôt sur les coupes qui est en effet 
P impôt idéal payé au moment où vous touchez. 

La méthode dos annuités que M. Arnould a mise on évidence et a 
établie d’une façon très savante no découle, m principe, exclusivement 
que de l'impôt sur la coupe ; 1 annuité n’a été établie que pour annua¬ 
liser un revenu que Ton touche périodiquement, c’est-à-dire à la 
coupe, mais je voudrais vous faire toucher du doigt l’iniquité en 
pratique de l'impôt sur la coupe, dans un pays du vieille civilisation 
comme le nôtre, ou des systèmes réguliers d’impôt Fonctionnent depuis 
de très longues années. Prenons, si vous le voulez bien, pour concréter 
ma pensée, une pmeraie âgée de 50 ans ; elle va venir en exploitation 
dans deux ans ; elle a 48 ans. Pendant; 48 ans, j'ai payé l’impôt annuel. 
À 50 ans arrive l'impôt sur lu revenu qui vient d’être décrété à la 
coupe, et on me fait payer l'impôt à la coupe. Non seulement tout 
ce que j’aurai payé depuis le commencement n’entrera pus en ligne 
du compte, niais je payerai un bloc l'impôt à la coupe, c’est-à-dire 
que jo paierai une seconde luis. I] y a là une injustice absolument 
flagrante sur laquelle jo mu permets d'attirer votre attention. 

Il y en a une seconde. La Loi do frimaire an VU a exempté d une 
façon formelle la futaie feuillue ; la futaie feuillue ne paie pas d’impôts, 
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nk-im* aujourd'hui, autn* que relui du taillis simple qui un "couperait 
la plan* ; c'est inscrit dans le Hr.eaeil méthodique en tontes lettres. 
Eli bien J sur la foi de eu qui a été inseril dans le Hem ri! mêtJmtiqu*, 
moi, [propriétaire et il y a beaucoup plus de proprietaires de ce 
paire que vous m le supposez j'ai économiste j'ai rnulliplié la 
n*>ervc, j'ai Crée une fui et riche Goyez-vous que si j'avais su qu’à 
un moment donné j’aurais à payer l’impôt sur la coupe, j’aurais 
(‘«institué celle épargné? Jamais! 

Nous nous trouvons par eunséqtietd en présence d'une double 
injustice et jf* vous demande d’érnel I re le vœu que l’impôt sur lu coupe 
ne s<fit |ias adopté { \pphmdissrmenta). 

.M [ik \n:oi ,.\ Y, — J'ajouterai quelques mots à ce que y nul <k i dire 
M Rnulleau, a savoir qu'il faut chercher a aboutir a des solutions 
prochaines. En l’espèce, tous les budgets* mm seulement le budget du 
ridât, mais les budgets communaux front intéressés d'une façon très 
spéciale a ces déterminations foncières ; l'impôt de la coupe jetterait 
dans la détermination des budgets communaux un bouleversement 
que ceux-ri sont incapables de subir, notamment dans lus régions où 
les domaines boisés représentent une très grande partie d«- la surface 
de la commune- Par conséquent* il semble qu'il ne soit pas possible 
au Eongrés dYntrer dans une voie qui ne semble absolument pas 
réalisable d'une façon pratique, car aile soulèverait de la part des 
intéressés — en l’espèce, les administrateurs des communes, des 
protestations, de sorte qu'il ne faut pas nous rnetfjv dans cette situa¬ 
tion pénible de demander une chose que nous serions obligés de 
repousser comme administrateurs de communes. 

:\1 n k Lui y ai. h. .R voudrais répondre un mot a notre collègue de 
la Gascogne. 

N'Ois avons des résineux > ri massifs très importants dans I- centre 
H dans l'ouest de Ja France, qui font du gemmage •*! dont les intérêts 
sont intimement liés ù ceux du sud-ouest. M Roui Iran, très juste¬ 
ment, a pris comme exemple, une coupe de pins idéale ; il a répondu 
à l'objection que je voulais faire au point de vue de votre système. 
En ce qui me ennemie personnellement, je me rallie dune d’une façon 
complète, pour les pinomes. au vœu d’ordre général émis par 
M, Arnould- 

Quant a ce qui concerne les évaluations pour lus pinoraîos, c'est un 
point très spécial, sur lequel un aura F occasion de revenir dans Ja 
discussion et que nous él miterons d'une façon plus serrée. Pour lu 
moment, qu'il me suflisc de dire que nous sommes tous d’accord, au 
jn rul de vue des ériairries. pour dire que la perception si admirable¬ 
ment organisée ch Roumanie est impossible à faire, étant donnés 
n - systèmes d’éulaîîfries en eu qui concerne les jhnmdes 

IA Congressiste Je crois qu'il y a une question qui domine : c'est 
celle d* l’avilissement général des produits forestiers et qui est lu 
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i,-' de la r-ri-so que nous su hissons Ions \ l’heure actuelle. je ne vois 
;u’un ii 1 ni Mo : c’est la révision du cadastre, 

M G*n:c;KT. “ Évidemment, la révision du cadastre serait idéale, mais 
la demandera 2b à dO ans, Si nous alternions jusque-la, cl si nous 
: vous payer les mêmes impôts, il nVs! fias possible de continuer 
dans œs conditions. Le but de mon vieil, est de demander, en atten¬ 
dant lu révision du cadastre, un dégrèvement *que l’on peut baser 
raison d’un tant pourcent sur Je revenu qui existe rndueltaimuit. 

M. le LntsiPEvT. La révision de la base de l'impôt roncier peut se 
faire de différentes façons, et sans révision du cadastre, par une utile 
veIle assiette de l’impôt ; les deux choses ne sont pas complètement 
liées. 

I lvn ions eas. nous avons d'abord à examiner les voeux du rapporteur 
qui ont une portée générale et je dirai, internationale. J buis la pre¬ 
mière partir, nous avons a voter sur re que j'appellerai l'impôt idéal, 
la façon dont ou doit asseoir l impôt. ïtem&rquez que vous ne forez 
pus seulement une œuvre théorique, puisque le Parlement, précisé* 
ne 1 ni en ce marnent.examine cette question. Par conséquent, eu vote, 
i"«i! en ayant mm portée internaIiomde l hémiqueq aura néanmoins une 
r-percussion immédiate cri France. 

■I aurai ensuite a vous proposer le texte d’un vmu ciwi plénum tu ire 
qui répondra a la préoccupation de M. Gougest, et à toutes les vôtres, 
Messieurs, car il y a un fait certain* c’est que la question de l’impôt 
forestier est extrêmement urgente La guillotine sèche que nous 
j montrée tout à F heure notre confrère, prouve que, bidépfcndàmmeiH 
«le h\ solution générale que prépare le Parlement, il peut y avoir 
- remèdes plus rapides à appliquer. G’est ce que je me propose de 
vous montrer tout à l’heure, quand nous aurons terminé lus cinq 
premtets vœux. 

Le premier v«eu qui vous esî soumises! le suivant : 

i \ ,L Que, dans lotit, système fiscal, la buse d'évaluation du revenu 
forestier soit le produit net de lu t aupe normale correspondant au plan 
d J exploitation adopté : usuellement dans la région, si l'impôt est 
réel ; par le propriétaire, si l'impôt est personnel. 

I AL i »k Sêan.u;. Je voudrais apporter à ce vu u une petite modification; 
le 1 pourratHm pas le présenter nmiinu ceci : 

Que dans tout système fiscal, la base d'évaluation du revenu 
forestier sait établie, an sur la valeur foncière des terrains baisés, on 
sur leur revenu net, * 

M Uxqï lu. — Nous arrivons ici encore a distinguer un revenu foncier 
i un revenu net. On distingue tout de suite les deux catégories de 
■ vernis dans votre système. Mon y tou se rapporte dune façon générale 

* 
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au revenant*t de la forfd quel qu’il soi! ; nous verrons plus tard ce que 
nous voulons appeler le revenu net du sol et le revenu d'épargne. 

M. de Skbille* I/observation qu'on failli au sujet des pineraies 
prouve combien il serait plus rationnel de prendre pour base l 1 impôt 
foncier, au lieu de l’annuiLé. Vous réclames, Messieurs, d’être mis 
sur F même pied que l’Agriculture et vous vous empressez de choisir 
un e base d i fï ère n l e. 

M A k soi; lu . — Elle prendra place au second vœu. 

M le Président Je crois que ce premier vu;u a une portée extrême¬ 
ment générale; il prévoit tons les systèmes possibles de taxation. 
Je le mets aux voix. 

Adopté à I 1 unanimité, 

• 2° Que k revenu total annuel des fon ts sait évalué : pour les forêts 
en coupes annuelles, comme le quotient du prix de la coupe normale 
par Vâge de Vexploitation ; pour les forêts à exploitation discontinue, 
comme Vannuité reproduisant la valeur de la coupe normale dans le 
nombre d'années compris entre deux coupes successives 1 les coupes 
étant supposées régulièrement réparties sur la durée de ta révolution. » 

M. IltttSCH. — Je ne vois pas 1res bien l’avantage de faire cette distinc¬ 
tion entre les forêts k exploitation continue et à exploitation discon¬ 
tinue. Lorsque nous avons une forêt à exploitation continue, nous 
pouvons vendre du jour au lendemain, par portions, et en faire une 
exploitation discontinue ; il s’en suit que la façon d’évaluer le revenu 
total variera suivant que la propriété passera entre plus ou moins de 
mains et changera de nature pour passer d’exploitation continua à 
exploitation discontinue. Il me semble qu’il y aurait lieu de ne faire 
qu’une seul'- catégorie ; toutes les forcis sont à exploitation dis¬ 
continue. 

M. le Président. Théoriquement, vous avez peut-être raison, mais 
je vous ferai rernarquer qu'il y a un avantage de forme ; c'est plus 
simple et plus pratique : nous réduisons l'application des annuités 
générales- Ile marquez que nous nous adressons au fond aux adminis¬ 
trai ions liseales H par conséquent, plus nous adopterons une solution 
simple et se rapprochant, sans rien compromettre des intérêts que 
vous défendez, de leur propre intérêt et de leur propre idée, plus nous 
aurons e banco d> j triompher 

M. Desuqhbe-s. -»■ J] est évident que nous cherchons des solutions 
simples, mais si nqus n’apportons pas ries solutions exactes, nous 
serons dans le faux. Nous ne pouvons pas distinguer la forêt amniagéo 
de la forêt a exploitation discontinue, et nous ne pouvons pas mettre 
k Ministre des Finances et le législateur dans une situation fausse. 
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Evidemment, il est compliqué de dire que, pour une forêt qui rapporte 
LOGO francs par an, son revenu net n’est que de $70 francs ; elle 
rapporte on réalité 1.000 francs, mais pour les rapporter, le proprié* 
taire a fait des frais d’aménagement, il a sacrifié de son revenu 
pendant plusieurs années, il s'est interdit de spéculer sur les bois ? 
rda pas pu profiter de la hausse si elle s'est produite. Il est obligé 
d'exploiter sa parcelle, et si. ensuite, les bois sont bon marché, tant 
pis pour lui. Il ne faut donc pas qu’on lui fasse payer les sacrifiées 
qu’il a faits dans l'intérêt général, car une forêt aménagée nmd plus 
de services hydrologiquenienl qu’une furet qui serait rasée. 

M. le Pats iüepît. — En somme, vous vous ralliez à l’opinion de M.Hirsch. 

M. Ahnchui. Il ne faut pas oublier que nous devons tenir compte 
de la question des annuités, qui a une très grosse importance, notam¬ 
ment en Allemagne. Dans beaucoup d’États d’Allemagne, il y a une 
différence rmnphHe entre b*s deux exploitations annuelles et discon¬ 
tinues. Pourquoi ne pas en tenir compte dans le vœu: d’ailleurs, en quoi 
cela gêne-t-il. La forêt est aménagée ou ne l’est pas; si elle est amé¬ 
nagée, il y a uri revenu annuel;si elle ne Lest pas, le revenu est pério¬ 
dique. On appliquera par conséquent le système des annuités. 

Al. Hirsch nous parle du partage de la propriété forestière ; il est 
évident qu’en cas de succession, cela peut se produire, mais ce n’est 
pas à nous à régler cette question, c’est au moment de la transmission 
de la propriété. 

M. Hirsch. — Je suppose que nous ayons une forêt aménagée; on va 
établir rimpusition pour cette forêt aménagée; elle change de mains 
et rentre dans la set-onde catégorie. Nous allons être obligés d’employer 
le second mode, d'où une nouvelle évaluation. Ceci me semble une 
complication dn système de fiscal il é 11 serait beaucoup plus simple de 
n'avoir qu’un seul système de fiscalité. 

M. le Président. — Théoriquement, votre thèse n’est pas contestable, 
mais je me permets, pour justifier mon observation, de vous dire ceci : 
quand il s’agit d’une première évaluation, il est évident que si h' mode 
du quotient arithmétique, si cher aux administrations financières, 
s’applique d’une façon courante, et que le fouet ionnairo n’ait à appliquer 
les annuités que dans un nombre de cas assez restreint, ce sera pour 
lui un grand soulagement. Je croîs doue que,sur ce point,nous pouvons 
dire qu’il y a simplification. 

Ceci dit* nous sommes en présence de deux vœux: le voeu intégral du 
rapporteur et celui de M. Descombes qui supprime toute la partie 
relative aux coupes annuel tes. 

M. Hirsch. - Je demanderai la division- 

W. L* Barbier. — Je vois dans la deuxième partie du vœu qui nous 
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est présenté, qu'il est question de la coupe annuelle et iii^ l'annuité 
Je erois qu'il sérail bon de provoquer quelques explications sur <■ 
quotient de ta coupe annuidlê et l'annuité. Vous parlez d’une part il 
la coupe annuelle el vous réclamez d'autre part l'annuité. Il serait 
peut-éire utile de idioisir J'ua de ces deux modes* 

M .Vhxoi i n I)ans les furets en coupes annuelles, eYsl la coupe qiéi 
laul envisager* On déduit d'une part le revenu du sol donné per 
l'annuité et le reste est le produit de F épargne. 

M ut: Xio il \\ Je crois qu'il y a dans l f en semble des vieux présentes 

par M le Rapporteur un enchaînement, • !. si nous rompons < 
eneliïLîneineiil en supprimant une maille, nous risquons de do mu 
riiarmonie de T ensemble, 

M. i.k PitireiofeiXT. Kvidernruent, rVst un risque, mais il impérir ai 
Congrès de dérider H v il y a lieu rie le courir. 

M !.. HviuîMviv .Pai peul -d n> mal compris M. îe Rapporteur ; niais 
s'il a envisagé* que le mut annuité peut s'appliquer à la première part: 
du vfjpu, je vous conseillerai de répéler le mot, pariée que rVst l 
eïé-sir qui semble être dans notre esprit, mais il y aura peut étiv il- 
gens qui feront comme moi, qui ne vous comprendront pas, 

\î m: IVui siokxt. Si. vous comprenez bien. Votre proposition ■■ .S 
Cou fi -ri ne, au fond, à relie de MM Hirsch et I ïeseombes 

Le vote que vous allez émettre a une certaine gravite, parce qu'il 1 
a dans l'assembler des idées divergentes. Les uns, et c'est Ravis »[ 
rapporteur, veuleul ffiire une distinction entre le revenu total cl 
revenu annuel. 

H s’agit en eo moment du revenu total Oans le revenu lotaR 
rapporteur a eru devoir faire une distinction entre les foréls en expo 
talion annuelle et les forêts en exploitation discontinue, et il a 
prevu une base un peu différente,suivaritles cas- Tandis que M Mire» 

M (ïesrombes cl M. le sénateur Barbier, parnisscnl désirer qic , dau-s 
tous les eas, ce soit l'annuité qui soi la base de l'évaluation du rw< : 
total. 

Vu fond, l'observaium il»- M. Barbier ne fait que Vassaeier à c.di > 
de MM. Hirsch et hescombes. 

M Hnre, U ,|e demande à ajouter un simple mot : c'est que la di>r ne 
Lion faite eu la circonstance n'est pas très favorable aux explnitnti' * 
en coupes annuelles, et* par conséquent, aux aménagements. 

i >r, d;oi> Lins] met ion ministérielle du dl liorrnbiv LHIS. si >‘>1 . 
cm première ligne que. dans l'évaluation des propriétés non bâtie*, 
ne tiendra pas compte des remous, des bén é lice s agricoles previ -im ,.\ 
des engrais. des semences, il île Unis les travaux augmentant la vai r 
de la propriété. 
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Je nr vois pas pourquoi eu ul;iI j>t- fou stière, un lirudrait compta 
de cette augmentation de valeur que* parle travail du propriétaire, 
on a donné à la propriété* 

\oits avons là dn.ix fin >ms de- traiter les forêt*. Le Sénat a propos» 

iraiter les forêts an moyeu des annuités Le terrain est excellent 
Je demande qu'on s‘y lionne! 

\\ lk Puésiunvt» Alors* iv Mvn pend son caractère international «*t 

de vieil I tout à fait mil ional. 

M. L. Rahbiek. Je crois qu'il gérait, en effet, lion d'envisager un 
peu fi's modalités que fe Si-nat a nu devoir suivre *ur les indications 
des intéressés. 

Lu rv qui concerne le quotient., je demande à insister pour bien 
vous montrer que vous allez apporter demain une modification à 
er que vous demandez aujourd’hui au point de vue de J a valeur des 
coupes* 

Sur ce premier point,on a envisagé que, dans Je futur, il n'y attrait 
que les quatre cinquièmes de fa valeur qui compteraient. Peut-être faut* 
il en faire état. 

Pour le quotient, je me permets de vous conseiller de faire res¬ 
sortir Tin térêt qu’il va h ne pas laisser le fiée tabler sur une valeur 
annuelle qui va se calculer sur I# années par exemple. En comptant, 
ainsi sur 1 H années, pendant lesquelles vous allez payer sans tenir 
mrnjite de l'a n nu il é, vous allez simplement du simple au double 
Quand vous avez une annuité calculée sur hs années, vous payez 
une somme qui est un peu [dus de la moitié du ce que vous payeriez 
si vous payiez tous les ans 

Vous avez droit à ramorlissemmit des sommes que vous payez 

tous les ans. 

\ oyez-vous un inconvénient a faire ressortir ce que j'ai demandé, 
i VsMmIuv une atténuation de n* que vous payez par avance, alors 
que vous ne profilerez de vos coupes qu'au bout de vos ISans? {Applau¬ 
dissements), 

M. le I ‘jïksijje vr. Remarquez que le texte du vu u vous donne 
satisfaction. 

M \iim m.ii II est absolument - vident que dans les forêts eu coupes 
annuelles, le ivvfnii est supérieur à celui qu'atteint une forêt en 
une seule fois. Si vous u» parlez pas de celte différence, on vous 
dra : vous dissimulez ! 

M Hirsch. Dans la culture, eVsi la même chose : t'engrais et la 
semence né comptedl pas. 

M L, B ah h iKu. Quand l'évaluation nouvelle sera faite, on va com¬ 

mencer par évaluer les mu pi es a vio* Fâgr qu'elles ont, étant donnée la 

contrée. 
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C'est i;i-dessus qu'il faut commencer par tabler. 11 n’est pas encore 
admis qu'on prenne pour base la valeur réelle de la vente de la coupe. 
Vous renvisagez, mais l’administra lion est en présent de coupes 
très variables. 11 y a eu des coupes qui ont été faites l’année dernière, 
qui avaient 17 ou 18 ans. Le texte que vous envisagez permet au fisc 
de considérer qu’il peut faire payer tous les ans pour une coupe de 
18 ans suivant le chiffre réafisé par la coup:*. C'est une petite précau¬ 
tion que je vous engagé à prendre. 

M. ue Sèbille. Pourquoi complique-t-on cette affaire d’une façon 
aussi extraordinaire ? Tout à P heure, tout le monde était d’accord pour 
traiter la sylviculture comme Pagriculture. Si vous traitez l’impôt 
foncier comme l'impôt sur Jes bots, nous payerons tous les ans, 

\L de Larbi at : H y a deux ternies dams le vœu : le quotient du 

prix de la coupe normale et la valeur de la coupe normale. 

Comment établira-t-on ce prix et retle valeur? Sera-ce en se basant 
sur le montant des ventes faites? 

M. L, Barbier. On pourrait modifier un p eu la rédaction : il y a 
un principe que vous devez faire admettre ; c’est l'annuité. 

M Boi y et Nous sommes d'accord, nous désirons l’amirnî : hi for¬ 

mule de M le sénateur Barbier est par fai le. Je vous demanderai 
simplement si vous pourrez faire admettre par le Parlement ceci ■ 
Vous avez une foret qui vous rapporte 20.000 francs, si vous la coupz 
tous les vingt ans. Si vous voulez calculer ce que cette forêt aménagée 
rapporterait pour un an, vous trouverez un chiffre qui sera, par 
exemple, de 000 ou de 900 francs. Mors, ou vous dira : vous ne nous 
ferez jamais croire que votre revenu n'est pas de LOGO francs (Pro¬ 
testations et dénégations)- 

M, L. Barbier. Vous envisagerez comme moi que l’État fera ce 
calcul sur les coupes qu'on fera. Mais l'État peut dire que vole- forêt 
est aménagée et que les coupes n’ayant pas la même valeur, il faut 
calculer sur la valeur intégrale de la forêt. Vous ne pouvez qu’espérer 
que ce suit la coupe annuelle qui serve de base, mais je vous invih* 
a ne pas vous abriter derrière cette espérance. Que l’annuité soit 
la base de vos calculs ! Qu’est-ce qu’il en coûte d’ajouter cette phrase? 
Lxcusrz-inoi d’insister, mais rVst réévaluation avec rannuib comme 
base ijiii est le pivot de toute cette question- 

M. Hirsch. VI. Bouvet fait valoir comme objection qu’on ne pourra 
pas comprendre qu’une forci qui rapporte 1 LÛ00 francs par an ne puisse 
pas être imposée pour plus de 600 francs. 

je réponds : pour arriver à avoir un revenu de 1.000 franc- i»ar au, 
j'ai été obligé d'aliéner mon fonds, mes revenus, pendant un temps 
déterminé : j’ai payé l’impôt et on ne m’en a pas tenu compte ùn en 
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i mu t compte .j l'agriculture : jàù bien le droit qu’on m’en tienne compte. 
Vu surplus, ce n’est pas au Congres forestier à présenter des solutions 
qui sont favorables au lise. Je crains que le fisc ne s’empare de cette 
première solution et ne dise : nous ne voulons pas de la seconde 1 
Vu;* devons tabler >ui -vile qui répond justement à ridée fores¬ 
tière, ■- VsLâ-diiv l’idée de l'annuité. Nous ne devons pas en sortir. 
Voilà un terrain ferme, nous devons le conserver pour toutes les 
forêts, quelles quViles soient ! (Applait&içs&nerit#). 

MAf> mht, \e craignez-vmis pas que le Use,en voyant cette obj* etion, 

ne vienne vous dire : pourquoi n’a ménagez-vous pas vos forêts? 

Vf. Goto et. Je me rallie à la transaction de M. le sénateur Barbier. 

M. Bouvet vient nous dire : je coupe tous les ans, Rencaisse le 
revenu tous les ans, ce n’est pas comme celui qui touche ses revenus 
tous les vingt ans î 

Mais voilà une forêl qui a 20 hectares. Je meurs et celte forêt est 
partagée entre mes quatre enfants, Celui qui va avoir la dernière croupe 
ne va pas avoir la même somme a payer, et celui qui a la première ne 
bénéficiera pas du système des annuités. 

M. le Pué si B en t. — Je croîs que nous sommes suffisamment éclairés. Il 
vagit maintenant de voter. Le vote est important. Nous sommes ea 
présence de deux systèmes, .rappelle votre attention sur la gravité 
de la question. Le texte de M. le Rapporteur fait une concession aux 
idées chères aux finances et aux contributions directes. Au con¬ 
traire, I a proposition de MM. Hirsch, Descombes et Barbier maintient, 
intangible, le principe forestier de l'annuité. V ous allez voter sur 
l'un mu l'autre de ces deux systèmes. 

M ! Barbu-. n. Pardon ! .l'admets très bien la division de M le rappnr- 
tr or. mais jr demande cette adjonction de P annuité à l’origine du vœu. 

M le Président. — Mais cette adjonction ne se peut pas. Si vous 
mettez d’abord que l’évaluation doit être faite d’après les annuités, 
forcément, cela s’appliquera dans tous les cas. Or, vous ne pouvez 
pas mettre après que,dans les cas découpés annuelles,on appliquera, 
au lion de Fannuîté, le quotient arithmétique : ce serait une contra¬ 
diction; ! 

M L Barbie ti. - j+* m'appelais le fisc, je pourrais accepter Ja for¬ 

mula pour le prix de la coupe normale, et pour Je reste des coupes, 
j"appliquerais peut-être des droits différents, mais je vous ferais payer 
fout de même. Prenez, garde ! Le fisc est très fort ! Méfiez-vous ! 

M et PitKSïD-i vt. L/est pour cela que je considère qu'il faut voler 
le vœu toi que vous le proposes avec MM Hirsch et Descombes, de 
supprimer le quotient arithmétique et de mettre simplement : 
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Que le revenu total annuel des forêts soit évalué comme F annuité 
reproduisant la valeur de la eoupr normale dans le nombre if années 
compris entre deiu t aupes saveessivt v, tes coupes étant supposées 
régulièrement réparties sur la durée de ta révolution* 

CVsi la formule qui vous dorme satisfaction. 

Je commence dimr par mettra aux voix le vu*u de M le Rapporteur 

Le vœu ne réunît que ô vnix. 

-le mets aux voix maintenant 1»- vu ti de MM Hirsch, Desnmihfft 
et Barbier- 

Le vœu est adopte 

Vous passons au iroisièiTit vu u 

Je crois que eu texte dorme satisfaction à tous les intérêts. Je le 
mets aux voix. 

Vrfopté. 

Vous passons au vn-n n 1. 

M. H nt se H Nous q’avoiis pas besoin d’fdier au-devant des désirs du 

fisc La Loi de brumaire an \ Il prévoit que répargno ne supporte 
aucun impôt ■ Pourquoi ne nous en tenons-nous pas à cette loi de 
brumaire an Ml qui ne dit rien pour l'obligation de dél'iïelierO 
serait une juste compensât ion H une manière de favoriser l'exploita¬ 
tion des gros arbres que de supprimer tons les impôts fonciers sur les 
arbres II me semble que «e serait justice, 

Cest la thèse que nou> sommes en droit et que nous avons le devoir 
de soutenir. 

M i t Idu-siM-.vr, Il ne tant pas penïr> de vue le n \lé praliquc des 
cliuses. Si vous aile/ trop Juin* vous risquez et j'attire votre atten¬ 
tion sur ce point qu'on traite la question contre vous. 

\1. le Rapporteur a obéi évidemment o une préo. rupiU ion* celle 
d'aller au-devant des discussions a intervenir et des menaces qui se 
produisent et il n voulu din* : du moins, qu'on ne nous applique pas 
telle ou telle chose ! 

.le me permets justement de demander > M Barbier, qui est intervenu 
dans la discussion du deuxième vteti an peint de vue des idées parle¬ 
menta ires. shl serait bien opportun de se montrer intraitable et intran¬ 
sigeant sur cette question. 

M 3 Baubikk. L'esprit général qui anime rAdministration, cVsî 
In protection des futaies. Il y a un certain nombre de formules qui 
sont en ce moment un peu en l'air, qu'il est difficile d'énoncer : ruais il 
> a une formule qui semble prendre jour un pmi, qui aurait pour but 
de frapper dame façon assez élevée celui qui ferait des coupes blanches, 
c'est-à-dire la coupe des futaies en même temps que la coupe de 
branches. 
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Je 111“ jm'ux pas vous indiquer uni 1 formule et vous le rompront /, 
mais ta vérité, n’est que voila F but que Pon veut atteindre. 

Kn re r|iii concerne n- quatrième vtcu* voulez-vous me permettr 
de vous dire qu’il est très platonique, parer qu’il n’y a pas de ki> 
de comparaison quand vous dites: auquel sont assujettis les rrwnt* 
du conwiirre et île Vindustrie.■ 

Os revenus du ruminera* et de 3'industrie surit le bénéfice résulîai 
dil travail absolu, tandis que vous, vous êtes Minuits au temps \ - t> 
n'avez qu'à remanier pousser vus arbres. Il est dune difficile d'appliqu 
un vu*u conçu sous cette l'omit pour- dm* : vous assujettirez uotr> 
levenii dans la monte pruporlion que celui du commerce et de l'indu- 
trieï Hue vous le souhaitiez d'une façon générale, c'est bien, mats 
c'est tout ce que vous pouvez faire. 

VI ! J, pKKsim. \r — O* vieil a une allure assez générale. Le premi. 
para graplie est m en te i n tt tu a t ï « ma \ « 

M !... Barbier» Dans le second alinéa, vous dites que ce revenu 
soif- pas assujetti^ etc... Kn ce qui concerne les bénéfices agricoles, 
p me demande s'il trest pas possible de faire la une assimilât in r. 
Vous incitez FÀdrriinistral.ion a envisager l'application de Linip 
sur les bénéfices agricoles, quand, en réalité, il semblerait y avoir + 
Pair une bienveillance particulière' pour ragrin.il turc- et un«* tendan* 
à ne pas faire payer les bénéfices agricoles 

M \w\mut. S ou* demandons alors à ne rien payer nous-nunu 

W 1 Bahhikii Vnuîez-voii< me permettre de vous dire que la il y 
nu travail à faire, travail ayant un but supérieur à la valeur df i 
forêt que vous possédez. Kn réalité, vous n’avez pas la même situâtes 
qii' l'agriculture qui a beaucoup de travail et de dépenses à faire. 

Je crois que si vous voulez manifester le désir que les dépenses de 
rimpût soient semblable* pour tout le monde, sous la forme où vous 
i indique/., i'r sera une manifestât ion platonique* L'est un désir, nue- 
un désir dont ^application est reconnue, a l'avance, impossible. 

M i l I-ri <iîh:\t. Mors, voulez-vous me permettre dè Vous sugga 
une transaction. Sans entrer dans le détail du commerce et de Piniïus- 
trie qui, comme le dit M Barbier, peuvent soulever des difficultés, 
mutl uns simplement : que les revenus de Vêpurgtie supportant les eo/dri' 
hâtions les pins modérées que la législation de eh tique put/s permettra. 

Ci;sl, un vu n très simple, mais qui laisse le jeu libre. 

Fi i si ri us Voix. — Supprimez F vont 1 

M i .r Pm sim vi Non, parce qu’il faut marquer notre pen-e qui 
1 >t qu'on ne taxe pas. si possible, dans les proportions où cela 
beu aetuellioiumt, et ensuite marquer notre intérêt pour les revenus 
• F l’épargne. 


J".. 
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M L. Bahihkh. — On pourrait mettre ; Que l'impôt ne soif pas supé¬ 
rieur aux impôts perçus sur toutes tes sources de revenus s. 

* 

M. u Î j mi smriNT- Oui, ma k cela laisse de côté la fameuse distinction 

mire les revenu» du soi et les revenus de l’épargne. 

II. Hirsch. Je demande qu'on omette un viru demandant que Ls 
h- venus de J f épargne ne supportent aucun impôt» l >n a besoin d’arbres, 
tout le pays en a besoin : il faut encourager la culture des arbres, 
donner des subventions. Ce mra. la une manière riVncouragtT les arbres 
de croissance: et de fui oie {Approbation générale). 

M* Pelletle it de Martres. — A la troisième section, <e matin, nous 
avons voté un vœu absolument conforme a ce que d> ‘mande M 11ïr-» Jj. 

-M Lejr o y. .L demande qu'on adupk* lui vœu demandant que le 

revenu de F épargne ne supporte en aucun «as l'impôt foncier ni les 
impôts uu taxes assimilées. Celte rédaction réserve la question. Plie 
ne ferme pas la porte, mais elle ne Pouvre pas non plus. 

M- L Bar tu er. — Envisagez-vous r impôt d’Etat ou l’impôt communal 
seulement? 

M- Lerov. Je dis Pim pot foncier, d'une fat;on générale, H j'ajrmf ■ 
les taxes assimilées. 

M. le Président. — J o mets aux voix la rédaction de M. Leroy, telle 
qu'il vient de vous la présenter. 

Adoptée. 

Nous passons au vo n 5, Personne ne demande la parole? Je le mets 
aux voix. 

Adopté. 

C'est ici que je me permets de suggérer un vœu spécial à la braie■■■ 
et qui répondrait à la pensée très sage de M frouget. 

Il est évident que la révision de l'impôt n es! pas encore finie. Le 
Sénat s’en occupe, mais jr crois qu'il y a beaucoup de chances j ri 
appelle à M Barbier — pour que la ouvre du Sénat fasse encore reimir 
a la Chambre. Par conséquent, le résultat nVst pas encore acquis. 

Or,tout le monde nous a «été des Faits criants,et nihnspïrant de îa 
pensée de M. Gouget, je proposerai i« i texte suivant, qui a ravaula!^ 
<b- ne pas entrer dans t rop de détails et qui se base déjà en partie sur 
la réglementation déjà existante. 

(ht 1 en France, le dégrèvement de la propriété non bâtie soit e -A 
le plus cite possible par te Parlement^ mais qui en attendant h pro¬ 
priétaires particuliers soient admis légalement à bénéficier immrdntu - 
ment des dispositions de !'Ordonnant -r du 2 octobre 182 b ■ 
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i> vomi I endroit u faire insérer, paroxempîe, dans une lui do Imantvs. 
<*n tout ras, par une disposition législative très simple, celle application 
de l 4 Ordonnance royale de 1821 dont nous parlait M. Gouget et qui 
permettrait d'obtenir immédiatement des dégrèvements dans les ras 
intéressants. 

M m Nicolas Je m'excuse de prolonger ce débat, mais nous sommes 
dans un domaine qui no connaît pas encore la réalisation. Nous ne 
devons pas oublier que les travaux législatifs, comme le disait M. Bar- 
hier, sont entrés dans cette voie des réalisations, et nous devons d'au* 
tant moins l'oublier que nous avons ici un des hommes qui ont le plus 
contribué à faire voter un texte qui est le seul qui ait donné aux pro¬ 
priétaires la satisfaction qu'ils demandent ; j’ai nommé M. Je sénateur 
Bai hier, dont l'activité et le dévouement ont été remarquables (I ifs 
ap plaud issem enta ). 

Je me demande si, au moment où Je Congrès discute celte question 
de l'impôt forestier. i! ne doit pas avoir une pensée pour le travail qui 
on ce moment pendant devant le Sénat, lequel travail, si je mVn 
souviens bien, comporte justement le principe que vous avez émis 
aujourd'hui, à savoir la séparation des revenus, le calcul des annuit és 
►■l un dégrèvement de J'épargne représenté par les futaies et les arbres 
en croissance. 

le n’aî malheureusement pas ici la formule sur les lèvres, mais 
peut-être y aurait-il intérêt, en outre des formules que nous venons 
d'arrêter et qui no sont en aucune opposition avec celles qui ont été 
soutenues par M. Barbier, notamment de va ni Je Sénat, à souhaiter, 
par exemple, que dans la nouvelle évaluation qui va se faire inces¬ 
samment, si l'amendement qui s’est appelé l’amendement Renard, 
pendant quelque temps, devient un texte de îa loi d^ finances, pour 
la mise en pratique de cet amendement, on s'inspire des dispositions 
qui, jusqu’à présent, ont été émises devant la Qiiniiussuni sénatoriale 
de l'impôt sur lu revenu 

Je me permets, non pas de donner une solution, mais plu Lot, et 
M, le sénateur Barbier mVn excusera, de solliciter son intervention. 
(A p plu u tlissemenls. ) 

M. L* Baruiku La question de l'impôt sur le revenu, lorsque l'amen¬ 
dement a été présenté, avait pour but de procéder au dégrèvement 
de F impôt foncier en retrouvant la contre-partie dans F impôt sur les 
valeurs mobilières françaises cl étrangères. Vous vous rappelez que 
l'origine de l'impôt sur le revenu a été précisément la nécessité de 
dégrever l’impôt foncier. 

A côté de l'amendement Renard, il y a eu l’amendement Malvy 
ayant pour but le dégrèvement de lâ cote mobilière et de l'impôt des 
portes et fenêtres 

Je liens n déclarer que la Commission du Sénat serait prête, si on le 
voulait, à faire le dégrèvement de l'impôt foncier non bâti en trouvant 
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!.i cordo - *|»arl w dans les valeurs mobilières français! -s el ét rangé res, »q 
n s’en lruant h>, pour celte bonne raison que U ■ dégrèvement ayant 
une répercussion sur 1rs centime- additionnels, cette répercussion 
prul être solution née en autorisant 1rs ru mm unes ai 1rs déparlemenls 

augmenter le nombre de ces eonlimes d’une façon équivalents 
n dégrèvement de l'impôt foncier qui disparaîtrait. II y aurait lu un 

..ni d'origine assez imporlaril .. qui ronce me !e principal, 

mais h vous voulez souder à cela la suppression de la personnelle 
iMileln re et des parles rl fenêtres pour en faim l'impôt général sur le 
revenu, c’est toute la lui (;Viw, non) Kn effet, par nd te suppression, 

voussuppri.. le principal dune contribution qui entraîne la suppres* 

^ ri f|,-s i en limes correspondants, centimes qui s'élèvent à Ht 5.0Û(» ÛÛll 
fai conséquent, vous allez être dans ['obligation, avant do résoudre 
a question et de la proposer même sous celte forme, de demander a ta 
Chambre d< voter le projet de loi sur lu transformation H la mudifîeâ- 
tion des centimes ronmninmix »d départe une n taux qui est resté latent 
i la Chambre, en attendant que le Sénat se prononce sur la réforme 
d’ensemble. 

Messieurs, vous attendrez un certain nombre d'années cette .réforme 
si on soude les différents éléments que je vous indique pour constituer 
l’impôt sur le revenu- Il y a donc intérêt à ce ique vous réclamiez 
d'urgence que l'application de la loi d'origine,ayant pour but le dégrè¬ 
vement do l'impôt foncier, ail lieu dès maintenant, puisqu'on en a 
les moyens el qu’on trouve sa contre-partie financière; sinon, en 
Miudant eut le réforme n Famendémenl Malvy, c’est l'ajournement 
certain à un certain nombre d’années dont je ne voudrais même pas 
un* permettre de vous lixer la limite (AV/v.v) 

Si nous ii danums seulement le dégrèvement de l'impôt foncier, on 
peut faire très vite,et si je dis qu’on peut faire, c'est parce que le Ministre 
des Finances, res jours derniers, a déclaré que le recensement de la 
propriété non bâtie était terminé, H que dans quelques jours, une 
quinzaine au plus, la Commission du Sénat allait être saisie des résul¬ 
tats far conséquent, nous aurons là ce que nous pouvons appeler 
Ys bases des projets d'évaluation faits par le Ministre des finances. 

Nous avons demandé dans les arrondissements les opérations dr 
1 'eimscmenl qui ont été faîtes; ou prétend quelles soi il assez mal 
faites {Très mal y très mal), -le veux croire qu'on a fait son possible 
pour bien faire- mais, d'après les règlements antérieurs, il y aurait, n 
heure actuelle, prescription pour pouvoir formuler des réclamations 
sur cçs évaluât ions. 

■b puis vous déclarer dès maîntemmt que vous pouvez avoir sur - e 
point une sécurité, parce qu’il y aura un délai assez long accorde, 
lorsque tu loi le permettra» pour permettre à chacun de formuler de 

nouvelles déclara Lions 

fn résumé, nous demandons que cet le reforme soit faîte d'urgent-, 
puisqu’elle est prête et qu'un ne soude rien dessus. 

Messieurs, assoyez-vutï?> à nous, el je crois que vous nous aurez 
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donne une force plus grand* . pour obtenir le résultat désire il. pue 
si longtemps. 

M ru Nicolay .b' remercie beam mip M b- Sénateur de m'av^c 
fait l’honneur de répondre a la question que j'ai posée, mais je lu 
demanderai un petit complément dVxpl mations. La nouvelle évalua¬ 
tion de la propriété non bàlie va-Lelle ouvrir dVi pe>ti un recoure 
devant l’autorité judiciaire pour protester contre les évaluations qu 
nom estimons excessives? 

(> recours, une fois ouvert, va comporter une nouvelle évaluation, 
s’il est fait droit a nos réclamations* évaluation faite en prenant pour 

hase de nouveaux principes Nous venons dVn é.tire on ici inéim 

\ défaut de celui-ci, j'aurais aimé que Lon prenne comme princip.-, 
par exemple, celui qui <\ été émis jusqu'à présent par la Commis^ioT 
sénatoriale de l'impôt sur le revenu. 

M. L. ILvrïukiî ("esl la Loi de 1907 qui a établi la base du recensement 
de la propriété non bâtie; or, il n'appartient à personne, tant que n*tl. 
lot ne sera pas modifiée, de prévoir d'autres bases pour les évaluations 
Nous sein rues donc dans Lobjigat ion. pour respecter la bit, de nous 
baser sur le principe dé la Loi de 1907, mais vous aurez toujours ! 
nisaource, si V évaluation vous semble mal faite, de pouvoir formula 
des réclamations et demander qu'il soit fait une nouvelle apprériation. 

M ni; Laîin \<»k. Je crois qu’en ce qui concerne les évaluations d 

1907, il faut nous en tenir à un si net réglement : il faut essayer d 
tirer de l'application des modes d* j révision qui nous son! ouvert^ b 
maximum de »*m que nous pouvons obtenir. Or, nous pouvons obtenir, 
avec le mode actuel, de régler les réclamât ions individuelles il** ryux 
dont la contribution a éli- un peu trop fortement taxée, dans les 
délais fixés par la Loi de 1907 Mais en dehors de cela, if va le droit des 
collectivités. 

Devant le groupe agricole du N uni, j'avais l'huriEicur avec I. prés 
dont du Comité des forets, M. de Nicolay* comme délégué de la Sncîei 
des Agriculteurs de France, de demander an groupe de vouloir bien 
appuyer ce droit des collectivités, égal a celui (les particulière, d’apro- 
la Lui de 1907- Or, elle est muette sur ce point Je demanderai clor 
au Congrès de formuler à cet égard le vu u. que dans fa révision, bd 
qu'elle nous est ouverte parla Loi rie 1907, les propriétaires Forestiers 
se voient appliquer les méthodes qui uni été reconnues par LAdmi- 
ntstnilin.il des forêts clic-mémo comme Fs plus propres à donner 
satisfaction a nus inIends, c'est-à-dire, en premier beu, la distmetioii 
du capital, du revenu et île l'épargne Lu second lieu, demandons 
que les collectivités aient le mène- droit que les individus, evst-à-diiv 
soient admises à réclamer dans les memes Fermes et débits que ceux-ci, 
étant donné qu'on a omis leur rôle dans la Loi d 1907, 

M ii. Pu é si u k nt. — La proposition de M. de Lamage vient peu!-et r- 
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compliquer la question, et je me permettrai de modifier le vu u dans 
le sens qu'indiquait M- Barbier, pour dire quVn France I»: dégrèvement 
de la propriété non bâtie soit voté le plus tôt possible par le Parlement, 
mais qu'en attendant, les propriétaires forestiers soient admis à béné¬ 
ficier immédiatement des dispositions de l'Ordonnance de 1821. 

Cette première partie donne aux sénateurs J'arme dont ils ont besoin, 
H le second paragraphe donne satisfaction aux besoins immédiats, 
parce qu'il sera plus facile de faire insérer dans une loi de finances 
mie disposition comme celle-là, que de faire voter pour un dégrève¬ 
ment immédiat, en raison des complications Stmlevéea au Parlement et 
que M. le Sénateur Barbier nous exposait tout à l’heure 
Je mets donc ce vœu aux voix. 

\dopté 

M- de Vïgoi av, Jl m'a été reproché de faire une opposilion illégale, 
mais je n’avais pas la prétention de parler du passé. Nous avons ici 
la prétention et nous y avons été autorisés par de hautes autorité* 
— à inspirer ta législation de Fa venir. 

Ma proposition avait seulement pour but. étant donné que les 
Pouvoirs publies sont déridés a faire quelque chose pour la foret, 
qu’ils sont décidés — la promesse nous en a été donnée - à obtenir, 
spécialement sur là question Forestière, quelque chose en matière 
dImpôt forestier, rua proposition, dis-je, avait seulement pmir but 
et tendait simplement à ce que les dispositions soient prises en temps 
utile pour qu’il soit faîl droit aux réclamations qui vont naître, sur la 
base dtt Fimpdl tel que nous venons de le fixer el Ud que la Commission 
sénatoriale de l'Impôt sur le revenu en a déjà tracé la direction. J'avais 
donc pour but, non pas de parler de l’état ancien, mais de préparer 
Fétat nouveau vers lequel nous aspirons le plus prornpttanent possible. 

\l li. Fui:snn:>T. Je crois que les vœux du Congrès répondent à 
votre désir. Nous demandons déjà Je vole rapide du degrèvement 
de l'impôt foncier non bâti; Il ne faut peut-être pas demander trop 
de modifications législatives, et dans cos conditions, je ne sais si un 
vote spécial entrai riant une modification législative nouvelle itr 
viendrait pas, précisément, compliquer l’œuvre du Sénat. 

M. le Sénateur, ir êtes-vous pas de cet avis? * 

W trouvez-vous pas que les membres du Parlent' ni. déiYnst ur> d. s 
intérêts forestiers, sont, théoriquement et pratiquement,suffisamment 
armés, et qu’il serait plu lot gênant pour eux d’évtdr i se jn-n ler 
sur une demande lembml à modifier législativement la Loi <i>' F *07. 
Je me permets de poser la question sans la résoudre. 

M- L. Baiibieh. N ous ne pouvez pas préparer un texte, pas plu- qm 1 
nous d'ailleurs. Je rends un hommage particulier à iAAilminisl ration 
des Forêts v\ au Ministre de l’Agriculture pour h- '‘mir-nir* qu'il* 
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nous ont an tir dé pour fétude de cette question IV vous demande 
de vous joindre à moi en cet le occasion. ( Assentiment.) 

Je souhaite que nous trouvions la me. bienveillance auprès du 

Ministre des Finances, parce que c'est lu le côté intéressa ni, - le ente 
financier Le côté fisc est Fobjet de nos plus grandes préoccupations. 

Je crois. Messieurs, que ce que vous avez voté est suffisant et 
représente bien ce que peut faire un émigrés forestier. Il est inutile 
de compliquer ies demandes formulées; il pourrait y en avoir de 
ront radie lu ires : Mies se «'(impliqueraient les unes les autres Je voudrais 
pouvoir répondre en face d’une proposition très nette. 

M. le Président* — Le Parlement nous parait suffisamment arno 
4e passe, Messieurs, à Padoption des vœux dont je vous redonne 
lecture : 

1° Que pour l'impôt .sur les suçassions, l'évaluation des forêts eu 
capital suit basée r non sur le rendement moyen des dernières exploita- 
lions , mais sur le revenu total annuel que peut donner lu forêt dan 
l'état où elle se tronce a l'ouverture de la succession. » 

Je mets ce vieu aux voix* 

Adopté- 

Je passe au second venu ; 

2* Que. dans les ventes de forêts en fonds et superficie* la valeur 
tlu fonds soit seule imposée aux droits sur les ventes immobilières, h 
valeur de la superficie étant imposée aux droits de transmission des 
valeurs mobilières on au pins aux droits sur les ventes mobilières . 

l s Congressiste. — Gela-existe déjà... 

M, le Président. Non l Cest pour cette raison que, 1 m^que la foré! #-s? 
à vendre, le propriétaire qui voudrait l'acheter pour la conserver 
si- tniuvi-rait en infériorité vis-à-vis du marchand de bois. 

M. L. Barbier. — En matière de vente de forêts, il faut distinguer 
deux genres de forêts celle qui est une propriété de jouissance, .où h 1 -» 
arbres ne sont pas abattus... 

M. le Président - Je vois, M. Barbier, ce qutr vous voulez dire. On 
C ta pourrait ajouter au voeu ces mots : « Les parcs et tes jardins exceptés . 

I n C+jngressisti — i '/est la mort de tous les parcs. 

M le PnÊsitiEM. Non. car ils resteront soumis au régime actuel. 

M de Larvagl Les par.es sont classés dans une catégorie spéciale 

M. le PuÉsi i>ent ÜuL seulement, nous nous occupons ici de droits 

de mutation et mm pus d'impôt direct. 


i 
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VOXOIU> K f Ht K BU h 11 

Jusqu'à iv moment on [iou rrait dire qui 1 ta législation des contré 
butions directes m les connaît pas 
On pourrait, je U- répété, modilier légèrement le vu n t>n mot tant : 
les parcs et jardins exceptés 

\ CnxuHEssisTK. Le mol forêt ■» implique naturellement l'exclu¬ 
sion des jardins et pares. 

M le Président l( peut s’établir une confusion. 

1 ' n u ru e 11 > x g h e s s] st e On iT a f [ u ' à me 11 re forêts exploitées . 

M le Président, ("ria pourrai I donner lieu ■* iL grosses disnissinns 
Je mets aux voix le viril ainsi modifie : 

2" Que dans les crûtes de forets en fonds et superficie* pures et 
jardins exceptés* lu calet.tr du fonds soit seule imposée aux droits sur 
les rentes immobilières la eu leur de h superficie étant imposée aux 
droits de transmission des valeurs mobilières ou au plus aux droits 
sur les rentes mobilières, •> 

Le vin* est adopte. 

Je donne lecture du troisième mm : 

■ 3P Qu'au, eus d'fo 'qui sillon de forêts par les département^ les 
• tnnmutm et les établi ssemmls publies au r rutilité publique. il ne 
soit perçu pour V enregistrement qtCun droit fixe de un frûHc . * 

SI (Vvxin. Je demande qu'on élargisse le sens du texte : ainsi que 
pour les sociétés eieifes qui pourraient se nmstitner en vue de l'acquisition 
'■! de lu possession de forets et du reboisement des terrains values. 

M le Pb k s i n k > r. Ces soei < ■ t es e x is [ en t déj à et ce q uo vous dem atn le t 
sera peut-être difficile a faire admettre. i.e vn*u de M VrmrnM contient 
i--- mots : publies ou utilité publique : vVsl ee qui nous farifîlera 
te siu rès auprès du Parlement Le jour nu vous étendrez re droit que 

nous réel ai.s à île simples stomies rtviles, j'ai bien peur que n 

jnur-lâ l* 1 vieil soit condamné. Les finances sont 1 res intransigeantes 
là-dessus. 

Ci 1 1 à zi n , Il y aurait cependant lieu d'encourager ces sociétés nviL- 
Klles supportent l'impôt foncier comme les propriétaires particuliers: 
l'impôt de constitution de société ; l'impôt de main-morte. Elles 
""Mt eimiplètemimt découragées. Il ne s’en ions lit ne plus, précisément 
■ ans»* i|e toutes ces charges qui les écrasent 
Li s forets seraient mieux placées entre fi s mains de sorn-lés qui 
dois odlea des particuliers. 

le Président, har^ îe fond, ce serait très beureux Mais re 
risque rions-nous pas d< faire rom plétemenl repousser notre vieil. 1 
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\1 I.kh'O . Lu question cM très délirai«■ Je propos *tris simplement 
IVxemptïon du droit d'enregistrement-. 

Al i„ y. Pis i: sit> kn r. On 1 tnu vn i it ojriuter : Si)ient erempiés <laits 1t 1 

plus large mesure possible? 

I n Congressiste.. Il serait htm de faire mention de ces sociétés qui 
sont fort utiles* 

\i 1.1- Prêsdjext. Vous ne le n militerons pas. Je vous propose 
de cl b traire v**. venu et de Je discuter demain. 

M L. lÎAnniEH Ce nlst pas au menoeTil on l'Etat a besoin de tant 
d’argent qui! faut demander des avantages particuliers, non seulement 
pour les départements, les ■ <munîmes, mais 1rs rlablisseimmts publics. 

M. le P n Ê si n k nt. Je vous propose de disjoindre ce vtcu qui sera 

discuté demain lorsque nous étudierons la question de l'acquisition pur 
les collectivités. 

L'assemblée se rallie n cette manière de voir. 

M i h Président. Vous passons au cinquième vo n : 

Que tes terrains reboisé < ou nouvetktuent, boisés soient exonères 
de tout impôt; 

Pendant trente ans pour y eux situés sur les sommets et les 
versants des montagnes, sur les dunes, dans les landes et les 
terra i n s m a rêcngeu r : 

P end an t fin gt ai t s pou r fo u v tes a u très terra ins > 

M Banmiiiuvi J, vi.tidrais que !lu* tienne compte de s terrains 

reboreé> Vi«us avons obterui que les terrains reboisés. C'est-à-dire 
ayant été autrefois en foret. déboisés, et remis de nouveau en forêt, 
soient exonérés de llmpot pendant trente h i n - C'est une nouvelle 
faveur que nous avons obtenue il y a très peu de temps. Je crois qui! 
est intéressant de ne pas coin prendre les résineux dans les exonéra¬ 
tions et d'admettre qu'une forêt de résineux qui, au bout de 00 nu 
70 ans, aurait été coupée et reboisé**, ne soit pas considérée cumine 
un terrain reboisé. 

Mais lorsqu'un propriétaire achète nu terrain qui a été boisé autre¬ 
fois, dans lequel on a fait une opération malheureuse de défrichement 
« I de mise en culture, comme cela est arrive trop souvent autour du 
périmètre domanial, il faudrait que le propriétaire puisse* jouir de 
l'exonération. 

M le Président. — Votre observation est juste. 

A] Ban( ni m \i Je me suis trmivt dans ■- ■ irminstances sembla bh*. 
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LiïS terrains avaient été achetés par l'Ailiiiinî^trâitioii domaniale »■« 
en 183b Mon père les ayant. mis en culture a demandé F exonération 
pondant trente ans : elle fui a éi é r'lïisr ; un lui a dît qu'il s'agissait 
de terrains ayant été boisés. Le Üs> a été intraitable* Depuis, l'exonéra¬ 
tion a été obtenue. Jiî voudrais qui Ton établit une distinction jusii- 
inen! pour éviter ecs erreurs. 

I \ Congressiste. - La jimspnideuee sera maintenue, il n’y a pas de 
doute. 

M. le Président .lu crois qu’il est préférable de maintenir 1» I-*xt« 
de M Arnould Je crois qu’il donnera satisfaction à tout le monde. 

VI Pelletier de Martres. Il n'y ;> pas de législation qui -dépasse 
trente ans, c’est pour cela que nous demandons qu’on en fasse une. 

M L. Barbier, La loi actuelle.si j'aï bonne mémoire,exonère pendant 
trente ans les sentis et plantations Ce sont les ternies mêmes... 

M. le Président. En effet. 

M Rolu.lv r. Il me semble que ce texte donne toute satisfaction 
a M. JîiirhîiT puisque c’est la Commission sénatoriale de Pimpôt sur 
le revenu elle-même qui a lixé ce lexte-là II est conforme à celui de 
M, Arnould. 

M. L. Barbier. - Je vous demande d'n jouter les mots sentis et plan¬ 
tations i. 

M. Pelletier ui, Martres* — Pourquoi ne pas mettr terrains 
incultes ? » 

In Congressiste. — Ne pourrait-on pas ajouter Même m cas de 
cote de Vimpôt sur te revenu ? > 

M, li: Président Je crois qu'il vaut mieux ne pas en parler. 

Le même Congressiste. Nous n’aurons pas le dégrèvement alors, 
puisque PimptVI sera global? 

M L. Barbier. On ne peu! pas apporter une exception à une loi 
qui n’existe pas encore. 

M. le Président. - Je mets aux voix le vœu du rapporteur Ou ajoutant 
après les mois ou muadîement boisés . les mots pur sentis et 
plantations ». 

Le vœu est adopté. 

Messieurs, je donne lecture du sixième et dernier vmu r 
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■ Qu'il mit accordé des dégrèvements temporaires pour les bois 
minés par des invasions d'insectes ou des maladies cryptogamiques 
dont tu reconstitution par semis ou plantations a tint été reconnue 
indispentfibk au maintien de l'étal boisé . 

U a Congressiste. — Ne can vie mirait-il pas de- prévoir la destruction 
par incffÿdfc? 

M, le Président. — Certainement. Nous ajouterons donc le mot 
* des incendies » entre les mots par a et des invasions ». 

Je mets aux voix \*f vœu ainsi modifié. 


Le vœu est adopté. 

La séance est. levée à 5 Jk 30. 




Cf >NGlti-:s n HttNri ER 
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SEANCE 1)1 18 .il IX 1913 

(MATIN) 


Présidence de M, VIVIER, président de Section 


La séance est ouverte à 0 II. *15. 

IL ek Président. I/ordre du jour appelle fa discussion du rapport 
de M Margaim*. sur Lmi es, .syniiheats et caisses m t uÊmr 

KO» EST! EH. 

La parole est ù M Uargain pour la lecture de son rapport. 

M. Mahca.uk e. Le rapporteur compte sur ia bienveillante indul¬ 
gence des lecteurs pour excuser les lacunes inhérentes à un travail aussi 
court sur un sujet aussi vaste. 

Il doit remercier les nombreux correspondants qui ont bien voulu 
répondre a l’appel du Touring-Club et tout particulièrement, pour les 
pays étrangers, MM. \nstrutiier pour b Angle terre. Campbell pour le 
Canada, Pilwcliody et Barbey pour la Suisse, Krarup pour le Danemark. 
Saxïund pour 3a Norvège, les départements des forets pour l’Autriche 
et les Etats-Unis ainsi que b Association centrale des syndicats agricoles 
de Darmstadt pour P Allemagne. 

dominai ru 1 d'un Terminologie adoptée, — t/instîmt dVntr’aide qui existe chez tous 
les hommes se manifeste, dans les groupements qu’ils établissent entre 
iiiiiuiuur «in eux, suivant leur profession, sous deux forums nettement différentes; 
raflnao ' l ü Ils peuvent s’unir dans un but d*intérêt uniquement général, désin¬ 
téressé, sous les formes de Sociét és académiques Sociétés d’études . 

Associations pour la défense des intérêts généraux du pays», etc.: 
groupent mis sc lent ifiq u es. 

2° Ils peuvent s’unir dans un but <Fintérêt particulier : groupements 
économiques. 

A. Cl* but peut être relativement général lorsqu’il s’agit pour le grou¬ 
pement formé de défendre les intérêts généraux de la profession de ses 
membres, sans s’occuper de leurs intérêts, à eux, pris isolément. C’est ce 
que nous appellerons te mouvement syndicaliste et nous désignerons 
groupements sons le nom de syndicats* 

IL Ce but peut élie d** défendre les intérêts particuliers de chacun 
des membres du groupement par la coopération ou In wmtmlM* 

a) 1 )an$ la coopération, les hommes groupent leurs capitaux, leurs biens 
mobiliers et immobiliers nu leur travail dans un intérêt spéculatif 
Nous u'étmlferons que les groupements des biens et le> urmipemenls 
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J u travail que F on désigne plus généralement sons le nom de toopé- 
ratives et nous n’entendrons meme par coopération » que Fasaociaiion 
des biens et du travail û ! exclusion des groupements de capitaux. 

6) Nous entendrons par le groupement des hommes dans le 

but de se venir en aide les uns aux autres sans idée tic bénéfice immédiat. 

Ces organisât ions sont permanent es (Sociétés) ou Loin porairea (Congrès); t* r » u j> 
nationales ou internationales. sd*nmb|tt*a. 

a) Sociétés nationales. Les questions forestières sont a Fordre du 
jour dans tous les pays civilisés ayant des forêts. Dans tous, les sociétés 
savantes les étudient ; dans tous, des sociétés savantes spéciales se sont 
formées pour les examiner, 

O ruines sociétés étudient toutes ces questions en général, réunissent 
des congrès nationaux, font des excursions scientifiques et publient 
des mémoires dans des bulletins périodiques (1). 

D’autres poursuivent des buts plus nettement déterminés : elles cher- 
i lient .) provoquer le reboisement dans lo pays (2), ou à empêcher le déboi¬ 
sement des montagnes (3), à défendre les forêts en tant que sites natu¬ 
rels (4), u étudier les essences ligneuses et en propager remploi {b}. 

Certaines sociétés à but général poursuivent eu même temps des bots 
spéciaux. Certaines sociétés forestières patronnent le reboisement des 
terres incultes, la diffusion do Finstruction forestière dans renseignement 
primaire 

b) Congrès nationaux. Dans tous les pays, les congrès agricoles 
s'occupent souvent des questions forestières. En dehors des congres 
des sociétés savantes, il se tient dans beaucoup de pays des congrès 
spéciaux de sylviculture* 

e) Sociétés internationales. — Il existe même une société internationale 
d’études forestières ; « F Association internationale d^s Stations de 
recherche® forestières * fondée en 1874 sur l’initiative du docteur 
Wiürriaek, conservateur du musée agricole de Berlin 

d) Congrès internationaux- — Beaucoup de 1 congrès internationaux 
d’agriculture ont étudié certaines questions forestières* Le Congrès de 
Vienne (1907)* dans sa YM F section a discuté les rapports de MM. l’a nié 
et Déforma sur la coopération forestière; il a demandé F établisse ment 
d’une revue internationale forestière et établi une commission internatio¬ 
nale pour l’étude d’un système uniforme de statistique de la production 
“1 du commerce du bois. Lu Congrès de Madrid -ai 191 1 a étudié le reboD 
semont. Celui de Gand (1913), comprend une section de sylviculture 

A Paris, en 1900, s’est tenu un Congrès international de sylvicuüir**. 

H n’y a pas été question de coopération forestière. 


(I) Société forestière de Franche‘Comté, en France ; Société dis Forestiers suisses; 
n . r j é t ê f nn s t ièn - ru > rv égi*n»< * No rsk St ro g* d t 1 K a b àbsoc iation forestière d u i a i n ad a ; 

Société d’ingénieurs forestiers du Canada ; Association forestière américaine; Société 
«J - I n sln r- dkmands et Société des Forestiers m-tklembourgenis; Société forestière 
centrale do Fetgiijn. 1 ; Soci-lè forestière F Sainl-Pétçrsbmirg ; Société nationale de 
Hongrie ; Société forestière danoise, etc, 

(2j Société dés Amis des Arbres ou France, on Espagne ; Congrès de F Arbre cl do l’Eau, 

(ft) Association pour ta ménagement des montagnes en France, en Algérie ; Société 
Pro Monùbtts et S y fois, rn Italie. \ 

FO Commission dos Pelouses el Forêts du T. C. F., en France; Association pour la 
conservation des richesses naturelles, aux l5tats*l-tiis. 

{Z\ Soci/iïs dïtiilsoloçifjurH française, allemande, société royale d’arboriculture anglaise 
et écossaise. 
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firou ppmp,Fts Les syndicats forestiers — Les syndicats, avons-nous dit, sont des 
i uihiimuno ^ associations fondées par des gens ayant une profession déterminée, dans 
h but de défendre les intérêts généraux de leur profession* Les syndicats 
doivent donc se classer et s’étudier d’après la profession de ceux qui les 
composent : marchands de bois, agents et préposés forestiers, proprie¬ 
taires forestiers, ouvriers bûcherons. 

a) Syndicats de marchanda de bois— Le commerce de bois dans ia 
plupart des pays est fortement organisé, mais ce genre d’organisation 
ne rentre pas dans le cadre de notre étude. 

b) Syndicats d'agents forestiers. Dans nombre de pays également, 
les agents ou préposés forestiers de 1*Etat (1) ou des particuliers, les 
ingénieurs forestiers, etc*, sc sont unis pour la défense de leurs intérêts. 

syndicats sont formés d’une catégorie trop spéciale dé personnes et 
sont souvent dans une dépendance trop étroite des pouvoirs centraux 
pour avoir une véritable influence dans le mouvement économique 
forestier, 

c) Syndicats de propriétaires forestiers. L’esprit généralement par* 
ticuiansto du propriétaire, surtout du propriétaire forestier, dans tous 
les pays, fait que celui-ci cotre plus volontiers dans ^organisation syndi¬ 
cale que dans Inorganisation coopémtiste, et encore faut-il que quelqu’un 
mette le mouvement en train. En France, la mouvement a pris .une 
extension apparente assez considérable sous l’impulsion de. *VOffice fores¬ 
tier du Centre et de l'Ouest », fondé en 1908 pur un homme de grande 
compétence forestière, M. Roulleau. Le mouvement a été favorisé par 
la diminution du revenu de la propriété boisée à la suite dû LefTondre¬ 
ment des cours des bois de chauffage, de l’augmentation du prix de la 
main-d’œuvre, de l’accroissement des charges fiscales coïncidant avec 
une taxation maladroite dus droits successoraux. Lus propriétaires qui 
n’ont pas réalisé leurs forêts, ont fondé en beaucoup dVndroits des 
syndicats (~) dont le but est surtout, erc ce moment, du combattre la 
législation fiscale forestière. Mais le nombre «k eus syndicats ne doit 
pas faire illusion sur lé nombre de leurs membres, qui est très restreint 
(1500 environ?); aussi la force du ces syndicats est-eliu limitée, parce 
qu’ils n’ont pas pu ou pas su grouper les masses dus petits propriétaires 
forestiers, et que le syndicat est l’ami© des masses. La richesse d© leurs 
membres aide à la prospérité des coopératives ; le syndicat lui ne puise 
lu vie que dans 1© nombre de ses adhérents* Conscients du leur faiblesse, 
les syndicats forestiers français se sont fédérés on un « Comité des forêts « 
qui est à la fois une union du syndicats et vin syndical à rayon très 
étendu II est fondé depuis trop peu de temps pour qu’on puisse constater 
les résultats de son action* Ses dirigeants semblent vouloir s'adresser 
plus directement qu’il n’a été fait jusqu’ici aux nombreux petits pro¬ 
priétaires forestiers. Personnellement, nous pensons que cette organisa¬ 
tion très utile, ne trouvera, si elle reste sur lu terrain uniquement syn- 


(1) En France : Société des Agents forestiers r qui ©si aussi une société de secours et 
de prêts » jlssùcïilib» dés Agents forestiers^ qui est un véritable syndicat de défense 
professionnelle, comme l 'Association dru préposés forestier*- Au Canada : Société des 

ingénieurs forestiers. 

(2) Syndicats de Saint-Bonnel-le-Chàteau, d’Eure-et-Loir, des llOles-du-Nohl* de 
Jri Mayenne, de la Sarthe, de Touraine, du Berri, de Mifiiie-et-Loire, de l Aisne, du Ndiri, 
de lu Marne, de Château-Thierry, de U Haulc-Mame, dû 1 Ain, de lorraine, du Nivernais. 
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dieal, que difficilement les ressources qui lui sont nécessaires pour jouer 
le rôle économique auquel elle aspire. 

Il existe aussi à rétranger des syndicats ayant une action législative. 
En Autriche la « Société Centrale pour la protection des intérêts agricoles 
et. forestiers, à l’occasion des traités de commerce » f a une action poli¬ 
tique très nette et très active (1). 

Mais l'action des syndicats peut s’exercer dans d’autres sens li y 
en a qui se sont fondés, en France, pour lutter contre l'organisation 
syndicale ouvrière., comme le syndicat des propriétaires forestiers de la 
Nièvre (spécialement section de Dôcîzô), d’autres, pour lutter contre 
1*organisation syndicale des marchands de bois. Lorsque ces syndicats 
procèdent à des ventes en commun ou à des exploitations directes, ils 
prennent une allure nettement coopérative et doivent être considérés 
comme coopératives. 

d) Syndicats ouvriers. — Il existe, en France, deux régions où ont pris 
naissance et se sont implantées des organisations syndicales ouvrières. 
Elles ont d’ailleurs dans chaque contrée, des allures assez différentes, 

J. Syndicats ouvriers du rentre- - Les syndicats ouvriers du Centre 
sont de véritables syndicats dont Faction se poursuit sur le terrain des 
salaires et des lois et sur le terrain politique. Ils sont unis en une « Fédé¬ 
ration nationale des syndicats de bûcherons % affiliée a la Confédération 
générale du travail (Congrès de Bourges 1902) ol formant l’Union fédé¬ 
rative terrienne, avec la Fédération agricole du Midi, la Fédération natio¬ 
nale horticole et la Fédération agricole du Nord. L’organe officiel de cette 
union est le Travailleur de la Terre. 

Le mouvement est né à la suite de dépréciations de salaires telles que 
beaucoup de bûcherons n’arrivaient pas a gagnei plus deOfr. 75 par jour; 
il a réussi à arrêter la chute des salaires et meme à les faire remonter 
u un taux plus normal. Le congrès des syndicats bûcherons du Lurcy- 
Lurcy (1912). accompagné d’une réunion d’ouvriers agricoles, s’est can¬ 
tonné sur le terrain des revendications professionnelles, mais le IX 8 con¬ 
grès de leur fédération nationale a affirmé par certaines résolutions le 
rôle qu’il entend jouer dans la lutte des classes. 

2. Syndicats ouvriers des Landes. — Dans les Landes, les gemmeurs se 
sont syndiqués. Le mouvement a pris naissance ën 1905 à Lit H Mixe, 
il a ou moins d’homogénéité que dans le Centre- Une Fédération des 
des différents syndicats s’est formée, mais beaucoup se tiennent à l’écart 
pour des raisons lé plus souvent d’ordre politique. L’action des syndicats 
est restée cependant uniquement professionnelle et elle a abouti à un 
sérieux relèvement des salaires ; elle tend aujourd’hui à des buts nette¬ 
ment coopératifs. Au VII e de leurs congres (Castets 1912), les gemmemrs 
ont demandé à l’administration forestière de passer directement 
avec leurs associations des contrats collectifs pour l'extraction de la 
gemme à des conditions déterminées a l'avance ■>. Ce vu u a été examiné 
par une commission d’étude nommée par h ministre th* l'Agriculture 
Rt qui s’est réunie à Labouheyre. L’obtention de la mise en régie directe 
des forêts de l’Etat est un grand succès pour ces syndicats et aura dans 
le monde du travail un grand retentissement- 

En résumé, cos syndicats ouvriers français n’ont pas grande homo¬ 
généité ; ils n'ont pas grande influence syndicale n’ayant pu grouper 


(Il Bulletin des Institutions lcuh, et soc. de VI ns titut interti. de Roiue t ÎOÎL n ft 6, p. 35, 
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Mît grand ensemble de Irasailleur*. fis >enLml que leur véritable forer 
leur viendra par la coopération et ils l'avouent. Leurs dirigeante d’ail¬ 
leurs 1rs poussent dans eetl *■ voie. 

fin Danemark également, les ouvriers bûcherons sont souvent organisés 
en syndicats professionnels. 

L'organisation des sociétés et des syndicats forestiers est actuellement 
e-hosft faite dans la plupart des pays, lài Congrès ne peut guère qie 
constate!. qui a été fait. 

Par contre, dans te domaine de la coopération ot de Ja mutualité, tout 
est à construire et il semble du rôle d'un congrès ïnternationat. qui réunit 
les plus éminentes compétences en matière forestière, d'appeler l'utton- 
! ion du législateur sur l'int érêt de res quêtions et d’indiquer aux inté¬ 
ressés les voies a suivre. 

Nous allons donc sommairement exposer que, bien que les relations 
entre l'agriculture et la sylviculture soient profondes, le grand mouve¬ 
ment coopératiste qui vient de s'épanouir dans les campagnes, n'a pas 
eu de répercussion dans le monde forestier. Nous verrons que si la foret 
se prête admirablement à JVxplcitation communiste ou collective et que 
si la coopérative forestière présente de nombreux avantages, il n'en est 
pas moins certain que le mouvement coopératiste est encore en germe. 
Nous chercherons à montrer pourquoi il en est ainsi ; nous exposerons où 
en est actuellement cette organisation et quelles sont les différentes 
formes de coopératives que Ton peut fonder. Enfin nous examinerons 
comment on pourrait développer le mouvement coopéra liste dans le 
monde forestier et sous quelle forme il convient de Fonder les coopéra¬ 
tives forestières. 

Nous rappellerons simplement que des liens étroits unissent l’agri¬ 
culture et la sylviculture sur le terrain économique* Nombre d’auteurs 
ont étudié le rôle des communaux, des bois communaux et des forets en 
général sur la vie économique des campagnes* Aussi est-il logique 
d’examiner rapidement où en est une question dans un des milieux avant 
de l'étudier dans l'autre. 

Or dans tous les pays Civilisés, ce mouvement coopératif a pris une 
expansion excessivement considérable L>*s bases de cette organisation 
coopérative agricole sont maintenant nettement assises et de nombreux 
congrès nationaux et internationaux en ont consacré les méthodes. 

La pierre fondamentale do l'édifice est le Syndicat communal Celui-ci 
étudie tout d’abord la vie économique du milieu où il a éclos, puis il > 
lance dans la coopéra/ ion d'achat et de vente, parfois de transformation 
des produits, presque jamais d'exploitation du sol* Il crée la banque 
- ■ o o p é m t i v e q ni lui es I i n dispensa be un mu Ver 1 d es ai issc < la* v I es r le c rt ■■■ /1 ! 
mutuel à responsabilité limitée ou illimiLée. El 3e voilà amené a la Mutua¬ 
lité : mutualité des risques d'ineendu , mutualité des risques de mortalib- 
des bestiaux, mutualité des risques d'accidents, de maladies* d’inlirmiL>, 
de vieillesse, etc. etc* Le tout organisé eu coopératives et en cuisses 
locales, annexes et liliales du syndical, mais indépendantes de lui on 
général* 

Toutes ces petites organisations locales, < ommunales autant que pos¬ 
sible, s’unissent pour avoir une véritable force ; les syndicats fondent des 
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unions, les eais& i s do crédit font dos caisses régionales, les mutuelles se 
fadorent en caisses do réassurance Toutes ces organisations du 2 e degré 
saillissent parfois au 3 e degré. 

A côté rie ces organisations à bases locales, M existe des caisses et 
syndicats h grand rayon; mais, outre que souvent ces groupements se 
fractionnent en sections * il semble admis, par les congrès, qu’ils 
n’ont pas l’action économique et sociale des autres à base restreinte. 




La forél a sur les autres biens des causes d’infériorité mais celles-ci 
disparaissent avec l’exploitation collective. Cette exploitation est le 
mode rêvé pour la foret (l). 

La gestion de celle-ci par les particuliers en amène généralement la 
ruine à cause du morcellement, suite inévitable des successions ou des 
ventes; à cause fie la rupture des aménagements, ries frais généraux, 
de la difficulté de vendre les coupes petites et dispersées et enfin de la 
facilité et de la rapidité» do réalisa lion qui caractérisent le bien fores¬ 
tier et qui n’ont d’égales que la difficulté cd la lenteur de sa reconsti¬ 
tution {2). 


La constitution de coopératives forestières semble donc devoir se 
présenter à V esprit de tous. 

Elles ont pour avantages primordiaux : 

î° d’empêcher le morcellement et d’obvier à ses inconvénients : im- 
pHssihilîté d’étabiir un plan d’exploitation pour un revenu annuel et 
smilenu qu’on ne peut réaliser que pour une foret suffisamment vaste (3). 

2 n de permettre du grandes économies dans l'administra lion ,1a surveil¬ 
lance. le bornage du massif. 

3° de permettre une vente plus rémunératrice des coupes. 

1° de donner une meilleure location du droit de chasse. 

5° de permettre la gestion par un agent compétent et par suite d’en- 
tramer la constitution d’un personnel compétent. 

*>*’ de donner la possibilité de transformer le capital immobilier en 
actions mobilières facilitant les transactions (4). 

7° de diminuer les risques provenant dlnnndio, de coups de vents, 
d invasion «1 insectes,de pénurie de main-d’ir uvn\ d’accidentsdu travail, 
de faillite de marchands de bois; tous ces risques se réparttesant sur 
inus, alîccteiït moins la part de chacun. 

8 l * de faciliter le reboisement. 


1 1 ) l-Vsl tellement exact. que dans les pays les plus civilisés on trouve encore des traces 
dVxpJoitathm absolument communiste do la forêt, pans tes Ardennes françaises, nous 
trouvons des communes où les habitants vont, tous bs ans,dans la coupe commuiudë, 
couper eux-mêmes les arbres de leur part aïïmiugêre et rapportant le bois ébcfc eux, sans 
mlemn-diairc i.l'un adjudicataire,comme dans la plupnrl des coupes aflouàgères, Cf. 
dans le même ordre d'idée V ande n vr li>e, Exode rural, p. 50. E. Heo&us, La l'erre et 
Vhomme t tome VL 

( 2 } Cf. Gsium,, Lut coopération appliquée an* forêts. De Lav.vye, fîuifctiit de ta Société 
forestière de Bd$tquCy avril 191UL Loi; K K : La propriété forestière es* par excellence ta pro¬ 
priété des personne* oui ne meurent pas {Bulletin de ht $,acictc forestière de Franche- 
Comté rt Belfort,, avril 190H, 

l-:*l « r. Màdelix, Restriction* légat es au. droit de propriété forestière privée, en France, 
en AtUwaftne, etc., 1905, 

CU De Lincoini, loantage* des coopératives forestières {Bulletin de la Société forestière 
*** Franche-Comté et Belfort 1000), 1 >e Imjs ces avantages r<-> 11 11v pour la forêt coopérative 
un rapport non seulement soutenu, mais progressif. 
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Malgré tous Jours avantages les .coopératives forestières n’ont pas 
suivi le mouvement de progression des coopératives agricoles, qui est 
très net, même quand on le ramène à ses véritables limites. C’est qu’il 
existe entre cos deux coopératives des différences fondamentales. Tout 
d’abord k l’inverse de la coopérative agricole, la véritable coopérative 
forestière a pour base un territoire (en respèce une forêt) à exploiter en 
commun* Or ce genre d’exploitation n’est pas dans les moeurs du pro- 
priétairfe terrien ou du cultivateur actuels (1). Le coopératiste forestier 
doit apporter sa forêt a la coopérative et son droit de propriété se 
trouve restreint. El alors que la coopérative agricole cherche à améliorer 
de suite la situation économique de scs membres, la coopérative fores¬ 
tière s’occupe surtout de restaurer la forêt coopérative, au détriment 
apparent parfois des intérêts immédiats des coopératistes, 

A côté des raisons qui résultent de la répugnance qu’ont les proprié¬ 
taires forestiers à se dessaisir d’une partie même minime de leurs droits 
de propriété, il existe bien d’autres causes qui font obstacle à l’expan¬ 
sion des coopératives forestières. 

'0 Ces coopératives sont surtout utiles aux petits propriétaires* Ceux-ci 
suivent souvent l'impulsion et l’exemple qui leur sont donnés par les grands 
propriétaires cl exploitants. Or,si le grand propriétaire agricole a tendance 
a favoriser la formation des coopératives agricoles pour ses avantages 
propres et pour fixer dans le'pays les petits propriétaires dont il a besoin, 
le grand propriétaire forestier ne se prêtera qu’à la formation de coopé¬ 
ratives forestières tout à fait limitées, peu utiles au petit propriétaire. 
Le grand propriétaire possède une forêt aménagée formant un tout et il 
croit, à tort, n’avoir besoin de personne, 

b) Dr [dus, et cette raison est plus grave, la législation des différents 
pays ne se prête pas en général à la constitution de coopératives fores¬ 
tières. Il en est ainsi en France, où le crédit agricole n’est pas adapté aux 
nécessités de la coopération forestière, et en Allemagne, où <■^pendant 
certains états (Prusse), ont cherché à faire naître des coopératives fores¬ 
tières. 

c) Cette attitude exportante des gouvernements s’est traduite par un 
manque d’aide et d’encouragement de la part de l’Etat, cause très effi¬ 
ciente de la stagnation de la coopération forestière. 

Les coopératives forestières peuvont se dist inguer, comme les syndicats, 
d’après les éléments qui les composent, en coopératives de propriétaires 
ou patronales et coopératives ouvrières, 

A. Coopératives de propriétaires. — Ce sont des unions de propriétaires 
en vue de L’exécution en commun de certaines opérations forestières sur 
un ensemble détermine de parcelles* 

Ces coopératives, si on se place au point de vue de user fonc¬ 
tionnement effectif, peuvent se diviser en coopératives de propriétés 
et en coopératives de gestion. 

a) Dons les coopératives de propriétés, i! est constitué une forêt com¬ 
mune, indivisible, gérée comme un tout suivant une place déterminer. 

b) Dans les coopératives de gestion, chaque propriétaire reste en posses¬ 
sion de sa parcelle boisée, on ne met en commun que ïa gestion. 


(1) D r En t> îües, Handbuch r/?r Forstpuhttk, lîorlïn 1905, 
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Les coopératives de gestion se subdivisent m coopératives restreintes 
ou iiwitos lorsqu VI 1rs ne visent qu’une partir 1 des opérations dont est. 
susceptible Ja gestion des forêts depuis ta simple garderie par un garde 
commun jusqu’à la gestion totale (celle-ci non comprise); et en coopè 
ratâtes complètes ou véritables coopératives où ruLilisution se fait en 
commun suivant un plan d’exploitation général, en compte commun. 

Los dépenses et les charges sont, dans ces coopératives, supportées 
dans la. limité des engagements pris et les recettes correspondantes par¬ 
tagées, îo tout au prorata du capital forestier engagé par chacun 

Les coopératives de propriétaires peuvent encore être classées S VI¬ 
VAIT LE MOUE T>E LE U K FORMATION. 

On distingue : 

a) les coopératives libres c’est-à-dire celles où les membres entrent 
librement, sans être l’objet d’aucune contrainte légale, 

à) Les coopératives forcées ou à entrée obligatoire où une majorité peut T 
après ^accomplissement de certaines formalités, forcer une minorité à 
adhérer à la coopérative (associations syndicales autorisées françaises). 

c) Les coopératives administratives formées administrativement sans 
consultation des intéressés. 

0. Coopératives ouvrières* Os coopératives sont excessivement peu 
nombreuses. Là encore, les habitudes des ouvriers, les mœurs générales 
et la législation des différents pays ont opposé des obstacles puissants 
à la formation de ces coopératives, li en existe en France, mais leur 
action ne s’étend encore que dans un rayon des plus restreint s. 

En France, on en est pour ainsi dire à la période d’étude : les soin- ofa çn *<m u con¬ 
tions préconisées sont nombreuses et diverses. Gordil recommande les jffirSî^Jîy* 
sociétés de reboisement des terres incultes sous forme do sociétés 
civiles anonymes à capital variable; De Liocourt et Par dé» conseillent 
la coopérative de propriété; Louée préconise la formation de coopéra, 
tïves limitées de garderie; Triquéra opine pour les associations syndic 
cales autorisées. MM. Desconibes et Gardol aussi conseillent la forma¬ 
tion de coopératives. 

Ces appels n’ont été que faiblement entendus. La Société civile du 
Contrôle a des allures coopératives, maïs est une société capitaliste ■ u • 
sens qu’elle s’est formée pour acheter une forêt qui n’appartenait a 
aucun des membres. Le syndicat forestier de Mignovillard est un- 
coopérative limitée de garderie. Le syndicat de Sologne reest qu’un 
timide essai de vente de produits en commun (bois de boulange). 

Comme essais d’exploitation directe, Ü n’y a aussi que des ébaudies 
tentées par : les syndicats forestiers du Centre fondés par M. de Mont- 
snuiin dans le Cher, le syndicat des propriétaires forestiers du Nivernais 
présidé par M. de Mont richard et le syndical d» > bûcherons fondé a 
P a riçny-1 e - Vaux (Nièvre) par M. de Üerthier-Bizydl). Comme coopé¬ 
ratives d’annexes des forêts, citons les coopératives résinifères des 


0 ) BuUtnin des Insiiiutions économiques et saeîutes de l' Institut agricole de fion , 
31 mars 1911, n“ 3. Voir aussi Société nationale d’agréîuïture do France, séance du 
** décembre 1909, n propos de la participation aux bénétîecs en matière d'exploitation 
ioreslière dans la Société de ViJleWis-MureuiJ. 
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L:md» l s ri de la Gironde (1) et le syndicat de reboisement de Tortc* 
bosse (2) (Puy-dv-I>Ôiræ). 

11 existe en France des associations forestières de défense contre 
f incendie. Elles se sont constituées, soit sous la forme syndicale 
fOnesse-Laherie, Pessac, llarp, etc*) en Gironde, en Charente et dans 
b j s Landes, soit sous la forme dissociations syndicales (Petit-Sami- 
Gervuis} Le régime juridique adopté par ces associations entrave leur 
complet développement, car ce sorti de véritables coopératives dont îe 
bul est de corn Lettre matériellement les incendies (3). 

En Allemagne* il n'existe que 4 coopératives considérées comme véri~ 
\ a blés par les auteurs allemands ; les autres, assez nombreuses, sont soit 
des associations syndicales, soit des corporations, soit des coopératives 
annexes de L'exploitation forestière. Ces dernières existent en assez grand 
nombre (coopérative, d'abatage de bois de la Basse Hesse et Waldeck, 
coopératives pour l’utilisât ion de la fraise des bois, scieries coopéra¬ 
tives, etc.) (4), 

En Autrirke, d «wisk* aussi des coopératives forestières limitées ;i 
rachat en gros de semences, d’instruments, de machines, ou à la cons¬ 
truction de rentes forestières, etc, l/État incita les petits propriétaires 
;t si réunir en mopéralivr> locales (b) qui >< fédéreraient Les associa¬ 
tions forestières proueul egalement ce mouvement, et en Bohême s esl 
lundi 1 un conseil de sylviculture (G) 11 existe également une coopérative 
avec i lisse de crédit mutuel et une société pour 1 exploitât ion de la 
- Les aisses de crédil a responsabilité illimitée donl il ' VisLe plus 
d> 7.000i*n Yutriche, accordent des préisaux propriétaires forestiers (7). 

En . I ngletem\ deux soriél es ont él é rm-ni ment eonstituées : les sociètés 
forestières coopératives des propriétaires anglais el écossais. Elles se sont 
jusqu'ici limitées à l'achat en commun de graines et de plants. 

Jtt Canada et aux Etats-1 rus les propriétaires de forêts se groupent 
en coopératives pour défendre les forêts contre les incendies (Société de 
protection des forêts de la vallée de Saint-Maurice au Canada). 

tu Danemark, la vente des coupes sur pied a cessé depuis long¬ 
temps* Tout le bois des forêts est coupé au compte d» s cantonnements 
{districts) et est vendu directement aux scieries et aux autres con¬ 
sommateurs, 

! J India, a modifié son Code forestier et sa loi du 2 juin 1910 prévoit la 
formation de coopératives (associations syndicales) pour lo reboisement 
des terrains en moula gué. 

En Suisse,\\ y a également des coopératives (Association des communes 
bourgeoises, comthunos mixtes et de l'Administration forestière de l'Etat 
des 15 arrondissements du canton de Berne, Organisation analogue du 

t l ) Tarsy, La coopération dans f Agriculture française. Rapport présenté au premier 
congrès jnLematiunal des Associa lions agricoles, Bruxelles 1910. Il existe également un 
Syndical. de défense des produits résineux de ki Gironde, à Bordeaux, sur lequel mm* 
ïAivons p;is de renseignements. 

£2) P. DeügciVbEB, La Défense forestière et pastorale, page -28. 

£3) Bulletin des Institutions économiques et sociale* de l'Institut International agricole 

de Rome, mars 1913. 

£4) A . //. \> 4j ÎS février 1913, de la Deutsche landa’irtchnfilichû Geno&enstkafteprusse, 

[XJ Bulletin des Institutions économiques et sociales de VInstitut International d agr; 
culture de Hume, terne U, pages 11 et ta, . 

(6) Bulletin des Institutions économiques et sociales de l'Institut international d igr t 
culture de Hume, tome NI (juilkt 1912). 

£7} Renseignements du département des furêts. 
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Val de Travers. Société forestière l'Iannensticl à Me il en et la Société 
forestière d’Hérisau, sorte de Société du Contrôle), mais dans ce pays, 

IM3 al, excessivement décentralisé, supplée lui-même à l’action des coopé¬ 
ratives : il s'est fait mutualiste. 

iti (loummw, il existait au 3! décembre 101K 11.9 coopératives 
|nmr l'exploitation des forets, ayant un capital souscrit de 3 158.330 lei. 

K lies groupent 0-677 membres se répartissanl en 5.958 cultivateurs, 

I VS commerçants, !< 15 ouvriers. 167 fonctionnaires. 32 propriétaires, 

MO prêtres, 137 instituteurs. Le capital social versé est de 7/0 230 Ici, 

Elles uni versé en dividendes, S“2 082 !i■ i pour loi] ; les trais d'urimi- 
zdstration se sont élevés û 1 \.540 in Leur encaisse est de 210.557 Ici, 
riîes possèdent un matériel de bois pour 27K33Ô lei. Ou voit que leur 
situation est prospère. 

IJ existe encore dans ce pays, 3 coopératives pour îe mène in au 
capital souscrit ib i IL 436 leî ci an - apilal versé de 10.578, elles ont 
donné f 278 lei de dividende. Elles comprennent 131 membrr >, l>eti\ 
seul composées de commercants, une de cultivaient (Coopérative 
d’I nivea à Baia). 

KnJtn il existe une coopéra U ve, forestière 1 celle de Koltisti, fondée en 
lî*08, au capital souscrit de 9.092 lei, au capital versé de 25-931) lei et 
ayant distribué 2,660 ici de dividende. Elle groupe 71 membres dent 
x\ cultivateurs (!) 

En Xtm'ège* les propriétaires de forêts ont formé diverses associai inus 
(plus de 50 en Kl ans), ayant pour but la vente en commun Toules 
rett sociétés soûl réunies en une union Norsk Skogoïnrforbami H 
-• \isle. dans n- pays, une société mutuelle ounliv Lmcemliv des forêts, 

créée en 1911 La somme souscrite jusquV.jour se monta à 70,000 000. 

La prime est de I 1/4 Lw 

Le reboisement des landes, bruyères, terres incultes se prête bien a la 
formation de coopératives- En \llemagmy il a entraîné la formation de 
coopératives obligatoires à la suite de la loi du 6 juillet 1875. Au Dane¬ 
mark et en Hollande,existent dans ce but deux sociétés des bruyères,celle 
tlu Danemark fondée en 1866 et celle de Hollande mi JK88{2). Eu France, 
existent dans ce but, à allures plus ou moins eoopératistes : l’Œuvre fores¬ 
tière du Limousin, le Syndicat forestier cL Larroadissemant de N on trou 
et la société provençale Le (Aliène Ces deux dernières étant plutôt des 
sociétés de propagande. 

Donc les coopératives ne rendent pas les services qu’on pourrait en i m ilcve- 
attendre et il faut étudier comment on pourrait en développer le nombre 
et par là en faire connaître les bienfaits. raiii." ' m? * 

I] faut pour cela faire F éducation coopératif te dns général ions actuelles 
vieilles et jeunes, d. adapter la législation des pays à cette organisation. 

Un y arrivera par: 

1° La propagande faite par les sociétés savantes et les syndicats, «es 

II) Compta rendu des opérations *1«- lu Cubsc eentruie des l>i±iu|urs populaires, coin- 
mimique par M Tiinessesro, Inspecteur général des Forêts, délégué de la Roumanie 
au Congrès intematîoual. Celte caisse dépend du Ministère des Finances qui a mis, 
par son intermédiaire, 30 millions à ta disposition des paysans. 

(2) Rapport VIIT, 6, I, au Congrès international des Associations agricoles de 
Bruxelles 1930. Cette sorte de Coopérative s »> rapproche plutôt des sociétés d : 'enC0Utyge- 
mnit. Cf. aussi, SoritE cutliptUritedes Landau de Dititemork (de Porenede Bagtrvkken. i ) 

Aarhiu, 1913. 
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derniers subventionnantet guidant les premières coopératives après avoir 
aidé et même provoqué leur éclosion. 

2° l ne action analogue, plus active encore si possible,parce que plus 
efficace, par les administrations, surtout les administrations forestières, 
apportant l’aide et les subventions de l’Etal. 

3° Une instruction et une éducation coopératistes données aux enfants 
des campagnes. 

4° La collaboration des organisations agricoles existant dans les pays 
ou dans le voisinage des pays forestiers. Coopéra tives agricoles et coopé¬ 
ratives forestières ont. les mêmes intérêts et les mêmes tendances; elles 
doivent su prêter mutuellement main-forte et les secondes doivent 
profiter de l'expérience acquise parles premières, U faudra songera créer 
des caisses locales du crédit Forestier ou à adapter le crédit agricole 
aux besoins forestiers 

5 Ü L'institution d’une commission internationale étudiant les questions 
internationales intéressant les coopératives, cette mesure étant le prélude 
de la création d’un office forestier international dont ^opportunité sera 
■ ‘xposéc aux membres de ce Congrès. Gel office coordonnera,suivant 3- s 
indications données par le Congrès, les efforts faits jusqu’ioî d’une façon 
trop dispersée et trop disparate en vue du développement delà coopé¬ 
ration forestière. 

Presque rien n’existe ni ne semble en projet en ce domaine dans le 
monde forestier. Signalons dans certains paya (France, Etats-Unis, 
Suisse) des mutualités entre agents et préposés forestiers pour les frais 
de maladie. Citons les mutuelles scolaires forestières fondées en France 
pour éveiller chez l’enfant à la fois l’amour de îa forêt et l’esprit <h* 
mutualité. — Cependant les champs d’action qui s’ouvrent de oc» côté 
aux initiatives sont vastes et sont de trois sortes: le crédit mutuel, les 
risques d 1 incendie et les risques d’accidents du travail. 

1° Caisses de crédit forestier. Une ries causes fondamentales qui 
entravent en France l’essor de la coopération forestière est qu’elle ne 
possède pas l’organisme financier qui lui est indispensable. Les agricul¬ 
teurs ont organisé Je crédit mutuel agricole en caisses locales et en 
caisses régionales qui leur assurent : 

1° Le crédit individuel à court terme (loi du 5 novembre 1894, mo* 
dilïéci par les lois des 20 juillet 1901, 14 janvier 1908,1S février et 19mars 
1910); 

2° Le crédit individuel à long terme {loi du 19 mars 1910). 

Os caisses dorment également aux coopératives agricoles le crédit à 
court terme et le crédit à long terme (loi du 2b décembre 1910). Mais les 
modalités de re crédit agricole, ne lui permettent pas de s’adapter aux 
besoins des coopératives forestières. Celles restreintes, de vente des 
coupes ou d’utilisation des produits, peuvent faire usage du crédit à 
court terme (limite maximum des effets : 9 mob) mais les coopératives 
de gestion, de véritable exploitation et de reboisement, se heurtent, pour 
le crédit à long terme qui leur est indispensable, a l’obligation légale 
(article 6 du décret du 2t> août 1907) du remboursement de la dette, 
d’année en année par des amortissements successifs. Il faudrait donc en 
France obtenir une législation spéciale pâme liant la création décaisses 
d- crédit forestier qui, moyennant certaines garanties spéciales a déter¬ 
miner, pourraient différer le remboursement de la dette jusqu’à la tin 


— 314 — 







T TKItwnnWI Im|.> 





de la durée du prêt* Cette durée devrait aussi pouvoir être supérieure 
à 25 ans. 

D'ailleurs, les coopératives agricoles semblent élever certaines diffi¬ 
cultés à l’admission des coopératives forestières aux bénéfices des avances 
Je l'Etat* Les associations agricoles ont donné trop de preuves de leur 
compréhension du rôle économique de la forêt pour persévérer dans cette 
voie, 

2° Caisses d'assurances mutuelles . — Seule la mutualité permettra 
aux propriétaires de se couvrir effectivement et à un taux raisonnable 
contre les risques d'incendie; de même que, seule, elle permettra aux 
coopératives d'exploitation l'assurance de leurs ouvriers. 

En France^ la mutualité agricole est en train d’échafauder P assurance 
mutuelle locale contre l'incendie et, îà où. elle a essayé, elle a très bien 
réussi. Elle songe déjà, et sera amenée prochainement,à bâtir l’assurance 
mutuelle contre les risques du travail. Les forestiers auront tout intérêt 
à coopérer à ce mouvement et h s’unir aux cultivateurs dans tous 
les centres où la forêt existe â côté des champs 

Au Danemark, le* propriétaires sont tenus d’assurer leurs ouvriers; 
ils le font à la * Caisse d’assurance mutuelle des patrons » â Copenhague, 

Syndicalisme au coopération. — Nous devons admirer 1rs efforts, la ««indtisinns. 
ténacité et l’abnégation de ceux qui ont édifié l’édifice que nous venons 
d’examiner rapidement et les remercier de Pieuvre accomplie. Mais il 
nous semble que le rôle d'un congrès est d'indiquer aux hommes de 
bonne volonté la meilleure voie du progrès afin de leur permettre de 
coordonner leurs efforts et d’arriver à un même but. Deux voies semblent 
s’ouvrir pour P organisation économique du monde forestier ; le syndica¬ 
lisme rI la coopération, 

La voie du syndicalisme est plus large, plus spacieuse ; ceux qui s’v 
engagent- aliènent moins leur liberté ; mais iis ne se rapprochent pas vite 
du but qui est de construire une organisation solide et prospère. C’est que 
b syndicalisme ne tend pas â changer les facteurs économiques actuels : 
ü apporte a un membre d’une corporation la force de tous les autres 
membres réunis dans la lutte économique ; il rend par conséquent collo-ri 
d’autant plus vive et plus intense. Il prend par suite une allure de combat 
a grands cris, puisqu’il agit surtout par propagande et c’est ce que sent 
confusément ta foule dans ('esprit de laquelle synd ica# éveille idée de 
bataille. Nos syndicats forestiers français n'ont pas pu échapper à cette 
destinée: ils luttent contre le fisc, contre le Parlement, contre d’autres 
syndicats (leurs statuts l'indiquent, leurs brochures de propagande 
ravouent) et après bien des efforts, bien du travail, leurs dirigeants 
iront-ils pas la sensation qu’ils ont peu obtenu et que l’organisation qu’ils 
ont construite est peu solide ? 

Si elle est benoîte d’allures, au fond, la coopération est au point de vue 
économique beaucoup plus révolutionnaire que le syndicalisme : elle 
cherche^ adopter des méthodes nouvelles et à bouleverser les facteurs 
économiques actuels* Elle s’attaque aux habitudes des gens, à leur parti¬ 
cularisme quand elle leur conseille de mettre leurs biens en commun ; elle 
menace les intérêts d’autrui quand elle veut supprimer des intermé¬ 
diaires, 11 lui faut donc vaincre la routine des uns et la résistance déses¬ 
pérée des autres* Mais si elle n’avance que pas à pas, le sillon qu’elle 
trace est profond et l’œuvre bâtie se trouve assise sur des bases solides. 
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Qu’on n’objecte pas contre celte Lhèsc J Exemple des syndicats agricoles 
français. Le nom m doit là pas faire illusion sur Sa ohcse. Tous les syndi¬ 
cats agricoles français sont devenus des coopératives- Ils ne fonctionnent 
comme symlit a t s q u « lois de leu rs e. o i s grès a n nuo 1 s m i an i f e s t a l i ons de le ms 
unions, la où ils sont en nombre ; mais dans la pratique journalière, 
ils sont tous devenus coopératives : coopératives d’achat d’engrais, 
coopératives d’utilisaLkm d’instruments, coopératives de laiterie, etc., 
etc,; et là ou ils n’ont pu bâtir de coopérative, ils ont disparu* Les modi¬ 
fications qu’il a fallu apporter à la législation, les discussions relatives 
ii la jurisprudence ont montré récemment que la désignation de syn¬ 
dicat ne correspond plus à l’organisme existant. 

I si \s j i r o grè s r< î a lis é s d a ns l eu r o rga n i s a \ î on ée o norniq u e pa r 1 e s ; i gr i e uî - 
leurs tiennent donc à ce que leurs syndicats, sans abandonner complète¬ 
ment leur rôle syndical, ne Ton!, considéré que comme secondaire et sont 
entrés résolument dans la voie coopérative. Ils y ont trouvé le succès 
parce que seule la coopération rend les organisations llnaneiérenrent 
solides : ' pas d’affaires, pas d’argent ■ 

Nous pensons que dans l’organisation économique forestière, la phase 
syndicale ne doit être que préparatoire, qu’il sera bon de la franchir le plus 
lot possible et que cette organisation économique, comme l’indique Se 
remarquable rapport de l’association forestière autrichienne au XXIV e 
Congrès forestier autrichien, n’entrera dans la véritable voie du progrès 
que lorsque les syndicats forestiers et les forestiers adopteront résolu¬ 
ment la méthode de la coopération : coopératives limitées tout d’abord, 
tendant de plus on plus a la coopérative complète. Et la sylviculture 
devra profiter des expériences faites par l’agriculture et en adopter les 
procédés : coopératives locales assez restreintes pour no pas disperser leur 
effort, assez étendues pour être fortes mais puisant surtout leur force 
dans la fédération : fédérations progressives, provinciales, puis natio¬ 
nales, le tout couronné par une fédération internationale* 

Si les syndicats forestiers essayent de remplir ce programme, s'ils 
réussissent à réaliser cet idéal, ils auront bien rneril < rie la cause forestière 
et leurs débuts difficiles n’auront été que l’aube d’une journée rude use* 
Si les éminents congressistes veulent bien adopter les vues qui semblent 
résulterdu rapport soumis à leur examen et les conclusions qui précèdent, 
ils pourraient envisager Futilité du vœu suivant: 

Le Congrès forestier international, 

Rendant justice aux efforts faits par les syndicalistes de tous les pays, 
les engage à diriger, autant que possible, leur action vers la formation 
de coopératives, 

Préconise la formation de coopératives de propriétés, complètes, à 
circonscription restreinte et unies par des fédérations, 

Souhaite que les associations agricoles aident de leur expérience et de 
leur pouvoir k la formation de coopératives forestières et de caisses de 
crédit forestier et émet le vo u : 

Que les législations des différents pays soient adaptées à hi formation 
de coopératives forestières et que. les Etats favorisent t elles-ci pur des suhven- 
lions, pur des exemptions d'impôts graduées, par Varie de leurs agents fores¬ 
tiers et par la création de caisses de crédit mutuel forestier* 
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J, m'appui» roi sur IVv-périenee acquis»' dans le domaine de IVgri- 
nj11 ure pour conseiller la formation de coopératives plutôt que de 
sviidicats dan- le monde forcsher La transformation du mouvement 
syndicaliste ajp'k'nh'esl un fait reeomiu partons Tout dernièrement. 
M Xolla, l'économisü connu, écrivait : Interdire aux syndicats 

agricoles de fa in des achats et des ventes pour le compte de leurs 
membres, rVsl eu rendre l'art ion presque si érüe et P un it é quasi nulle. 

M. 1Jubier T dans son excellent rapport sur la question de la législation 
syndicale, écrit : 

Par la force naturelle des choses* en majorité* les syndicats agri- 
mies ont été érigés en coopératives 

Malgré toutes u s considérations *■ t malgré f;i < onviction profonde qtc 
seule, la coopération ouvrira des voies nouvelles et fécondes au mouve- 
nient én>numiquc ouvrier, je r t’ose raïs pas demander à veto* Congrès 
d’émeltre un vmi dans ce sens, si je n'étais pas soutenu dans mon 
opinion, d'abord par les rampagnes menées par des forestiers comme 
MM. Fardé, Liocourt* Gardât, HulTel. Louer, Descombes, ehv. et 
ensuite par les conclusions d’un remarquable rapport de T \ssnHafinn 
forestière autre lu'iuc au vingt-quatrième Congrès forestier du 
2o mars HU2. O rapporl avait trait à l'organisation éennomique d-s 
sylviculteurs. T- vous demande la permission de vous en citer in 
euimxm les passages suivants : 

(Test le devoir des sylviculteur* de fonder un grand nombre d> 
coopératives. Le mouvement à opérer dans ce sens, devrait être ana¬ 
logue à celui qui s'est fait pour la coopération agricole. On devrait 
d'abord fonder un réseau de coopératives locales, pour les grouper 
ensuite en organisations centrales, province par province. Ces organi¬ 
sations se rattache raie ni à leur tour à un seul organisme ayant tout 
le territoire comme sphère d'action et constituant le dernier échelon 
de la coopération forestière. ■ 

El te Congrès concluait : 

I" L'organisation économique des sylviculteurs présente une néces¬ 
sité urgente ; les petits propriétaires ont besoin de se réunir en coopé¬ 
ratives de vente, d'après les principes précités» 

2" On recommande aux associations forestières de favoriser effi- 
ejovmenl l'institution de telles coopératives locales et d’organiser 
les fédérations provinciales correspondantes i les dites associa! ion> 
devraient s’adresser, direct'‘ment ou par Tin terni édia ire des organisa¬ 
tions agricoles. aux autorités c.priantes, en vue d'oblunir les moyen- 

nécessaires pour entreprendre l’œuvre de propagande et d’organisation 
m Laide d’experts en matière forestière et de rn ail res forinttiers ambu¬ 
lants a. 

Lu lin. le Congrès [triait le Ministre de l’Agriculture d’accorder aux 
associations forestière* des subventions deslmées à la fondation T- 
coopérâtives fores! iêres de vente et permeLiant, on général, de favoriser 
I - -s .r d' j la coopération datte la sphère forest iere. 

Messieurs, au moment de vous demander le vote du vœu que j'ai 
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préposé, je Liens essentiellement à spécifier que le vote de ce vœu ne 
saurait en aucune mesure impliquer une désapprobation de FefTorL 
i‘l du travail fourni parles hommes de bonne volonté qui ont jusqu'ici 
pratiqué la voie syndicale. Ils ont fait ce qu'Us ont pu au milieu de 
grandes difficultés. Rèmereioas-ltis de Fc ouvre accomplie, rendons 
justice à leur persévérance et à leur labeur. Mais, après les avoir vus 
bien faire, demandons leur do faire mieux encore. Et, pour cela, 
donnons leur les armes nécessaires. 

C’est pour ce» raisons. Messieurs, que je vous demande de voter le 
vu u qui termine mon rapport. 

de crois qu’on pourrait facilement obtenir des satisfactions dans 
le domaine de F impôt forestier, pour les coopératives. Si F on n’obtient 
pas de réductions d'impôt., un peut avoir de larges subventions, grâce 
au crédit mutuel (.4 pplaudissetnenis]. 

M le Pru sMiKNT. Nos applaudissements sont un remerciement à 
Nî. Margaine pour cette très intéressante communication, qu'il a faite 
avec une véritable ardeur d'apôtre. 

Vu tribut de reconnaissance qu’il a apporté aux forestiers étrangers 
qui ont bien voulu lui fournir des renseignements, je tiens à joindre 
les remercieinenls du bureau. Je prie ceux de nos collègues étran¬ 
gers, présents dans celte salir, de prendre d’abord pour eux et de 
transmettre ensuite à leurs confrères les remarcïements de M. le rap¬ 
porteur et de toute ta section pour ban amabilité a nous renseigner. 

* 

M UE Lak vu;e. Jr voudrais relever une phrase du rapport imprimé 
qui a certainement dépassé la pensée de M. Mar gaine. 11 a écrit : 

■ IL rCy a plus de syndicats, il iiy a que des coopératives. 

Pourtant, si nous regardons du côté de Fagrietilture, qui fut initia¬ 
trice en cette matière, nous rencontrons l i mon centrale des agricul¬ 
teurs de France, qui groupe 1.800 syndicat» et plus de 1 .'200.0110 
membres. C’est dire que les syndicats existent toujours, A côté de « es 
syndicats, combien y a-tdl do coopératives? C’est la contrepartie 
nécessaire, je me hâte do le dire, c’est un côté, un accessoire très 
important du syndicalisme que la vente directe des produits fabriqués 
parles syndiqués, s’il s’agit de coopération forestière surtout A l’heure 
actuelle, ou peut dire que la coopération îu 1er viendrait dans le syndicat 
comme une nécessité inéluctable, en présence de la crise des bois, Cost 
vous dire que nous sommes Juin d’être opposés a cette forme heureuse 
de Faction syndicaliste. 

Mais ce nYn est pas moins, je tiens a le dire, une forme accessoire. 
En effet, le rôle du syndical n’est pas simplement commercial, c est. 
un rôle moral aussi, cYst un rôle de défense d>*> intérêts économiques 
généraux, et si nous avons conquis eu France bien îles libertés. cVst 
grâce a l’effort syndicaliste. Il ne faut pas l’oublier, à l'heure ou I on 
vient nous dire : Insistons, avant tout, pour qu‘on vienne en aide 
aux associations coopératives ». 
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Je suis donc partien d'une formule moins absolue {approbation}* 
Disons que nous souhaitons que 1rs législations des différents pays 
sment adaptées à la formation des syndicats et ries coopératives dans 
Je domaine forestier. Nous ne pouvons souhaiter qu’une chose, nous, 
forestiers, c'est de voir la même bonne fortune arriver à faction 
forest ière qu'à faction d* > syndicats agricoles proprement dits. Nous 
souhaiterions certes que faction des syndicats ou des coopératives, en 
matière forestière, puisse acquérir cette puissance d’expansion, grâce 
à laquelle la coopération centrale de fUnion îles syndicats d'agricul¬ 
teurs de France arrive à fournir une quantité considérable de graines 
et de semerui s uses syndiqués, tout en laissant chacun des organismes 
syndicaux affiliés, chacune des cellules originelles indispensables à la 
base, si Ton veut procéder logiquement et aller de la partie vers le tout, 
tout en les laissant libres, dis-je, de se fournir ou non a la coopérative. 

Telle est la première observation que je désirais faire* Je me per¬ 
mettrai d’en présenter une seconde, d’ordre peut-être accessoire, mais 
que je dois au groupement que j’ai l’honneur de représenter* 

Je voudrais voir une date dans le rapport; j’y voudrais voir la 
date de la fondation du premier syndicat forestier on France, J'ai 
1 4 honneur dVn être U président* jr n’ajouterai pas autre chose en ce 
qui me concerne, et je ne serais pas intervenu, si je n'avais Leiiu à 
rendre hommage aux efforts de mes collaborateur# a huis les degrés. 
Très modeste comme sombré de membres et comme chiffre d’actions, 
Je Syndicat de Sologne h été fondé en 1905. 

Il y en avait déjà un en fondation 4 cette époque; M. Thivcl me 
fait un signe comme pour revendiquer l'antériorité. Mais jVnvîsage 
faction effective, organisée, sur le double terrain syndicaliste et 
coopératif. 

Il- Tjiivku — N m us n’avons pas fail de coopérative, mais nous avons 
vendu en commun. 

M. ni; Laexage. Noire syndicat est le premier a avoir fonctionné sous 
cette forme et à avoir eu une coopérative : il y a,aux Chantiers d’ivry, 
des bdis de Sologne qui vont directement à Ja boulange sans passer 
par f intermédiaires. Dire que eVst très fructueux pour les propriétaires, 
je ne le dirai pas, parce que nous avons voulu simplement, jusqu’à 
présent, parer h certaines éventualités* 

Nous sommes encore jeunes, mais il est intéressant de voir que, 
comme dans Ju domaine agricole, nous avons commencé par la petit* 
cellule syndicale avant d arriver à construire sur des cellules, agglo¬ 
mérées en unions, un syndicat qui s'appelle aujourd’hui Comité des 
Forêts. Ayant d'en arriver la, nous avons voulu, dans les différentes 
régions forestière» de France* nous baser sur le mouvement syndical, 

« est-à-dire sur f union des propriétaires sur le terrain de Ja défense 
des intérêts éromuuiques, et nous commençons maintenant à passer 
dans le domaine de faction par la création d’organes coopératifs. 
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La fusion de ee* deux formes. svntlic-at coopérative, présenu-ruit 
nu très grand danger J'ai ru Flionneuiç en 1884, d'être Lun des fon¬ 
du leurs du premier syndicat agricole de France, celui des Agriculteurs 
de riîst, qui compta aujourd'hui plus de 10,000 membres a« début, 
nous avons voulu faire de la coopération, et nous avons reconnu qui J 
et a H dangereux de faire participer a une leuvre pour ainsi dire i-tmi- 
mcreialé tous nos syndiqm-s sans exception Nous leur laissons mainte¬ 
nant ïa liberté d'user ou de ne pas user de l'organe a caractère commer- 
eial créé a côté du syndicat. Ils ont leur indépendance rumplétc 
Mais c’est un défaut de responsabilité pour ceux qui nVn usent pas 
(Test pourquoi nous avons voulu bien séparer la. gestion commerciale, 
qui petit quelquefois entraîner di s aléas et mener au-delà de lu pensée 
des fondateurs Nous avons voulu que le rôL moral de nuire syndicat 
fut >üuvegardé et restât intact au-dessus de toute idée d'ordre materiel 
*1 commercial. C'est une sage façon de procéder 

Lu ne liant pas les deux questions, en disant que la forme syndicale 
cl la forme coopérative sont de nature à rendre les plus grands 
services au monde forestier, nous aurons accompli notre vériüdiL 
devoir de Congrès international, qui consiste surtout à appeler Latten- 
tuni du monde forestier tout entier sur la nécessité de l'action 
indépendante de chacun di s deux organisme* dont nous venons de 
parler. 

M II l v • * r. Si j’ai tout à rb'lire demande a n-p.ire à M \1a rua lue, 

c'était pour présenter, sous une Forme moins élégante certainement, 
les mi-.s observations que M de Lamage. 

\i<us rue permettrez donc- de dire. Monsieur le Rapporteur, qu- L 
rôle des syndicats forestiers n'est pas nul ou terminé. Je ci ois au 
ci ultra ire, comme La dil si éloquemment M. de Lamage, que nous ne 
faisons qu'entrer dans reîle voie, f>n inaltéré liuvstiére. et qu'il im|»'Ttr 
d'une façon extrêmement urgente de constituer et de grouper ce s 
cellules initiales dont il vient de parler. 

Lorsque nous aurons couvert le lerriïoir.- français d'un réseau de 
syndicats forestiers, nous aurons dorme conscience de leurs droits aux 
propriétaires de forêts, petits et grands, ri nous leur aurons procure 
tut moyen de revendiquer, devant les Pouvoirs publics, ce qu'ils croient 
nécessaire à leur* intérêts, 

M Margainc me permettra de J ni dire qu'il rabaisse un peu hop le 
rôle des syndicats forestiers, dans son rapport- Il est tout a fait néces¬ 
saire, au contraire, de constituer ces syndicats Les renseignements de 
M Margaine lui *ml été fournis par des [personnes irtsuffisauuiieni 
renseignées. Il croit que nos syndicats forestiers sont composés d'un 
petit nombre de personnes. Nous groupons au contraire un m-mbu- 
très respectable déjà de petits propriétaires et, pour mu port, jVu 
déjà avec moi, dans le syndical des propriétaires forestiers de la 
région lorraine, un petit bataillon qui commence â compter ■ nous , 
S'immes en elTel plusieurs centaines, ee qui nVsi pas mal, n’- <t , c pas? 
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M. de Lauxvge. — Individuellement, chacun nos syndicats est au 
moins aussi nombreux que la Société do Franche‘Comté dont je 
puis parler, puisque jVn suis membre. 

M. Gcyot- — Nous débutons, il faut nous laisser nous développer 
<JuanL a dire que o'eîst seulement parce qu’ils ont eu conscience de lem 
infériorité, de leur inutilité, pour ainsi dire, que les syndicats forestiers 
se sont groupés nu sein des Comités des Forets, cela est exagère, mais 
les deux genres d’associations n'< n sont pas moins nécessaires. Il faut 
«rabord un groupement Jurai et, au-dessus des groupements locaux, 
un organe qui les représente tous et (pii est le Comité des Forêts. 

Je crois que l'on ne doit pas repousser la forme syndicale, qui peut 
avoir ses avantages et qui, même au point de vue Forestier, peut être 
utilisée avec profit II faut, autant que possible, en maintenir FappU- 
ejïtûm H constituer des syndicats, qui ne font pas double emploi, jVn 
suis certain, avec le Comité des Forêts, (Applaudissements-) 

M- Maih;aixe. .Je nie suis mal exprimé, >0, peut-être mes paroles 
ont-elles eu effet dépassé ma pensée. Je ne prêt omis pas que les syndi¬ 
cats n*ont. pas (Faction, au contraire* Je crois avoir dit, dans nom 
rapport que toujours la phase syndicale a précédé la phase i-niipératiw. 
Je voulais simplement indiquer que lorsque le syndicat est forme-, 
lorsqu'il à su grouper le monde économique, il doit créer une coopéra¬ 
tive, sans quoi il iya pas de force. Le syndicat est la forma primitive 
du groupement économique mutualiste : il n’en est pas F épanouisse¬ 
ment définitif et linal. 

Fui dit que le Comité des Forêts etail une institution utile, mais 
j’ai ajouté qu’il ne puiserait sa force que dans la constitution des 
coopératives qui s’y affilieraient. 

In pr-u plus loin, j’ai dd que les r«»>peruliv* s ,i lnieu; i.*s lilial"* 

■ 1 les annexes de nos syndicat^’ Mais je croîs devoir dire aux syndi¬ 
calistes : si vous vous en tenez à votre organisation, vous mourrez; 
vous n'avez qu’un moyen de prospérer, c’est la coopération- 

Il n'est pas besoin de changer la législation d’aucun Fiai peur 
fonder des syndicats ; toutes les législations sont adaptées aux syndi¬ 
cats- Mais, pour la coopération forestière, umis avons besoin qu’un 
cbaqge les différentes législations «*l qu'on les adapt - aux bilans 
de nos coopératives. 

O- n'est pas jeter le discrédit sur les syndicats que d< leur dire : 
i Lorsque vous voudrez aller plus loin, vous ne pourrez pas le faire, 
parce qui 1 la l«û telle qu'elle est ne vous le permettra pas. Y mis ne 
pourrez pas créer de caisses de crédit ; vous ne pourrez pa* proliter du 
«crédit agricole, pane que la loi ne vous permettra pas d« profiter des 
avances de F Fiat 

Demander l’adaptation de la législation à de nouveaux besoins, 
ce n’est nullement rabaisser ■ qui h été fait par les fondateur* des 
syndicats. 
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M Descohbk* J'ai écouté avec beaucoup d'attention le remarquable 
rapport d<- M Margame. Je sois absolument de son avis sur la nécessité 
de développer les coopératives forestières et d’aider leur fonctionne¬ 
ment par une amélioration de la législation en leur faveur* 

Les syndicats de propriétaires forestiers doivent évidemment 
bénéficier des encouragements à accorder sous forme de crédit forestier, 
mais ces institutions ne paraissent pas répondre à tous les besoins. 

Il y à des cas où l'intervention de ces groupements serait inefficace. 
Les commîmes de montagne, par exemple, qui ont à réparer des 
dégradations, à améliorer leurs pâturages, à faire du reboisement, 
ont tout d'abord la ressource des travaux facultatifs, pour lesquels 
il faut généralement apporter la moitié des fonds nécessaires. Elfes 
oui une autre ressource, dont elles usent quelquefois, et qui consiste 
à laisser le terrain se dégrader jusqu'à la lin pour que l’Etat rachète 
et le répare à ses frais, mais alors c'est la désertion de la montagne. 
N y a donc intérêt à ce que les communes montagnardes pauvres 
puissent faire la moitié de la dépense pour restaurer leurs territoires 
par des travaux facultatifs. 

Le banquier ordinaire des commîmes, c'est actuellement le Crédit 
Foncier, Or, il est forcé, par la loi, d’exiger des communes Je paiement 
d’un intérêt désla première année de l’emprunt. Une commune pauvre 
de montagne a besoin de 10*000 francs ; elle les emprunte au Crédit 
Foncier â 3 fr. Üû ou 3 fr. 85 %. 8i son centime est de lü francs seule¬ 
ment* il lui faut s'imposer do 45 centimes extraord in aires ; si son 
cou l ime n'est que de 5 francs, il lui faut voter U0 centimes extra¬ 
ordinaires. 

Cela est impossible pour des communes pauvres. Elles ne peuvent 
restaurer leurs terrains qui arrivent à la dégradation complète, ce qui 
amène l’expatriation des habitants, leur transport en Algérie ou 
ailleurs, la dépopulation, 

\i la mutualité, ni le syndicat, ni la coopérative m; peuvent résoudre 
de pareils cas. IJ faut autre chose. Il suffirait d’élargir les méthodes 
de prêt du Crédit Foncier, et d’autoriser par une loi cet établissement 
a faiiv des prêts à intérêt différé. Ce inode de prêt pourrai! être égale¬ 
ment autorisé au profit dus syndicats cl des coopératives, un fixant, 
bien entendu, certaines garanties. 

C’est une question compliquée : il y a plusieurs années que IvUvo- 
ciation centrale pour l'aménagement (tes montagnes s'en occupe. Le 
Crédit Foncier, le ministère des Finances et celui de P Agriculture 
n’ont pas encore réussi à se mettre d’accord sur ce point. C’est un mode 
de crédit qu’il serait bon de développer. 

La récente déclaration ministérielle du 24 janvier 1912 parlait 
du crédit au petit cl au moyen commerce, à la petite et à la moyenne 
industrie, du crédit ouvrier, du crédit maritime : H ne faudrait pas 
oublier le crédit forestier. 

Ce crédit forestier peut être réalise sous plusieurs formes : les 
coopératives et les syndicats pourraient profiter d'une partie du 
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fonds rit- 119,000*000. bien que les agriculteurs a récolta annuelle 
nVn tendent nullement en laisser distraire Ja plus petite pari pour les 
forestiers* D’ailleurs la loi, qui nVn permet que difficilement remploi 
pour l’agriculture. le nmd impossible pour la sylviculture, parce que 
les délais de remboursement sont beaucoup trop courts. 

Il faudrait donc réformer la loi «lu crédit agricole, Iî faudrait chercher 
aussi à utiliser les prêts du Crédit Foncier, qui a été fondé spéciale¬ 
ment en vue «les prêts à long terme, à Paide de rémission autorisée 
par PKlat d f obligations à lots. Cette grandi* înslilulion doit être 
adaptée aux nécessités forestières, il sera d’ailleurs nécessaire de 
prévoir des crédits considérables, car la solution du problème forestier 
peut nécessiter plus d’un milliard, 

M tu: Pu ksi oe NT, — Je comprends très bien ce que Cous proposez.,, 

M Dr x/ciiths. Nèujs pourrions émettre le vint que IVm favorise les 
syndical s, les coopératives, et les institutions de crédit foncier. 

M Scott Elliot. — Pardonnez-moi, Messieurs, si je m’exprime difficile- 
ment ; c’est la première fois qu'il m’arrive de parier français en public 
{Parlez ! Parlez !) 

J'ai assumé la grande responsabilité de fonder en Ecosse une asso¬ 
ciation de propriétaires de bois en vue de tirer un meilleur parti de 
leurs propriétés forestières, I /expérience- était très difficile, car une 
association de propriétaires n’est pas une association de commerçants. 
Nous avons eu beaucoup de mal à surmonter les difficultés, mais les 
bénéfices que nous avons tirés de notre association ont été extra* 
ordinaires. Maintenant, tous les propriétaires affiliés peuvent acheter 
au meilleur marché possible tout ce qui leur est utile pour la foret, 
non seulement les semonces et les plants, comme le disait M. Murgame, 
dans son rapport, mais encore les outils. Mais la plus grande utilité 
de cetLe société consiste dans la vente «les bois et des produits secon¬ 
daires. Sur tous les fieux de vente de bois, la société est représentée* 
Vur société de ce genre pourrait être,,je pense, en France, de la 
plus grande utilité. Je ne connais pas tes conditions économiques en 
France, niais c’est sans doute toujours In même chose : un petit 
propriétaire qui veut vendre ou acheter, est toujours dans une situa¬ 
tion moins bonne qu’un grand propriétaire* {marques d'approbation)» 
La vente, par une société de ce genre, avantage beaucoup les petits 
propriétaires. Les grands propriétaires eux-mêmes y trouvent aussi 
leur profit. En Ecosse, il y a dos produits secondaires, comme les 
petites branches de bouleau, par exemple, qu T on a laissé perdre jusqu’à 
présent. Maintenant il y a un assez grand marché pour ce produit 
dans les grandes villes. On n’en savait rien auparavant dans noire 
région. 

En Écosse, je suis d’avis qu’il est meilleur dans cette industrie de 
ne pas aller u l’Etat du tout, d’avoir confiaiuv dans les sociétés ton- 
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* Initia pat' Ijs propriétaires i>ux-mêmt l s, et de ne rien demander du 
tout ü J 1 Etat {7>fô 6/>n / //éx ôfc« / d applaudisstmmts). 

\L lk Pju^iment- Nous rernerrïnns M. Seuil Elliul de sa très inté¬ 
ressante communication. C’est une contribution très instructive à 
î’étude de la coopération, puisqtTen définitive, ^association dont il 
vit ni de nous signaler IVxislenôe, est une forme des coopératives 
dont on vient de parler. 

XL i* 1 -; Luvvw.i:, M. Deseombes a proposé 1 un amendement qui me 
parait très dangereux, La Loi de 1881 me parait suffisamment élas¬ 
tique, de même que la loi sur les coopératives en refonte dev-ant le 
Parlement, pour lui donner tout apaisement et se plier aux besoins 
de l’organisation très spéciale qu’il demande. 

Je propose de nous en tenir h la formule qui a été propagée tout 
ô l # l io lire, mais, auparavant, M. Margaine me permettra de lui tain; 
imt dernière objection : je voudrais qu’il consentit à modifier deux 
phrases de son très beau rapport. 

Il a représenté les syndicats comme une arme de combat. Le syndi¬ 
cat, a-t-il dit, prend une allure de combat à grands cris. La foule, 
dans ï esprit de laquelle Synuwàt éveille idée de bataille. Nos syndi¬ 
cats forestiers français nVrnl pas pu échapper à celte destinée: ils 
luttent contre le Ose. contre le parlement, contre d’autres syndicats... » 
IVmc-l b-ü-riHii, Monsieur Margaine, de ViUJs dire qm nous sommes 
avant tout des facteurs de paix sociale [Tns him ! Très bien I) Nous 
sommes avant tout les défenseurs de gens dont les intérêts ne sont pas 
nécessairement opposés aux nul n s, puisque ce son! pour nous des 
collaborateurs indispensables (Aftplumhs.se/tu-ais). 

Je voudrais donc voir disparaître du rapport, avant son adoption 
par le Congrès, cette phrase où M. Margaine a certainement vu su 
plume courir plus vite que son esprit et devancer son connu 

Je demande en outre à nos collègues de rester sur le terrain des 
généralités, mais d’insérer dans le texte du vœu ce mot de syndicat 
qui m>us > si cher à beaucoup d’entre nous. 

Un nous disait tout h l’heure qu’en Ecosse, avec beaucoup d’hUelli- 
gence et d’activité, les propriétaires se réunissaient « I faisaient, dés 
le début de leur syndicalisme, de la coopération sans le savoir. En 
somme, ils ont débuté comme nous tous, syndicats marchant vers 
la coopération. Nous en avons fait sous une forme légale, puisque 
la Loi de 1884 nous y autorisait, mais nous en avons fait à côté, el cela 
est inévitable, indispensable, et c’est même toléré par la loi, II ne 
faudrait pas qu’on puisse croire guVn achetant des outils, des plantes, 
d> i s semences, nous allons contre la loi. Du tout, noua allons vers 3a 
coopération jusqu’au moment où nous devenons coopérative de vente; 
alors, l'organisation commerciale nous est. indispensable. 

Pour me résumer, je demande de bien vouloir formuler ainsi le 
vœu : 
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Préconise la formation de syndicat# cl de cooperatives-* Celte 
simple adjonction donnerait satisfaction aux désirs des syndicalistes. 

M l’mvsL — Youïess-vous me permettre une simple observation pour 
montrer le rôle économique des syndicats? 

Je représente le Syndicat du Centre. 11 est déjà ancien; c'est surtout 
un groupement de gros propriétaires .Vous avons résolu la question 
économique pour Tes ventes en commun où nous avons obierrn des 
résultats merveilleux. Nous avons vendu nos coups à des mar- 
< hands de bois h drs prix sur cessivemenl supérieurs tir 10, 20 et 2à 
aux * stmiatiuns des propriétaires. Lu syndicat peut dont, dans ces 
conditions, avoir un rôle économique important* 

I! peut aussi jouer un rôle très tnt «Massant vis-à-vis des syndicats 
ouvré is, Dans le Contre, les syndicats ouvriers se sont dressés contre 
nous, propriétaires hues! Dre. Nous avons été obligés de mettre l'ordre 
dans nos coupes* certainement contre noire grc. 

Mais nous avons obtenu des marchands de bois qu'ils acceptent 
des prix 1res rémunérateurs pour l'ouvrier, et il leur est interd.il., sous 
peine d'amende, de payer aux ouvriers des salaires inférieurs à ceux 
que mais avons fixes. Le marchand de bois ne pourrait pas payer un 
ouvrier au-dessous du tarif, même si V ouvrier !■ demandait» 

N'us avons apaisé ainsi un immense territoire, car maintenant les 
ouvriers reconnaissent notre justice et sont les premiers a venir à 
nous b ne dis pas qtre rein n'a pas désorganisé leurs syndicats affiliés 
a l'organisation que vous savez, mais les bons syndicats sont restés, 
parce qu’ils ont su comprendre ce que nous avons fait * (Applaudisse¬ 
ments.) 

De petits propriétaires n'a liraient peut-être pas pu agir ainsi. Il 
n’eu est pas moins vrai que, dans Paffaire, le syndical a joué un rôle 
éeon .miqme Lien m nous empêchera de créer à côté une coopérative, 
et surtout cette caisse de crédit agricole qui nous permettrait de 
différer nos coupes pour obtenir un plus grand rendement. Mais cela, 
i Vst rn dehors du syndical, "t * \ <\ à s*-s rdc-fs de surveiller cette ri (Taire 

M le Président* — Nous vous remercions de cette contribution à 
l'élude de l'action syndicale. Y mis nous ave& beaucoup intéressés 
par la constatation des bons effets fie eette action- 

Il y .t quelque chose à retenir des observations de M Dcscombes 
sur la question du crédit forestier Le Crédit Foncier peut avoir a 
jouer son rôle. Un pourrait remplacer les mots cames de crédit 
mutuel forestier par ceux-ci : organisation du crédit forestier « 
{Tris bien ! Très bien /) 

M Gi vot — t n de nos confrères, M. Gazin, voudrait voir mentionner 
1rs sociétés civiles de propriétaires forestiers, rar rVst une forme de 
coopréation. 

M. Margxine, - .! ■ 1rs considère comme des coopératives. 
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M. le Pu k siiiENT- I! n'y a pas de doute sur ce peint* Mais il faut 

rester dans les généralités. 

M. Gt vier. L»- Congrès es! bien d'avis de faire rentrer dans les coopé¬ 
ratives de propriétaires les sociétés civiles que préconise M* Gazin. 

*- 

M, Gazin, — Nous avons créé dans 1c Jura une société pour ^exploita- 
Lion des forêts. .Vous payons 1 T impôt foncier, le droit de main-morte, 
et aussi l'impôt sur le revenu de nos coupes, sur le dividende de nos 
actions. Cela fait pur conséquent double emploi* 

M le Président. — Le vœu vous donne toute satisfaction, puisqu’il 
parle pour les coopératives forestières, des exemptions d'impôt 
graduées. 

M M a R g à i N e. La Société du dont rôle, à laque! le fait allusion M. Gazin, 

a été classée dans le rapport parmi les coopératives. 

M. Bàncheheau. — Vous Lavez citée avec une restriction* 

M. Uàrgàine- — Parce que ses membres n'ont pas rnis en commun des 
terrains possédés par eux, mais ont au contraire mis leur argent en 
commun pour acheter un bois. J'ai dit que cela avait une allure de 
société capitaliste et que ce n'était pas tout à fait de îa coopération* 

,\L B wciieue vi . — Il serait bon de citer ce genre de sociétés dans le vhïu. 

M. tu; La a nage. — Il n'y a pas de doute au point de vue légal 

M le Président. GV*i toujours là une uuivre commune, une coopé¬ 
ration- L’œuvre commune existe i m l’espèce ; il n’y a pas d’inquiétude 
à avoir* 

M. Gazin, — Dans tous les cas, il est injuste de payer Fimpôl Inné ut, 
et de payer encore F impôt sur le revenu de la coupe. 

M. le Président. — Les observât'ions insérées au procès-verbal servi¬ 
raient, le ms échéant, à éclairer h* portée du vote. 

M. Maagaixe. — Je citerai encore l’Œuvre forestière du Limousin, 
qui avait demandé à faire une communication, ce que nous n’avons 
pu lui accorder, à cause du manque de lemps. Cette société lento- dans 
celle catégorie de groupements en vue de F achat en commun des 
bois, que nous avons classés dans les coopératives. 

Nous avons tenu à dire : Ce sont des coopératives », parce que, 
pour certains auteurs/les coopérai ives fores Lières ne sont que lessooitd es 
qui mettent en commun des biens fonds. 

p 

M. LL Président. — Ji‘ donne une nouvelle lecture du vœu. riiuendé 
à ta suite de la discussion qui vient de se produire ; 
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Le Congrès forestier international : 

Hendant justice aux efforts faits par 1rs syndicalistes de tous 
les pays, les engage à continuer à développer leur action syndicale, 
« Préconise, d'autre part, la formation de coopératives de propriétés, 
complètes, à circonscription restreintes et unies par des fédérations, 
Souhaite que les associations agricoles aident <Le leur expérience 
i l rh» leur pouvoir h la formation \h* coopératives forestières et de caisses 
de crédit forestier et émet le vœu: 

Que les législations des différents pays soient adaptées à la forma¬ 
tion de syndical# forestiers et de coopératives forestières, et que les 
Etats favorisent celles'ci par des subventions, par des exemptions 
d'impôts graduées, par l'aide de leurs agents forestiers et par l'orga¬ 
nisation du crédit forestier* & 

Le vœu, mis aux voix, est adopté. 

M Bouvet remplace M Vivier au fauteuil de la présidence. 

M. le Président. - La parole est à M. V ivier pour la lecture de son 
rapport sur T Utilité de l’acquisition par l’État, les communes 
ur Ai TRES COLLECTIVITÉS Pt &LIQUES, LES ÉTABLISSE VENTS 01 ASSO¬ 
CIATION S d'i T IUT K PUBLIQUE, DE FORÊTS f ' V T E R K A! N S A REBOISER. 

— Mesures législatives, administratives et financières a 

PRENDRE POUR FACILITER CETTE ACQUISÏTION. 


M. Vivier* —* La propriété forestière présente, au point de vue écono¬ 
mique, ce caractère fondamental que, sur un point donné? elle ne peut 
jamais fournir un revenu annuel* Tandis qu’eu agriculture, la règle géné¬ 
rale est de tirer chaque année un produit du sol, et que ce principe com¬ 
porta de moins en moins d'exception, par suite de k restrietipn progres¬ 
sive des jachères, une parcelle boisée, quelle qu’elle soit, n’est exploitable 
qu'un certain nombre d'années après P époque à laquelle son peuplement 
a été créé ou régénéré. Le temps pendant lequel le propriétaire devra 
laisser le peuplement sur pied sera très variable, il pourra être réduit à 
sept nu huit ans comme dans certains taillis de châtaigniers, ou dépasser 
largement le siècle, notamment pour les futaies do chêne : en tout cas, 
le revenu sera périodique et non annuel. Ce n’est pas que le sol, avec 
Laide de l 1 atmosphère ne «produise » chaque année, pour le bois comme 
pour toute autre culture; ruais, pour être réalisables, ces produits doivent 
s'accumuler sur place pendant une période plus ou moins longue : c’est 
ce que Ton définit en disant que le sol forestier est un capital qui fonc¬ 
tionne à intérêts composés* 

Sans doute, quand rimmeuble en uat ure de bois offre une étendue suffi¬ 
sante, le propriétaire; peut arriver a obten r un revenu annuel, si on sup¬ 
pose que son bien comprend la série des âges depuis le semis ou le recru 
jusqu’au terme d'exploitabilité; mais le principe que nous venons de 
poser n’en reste pas moins vrai pour chaque surface occupée par des 
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sujets de même âge (1), et le résultat n’a pu être atteint que par une orga¬ 
nisation des exploitations, adaptée spécialement à la propriété en cause» 
telle qu’elle était constituée ata moment où ce règlement a été fait» c’est-à- 
dire par un aménagement. 

De ces considérations, il ressort déjà que le bois s'accommode mal de la 

n riété privée, qu’il s’agisse soit du reboisement d’un terrain nu, soit 
\ conservation et do ^exploitation régulière et continue d’une forêt 
existante-Un particulier hésite à engager des fonds importants dans une 
entreprise de reboisement, car, dans ia plupart des cas, il sait qu’il ne vivra 
pas assez longtemps pour recueillir, par la coupe principale, le bénéfice 
essentiel de fopé ation. S’il possède une forêt existante, il sera souvent 
incité, par les besoins de la vie, à réaliser ses bols dés qu’ils auront une 
valeur marchande appréciable; on ne peut lui demander d’ailleurs do 
leur laisser atteindre tout le développement nécessaire pour donner les 
produits les plus avantageux à la société^ Mâîs surtout chaque décès dé 
propriétaire risque de provoquer une véritable crise dans l’existence de la 
forêt apartenant aux particuliers. 

En effet, s’il y a plusieurs héritiers, il y aura fréquemment partage ; et 
cette opération, qui exigera une expertise longue ut coûteuse, entraînera, 
suivant l’importance du bois à nartager # ou un morcellement excessif ren¬ 
dant l'exploit ation difficile et désavantageuse et conduisant à l’abandon 
et a la mine, ou (à moins d’une conformation exceptionnellement favo¬ 
rable du massif et de ses divisions) urt bouleversement complet de l’amé¬ 
nagement, Or, ces troubles, s’ils se renouvellent à des intervalles un peu 
rapprochés, sont évidemment incompatibles avec une bonne gestion. Non 
seulement Us empêchent toute amélioration, mais ils sont l’occasion 
d’abus de jouissance et de réalisations prématurées. Pour échapper au 
partage, les héritiers vendront ; mais sur ce terrain, en raison notam¬ 
ment du jeu bien connu des droits d’enregistrement (2),les amateurs de 
forêts sont en état d’infériorité par rapport aux spéculateurs marchands 
de bois, qui pourront bien être empêchés par la loi sur les défrichements 
de transformer la nature de la propriété, maïs qui. par l’enlèvement de 
tou* les bois de quelque valeur, compromettront pour longtemps l’avenir. 

Sous l’ancien régime où, du reste, la proportion de- forêts appartenant 
à des propriétaires impérissables (roi, communes, hospices, communautés 
religieuses) était considérable la situation était sensiblement différente 
parce que beaucoup de grands massifs particuliers se transmettaient par 
droit d aînesse ; mais notre législation moderne sur les héritages entraîne, 
au point de vue forestier, les inconvénients que nous venons de signaler» 
et il semble que de plus en plus les bois privés se trouvent dans des eondi- 
tion désavantageuses, car leurs propriétaires sont évidemment portés 
à traiter leurs forêts suivant le mode qui exigera la moindre accumulation 
de capital sur pied et permettra les réalisations les plus fréquentes, c’est-à- 
dire pour une grande partie de U France suivant le régime du taillis à 
révolution relativement courte. Or, à l’heure actuelle, par suite de la 


O) On peut toujours, uu moins p^r la pensée, décomposer un bois en fraction* do 
mémo agi> T certaines friiciiotis pouvant êhv composées de parcelles très petites dissé¬ 
minées dans tout le massif, comme dans les taillis sous futaie «. t les futaies jardinas. 

(2) On sait que si une foret est vendue fonds et superficie, le tout paie un droit de 
mutation de 7 % : si on vend, en même temps que le sol, une coupé comprenant tout ie 
qu'il y a de réalisable dans la superficie, la valeur de celtv-d devenue * bien meuble * ne 
rapporte qu'une taxe de 2 % % > le fonds seul supportant les 7 %. 
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dépréciation croissante dos bois de feu et des êcorcefl, la valeur de ces 
taillis baisse, leur utilité disparaît; ce sont ds plus en plus des buis 
d’œuvre dont la consommation a besoin, et le développement de la 
production de ces buis suppose, dans les taillis, une augmentation et un 
vieillissement des réserves ou une élévation de la révolution, ou même 
une conversion en futaie, c’est-u-dire. sous une forme ou sous une autre, 
des économies considérables qu'il est bien difficile d’attendre de particu¬ 
liers. Ces améliorations, comme aussi le traitement de futaies existantes 
nu la mise en valeur de terrains nus par le reboisement, demandent, 
d'ailleurs un esprit de suite, et un sens de la conservation et de réco- 
nomie incompatibles avec les fréquentes mutations des propriétés 
privées et même, dans bien des cas, avec les vicissitudes d'une existence 
humaine. 

Pour parer à ces inconvénients, de très bons esprits ont songé à la for¬ 
mation de sociétés forestières constituée:' par des propriétaires de bois 
qui réuniraient leurs immeubles de manière à en former une forêt soumise 
à un aménagement et à une gestion uniques* Les droits originaires, étant 
transformés en des parts de société, pourraient faire l'objet de ventes ou 
de successions san que le sort de la Forêt fût troublé ou compromis en 
quelque manière. 

L’idée est assurément séduisante, mais, quoique lancée il y a plus de 
dix ans, elle rie semble pas avoir fait pratiquement de progrès notables : 
au fond, elle revient à une véritable aliénation par lus propriétaires de 
leurs bois au profit de la société, et sa généralisa Lion paraît répugner au 
caractère du propriétaire foncier fian«;ui< ; relni-ei quand il voudra se 
défaire de son bois, le vendra pour un prix en argent qu’il utilisera à son 
gré ; autrement , il préférera garder son immeuble pour lui que « le mettre 
en. actions k Ce n'est pas à dire que dans certaines régions, et dans di s 
cas déterminés, le système rte pu iss ; trouver son application et rendre 
de réels services ; on ne saurait, croyons-nous, y voir L remède a la dispa¬ 
ri'Lu H à la dégradation progressive des bois particuliers. 

A l’égard du reboisement, on ne peut faire appel aux sociétés privées 
pour les travaux qui ont en vue l'intérêt publie (notamment la restaura¬ 
tion et conservation des terrains en montagne) et présentent L plus sou¬ 
vent un caractère onéreux ; quant aux opérations qui ont principalement 
pour but une mise en valeur de terrains, elles constituent une spéculation 
à t rop long terme et demandent une confiance trop grande dans les chefs 
du l’eut reprise pour qu’il soit facile d’organiser des sociétés un vue de leur 
exécution. Ces sociétés se formeront d’autant moins aisément qu'en tout 
état de cause les bénéfices du reboisement sont très limités, et qu’ici 
l'appât du gain ne paraîtrait p;>> suffisant pour engager les capitalistes 
à passer sur les re tards de réalisation et les aléas du gestion. On doit 
souhaiter la formai ion et lu succès de sociétés du ce genre, mais il est 
permis du penser que leur rôle sera très restreint. 

On peut don- « endure de <v! exposé qu’à l'itivi i- de eu qui su passe 
pour les domaines agricoles, l’avenir de lu propriété boisée et du reboi¬ 
sement n’est pas assuré entre lus mains dus particuliers H que, par suite, 
c’est entre lus mains des propriétaires impérissables que les bois sont le 
mieux placés. Il va sans aire que, dans cette étude, nous avons surtout 
en vin* !n France : mais, avec des différence du degré suivant lu caractère, 
l'organisation sociale ou le régime foncier de chaque nation, et réserve 
faite des périodes d> mise en exploitation du grands massifs dans les pays 
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neufs, la conclusion pr>tit trouver, croyons-nous, son application générale 
dans le monde entier. 

En fait-, sur les 9*850,000 he< m ares de forêts de France, les propriétaires 
impérissables ne possèdent à l'heure actuelle que 3,400,000 lie et ares, le 
surplus (environ b millions 1/2) appartenant à des particuliers* D’autre 
partisans vouloir ramener k s-.d français à Pétai où il était au temps de la 
conquête romaine, nous considérons comme acquis (la démonstration 
serait en dehors de notre sujet et nous eu traînerait beaucoup trop loin) 
que le taux de boisement de notre pays {25 % environ) est insuffisant, et 
que, tant au point de vue des avantages immatériels (maintien des terres 
sur les pentes, régularisation du climat et du régime des eaux, salu¬ 
brité, etc,), qu'au point de vue des besoins de la consommation en pro¬ 
duits ligneux, il reste à exécuter un important programme de reboisement 
portant, bien entendu, sur dos terres incultes ou convenant mieux, pour 
des motifs divers, à la culture forestière qu'à toute autre espèce de culture* 

Dans ces conditions, il est conforme à l’intérêt général que les proprié* 
taires impérissables, c’est-à-dire les collectivités publiques, puissent 
acquérir des forêts existantes et des terrains à reboiser. Nous allons exa¬ 
miner maintenant les différentes catégories de collectivité? et le rôle qui 
pni ait revenir à chacune d’elles dans ces acquisitions* 

La première et la plus importante de ces personnes morales est l’État : 
ce dernier est évidemment seul qualifié pour prendre la charge soit des 
forêts qui jouent un rôle de pure protection, sans fournir de revenu net 
appréciable, soit des entreprises de reboisement effectuées dans un 
intérêt principalement * immatériel », et où le bénéfice futur est absolu¬ 
ment aléatoire ou, en tout cas, hors de proportion avec les dépenses 
engagées. En outre, l’État, en raison des ressources considérables de son 
budget général de recettes, est actuellement Je seul propriétaire qui ne soit 
pas im ité à réaliser un peuplement, quand il a déjà une certaine valeur 
marchande, sans avoir atteint ce pendant Page où il peut donner les pro¬ 
duits les plus utiles à la consommation* C’est donc lui qui est le plus 
qualifié pour élever les vieilles futaies (notamment celles où le chêne est 
ressence dominante), ou même des taillis sous fulaie très riches en 
réserve* El, comme les bois d’œuvre de forte dimension roslent les plus 
utiles et les plus recherchés, Pétendue actuelle des forêts domaniales 
productives (environ 950.000 hectares) est évidemment insuffisante et 
doit être augmentée, alors surtout que P épuisement de beaucoup de 
forêts étrangères peut rendre dans l’avenir les importations moins abon¬ 
dantes et plus coûteuses. Il serait d'ailleurs excessif, a notre avis, de 
tendre à faire de l’Étui Punique propriétaire de forêts,on aboutirait ainsi, 
en effet, à la destruction de toute initiative et de toute activité en dehors 
de colles du pouvoir central, et oe,système ne paraît pas moins funeste 
en matière forestière quVn d’autres matières. 

Les communes et les établissements publics proprement dits (princi¬ 
palement les hospices) possèdent déjà un patrimoine forestier important 
(2.200.000 hectares) qui est à conserver aussi bien dans J'intérêt des pro¬ 
priétaires que dans P intérêt général, car il donne, sans difficulté de ges¬ 
tion pour les municipalités ou les commissions administratives (lorsque 
conformément à lu réglé il est soumis au régime forestier), un revenu 
généralement sûr qui, moyennant adaptation du traitement a l’évolu¬ 
tion économique, est susceptible d’augmenter de plus en plus dans 
l’avenir. Les communes doivent également être incitées à reboiser une 
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grande partie de leurs terrains incultes et de leur* vacants ce qui n’est pas 
inconciliable avec le maintien et P'améliorat on ii+:* leur domaine pastoral}; 
d'autre part, d> i s legs de forêts sont consentis parfois en leur faveur ou au 
profit des établissements publics, et œ fait, qui depuis trente ans a été 
relativement Mquent,est évidemment favorable aux intérêts forestiers. 
Mais d’une manière générale, nous ne croyons pas qu’on puisse beaucoup 
compter sur ces catégories de propriétaires pour des acquisitions à titre 
onéreux de forêts ou de terrains a reboiser» Les communes et établisse¬ 
ments publics ne font guère d’économies; et, surtout pour les premières, 
les ressources disponibles trouveront, presque toujours, un emploi d’un 
intérêt plus urgent qu’un achat de forêt, le champ des améliorations réa¬ 
lisables dans une commune pour les adductions dVnu, la voirie, les écoles, 
les égouts, les promenades, etc,, étant presque indéfini. Dans certains 
cas, cependant, une ville pourra réaliser une opération utile ii tous points 
d*- vue en achetant un bois situé a so portée, parce que ce dernier conve¬ 
nablement aménagé constituera, en même temps qu’un bien productif 
de revenu, une sorte de parc agréable et salubre pour les habitants* En 
outre, comme il est reconnu que la propriété agricole convient générale- 
ment mal aux collectivités, il est à souhaiter que peu à peu les communes 
et établissements publics échangent les domaines qu’ils possèdent contre 
des bois, soit directement, soit par le moyen d’une vente et d’un achat. 
Nous allons même jusqu’à penser que, lorsqu’une occasion avantageuse 
d’acquisition dc j forêt s<- présente, les communes et établissements publics 
qui détiennent de> valeurs mobilières importantes feraient une bonne 
opération en vendant une partie dt celles-ci pour acheter l’immeuble 
boisé (1); outre qun les titres, même les meilleurs, n’ofirent jamais pour un 
propriétaire impérissable une sécurité aussi grande qu’un fonds de terre, 
le revenu qu’ils donnent garde une valeur nominale qui, même si elle 
n'est pas réduite par suite de conversions ou de remboursements suivis 
de remplois, subit avec le temps la dépréciation correspondant à la dimi¬ 
nution de puissance d’achat du numéraire, tandis qu’un bien donnant 
des produits en nature comme le bois, n’oflrc pas cet inconvénient. On 
objectera sans doute que certaines communes propriétaires de taillis à 
charbormette et à écorce ont subi au xix e siècle des perles considérables 
de revenu ; mais ces cas sont heureusement en petit nombre : du reste, 
le plus souvent, il est possible, dans une période de temps relativement 
courte pour un propriétaire impérissable,de revenir à un bon rendement 
en changeant le mode de traitement de la forêt. 

Les départements m semblent appelés à jouer qu’un rôle accessoire 
au point de vue forestier. Actuellement l’étendue des forêts départemen¬ 
tales est presque insignifiante ; et, corn me les Conseils généraux se trouvent 
dans une situation très analogue à celle des Conseils municipaux, en ce 
qui concerne l’absorption des disponibilités budgétaires par des dépenses 
d un intérêt urgent, ils n’auront guère l’occasion de se porter acquéreurs 

forêts el encore moins do terrain- à reboiser. Il pourra y avoir cepen¬ 
dant certaines exceptions, dans des départements riches, pour des forêts 
intéressant, à des titres divers, un assez grand nombre de communes. 

Par contre, il est toute une catégorie de collectivités que leur nature 
même doit amener à devenir propriétaires d’une partie importante du 


O ) Grài'p â U soumission au régime forestier, ks bois acquis peuvent se trouver très 
éloignés-du siég, de la commune de rétablissement propriétaire. 
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domaine forestier de la France ; nous voulons parler de toutes ces caisses 
d’épargne, caisses de retraites, sociétés de >»ceours mutuels, etc., que leur 
fonctionnement oblige à conserver et faire fructifier des capitaux déposés 
ou à capitaliser des versements périodiques. Jusqu’à ces dernier? temps 
la tendance des pouvoirs publics a été d'imposer à toutes ces associations 
le placement de leurs fonds en valeurs mobilières de premier ordre ; et, à 
rheutv actuelle, tas exceptions autorisées sont encore bien restreintes 
et visent surtout des propriétés bâties, t « système, étant donné l'exten¬ 
sion de plus en plus grande des groupements de capitaux dont nous par¬ 
lons, n’est pas sans offrir quelques dangers en accumulant de> sommes 
énormes en placements purement mobiliers, spécialement en rentes sur 
rÉtal français : si, ,i un moment donné, se p; ■ duisaîent de très graves 
complications extérieures ou intérieures, on comprend quelle effroyable 
crise on résulterait j>uur l'avoir de toutes ces collectivités. D'autre part, 
la propriété boisée offre au moins autant de sécurité que l’immeuble bâti. 
Il serait donc aussi prudent, au point de vue général,qu’avantageux, au 
point {le vue forestier, de dériver ver- les achats de forêts ou de terrains 
ii ri -boiser une certa î ne fraet ion de ea pït au x de ces s uciét és, 6 ta rit eut e 11 du 
qu’à l’égard dés caisses d’épargne, le prélèvement ne portera it que sur la 
fortune personnelle de ms établissements. L’acquisition de furêls exis¬ 
tantes conviendrait principalement aux sociétés qui ont à répartir aonurd- 
Iomenl des sommes à peu près équivalentes ; rachat, de Lorrains nus et 
leur boisement constitueraient une excellente opération pour les groupe¬ 
ments qui ont à capitaliser des versements pendant un assez grand nombre 
d’années pour servir plus lard, sous une forme ou sous une autre, dos 
allocations en argent aux ayants droit, La soumission au régime forestier 
des immeubles ainsi acquis supprimerait pour les propriétaires toutes les 
difficultés d’administration, en même temps qu’elle assurerait à la gestion 
les meilleures garanties d’intégrité et de compétence, 11 semble que les 
grandes compagnies d’assurances qui possèdent actuellement tant de 
maisons pourraient également entrer dans la voie îles acquisitions de 
forêts. Enfin, toutes les associations déclarées d’utilité publique, ut, per 
là même, offrant généralement des garanties de long avenir, pourraient, 
avec les mêmes avantages que les établissements publics, devenir proprié¬ 
taires de forêts, et employer de cette manière une portion de leur avoir 
qui est souvent considérable. 

Même en admettant que chacune dus eulb < livj tes eu discussion Rem¬ 
ployât ainsi qu’une faible part de ses capitaux, de manière à s*- garantir 
contre les effets de variations éventuelles dans le revenu des bois, une 
œuvre importante n’en serait pas moins susceptible d'être réalisée mi 
point de vue de la conservation et de l'amélioration du domaine forestier 
du pays. 

li reste ix examiner les mesures légales, administratives ou liuanciws 
u prendre pour faciliter la réalisation des acquittions dont les considé¬ 
rations exposées ci-dessus ont fait ressortir Futilité. A notre avK d serait 
excessif de recourir à des moyens » oercitifs et. notamment, à l'expro¬ 
priation : appliqué à toute une catégorie d'immeubles qui occupe plus de 
3.000*000 d’hectares en France, ce procédé port tarait une grave atteinte 
au principe de la propriété privée, sa mise en pratique risquerait d être, 
suivant le cas, défavorable aux particuliers ou mineuse pour les collecti¬ 
vités publiques. Nous ne sommes même pas parlism d'un d mit de prvfinp- 
tion pour l’État : outre qu'il pourrait donner lieu à des fraurbs au detri- 
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mi-ut du Trésor, toute entrave qui pèserait sur ta propriété boisée com¬ 
mencerait par déprécier celle-ci t de sorte que le résultat immédiat serait 
plutôt nuisible aux intérêts forestier-* Le passage des bois furets des 
mains des particuliers entre celles des propriétaires impérissables doit 
être, selon nous, une opération de très longue haleine, susceptible même 
de ne pas s'achever d'une manière absolue, ce nVst qu'à la condition de 
se réaliser peu à peu, suivant les occasions, que cette transmission pourra 
s'effectuer sans crise économique et. sans dépenses excessives* La dégra¬ 
dation des forêts particulières étant, dans l'ensemble % lente et progressive, 
le remède semble pouvoir présenter les mêmes caractères, et c’est en 
excluant la contrainte légale que nous allons poursuivre notre étude. 

Eu ce qui concerne les acquisitions par l'État, il est à remarquer 
qu 'actuellement l’administrât ion forestière ne peut acheter, en dehors 
des régions de montagnes, des terrains nus ou boisés qu’en vue d> l'amé¬ 
lioration des forêts domaniales proprement dites ; et comme, d’autre 
part, H n'est prévu pour cet objet qu’un crédit insignifiant, l'État ne peut 
ainsi incorporer à son domaine que quelques parcelles enclavée* dans ses 
massifs ou situées en bordure* Pour que T Administration des Eaux et 
f orêts pfil, entrer dans la voie indiquée plus haut, il serait indi-j ensable 
que chaque année elle disposât sur son budget d’une allocation assez 
importante (1.000*000 fr. par exemple) pour acquisition de forêt > particu¬ 
lières, avec faculté de payer par annuités dans une période n'excédant 
pas dix ans. L ue semblable mesure donnerait déjà, semble-t-il d'excel¬ 
lents résultats. Elle serait cependant insuffisante lorsque Puccasion 
présenterait pour F Etat de se rendre propriétaire de ■ erhuns grands 
massifs offrant un intérêt considérable, mais d’une valeur trop élevée 
pour être facilement payés sur le crédit annuel dont l'ouverture vient 
d’être envisagée* Il serait nécessaire que les ministères d |j l'Agriculture 
et des Finances pussent, en dehors des limites de ce crédit.conduis des 
contrats d’acquisition ch* forêts sous condition suspensive* [redits con¬ 
trats ne devant devenir'définitifs que par un vote du Pnrîermml qui accor¬ 
derait t en même temps, une allocation spéciale pour le paiement. Cette 
allocation extraordinaire pourrait être couverte par des ressources 

extraordinaires : ni tus m sommes pus partisan du System.l'emprunt 

au Crédit Foricn-rquia 1 rouvéde distingués défenseurs. Le Trésor dispose, 
en effet, d'un crédit assez ample pour ne pas avoir besoin de recourir a 
rjutermédin ire d'une Sociél é semi-privée* Àu cas m i le système dVmpnm U 
directs amortissables (gagés au moins pour la plus grande part par les 
revenus des immeubles « acquérir) soulèverait de trop grandes objections 
de la part du Ministère des Finances, nous croyons qu'on pourrait résoudre 
la dillicult é, soit en obtenant de la Caisse des I tèpots H ( Consigna lions une 
avance remboursable, soit en faisant réaliser l'opération, non plu> direc¬ 
tement par F Etat. mais par la Caisse nationale des retraites don \ rencaisse 
a pris un si grand développement par l'application de la loi sur les retraites 
ouvrières et paysannes* et qui est habiliter à aequérir des Im«L mi des ter¬ 
rains à boiser par l’article lü de la loi du n avril 1910* Nous ajouterons 
que, bien que destinée surtout à favoriser la régularisation du régime des 
eaux, la lui Fernand David, adoptée par la Chambre des Députés le 
lf août 1910 et. actuellement soumise au Sénat, aurait pour effet immé¬ 
diat d'éiendre l'importance des acquisitions de terrains ù boiser par 
l’État. 1 

Pour faciliter aux communes et établissements publics l'achat de 
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Forêts, uni? disposition législative pourrait supprimer ou tout au moins 
réduire, dans une furie proportion, les droits d'enregistra ment à perce¬ 
voir en pareil cas d’après te droit commun. Il est à souhaiter, d autre 
part, que les décrets autorisant V acceptation de legs de forêts pur les 
communes et établissements publics réimposent lu vente de ces immeubles 
que lorsque cette condition résultera de la volonté formelle du testateur. 
Enfin, des instructions pourront être utilement adressées aux Préfets par 
le Ministre de l’Intérieur pour les inviter à ne pas entraver sans motif 
grave, et même à encourager, avec le discernement voulu mais aussi 
avec un bienveillant intérêt, les Conseils municipaux et Commissions 
administratives qui voudraient vendre des valeurs mobilières ou des 
domaines agricoles pour acheter des bois dans des conditions avanta¬ 
geuses. 

A Têgard des sociétés diverses, on ne peut que souhaiter le vote rapide 
de la loi AudifTred autorisant les caisses d’épargne à placer en forêts ou 
en terrains à boiser 1/10* de leur fortune personnelle^ complétant te 
2° paragraphe de Partiale 11 do la loi du 1 er juillet 1901 par une clause 
qui autorise les sociétés déclarées d’utilité publique à acquérir des bois, 
forêts ou terrains à reboiser, et soumettant au régime forestier les 
immeubles de cet te nature, lorsqu'ils appuritemnut à des associations 
reconnues d’utilité publique ou à des sociétés de secours mutuels approu¬ 
vées. L’article 20 de la loi du 1 er avril 1898 permet a ces dernières sociétés 
d’acquérir des immeubles (de toute nature) jusqu’à concurrence des 3/4 
de leur avoir ; a u contraire, Partie le 15 de la loi du 5 avril 1910 limite au 
1/400 la fraction de capital que tes caisses de retraites auront te droit 
d’aüecter a des achats de bois et de terrains à reboiser. Cette proportion 
est bien faible, il semble qu’elle pourrait sans inconvénient être portée 
immédiatement à 1/100, en attendant que inexpérience permette d’appré¬ 
cier si elle ne serait pas utilement susceptible d’une nouvelle augmenta¬ 
tion* 

Eu conséquence, noua avons l’honneur de soumettre à la Section 
d’économie et législation forestière du Congrès forestier les vœux sui¬ 
vants : 

I. Que la Chambre des Députés adopte sans retard la loi Audiffred telle 
qu'elle a été votée par le Sénat; 

IL Qm h Sénat mette le plus tôt possible m discussion le projet de loi 
« Fernand David » portant modification de la loi du 5 air U 1882; 

IIL Qu'à Vavenir un crédit soit inscrit chaque année an budget des Eaux 
et Forêts pour acquisition, sur Vensemble du territoire , de forêts payables 
par annuités; 

IX, Qu à Végard des massifs d'une valeur trop grande pour être achetés 
à Paille du crédit ci-dessus mentionné, les Ministères de P Agriculture et des 
Finances soient autorisés à conclure des contrats d'acquisition sous la condi¬ 
tion suspensive de la ratificqtion parlementaire , et qu'en cas d'insuffisance 
des disponibüilès budgétaires , le paiement en soit assuré par un emprunt 
amortissable , ou par une avance de fonds de la Caisse des Dépôts et Consi¬ 
gnations ; 

Subsidiairementj qu'au cas oà les raisons financières ne permettraient 
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pas un de ces deux modes de réalisation des achats de grands massifs, que 
ks Ministères de VAgriculture et des Finances aient le droit de saisir des 
projets la Caisse des Dépôts et Consignations chargée de la gestion de la 
Caisse nationale de retraites , en vue de V application de F artiste 15 (§ 4) de 
lu loi du 5 avril 1910; 

V. Que les droits de mutation à titre onéreux soient réduits en cas ^acqui¬ 
sition de forêts par des communes ou établissements publics, et même , s'il 
est possible , par les associations reconnues d'utilité publique ; Caisses 
d'épargne. Caisses de retraites et Sociétés de secours mutuels approuvées ; 

YL Que les décrets autorisant les communes ou établissements publics 
à accepter des legs de propriétés forestières n'imposent l'obligation de vendre 
ces immeubles qu'en cas de volonté formelle du testateur ; 

VIL Que le Ministre de ^Intérieur invite les Préfets à favoriser les opéra * 
lions qui consisteraient pour les communes et établissements publics à trans¬ 
former. dans des conditions avantageuses, en placements forestiers, 
leurs valeurs mobilières et leurs domaines agricoles; 

VI IL Que le paragraphe i de V article 15 de ta loi du 5 avril 1910 soit 
modifié par U élévation à 1/tOO de la portion de f avoir que les Caisses de 
retraites pourront employer en achat de bois et de terrains à boiser . 

Nous croyons devoir ajouter d'ailleurs que plusieurs des dispositions 
proposées ne pourront produire d’effet que si les Administrateurs ou 
gérants des collectivités habilitées à posséder des immeubles, prêtent un 
concours actif à leur application. 

Le mouvement d’opinion que va produire le Congrès forestier interna* 
tional contribuera, il faut l’espérer» à amener ce résultat, car, dans la 
question qui nous a occupé comme dans bien d'autres» c’est le cas de 
répéter le vieil adage » quid leges sine moribus ». 

Le programme qui m’avait été tracé, vous l’avez vu par îa lecture 
de mon rapport, m'a obligé de m’éloigner un pmi du caractère inter¬ 
national de ce congrès. 

Je ira vais, en effet, pas seulement été chargé d’étudier la question 
in abstrado, mais je devais aussi rechercher les mesures administra¬ 
tives et Unancières à prendre pour faciliter les acquisitions de forêts 
par l’État ou autres collectivités publiques. Sur ce terrain, j'étais 
obligé de rester a peu près exelusiveinent dans le domaine national. 
Du moment où il fallait entrer dans le détail des mesures adminis¬ 
tratives, législatives, je ne pouvais guère que me limiter à la Frunn-, 
Autrement, il aurait fallu étudier toutes les législations étrangères; 
.je n’en avais pas le loisir. Il y aurait d’ail leurs une certaine présomp¬ 
tion, pour un Fram;;us 7 ù proposer des mesures administratives et 
législatives aux pays étrangers. Cela me permet de m’excuser vis-à-vis 
de mes collègues étrangers de i-e que mon étude a un caractère plus 
particulièrement national- En tout cas, la partie générale peut s'appli¬ 
quer, je crois, à toutes les nations indistinctement. 

Lu propriété forestière présente un caractère dont M. Arnould vous 
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a entretenus hii r, et auquel il faut toujours revenir, parce qu’il est 
fondement al : ta forêt ne donne pas de révoltes annuelles, et il faut, 
i\ côté du capital lui-même, constituer un capital-bois. 

En conséquence, un propriétaire, s'il veut obtenir un rendement 
annuel, est oblige d’aménager sa forêt, c’est-à-dire de l'organiser, 
au prix de certains sacrifices, pour qu’on puisse réaliser des? coupes 
an miel les . 

I n autre caractère très net, c’est que iv capital brus aura une valeur 
marchande appréciable longtemps avant qu'il ait atteint son maximum 
de valeur financière et surtout de valeur économique. C’est * n somme 
une tentation perpétuelle pour le propriétaire. 

De ces deux caractères essentiels, nous pouvons déjà déduire cette 
conclusion que la forêt ne convient pas tout à fait aux propriétés 
privées, 

\ chaque décès, la forêt est exposée aux partages, c’est-à-dire 
a la rupture de Aménagement aver toutes ses conséquences, mor¬ 
cellement, eti En cas de partage d’ailleurs, par suite du jeu des droits 
d'enregistrement dont nous parlait M, Yrnould, c’est le spéculateur 
qui >e trouve dans une situation privilégiée par rapport a l'exploitant, 
de sorte qu'il y a bien des chances pour que vente signifie défores¬ 
tation..- 

l J his nous allons, plus les difficultés sont grandes pour la réalisation 
des forêts. 

Les produits les plus facilement réalisables à court terme, les taillis 
ont de moins en moins de valeur. Le* besoins de la vie augmentent, 
les pays deviennent de plus en plus riches, il faut produire et les pro¬ 
priétaires ne sont plus incités à reboiser, car il faut un trop long temps 
pour avoir une futaie. 

Sous J'ancien régime — je dis cela au point de vue historique — il 
y avait des atténuat ions a**ez grand'**, indépemJmnnii ni de* grandes 
quantités de forêts appartenant aux propriétaires impérissables; 
ù côté des forêts royales considérables, il y avait des forêts communales 
comme aujourd’hui et surtout les forêts des communautés érdt- 
siastiques qui représentaient un capital énorme. 

Cornue Forêts privées, il y avait des forêt* seigneuriales qui pouvaient 
*e transmettre "dans certaines rundilions suivant une législation 
spéciale et échapper à beaucoup «rimpôls. 

Aujourd’hui — c'est une simple constatation que je fais — le régime 
successoral en vigueur est plu* défavorable à la foré! privée. 

Par conséquent, plus nous allons, plus les forêts se trouvent exposées 
it certains dangers entre les mains des propriétaires particuliers, 

Qn a proposé un remède ; c’est l'association .b suis loin de nier 
b-v bienfaits de Itassociatîon, mais les opinions peuvent différer et j>* 
crois qu'i! serait téméraire d'y voir un remède final et définitif aux 
périls qui menacent la propriété forestière. 

M. Margainc a signalé avec beaucoup de raison, dams *-m rapport 
et ce n’est pas vous, syndicaliste- et ruopémtistes qn rue «onliv- 
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direz qu'il y a eu en France, jusqu’il ces derniers temps, desdifïirub 
cultes ii réaliser F association, la coopération et, surtout, à faire mettre 
in rummuji les bien s-fonds. Vous réaliserez peut-être plus facilement 
l'opération dont parlait M. G a an, c’est-à-dire Fa&sociation pour 
rachat et IVntretien des terrains, mais pour mettre les propriétés en 
commun, on se heurtera à des résistances. 

Ajoutez que ees sociétés privées- très intéressantes, dont le dévelop¬ 
pement est souhaitable, n’ont peut-être pas les garanties d’avenir 
des collectivités publiques. Kl les sont forcément composées de personnes 
agissant dons un intérêt privé et soumises a des causes de dissolution 
qui, évidemment, agissent beaucoup moins sur les communes ou 
h - etablissements publies ou même h s associations déclarées d’utilité 
publique De Utile sorte, Messieurs, que huit en rendant pleine justice 
aux associations de ce genre, tout en souhaitant leur développement, 
je -(‘rois qu’il est prudent de n'y pas voir le remède définitif aux dangers 
qui menacent la propriété forestière. 

Si nous parlons de la question du reboisement, là encore. Messieurs, 
JV-tidii privée paraît limitée. Quand il s’agit de grands travaux de 
restauration >m montagnes, il faut évidemment re pas s'adresser aux 
personnes privées et quand i.J s’agit de reboisement tout simplement* 
«dard donné h > aléas de ci s travaux, l'attente très longue nécessaire 
pren Mf-nlter, on aura peut-être du mal a orienter h-s capitaux privés 
de ce côté. 

Bref, je croîs qu'on peut conclure, à l'inverse de ce qui se passe 
pour la propriété agricole, que la propriété forestière est mieux placée 
entre |e> mains de propriétaires impérissables qu'entre celles de pro¬ 
pre-! aires part leuliers ü ci dit, sans vouloir h* moins du monde enlever 
aux propriétaire* forestiers leurs mérites, surtout à ceux qui luttent 
pour remédier à cette situation;* 

M y u. différentes collectivités publiques. D’abord, l’lût al qui, en 
matière forestière, a un grand rôle à jouer. Quand il s'agit des péri¬ 
mètres de restauration des terrains en montagne, personne ne lui 
e un reste ce rôle, de même quand il s’agit de forêts de pure protection 
qui donnant un revenu insignifiant et sont là presque uniquement 
pour jouer un rôle do sécurité publique. Il est, sinon seul, du moins 
I- m eux qualifié pour la production du gros buis d'u-uvre 

Des petits buis perdent de leur valeur de plus en plus pendant que 
les gros bois en acquièrent de juin* en jour ; ces derniers étaient déjà 
trè> un portants du temps de Colbert pour bi manie-. ils le sont aujour¬ 
d'hui pour d'autre* besoins. Il Faut donc produire du gros bois et 
c’est l’Ktat, avec son gros budget n "qui fait qu'il n'a pas la ten¬ 
tation H il fa moi 11 * aujourd'hui qu’il y a un siècle, de chercher quel¬ 
ques millions dans des coupes extraordinaires — c'est, l’tëtat, dis-je, 
qui, o ver sa garanti)* de perpétuité supérieure à celle de tous les 
autres, est le plus qualifié pour U production du buis dVuvre. 

Remarquez que F Kl ut 11 e possède actuellement que 950,000 hectares 
do repère productives, en défalquant les périmètre?* d* reboisement. 
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C’est un chiffre relativement restreint qu’on peut, augmenter dans 
une large mesure, sans inconvénient. 

Je me hâte d’ajouter que je ne suis pas partisan du rachat de toutes 
les forets. Si le monopole de l’État en matière économique a de gros 
inconvénients, je crois que la main-mise de l’État sur les forêts étouffe* 
rait toute initiative en matière forestière, romprait P équilibre écono¬ 
mique et serait un précédent dangereux dans le sens de la nationalisa¬ 
tion du soi, 

L’État doit donc augmenter son domaine, mais cette extension 
a des limites ei il va d'autres propriétaires impérissables qui ont un 
rôle à jouer. 

11 y a d’abord les départements. On en a beaucoup parlé, mais je 
n'ai pas grande confiance en eux. Incidemment, un département 
riche pourra acheter une foré! qui intéresse quelques communes, mais 
ce sc ru 1 ’c xce p lion- Lt .*s bud g ■ ts d épa rtumentaux ne s* m i pas éLe n d u s 
outre mesure et les dépenses départementales grossissent comme 
toutes les dépenses locales : Il y aura dune d’autres emplois plus pres¬ 
sants à faire des fonds départementaux. 

Les communes et les établissements publics ont 3.200.000 hectares 
de forêts qu'il faut leur conserver avec grand soin. 

Les commîmes ont au*>i des reboisements à faire dans leurs terrains 
vagues, iv qui nVmpéehe pas d’améliorer le régime pastoral, car il faut 
bien garder 3a mesure entre les deux régimes. Les communes auront 
beaucoup de terrains à boiser avant de nuire aux intérêts pastoraux 
de leurs administrés. 

Les communes feront quelques acquisitions à titre gratuit ; j’en 
ai vu plusieurs exemples au cours de ma carrière et le t as n’est pas 
rare. Les legs de farête faits aux communes ont été relativement 
assez fréquents au cours des trente dernières années et, naturellement, 
elles ne peuvent que gagner â ces acquisitions* 

Mais elles en font excessivement peu a titre onéreux, Sauf quelques 
exceptions pour dos forêts aux portes de villes riches que celles-ci 
achètent pour, en même temps qu’une source de revenus, y trouver 
un lieu de promenade, sauf ces quelques exceptions, je ne vois pas 
comment les communes qui ont tant à dépenser pour les travaux de 
voie rie, les écoles, Lai im entât ion en eau, etc,, pourraient faire l'acqui¬ 
sition de forêts. 

Mais il y a toute une catégorie de collectivités qui, au contraire, 
auraient, à mon sens, grand intérêt à entrer dans la voie de l’acquisi¬ 
tion forestière. 

Ce sont, pour reste? sur Je terrain des collectivités publiques, toutes 
ces Caisses d'épargne, ces Caisses de retraite, de secours mutuels 
approuvées qui entassent et entasseront encore plus des sommes 
énormes. 

Jusqu’à ces derniers temps, la tendance des financiers et du Ministre 
des Finances qui exerce une tutelle >ur ces Sociétés étaient de les obli- 
ger a employer uniquement leurs fonds en valeurs mobilières de 
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|.ivmki- ordre. J'ajoute que, depuis la Loi de 1S98, catte règle s'est un 
peu relàchét et que la loi Audiffred accentue encore le relâchement 
dans une assez large mesure* 

Cependant, l'idé** générale de* financiers est de se délier îles place¬ 
ments forestiers. 

Je comprend*, Messieurs, que certains placements offrent des risques, 
mai* le placement en immeubles, aujourd'hui accepté pour toutes ces 
M.ciétés et que les compagnies d'assurances pratiquent sur une large 
échelle. a Lien ses risques lui aussi : risques de non-location, d'incendie, 
de démolition, etc-.* 

De même, il va *u des exemples, k propos des communaux don! on 
parlait tout à Hu me, de baisses de revenus et d'aléas dus à la dépré¬ 
ciation de* écorces td des buis de leu, mais il no faut pas en exagérer 
rimpoi’Umce. l.t-s propriétaires qui ont perdu quelque chose, ont été peu 
nom hreux et un propriétaire impérissable, qui a tout le temps devant 
lui, p» ut modifier le traitement de sa forél de façon à l'adapter aux 
conditions économiques et à en améliorer le rendement. 

La propriété agricole ne convient pas très bien aux propriétaires 
impérissables ; cY*f et qui a amené jadis, contre? les biens de main¬ 
morte, des idées très vivaces encore aujourd'hui. La propriété fores¬ 
tière a sur les placements mobiliers cette supériorité que ces dernier* 
suivent la dépréciation du numéraire, tandis que le produit de la forêt, 
abstraction faite de variations relatives, ne se modifie pas sensiblement* 

Prenez Tire « ninmime au moyen-âge, — mmarquer que certaines ont 
SOo ou tHJO ans dVxislence — il y a des exemples de commune s'étant 
constitué une rente au \ iv siècle do 50 ou 100 livres. Cette renie 
aujourd'hui, quand « Ile la paie, est toujours de 100 francs, mais la 
forêt qui a été aliénée moyennant celte renie, rapporte deux, trois, 
quatre ou cinq mille francs. 

Les loIkcUvités qui ont l'avenir devant elles doivent doue se 
méfier moins de la propriété forestière que des autres, d’autant plus 
qui- la loi Audiffred sur la soumission facultative au régime forestier 
d*mne a ces oollerlivdés toute garantie et toute facilité pour la gestion 
de leurs forêts. 

I b'marque z qu'il ne s'agit point de demander à ces Caisses ou 
Compagnies de placer tous leurs fonds en forêts: n'exagérons pas, car 
on compromet n'importe quelle cause par l’exagération. Mais suppo¬ 
sons quVIIes emploient une partie, meme modeste, de leurs apports, 
à de* placements forestiers, et voyez quel résultat immédiat, au point 
de vue de la conservation des propriétés forestières! 

O-s propriétés entre les mains de Sociétés publiques ou d'utilité 
publique, même dirigées par dis particuliers, formeront le contre* 
poids h la propriété domaniale pure et maintiendront l'émulation et 
l'initiative. 

Télé s sont, Messieurs, les différentes considérations que je me 
prrmeU de vous soumette à c<* sujet. Il reste à examiner les mesures 
à prendre pour faciliter ces acquisitions, 
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Je tiens ;i dire tout de suite «que, à mon sens, il faut se placer sur lu 
terrain du droit commun* Je irai pas besoin d’ajouter qu- j- ne porte 
pas atteinte au droit d’expropriation tel que le définit la Loi de 1KS2 
pour- la restauration des terrains en montagnes* Je parle des forêts 
en général et, abstraction faite de quelques cas exceptionnels, je 
considère que l'on doit, laisser le libre jeu de l’offre et d> la demande. 

!.i' passage des forêt> <'*ntr«■ les mains des propriétaires impérissables 
doit être une opération de très longue haleine. C’est a cette seule 
condition qu’on Te réalisera sans gro-se dépens*- ef sans rri>r écono¬ 
mique* Peut-être cette opération ne s’achèvfcra-t^elle jamais; elle 
se fera au fur et a mrsiiiv des occasions et des besoins, sur le terrain 
de la liberté et du droit commun* 

C'est dans cet esprit que j’ai rédigé un certain nombre de vœux 
dont je vais vous donner lecture : 

Ce premier vœu ne sera pas celui imprimé dans mon rapport, 
la lui ayant éle votée depuis Coupe ssion, je Fai modifie ainsi : 

1° (/ne le règlement tF administration publique concernatd Pcxê* 
cation delà Loi Audiffred soit établi et publié dans h plus bref délai. 

2° Que te Sénat mette k plus tôt possible en discussion k projet 
de toi Fernand David* portant modification de la Loi du 5 avril 1HH2* 

3° Qu à P avenir un crédit soit inscrit chaque année au budget des 
Eaux et Forêts pour acquisition, sur Vensemble du territoire, de 
forêts payables par annuités. « 

Cette proposition a déjà reçu un commencement dVxécutioii : 
M. le Ministre nous en a parlé, mais il est bon de soumettra ce vu*u 
au Parlement. 

Pour justifier le quatrième vou, je dirai qu’un crédit de un mïîlî**n 
ouvert au budget peut ne pas pourvoir à tous les besoins, L'Etat peut 
se trouver en présence d’un projet d'acquisition d’un grand ma^if, 
et comme ce sont les grands massifs les plus intéressants, il ne faut 
pas qu’on soit obligé de se laisser pousser par Copiai on et de venir 
demander un crédit nouveau, s'il en était ainsi, l'affaire serait oné¬ 
reuse eI e esl pourquoi j'ai propiisé Ce Vu-u en m’ext usanl d'entier 
dans des détails, ce qui est contraire aux principes du Congrès : 

4® Qu'a P égard des massifs d'une valeur trop grande pour être 
achetés à P aide du crédit ci-dessus mentionné, les ministres de P Agri¬ 
culture et des Finances soient autorisés à conclure des contrats (Pacqui¬ 
sition sons la condition suspensiee dt la ratification parlementaire 
et qu'en ms d 9 insuffisance des disponibilités budgétaires, te paiement 
en soit assuré par un emprunt amortissable ou par une m aure de fonds 
de ta Caisse des Dépôts et Consignations : 

Subsidiairement, qu'au cas on les raisons financierr.» ne per¬ 
mettraient pas un de ces deux modes de réalisation des achats de grands 
massifs, que tes Ministères de P Agriculture et des Finances aient le 
ftrait de saisir des projets la Fuisse des iJépôts et ('onsign(tti*uis chargée 
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de la gestion de la Caisse Xatimale de Retraites, en eue de Vapplica¬ 
tion de Varticle 15 (§ 4) de la Loi du 7 avril 1910 

U va un grand projet — mon ami Cardot le connaît — qui serait 
exécute grâce a un emprunt fait au Crédit Foncier par F Elut II mu 
semble que LElat est assez riche et a assez de i redit pour emprunter 
lui*mêrne et qu'il n'a rien à gagner à s’adresser à une société semi- 
privée, qui, forcément, prendra son bénéfice. 

V État, a la Caisse des Dépôts et Consignations et M. Guyot u'ignor- 
pas l’application très intéressante prévue par fa Loi de 

5 n Que les droits de mutation à titre onéreux soient réduits eu eus 
d'acquisition de forets par des communes ou établissements publics 
et mhue. s'il est possible, par les associations reconnues tf utilité 
publique : Caisses d'épargne^ Caisses de retraites et Sociétés de Secours 
mutuels approuvées. * 

C’est b vieil <\> M. VnioüldiUn peu élargi, mais, au lieu de d< mander 
IVxerpplton complète, je réclame surtout de$ atténuai ions. 

é'r Que les décrets autorisant les communes et établissements 
publies à accepter des legs de propriétés forestières n'imposent Lubliga¬ 
lion de vendre ces immeubles qtren cas de volonté formelle du testa¬ 
teur. * 

La tendance du Conseil d ictai à obliger la vente est déplorahle- 

7" Que le Ministre de i'Intérieur invite les Préfets à favoriser les 
opération s qui consisteraient pour les commîmes et établissements 
pu kl tes a Iran sfarmer n v \ s n e s u»> n jti « i s s t v v n tau e i sus eu 
placements forestiers leurs valeurs mobilières et leurs domaines agri¬ 
coles ». 

Je souligne les mots : conditions avantageuses , car il ne s’agit 
pas de transformer le tout sans discernement. 

Que le paragraphe 4 de l'article 15 de la Loi du 5 avril HillJ 
soit modifié par délévation à rm centième de lu portion de ravoir 
que les caisses tic retraites pourront employer en achat de bais et de 
terrains à boiser, » 

Un. centième, c’est un début. 

Enfin, il est un autre vœu qui ne demande pas ri être Formulé. 
Je demande qu'on modifie îa mentalité de toutes les personnes appelées 
à gérer ri s Caisse." « *t Sociétés. eur si une I ransformatiwi m s’opère 
pas en eux, jamais ta loi rie sera appliquée. 

Messieurs, vous appartenez a tous les points de la Frame T vous 
avez tous, de par vus situations, de S'inlltience dans U- pay* : je vous 
prie d'en user pour arriver a modifier cotte mentalité, car cVst indis¬ 
pensable pour assurer le sucrés de tu cause forestière que nous <bdéri¬ 
dons tous ( Vifs applaudissements). 
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M Gl yoT. — Messieurs, vous appiaudîsspz romme moi le magistral 
rapport fait par M- le conservateur Vivkr. .Nul mieux que lui n’aurait 
pu exposer en termes excellents le rôle forestier de F Etat et des pro¬ 
prié ta ires impérissables. 

M. V ivier, avec sa discrétion coutumière, a su limiter le rôle de 
FÉtat et montrer que son rôle essentiel consiste à donner à notre 
industrie nationale les bois de fortes dimensions que, seul, il peut 
fournir 1 . Il faut donc qu'il y ait des Forets domaniales nombreuses, 
plus nombreuses qu’elles ne le sont. 

Mais M. Vivier, très sagement, a fait cette restriction qu’il fallait 
augmenter ee domaine progressivement. Nous sommes tout à fait 
d’accord à ce sujet. 

Ensuite, M. le rapporteur a indiqué Flutérêt qu’il y avait, pour les 
propriétaires impérissables, k posséder des forêts. Peut-être a-t-il 
insisté un peu trop sur les inconvénients des propriétés forestières 
pour les particuliers. C'est vrai pour tes petits particuliers, mais je 
crois que les inconvénients sont moindres qu’il ne le croit. D&üleurs, 
je nInsiste pas, il n’est pas question de faire passer entre les mains 
de propriétaires impérissables la totalité de ; s six millions d T hectares 
de forets Françaises, une grande partie resteront toujours la propriété 
de particuliers. 

Je suis absolument stupéfait d'apprendre que certains décrets 
autorisant Facceptatbi de legs de forêts par les communes, imposent 
la vente immédiate.. 












XI Vf VIER. — Cela est arrivé 
M. Gl Vol; C’est inadmissible, 


M. Yiv [En. — C'est un reste de cet état d’esprit que je signalais à propos 
des biens de main-morte. Un considère que, les coin ni unes étant 
mineures, le placement le meilleur qu’elles puissent faire est la rente 
sur F Étal. 

M. Gvvot. — Il faut réagir contre cette idée. 


M. V lvjeiî. — J’ai vu le fait se produire pour la foret de Cadarache ; 
ririLentiun du testateur n’étaït pas formelle. 

.VL Guyot. — Il faut que cette mentalité administrative soit modifiée. 
Exiger que les propriétaires inipèrissnlbes n’aient qm du 3 , . rVsl 

insensé au point de vue économique. 

En ce qui concerne les forêts communales, je vous signalerai une 
particularité spéciale à ma région, mais assez intéressante. 

Vous connaissez Farrondissement de Briey. «*u Meurthe-H--Moselle, 
Il * j st actuellement soumis à une transformation tout a fait extraor¬ 
dinaire, les exploitations minières y prennent une telle extension que 
tout en est bouleversé. C’est certainement un grand avantage au 
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point de vue métallurgique, mais au point de vue social, au point de 
vue des propriétaires et des populations autochtones, c'est déplorable 
A cette occasion, on achète aux communes, directement ou par 
expropriation, des forets que l’on paie très largement. Certaines ont 
été vendues 10,000 francs l’heetare* Mais rAdminîstraÜoii oblige 
toujours les communes el je lAui Félicite à remployer une partie 
plus ou moins considérable de cette somme en acquisitions nouvelles 
de forêts* 

Nous devons demander que cotte pratique administrative soi! 

continuée 

M. Vivier. — Si je n’eu ai pas parlé, c'est que cette pratique est passée 
dans les habitudes administratives. 

\L Gi yot. — C'est tout à votre honneur et il était bon dVti parler ici. 
Je suis également d'accord avec vous sur la nécessité de modifier 
la mentalité des dirigeants des sociétés qui sont opposés aux acquisi¬ 
tions de forêts. Je puis vous en donner un exemple typique qui s’est 
passé dans ma localité où fonctionne très bien une Caisse d’Épargne. 

Cette Caisse est riche et pourrait bénéficier de la loi AudîfTred. 
Quand j'en ai causé avec les directeurs, j'ai été repoussé avec énergie : 
Comment ! mais jamais nous n'accepterons chose pareille ! » 
il nous faut donc montrer à ces collectivités les grands avantages 
qu'elles retireraient d»* n s acquisitions* M Vivier en a fait une démons¬ 
tration tellement frappante que je n'y reviendrai pas, j'émeUrai sim¬ 
plement le regret que la loi UidUTred se soit montrée si timide en fixant 
au dixième de leur revenu la part susceptible d’étre consacrée par les 
Caisses d'épargne aux achats forestiers* En définitive, il s’agit des 
fonds libres, cela ne peut pas compromettre les intérêts des déposants. 

Qu’est-ce qu’un dixième pour les Caisses d’épargne, on aurait dû 
être plus généreux* 

M. Vivier. — Je crois qu’il est prudent, pour le moment, de se eonlvnlcr 
de ce dixième, car c’est Je point qui a failli faire échouer la loi devant 
le Sénat* Le Conseil supérieur dos Caisses d’épargne hésitait beaucoup 
également et il faudrait bien se garder de réclamer davantage 

Contentons-nous de cela et soyez bien certains que si îutilisation 
de cette faculté dorme de-bons résultats, les administrateurs de Caisses 
d’épargne seront les premiers à demander l’augmentation de cette 
somme minime* 

M. Güyot. — L’énumération qui ligure au paragraphe 5 du vœu est 
très complète, mais je voudrais y voir mentionner les sociétés civiles 
de propriétaires destinées à acquérir des forêts. 

M. Vivier, — Très volontiers* Remarquez que je demande une réduction 
que le législateur pourra graduer comme il lui plaira. 
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M iï a. n c hk hh.u , — 11 est bien entendu que ces Sociétés civiles ne sont 
pas obligatoirement soumises au régime forestier. 

M, Vivier. — Les deux choses sont tout à fait distinctes. 

M Ranchëreac. — Ainsi la Société du Contrôlé, qui a pour but un 
aménagement spécial, ne peut pas être soumise au régime forestier, 

M. Vivier. Elle pourra profiter de la loi Audiffred qui prévoit des 
soumissions partielles au régime forestier. Ce n’est plus comme autre¬ 
fois ou ce régime formait un bloc ; lu loi A udiliïvd permet de rompre 
ce bloc. 

M- Gt yot. La soumission obligatoire ne s’applique qu’aux communes, 
aux établissements publies, cVst-iVdire à des groupements faisant 
parti* de l'organisation publique. 

M \ l vi £ R, Et à des collectivités déterminées. 

M r k Président, M Blondeau nous a fait parvenir une communica¬ 
tion dont je prie AL le Secrétaire de bien vouloir nous donner lecture, 

M Delaitaye. — Voici cette communication. , 

UTILITÉ UE LAcyUÏSÏTION P A Fl VÊtaT, les COM M i N’ES 01. AUTRES COLLEC¬ 
TIVITÉS P ÇBLlQUESj LES ÉTABLISSEMENTS OU ASSOCI ATION’S DUCTILITÉ 
PUBIIQI'E, UE FORÊTS OU Dt T E FUI AI X S A REBOISER. MESURES LEGISLA¬ 
TIVES VBMlNiSTItATlYËS ET FINANCIÈRE S A R R EN U RE POUR F A CI MT K R CETTE 
OPÉRATION. 

La forêt doit être conservée; c'est une nécessité admise par tonales forestiers 
qui connaissent les maux des peuples qui ont laissé détruire les leurs et les 
difllmllé* de rétablir l'état boisé. Son rôle bienfaisant touche aux intérêts les 
plus divers des collectivités, il est inutile de Je démontrer ici. 

Pourtant,il semble que l'existance meme de la forêt n'ait jamais été menacée 
autant qu'aujourd'hui. 

1 Dans tous les pays, sous mille formes* la consommation de boîs prend 
une extension de plus eu plus grande, m fin et à mesure des progrès de la 
civilisation, de la recherche de bien être, de confort, de luxe : la belle prospérité 
de {'industrie pendant ces dernières années, lu formidable extension qu'à 
acquise ou qu'attend Pmi tillage public, chemins de fer. canaux, ponts, etc., 
ont provoqué avec une consommation croissante de bois, la destruction de 
maintes forêts. 

Rares sont les pays qui,,dans une forme ou l'autre nam portent armue He¬ 
ine ni du bois pour des sounir considérables et il n’en est vraisemblablement 
pas un seul qu i, pour satisfaire à des demandes toujours renouvelées, n'entame 
si-s réserves forestières, véritables ricftrsstw naturrllr* ami mutées pendant les 
siècUs précèdeni s, 1/insuffisance de la production du bois d'couvre dans le 
monde a d'ailleurs été mise en lumière par un réputé forestier français. M. Mé- 
lard, et il est à craindre que scs prévisions so réalisent de façon toute préma¬ 
turée. 

De là, faut-il don* conclu ne que les forêts doivent disparaître tôt ou lard? 
On hésite à répondre par IWmualive quoique les craintes actuelles paraissent 
devoir élans l'avenir s'aggraver encore, si, ce qui ne semble pas douteux, la 
consommation de bois continue à s'accroître et à dépasser la production. 
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Il est permis de dire et de répéter que, dans Vtntérê f de la forêt vile-même t il inst 
dheuvre méritoire d’étendre encore et de faciliter le marche mondial de la 
matière ligneuse, de perfectionner au plus tnt les méthodes de conservation 
des bois mis en œuvre, de rechercher de nouvelles, utilisations de la matière 
ligneuse déjà usée (papier, bois <Te ru hallage, etc, i. et enfin, d'étudier les moyens 
de remplacer le bois dans certains de ses emplois, 

IL - I/r régime successoral, l’impôt souvent excessif, parfois vexant, de la 
pr üpriétê forestière,ont été la cause du démantèlement, de l’appauvrissement 
de lie au coup de domaines particuliers. La liquidation de surissions, le pate¬ 
nu nt des droits de mutation, tics nécessité* urgentes du propriétaire ou b- ses 
héritiers, nuit souvent provoqué la réduction de bois bien achalandés à l’état 
de simples ébauches forestières 

■ Ju'il ^agisse de massifs d>- pclite, moyemir ou grande étendue, il est cerLdn 
que l’appropriation particulière des forêts que possédaient sous l'ancien régime 
social, les souverains, les seigneurs et les communautés, ira guère abouti qu’à 
appauvrir ces domaines en arbres, en gros arbres surtout, qu’à abaisser et le 
nombre d'arbres et leur grosseur moyenne, à affaiblir leur utilité de l'ensemble : 
peu de gardes, de but hérons diront que telle forêt est mieux garnie aujourd'hui 
qu'autre fais; presque tous les gens de la forêt, et les marchands de brus sur¬ 
tout, affirmeront que le [dus grand nombre des bois de leur région s'éclaircissent 
d'année en année. 

Il n’est plus le temps ou les forêts étaient bien garnies ; les gros arbres 
claie uI l'une des manifestations du luxe, l’apanage obligé ou désiré de <. > Haius 
noms et familles, le complément indispensable du château ou de la terre 
Tout ce la sVst écroulé ou s’écroule ru sous le coup de nécessités diverses, de 
partages aux décès, de besoins sans esse grandissants des propriétaires 
successifs de forêts qui s'émiettent. 

Il nVst pus hasardé de prévoir à brève échéance pour ces raisons.et surtout 
pour celle que nous donnerons lanint, la faillite de Ut propriété particulière 
constituée en futaie et en taillis sous futaie. 

ni. Faisons observer ici que, malgré les réalisai inns extraordinaire.- m- 
seatïcs-*n ces dernières années sur une étendue considérable de massifs pari mil¬ 
liers, les prix unitaires des bois n'en ont pas moins haussé ct qu’ils ont pour le 
moment encore une tendance à s'affermir davantage. 

Nous avons dit précédemment que la consommation de bois augmente 
chaque année dans des proportions considérables, qu'elle est eu partie le fait 
de la propriété générale de nadustfie ; celle-ci agit d'une antre façon, dans un 
sens convergent, pour augmenter encore les dangers de l'existence de la forêt 
privée. 

H n'est un secret pour personne aujourd’hui que la rémunération drs capi¬ 
taux engagés dans le commerce et l'industrie csl meilleure que celle de l’argent 
placé i-n fonds publics, de pleine sécurité pourtant, et malgré les immunités 
dont certains d'outre eux sont entourés ; les fonds placés en forêt donnent un 
intérêt encore moindre que ces derniers. 

guoiqué Fou fasse, cette infériorité du taux de placement des fufirîs fores* 
tiers subsistera parce que la production ligneuse est essentiellement lente, 
parce que Futilité ne se crée en forêt qu'au bout d'un nombre d'années plus ou 
moins grand, que les valeurs m s'y engendrent que par la superposition de 
munhivux r enies annuels, qu'elles sont le fruit de l'épargne et du temps. 

Tandis que l'Industrie et le remmen é peuvent généralement, au gré île leurs 
dirigeants, augmenter l'une «-t l'autre leur fabrication et leur ehitTiv d affaires 
et abaisser souvent leur prix de revient, le sylviculteur n’a guère d'action sur 
une production dont les éléments sont le sol, ie climat et les peuplements. U est 
eautonnê dans les sols les moins bons, souvent les plus ingrats et dont L'amélio¬ 
ration est impassible ou irop coûteuse. Le climat est chose intangible. Il u>sl 
guère que sur les peuplements qu'il puisse agir par un choix judicieux des 
essences d’inshdl U [nu. de ..nstiluthm ou de rogarmssage, par d. s s-«ms 
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particuliers au cours de la croissance, par des éclaircies bien faites qui peuvent 
pourtant, au delà d\ni< limite donnée, porter atteinte à la forme des arbres 
et à la qualité de leur bois ; l'ensemble de ces mesures ne peu! corriger que 
dans une mesure peu appréciable la lenteur de la production ligneuse, de la 
formation des valeurs e n forêt. 

Dans notre civilisation industrielle, les capitaux disponibles vont donc moins 
à la forêt qu'aux affaires et celles-ri les délogeront de celles-là* La destruction 
des futaies est donc due, tant à la rémunération insuffisante dos capitaux fores¬ 
tiers qu'aux bénéfices plus grands des entreprises industrielles, qu'a la capita¬ 
lisation des fonds d’îUal à un laux plus élevé, plus rapproché du loyer de 
l'argent à ^industrie el au commerce. 

Il importe de noter que la réalisation des capitaux forestiers est singulière- 
nvnl excitée par des marchands d'immeubles, spéculateurs avides* doublés 
ou non, de banquiers et d'exploitants, — les uns et les autres ne commettant 
en cela aucun acte répréhensible en soi — qui ont organisé tout un système 
dInformations sur la situation de fortune des détenteurs des immeubles fores¬ 
tiers. 

La perspective d une vente en bloc vite conclue, du prix soldé eu une fois 
et mm al teint parle lise en re qui concerne les valeurs des bois sur pied, la 
possibilité du remploi immédiat des fonds à de plus fructueuses opérations, la 
crainte, la hantise, d'une révision des charges fiscales qu'on ne diminue jamais, 
le manque fréquent de connaissances dans la gestion et la culture forestières, 
décident la plupart du temps le propriétaire à réaliser la vente du patrimoine 
boisé lentement accumulé et sagement ménagé par des ancêtres moins hardis, 
si pas plus prudents. 

Les marchands d’immeubles recherchent naturellement les forêts les plus 
riches eu arbres, abattent ceux-ci dans le moindre temps possible, vendent, 
en bloc ou en détail, le ronds dégarni on à peu près et passent au plus tôt à 
d'autres opérations c Des fa.il s récents montrent qu'ils peuvent atteindre 
les domaines les plus grands, certains qu’ils sont de vendre à chers deniers 
tous les bois qu'ils y pourront réaliser. 

Ainsi que nous le disions tantôt — et nous ajouterons qu'elle est organisée 
presque admiijjistratiremeiil c’est la destruc lion intégrale, à brève échéance, 
des propriétés particulières, des forêts peuplées de chênes, de hêtres, d'essences 
feuillues plus spécialement : elle laisse derrière elle des surfaces livrées à la 
production de taillis dont la dépréciation est générale ; elle prive du travail 
habituel, bûcherons et voituriers, du bénéfice des transactions annuelles, 
industriels ei commerçants de la région, du pittoresque de la forêt, amateurs 
du beau ci amanls de la nature ; elle menace les vallées d’inondations désas¬ 
treuses, les cultures, fies gelées printanières. Ta région tout entière d'extrêmes 
i nc< m iï us de te ntpéra tu re. 

Ces opérations sont toujours l’objet de la réprobation générale, ce dont les 
dévastateurs n'ont guère cure., soyons en certains, 

Dans les lignes qui précèdent, nous croyons avoir muni ré que le danger que 
court la forêt particulière lient plutôt de la prospérité générale, des immobili¬ 
sations énormes d’argenl dans les Installations d’intérêt public, plus que des 
chargea fiscales (, i des dispositions de nus lois civiles. 

Il - si plus qu’imminent: il est actuel, il est général, chez les nations occiden¬ 
tales surtout, qui aspirent à un outillage complet et il est très grave ; il est lié 
à l’avenir du loyer de J’argent au sujet duquel on ne peut guère émettre que 
des probabilités, 

\'ous avons exposé notre pensée avec la franchise que donne une conscience 
t hure du danger ; elle'résume ce que pensent ou disent les propriétaires de bois 
en général, les mandataires communaux non exceptés. La question est exclu- 
siw. assurément, de toute poésie, de toute sentimentalité: (Ile est mal crie Ile 
au premier chef cl il"est peut-être lion de le dire sans ambages, elle est fin 
domaine des cln ses abstraites de la finance 

IV. - La diffusion des sciences sylvicoles, une connaissance pins détaillée 
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Jy V'LVt Je Lien traiter les bois, corrigerait à iiVd pas douter, bien clés erreurs 
actuelles dans la gestion des propriétés forestières eu générai. Toutefois, ainsi 
que nous avons déjà eu l'honneur de Pcxposer, elles ne peuvent guère aboulîr 
qu'à améliorer,!* culture par un choix plus judicieux dns essences ; il en résul¬ 
tera le plus souvent des substitut bits aux essences feuillues des espèces rési¬ 
neuses qui. hors de leur station naturelle, ne sont guère aptes à assurer la per¬ 
manence de l'état boisé. 

V. — La soumission volontaire des bois partieuHors au régime forestier, 
moyennant rémunération ries services de gestion et de surveillance, sans au*■uni; 
espèce de compensation, ne paraît de voir ja mais rece voir que des applications 
fort restreintes; s'il peut, en résulter dos avantagés pour la propriétéefta-mènir, 
le détenteur hésitera souvent à déléguer la gestion de son bien à un service 
public dont les unités sont nécessairement de valeur fort diverse. 

VI. - L'atténuation de l'impôt foncier, des droits de succession, tic muta¬ 
tion, fiscaux en général, est k désirer assurément, mais il nu pourra guère, dans 
les bois de haute futaie, alléger les charges de la propriété dans une mesure 
qui puisse quelque peu relever le faux de placement îles fonds. 

Vif. - Le principe en est admis parte uL l'État, impérissable, chargé dans 
notre cïviJitajLion de la sauvegarde de l’intérêt général, doit rester et devenir 
propriétaire de bois, 11 est mauvais industriel, il est médiocre commerçant, 
mais pour façonner ses valeurs, la forêt bien constituée n'a guère Im-süïu du 
concours <1«- l’homme qui doit surtout viser à ne pas excéder la possibilité dans 
les récoltes annuelles, que représentent les coupes ordinaires, de façon à con¬ 
server tout au moins l'homogénéité dans le temps et dans t'espace, de la richesse 
qui lui est confiée. 

Mais, les forêts tes plus intéressantes sont les plus riches e t les pJu> chères. 
Pour les aaiiuinialiseren les achetant, l'État doit débourser des sommes * onsi- 
dérables qu’il trouve dans l'emprunt conclu à chers deniers auprès du public. 
Pour lui, comme pour chacun; l'argent est coûteux et la forêt ne lui procure 
hidun revenu restreint, inférieur au h>yef des emprunts qu’il fail pour en solder 
le prix. Il faut donc que l’fit al admette que la différence entre le faux Je t'em¬ 
prunt et le taux de placement en forêt, représente la part de l'intérêt général 
qu'il doit sauvegarder. 

tte reisonue ment s'applique également k l'acquisition que l f on se croirait en 
droit de recommander aux provinces et communes dont la situation financière 
laisse souvent, d'ailleurs, 4 désirer. Il peut s'étendre encure à des projets récent» 
menl présentés et tendants à autoriser les associations reconnues d'utilité 
publique, tes sociétés de secours mutuels approuvées et les caisses d'épargnes 
à \posséder des bois. 

si le placement n'est pas avantageux, si l'opération n'est pas fructueuse, H 
ne faut guère attendre de ces organismes qu'ils achètent, des forêts qui seraient 
mises du jour au lendemain dans la gestion d’mi service public. 

Autre chose eu est de leur permettre l'acquisition do terrains à boiser; la 
croissance rapide des essences résineuses, le plus souvent employées dans les 
nouveaux bois, donne h cette spéculation un caractère avantageux pour une 
période donnée tout au moins. 

VIII- Ijcs restrictions dans la jouissance, la réglementation des délivrances, 
leur I i mi t ut ion, légale me ni, ufftrtel le me n f dé te rrn i liée .s* m t de s mes u res e xl.rémes 
que la liberté de nos institutions réptignera toujours k faire admettre: Je 
charbonnier est maître chez lui ! 

IX. Nous eu revenons au caractère abstrait du problème; il ne peut avoir 
qu'une solution par nos temps de matérialisme et de mercantilisme. Qui veut 
la fia doit vouloir les m *yiens et pour que nos successeurs et nous-mêmes 
n’ayons pas a regretter amèrement les conséquences de l'épuisement de la pro¬ 
priété boisée particulière, la plus étendue dans beaucoup de pays, il importe 
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au plus liant point que le* gouvernements sœ décident h prendre des mesures 
effective*, adéquates, 

L^ ■'!,cU nnt garanti aulnefois un minimum d’inlérèl aux parleurs d'obliga¬ 
tions des -nmpagaies de chemins de fer chargées de la cons t mit lion et de l'exploi¬ 
tation des voies ferrées* industrie demi te ' ara< fcère d’u tilité publique est unani- 
me nient reconnue (1). 

Pourquoi les memes États, reconnaissant r incapacité du particulier à posséder 
des bois de futaie* les plus utiles aux divers d oints de vue climatérique, hydfo* 
logique, economique cl social* ne détermineraient-ils 1rs forets ou groupes tic 
r-uvls dont la conservation est désirable, nécessaire, au point de vue général? 

V; *‘‘ J raient envisagées que les forets réunissant reri aines coud il ions de sol, 
de situation* de configuration, ayant, h elles seules ou en groupe, une étendue 
minimum «le 100 he«/tares, par exemple, et comportant, en arbres feuillus, uri 
volume total équivalant à 4fl ml de buis d’œuvre au moins à l'hectare, par 
exemp le. 

L*i aveu taire serait dressé, et la valeur marchande de l'immeuble fixée de 
commun accord parle service forestier et le propriétaire. 

L’Él.d garantirait à celui-ci un minimum d'intérêt annuel k un faux à 
convenir, «le* valeurs ainsi déterminées, assurerait dès la «omdusitm du contrai, 
la surveillance et la gestion du bien, ferait les ventes d'arbres a son profit. Il 
aurait a. n.uvrir chaque aimée par la création de nouvelles ressources - la 
matière des réclames qui profanent trop nos paysages serait peut-être bonne à 
I axe r dans ce but lu différence entre le revenu brut de la forêt d'une part* 
la rente a servir au propriétaire, les dépenses diverses de gestion tf’împfiU, de 
Ira vaux, etc., d’autre part, 

ï.'Élal ou une institution par lui déléguée se charge rail de faire les opéra- 
lions dv prêts hypothécaires, et aulnes, et se rembourserait en déduction du 
compte d'intérêts. 

\u\ prix unitaires de l'inventaire, augmenté en ce qui concerne la futaie 
d'un tantième à fixer et à limiter à la conclusion du contrat, et déduction faite 
de ses créances éveil lue lies. F État pourrait à tout moment réaliser rachat* le 
pr.ijiriêl iuv ou scs ayant-droits, conduire la vente effective île l'immeuble 
h l'État, mais à FÊtal seul. 

Fl s'agit, somme Imite, d’une vente à terme dont nous n’avons fait 
qu Vs r prisse r les conditions. Le projet a l'avantage de respecter la liberté des 
propriétaires qui sont maîtres de demander ou de négliger la garantie doma¬ 
niale, cl il est permis de supposer que nombre d’entre eux chercheraient à 
meubler leurs bois, de brins, de jeune futaie, de façon a pouvoir se réserver, 
peureux ou pour leurs héritiers et si le besoin s>n présente, le bénéfice du 
minimum d'intérêt. 

La donummlisation serait progressive : elle aurait lieu plus ou moins vite 
selon les disponibilités de P État et les préférence* des propriétaires, mais, 
entre temps, la production normale el la conservation de la forêt seraient 
garantit- Entreprise de cette façon, elle pareil devoir être moins onéreuse 
que l'expropriation et que Fâchât au comptant de domaines au sujet desquels 
l'autorité est parfois ïa dernière û connaître les intentions des propriétaires. 

M l ) et. h a ye. — Voici également lo résumé d’une autre comin imica- 

ti ri faite par \î- Georges Mari in : 


h L» loi belge du, 24 juin Î8S5 sur les chemins de fer vicinaux stipule «tans son 
article 18 : 

1> l'i mu verne me ni est autorisé à garantir envers les liées, aux condition* à *u ter¬ 
miner par lui, l’Intérêt et l'amortissement des obligations émises par la serioïc natio¬ 
nale ci représentation* des annuités dues par les communes, les provinces H I Etat. 

Les engagements de l'État, comme garant d’obligations, tic peuvent dépasser ks 
snntincs fixées par la loi. 
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Four 3-- lorèls des p a 1 li*.uli^i'-, < rise grave résultant ; 

L° Dm ne législation du défrkheinent insuffisante ; 

2° De lu production rie bois de qualité inférieure et comme conséquence 
de la mévente des produits; 

3 f1 De Fexagération de ; 

Remèdes à cet te situation : 
l" \ouvHl8 législation du défrlchèment. 

2“ Dégrèvement des forêts. 

Production de bois d'oeuvre au li«'u de bois de feu* ■ >mtnamlée d'ailleurs 
par des nécessités économiques. 

L'égoïsme de l'individu se Jvfusanl a a<-. + pter de nouveaux modes de traite- 
ment oui allongeraient les révolutions à reflet de produire du bois d'œuvre f 
seules Jes personnes morales publiques et privées, ont toutes qualités pour 
devenir propriétaires de l'ensemble des forêts françaises. 

Pour remédier k la situation défavorable faite ii la forêt française par le 
régime de la propriété individuelle, émet le -vœu que les personnes morales 
pu Ldiques se substïtuent conime pro p riètaiîés à l'individ u. 

M. le Prêsidkxt. La parole est a M. Blondeau. 

M. Bi m.vdkm . Je u T ai rien inventé, je no- sui^ inspiré d« ce fait que, 
depuis 70 <>u Nï ans que les chemins de fer existent, PEriri garantit 
aux obligataires des Compagnies un intérêt minimum afin d'assurer 
le trafic des lignes reconnues d'intérêt publie. 

La serval bm des fonds n\st-c]|e pas aussi intéressante et je 

pomrait-oii pas aussi nues garantir un minimum de revenu? Ou 
ferait l'inventaire de> propriétés forestières et le service forestier 
prendrait la gestion de ces biens ; on déterminerait le taux de revenu 
après entente entre les propriétaires et l'État, 

La convention passé 1 entre eux serait aussi longue (pie la vie du 
propriétaire qui pourrait demander h FÈtat de réaliser la vente : c'¬ 
aurait donc une vente différée et à terme. Ainsi la conservation des 
forêts serait assurée et les propriétés forestières pourraient s’accroître. 
Je '-rois qu'il y a là une formule nouvelle. 

M. Vivier. Je répondrai quelques mots à l’hortorabh 1 orateur. 

>"N idée est originale, mais j'y Ferai quelque objections. La première, 
c'est qu’on ne peut assimiler les propriétaires de forêts aux obliga¬ 
taires {les Compagnies de chemins de for. Dans beaucoup de pays, 
les lignes ferrées sont gérer-, pur des Compagnies qui sont des nmre>- 
sioimaires de l'Etal, qui sont liées à lui par des convenions. On ne 
peut les considérer comme des personnes privées, ■ lies ont la charge 
d’un service publie, sous certaines conditions, et ce ri est tellement 
vrai, qu-I l'expiration des concessions, les lignes reviennent à l'Etat. 

I, État laissant certaines charges aux Compagnies, leur assure des 
avantages, et ainsi un ne déroge pas du tout au régime de la propriété 
privée. 

Vu contraire, ] application de ce système à la propriété forestière 
constituerait un précédent qui pourrait être dangereux, car il y a 
beaucoup d'agriculteurs partisans de ce système et, à et? sujet, je vous 
raconterai une histoire qui s'est passée quand j'étais garde-généra K 
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Un de mes gardas communaux, petil propriétaire de vingt et quelques 
hectares, car leur métier ne leur permettait pas de vivre, causait avec un 
autre propriétaire et lui disait que le seul remède à la crise agricole 
— on était en 1^85 — était rassurance par rËlat d'un minimum de 
revenu aux propriétaires agricoles* 

Si nous introduisons ce principe en ce qui concerna les forêts, vous 
verriez donc une foule de petits propriétaires agricoles demander le 
bénéfice de cette disposition. Ce serait un précédent qui nous condui¬ 
rait à la nationalisation du sol, sous une Forme ou sous une autre. 

Quelque séduisante que soit votre idée, je ne la croîs pas réalisable. 
D'ailleurs, elle est eu contradiction avec les vœux adoptés Mer matin 
par cette section qui sont Lotis défavorables k l'intervention de P État 
dans îa gestion des bois particuliers. 

AI (iiflERo. — Je m’excuse d'intervenir dans cette discussion, mais j'ai 
un devoir ii remplir en vous soumettant les observations que le rapport 
de M, Vivier m'a suggérées, tant a sa lecture qu’à son audition* 

Du rapport de \U Vivier, il résulte nettement que les six millions 
d’hectares de forets appartenant à des particuliers sont sans avenir... 

( Protestations}* Je vous demande pardon, c’est ce qui se dégage de ce 
rapport. 

Un ne pourra jamais y faire de futaies ni de réserves sérieuses, oh 
n'aura jamais que des taillis médiocres qui continueront à ne pas se 
vendre. Il faut donc en prendre son parti, dit M. Vivier, ces boiâ 
particuliers sont sans avenir... (Xotwdles protestations)- 

Eh bien t admettez que ce soit simplement un raisonnement et vous 
allez voir les conclusions qu’il faut en déduire* 

La conclusion — et M. V ivier lu dégage très bien — c’est que la 
conservation des forêts en France ne peut être assurée que si elles 
Forment en quelque sorte l'apanage des propriétaires impérissables, » 
État, département s, communes, établissements publics, etc,,. 

Mais s'il en est ainsi, que restera-l- il aux propriétaires privés. Les 
propriétaires privés sont reconnus impuissants à faire des réserves, 
leur intérêt, dit-on, s’y oppose, ils ne peuvent donner à leurs bois une 
valeur réelle, ils les laissent à l’étal de taillis plus ou moins productifs, 
par conséquent, on n’aura jamais de gros bois, ni de bois d'œuvre, 
et, comme les taillis sont condamnés à n’avoir aucune valeur tant 
qu’on n’aura pas trouvé le moyen de tirer un parti, mécaniquement 
ou chimiquement, de leurs boîs, les forêts particulières sont condamnées 
a disparaître un jour ou l'autre. 

je suis au désespoir de trouver F éminent ancien directeur de 
F École de Nancy parmi les partisans de cette théorie et de l'entendra 
dire que l’État doit acheter les propriétés boisées de France* 

L’Etal a 000.000 hectares, ce n’est pas assez, dites-vous* Il lui < n 
faut davantage, il faut qu'il achète toutes les propriétés forestières 
qui deviendront disponibles [Protestations)* 

M. le Président. - Pas toutes. 
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M. Girerd. — Où vous arrêterez-vous dans cette voie, et pourquoi 
voulez-vous que ce soit l’État qui achète ainsi? Parce que, dites-vous, 
ses ressources sont innombrables, inépuisables mêmes. Non, elles 
ne sont, pas inépuisables et ce sont les contribuables qui les consti¬ 
tuent. Vous allez donc demander des centimes additionnels nouveaux 
ou un impôt direct ou indirect pour pouvoir acheter des forêts. Ce 
n’est pas possible. 

Les ressources de l'État sont fai Les pour subvenir aux intérêts 
publies. ËnvUagercz-vous l'acquisition des forêts comme un service 
public? A cet égard, je vous prie de distinguer deux choses : les forêts 
en plaines et les forêts en montagnes. 

Si vous considérez les forêts en montagnes — et j'y ajoute même 
les terrains en montagnes — nous sommes d’accord, c’est bien un 
servie publie, un intérêt publie de premier ordtv que d'assurer la 
conservation de terres qui, en cas d’inondations, produisent des 
désastres épouvantables. Si vous voulez, a cet égard, inviter les 
Pouvoirs publics à prendre les mesures nécessaires a réquisition de 
<1 s terrains en montagnes, je serai avec vous. 

Mais pour les terrains en plaine, l'intérêt n’est plus le même et, 
par conséquent, il faut laisser le champ libre u la propriété privée ; rien 
rte justifie, en ce cpii concerne les forêts de plaine, remploi des deniers 
des contribuables. 

Cest tout ce que je voulais dire, considérant qu’il était de mon 
devoir de vieillard d'attirer sur ce point votre attention (Applaudisse^ 
mente). 

M le Président. — Les paroles prononcées par M. Gîrerd, ancien 
directeur général des Eaux et Forêts, revêtent par sa bouche une 
grande importance, mais je crois qu’il a vu les choses un peu en noir, 

M. Vivier s’expliquera ; mais je suis sûr qu’il n’a pas voulu condamner 
N-s forêts privées qui joueront toujours un grand rôle. Il a simplement 
indiqué la supériorité, a certains points de vue, des forêts possédées 
par des propriétaires impérissables. 

Quand à ce crédit de un million qu’il demande pour permettre 
l’acquisition de forêts le plus souvent ruinées, il existe dans tous les 
autres pays; la France seule, jusqu’ici m peut pas acheter de forêts 
et laisse échapper de belles occasions, laissant en friches des forêts qui 
m trouvent pas d’acquéreurs. 

H ne s’agit donc nullement de faire concurrence aux particuliers. 
L'Etat n’aehêtorail que quand les particuliers ne le feraient pas. 
Remarquez d’ailleurs que M. Vivier n’a parlé de l’État qu’meidem- 
ment et que son viru vise surtout l’achat des forêts par les collec¬ 
tivités. 


M. Cri h e K D » — Pour lesquelles il n’y a pas d’objection à faire. 

M. le Président. — La question de t’Elaî est tout à fait accessoire dans 
son rapport. 
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M (.j ifs erd, — Les communes nAchèteront pas beaucoup, car les con¬ 
seillers municipaux, qui doivent faire Face aux besoins publier, seraient 
honnis par leurs concitoyens s'ils employaient les ressources commu¬ 
nales à l‘acquisition de forêts. 

Les -départements eux-mêmes n Achèteront guère, tandis que les éta¬ 
blissements publics, caisses d'épargne et autres le pourront U àmerveïlle- 
Je ne combats que les acquisitions faites par l'État, car j'estime 
que lus ressources des contribuables ne doivent pas receveur une pareille 
destinât ion. 

Vous dites qu’il ne s'agit que d’un million* C'est peu pour le budget 
de l’État français, mais ce qui mV(Traie, c'est le principe. S'il ne 
s’agissait que d’inscrire cette somme au budget afin de permettre 
û un Ministre, à un moment donné, dAcheter une forêt ruinée qui 
pourra se reconstituer, je ne m’y opposerais pas, mais j’ai peur que 
vous ne suyiez entraînés plus loin* 

D Ailleurs, voici ce qui se passe. On constate que telle forêt est 
menacée, qu’elle est malade- Vite un docteur se présente ; il faut que 
mat rachète pour la sauver. LAcqùtsition est faite, puis on découvre 
que le docteur sAst trompé de diagnostic, que la forêt n’était nulle¬ 
ment malade, mais elle reste achetée. 

C’est bien ainsi que îa question sAst posée il y a quelques années 
a propos de la forêt de Màrehenoir ; foret ruinée, perdue, disait-on, 
c’était un véritable désastre. Heureusement, l’État nA pas voulu 
acheter cette foret parce qu’il n’avait pas votre crédit d’un million 
et, à la réilexion, a Fêtude, on a découvert que ce qui s’était passé là 
était absolument normal, que la forêt n’était pas malade ni menacée 
de maladie. Elle passait simplement entre les mains d'un ancien ag> nt 
forestier très enmpéteni. qui ne rachetait pas pour la ruiner mais p -ur 
la cultiver, pour en faire jju placement, pour l'exploiter normalement, 
car Fexpbétat ion d une forêt est une culture, et pour faire n uv:re 
utile très avantageuse pour son propriétaire* 

Cet exemple pourra se reproduire. I! se trouvera toujours de* forêts 
qu’on croire menacées et qu’on voudra acheter, après quoi, un s Aper¬ 
cevra que b s craintes étaient chimériques. Pourquoi donc ne pas laisser 
faire les particuliers qui exploiteront tout aussi normalement f pour¬ 
ront peut-être fournir k P État ci aux Compagnies de chemins de Fr 
ces traverses dont le besoin est de plus en plus grand, et qu'on fait 
venir de l'étranger en les payant très cher. 

Si ['exploitation de certaines forêts devait nous permettre de 
trouver chez nous ces traverses, ce ne serait plus un désastre, mais une 
utilisation très bonne,et c'est pourquoi je considère comme dangereux 
l’ouverture d'un crédit de un million au budget de F Liât 

M. Vivier. — Nous sommes dAccord sur les acquisitions faites par les 
collectivités publiques, mais M. Girerd se sépare de moi en n qui 
concerne les acquisitions à faire par F État VI . Girerd a exagéré ■ <- que 
j’ai dît ii ce sujet T car jAi limité ce rôle. 
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If n'admet pas le rôF de l'État* comme service publie, dans tes 
furets tlt plaire 1 Si jV.vap-rais, inrnme il l'a fait pour moi, ce qu’il 
n dit, je pn■tendrais qu'il vi*ut J'aliénatiun di■> forêts de plaine par 

fêUl 

Cependant HCl al a son rôle à jouer, môme dan* les forêts de plains, 
pour les gros bois i l, étant donnée la limitation que j’ai eu soin d’intro¬ 
duire. jf j xi’f xagère rien en propM>ant FîfisrHptiim dam crédit d’un 
million pour Faequisilioii des forêts. C’est peu sur un budget de 
quatre milliards et nous ne ferons que suivre rexemplc des pays étran¬ 
ge ts (. ! pp la adissem en ts } 

M Tanassksuu. La Roumanie est plus avancée que la France à cet 
égard en ce qui roms-rue racquisilion îles forets pur FÉlaL H les éta¬ 
blissements publies. 

Depuis Î9ÜH fonctionne la Caisse rurale roumaine au capital de 
10,OüU,000 souscrit par les particuliers à Laide dations de fîOÜ francs 
qui, actuellement, en valent 1.000, tellement la caisse est bien orga¬ 
nisée ■ 

Ccd te Caisse rurale, qui est pour ainsi dire garantie par F Etat* a 
pour but d'acheter des propriétés particulières. Elle les divise en 
propriétés forestières et en propriétés rurales agricoles; la partie 
agricole est vendue aux paysans par lots de 5 hectares et même plus, 
+d là propriété l'mvstiére est rendue à FÉlat après estimation b,rite 1 
par les agents forestiers et. acceptée par la caisse rurale. 

En cinq nus, FEtat roumain a achète pour près de 0.000*000 francs 
de forêts. 

En 1910* une nouvelle caisse a été fondée ou plutôt, c’est l'ancienne 
direction des forêts qui s'est transformer eri administration spéciale 
appelée - Caisse des Forêts -, toujours dans le but d'acheter des 
Forêts aux particuliers qui uVn voulaient plus, pour une raison nu pour 
mu- autre Hua ml F État en trouve une à vendre prés de son domaine 
nu dans des coud il ions avantageuses, il F incorpore et ainsi les d ini¬ 
mités d'exploitation sont beaucoup amoindries. 

Cette Caisse des Forêts est alimentée par un fond d’Etat du T mil¬ 
lions et par nu prélèvement de 10 % sur le revenu des forêts de FEtat, 
ainsi que par le revenu de la vente des petites propriétés de F Fiat, 
c’est-à-dire des b le ris qui se vendent par ci par là. 

V ous voyez, Messieurs* que la Roumanie est allée beaucoup plus 
loin que la France dans ce tic voie, et que Ja crainte exprimée par 
M Girerd n’est pas de nature à inquiéter personne. Donc je suis d’avis 
d'admettre le vmj tel qu'il est proposé par notre excellent président 
( A p pin ud issmi en ts ) * 

M. r k Fiij>ior vr. Nous iviuerchms notre collègue roumain de ses 
renseignement^ si précis qui nous prouvent qu'en adoptant le vœu 
de M. Vjvîer, nous n’innovons pas, que nous marclmns, au contraire, 
dans des sentiers battus. 


— — 
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M, Descombes. — Je remercie d’abord le rapporteur de son commentaire 
de la Loi AudifTred que ï'Association pour l'aménagement des mon¬ 
tagnes réclamait depuis 1905. 

La loi portait d'abord tes quatre centièmes, mais la Chambre 
a voté le dixième de ravoir. Nous pourrions peut-être demander que 
la Loi de 1910 soit modiliée en ce sens, ce serait d'accord avec le vote 
de la Chambre. Cependant, je me rallie aux propositions de M. Y mer. 

M. le Président. Nous passons au vote, M Girard maintient-il sa 
demande relative au vœu n° 3? 

M. Girerd, — J'en demande la suppression. 

M, le Président. Je vais donc laisser de côté, pour le moment, le 
vœu n° 3 et je mets aux voix les sept autres vœux, étant entendu que le 
texte du vœu n° 1 est modifié ainsi que XL Vivier La indiqué et qu’au 
vœu n° 5 nous ajoutons, ù la suite des différentes associations énu¬ 
mérées : <i Et les sociétés constituées en eue du reboisement ou de racqui¬ 
sition des forêts ». 

L’ensemble des sept vœux est adopté. 

M. le Président Je mets aux voix séparément le vœu n° 3, dont 
M. Girerd demande la suppression. 

Le vceu n° 3 est adopté, 

La séance est levée à 11 h 33 
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SEANCE DI 18 JUIN 1913 

(après-midi) 


Présidence de M. VIVIER, président de Section 


La séance est ouverte à 2 h. 40. 

M. le Président. — La parole est à M. ïe comte tir Vîcoîay pour la 

lecture de sdh rapport sur 1T tilité pour les syndicats de dro- 

PTUÉTAIIÎES DE CRÉER I N OFFICE FORESTIER INTERNATIONAL. 

M. le Comte de Nicolay. — La forêt semble être restée en marge des 
progrès que la science a fait réaliser à l’agriculture depuis un demi-siècle. 
Il a paru suffisant pour protéger la forêt d’entraver les défrichements 
encore si intenses sur certaines parties du globe et cependant Ton 
s’aperçoit déjà que des mesures nouvelles sont devenues nécessaires. 

L’industrie réclame toujours avec plus d’avidité du bois à ouvrer et la 
quantité en diminue sans cesse, du moins dans nos forêts françaises. 

Les difficultés de transport ont souvent contrarié les échanges corn* 
merciaux avec les pays grands producteurs, d’où il est résulté dans cer¬ 
tains de ces pays un véritable gaspillage de leurs richesses en bois. Les 
transformations des conditions de l’existence moderne ont avili de façon 
Inquiétante les produits de nos taillis indigènes. 11 en découle une sorte 
de déséquilibre très nuisible à l’avenir des forêts et qui pourrait avoir un 
jour son contre-coup sur l’économie de beaucoup de pays européens. 

Tous les problèmes soulevés par ces considérations donnent matière 
à des études profondes qu’il serait du plus haut intérêt d’entreprendre. 
Mais la tâche est colossale. La lohgue périodicité des récoltes fournies 
par les essences ligneuses rend l’expérimentation difficile et exige dans 
l’effort, une continuité qui dépasse plusieurs générations humâmes. Les 
expériences pour être efficaces doivent donc être assurées de toutes les 
garanties de longue durée. À cette condition seule, pourront être suffi- 
somment définies les lois qui régissent le développement et l’accrois¬ 
sement des essences, l’influence des méthodes culturales, la répercussion 
des forets sur les phénomènes météorologiques de !’atmosphère. 

Ces données solidement établies guideront les propriétaires périssables 
et impérissables dans les traitements à appliquer à leurs forêts, elles 
dicteront aux Etats, aux législateurs et aux Administrations les mesures 
propres à assurer la pérennité de la forêt tout en respectant les droits de 
la propriété. 

De pareils travaux effectués le plus souvent par l’initiative privée ne 
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donneront lu plénitude des résultats qu'on en peut attendre que & T iïs sont 
dirigés, poursuivis, stimulés par un être impérissable, je yeux dire par 
l'État. (/est ce qui fut compris et organisé par les différents Étals au point 
de vue agricole lors de la créât ion de l'Institut international de Home. 
Il fut bien prévu que les questions forestières ne seraient pas exclues du 
cycle de ses travaux, mais jamais il n'a été donné de suite à cette faculté 
et le problème est, à la vérité, si vaste et si complexe que Ton ne voit ni la 
nécessité, ni même l'avantage de le fondre dans le domaine des questions 
agricoles. 

L’utilité de cette organisation internationale n’en apparaît pas moins 
réfdle. Son programme à première vue est considérable. 

Il consistera tout d'abord à établir des statistiques, bases indispensables 
de tout travail sérieux : statistiques sur la surface boisée en plaine et en 
montagne des différents pays, sur rétendue et la composition des massifs, 
sur leurs rendements, sur la répartition des essences. 

Puis viennent les conditions d'exploitation de ces massifs avec le relevé 
des voies de communication, des centres d'utilisation des produits façon¬ 
nés. des facilités do transport, des exigences de la main-d'œuvre. 

Les statistiques devront alors révéler les fluctuations que subit la forêt, 
son enrichissement ou son appauvrissement, ses disponibilités, son ren¬ 
dement ... Il s’ensuivra des considérations sur le développement, l'accli¬ 
matement, la croissance des essences, sur leurs exigences et les maux 
dont elles souffrent* 

Il faudra étudier les fléaux qui menacent les forêts, fléaux qui ont le plus 
souvent un caractère Internationa] et qu'il faut combattre par des mesures 
internationales. 

Telles sont les maladies ducs aux insectes ou aux cryptogames comme 
ce blanc de c hêne qui fait des ravages Irréparables* 

Les incendies peuvent trouver dans un réseau d'assurances un pallia* 
tif aux destructions qu'ils occasionnent. L'impôt si pesant pour la pro¬ 
priété boisée trouverait un certain allégement dans une manière de péré¬ 
quation internationale. La législation forestière toute entière aurait des 
effets autrement plus efficaces si des accords s’établissa \mi entre les 
différents Etals producteurs et consommateurs. 

Les stations d'expérience doivent faire l'objet d'une préoccupation 
spéciale. 

L'expérimentation en matière forestière est très difficile, nous l'avons 
déjà dit* L'expérience commencée par un observateur sera rarement 
terminée par lui. 

L’étude synchronique de peuplements d’âges différents s'impose donc. 
Un travail lent et patient peut préparer l’avenir, mais les expériences 
actuelles utiliseront le plus souvent les matériaux préparés, souvent au 
hasard, par les générations précédentes. Il s'agit donc moins de mener 
en un point donné une expérience de longue haleine, que de profiter, 
à notre époque, do tous les champs d'expérience existants, naturels ou 
artificiels, de transformer en champs d'expérience toutes les forêts où 
des constatations pourront être faites. Au lieu du cadre étroit d ure 
administration* c'est au contraire Pimprévu de Tinitiativé individuelle 
qui suscitera les remarques les plus utiles. Pour saisir ce? observations, 
pour en contrôle? l'importance et les utiliser, un organisme central 
s'impose, institution internatiophle ayant des ramifications, des offices 
de renseignements, des correspondants dans tons L- rendes forestiers* 
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Au siégv dos laboratoire» poursuivront les l'echerch'^ ; dans les forets, 
J 1 , j j ■ comme F simple particulier, consigneront le résultat de leurs 
observations* 

Enfin un service spécial créera une bibliographie forestière; de nom- 
biv a^-i > publient i ans fournissent une documentation intéressante que le 
public ignare, à laquelle il est incapable de s’adresser lorsqu'il en a besoin. 
Il faudra les das>er td eu rendre la recherche facile* 

Déjà si sont ninstitué*fs des Sociétés pour le reboisement des landes ou 
d« s tim■ ïjI -toiles ■ un i .■xemp'Fdes plus caractéristique existe eu Danemark, 
il sera précieux de faire connaîtra les procédés employés, les errements 
dan- lesquels <m -1 tombé, les résultats obtenus. Tous ces Faits guideront 
les instigateurs de nouvelles entreprises. 

Aux services d'ordre scientifique nous ajouterons des services commer¬ 
ciaux, 

S? ni un organisme du genre que nous indiquons pourra établir une 
mercuriale des bois sur pied, abattus, équarris, signaler les besoins ou 
les offres d<- telle au telle région, faire entrevoir un débouché nouveau, r . 
autant <b renseignements qu’utiliseront les intérêts particuliers. 

Les questions douanières, les tarifs de transport, de fret gagneront à 
être étudiés par ties commissions internationales, non pas décos commis¬ 
sions intermittentes se réunissant tous les 3 ou 4 ans, mais par un orga¬ 
nisme permanent susceptible de poursuivre la réalisation des solutions 
adaptri-. Enfin il y y de vieux usages qui paralysent les échanges dont 
il faudrait atténuer l’effet, des pratiques nouvelles à instaurer, comme 
l'unification des mesures de cubage.,. 11 y a des utilisations industrielles 
a faire connaître, des inventeurs, des chimistes à encourager* 

La tache est immense, et Fou conçoit que seul F État, avec les ressources 
dont il dispose, avec les sources d'information qu’il peut utiliser, soit sus¬ 
ceptible de mener à bien cette entreprise. 

Les rapports des agents forestiers sont déjà par eux-mêmes une docu¬ 
mentation de la plus haute importance* Os renseignements pourraient 
être complétés par les Associations sylvieotes et notamment par ces Syn¬ 
dicats de marchands de bois, de propriétaires forestiers qui vivent de la 
vie forestière journalière. 

La simple inspection dir programme que nous avons tenté d'élaborer 
indique que) appui trouveraient dans cet Office les Syndicats de proprié¬ 
taire et îmtammenl ce Comité des Forêts, de création récente, qui cherche 
dirigi i li-s . ITorls épars et à centraliser les renseignements acquis. Son 
champ d'action s'élargirait aussitôt, et de l'appui tutélaire d’un organisme 
ainsi constitué il tirerait une sûreté de jugement profitable à tous les 
intérêts forestiers. 

Le Touring-Glub ne saurait manquer de préconiser une pareille institu¬ 
ts n. Il se v i ra appuyé dans sa demande par t outes les associations fores- 
ty e - . L'est à la France qu’il appartient de prendre une telle initiative. 
S. situation géographique lui crée une sorte de devoir spécial de provo¬ 
qua: la création d’un Office forestier internatîonaL Faisant un premier 
■ ri pmjr te doter et lui assurer tin local digne du but qu il se propose, 

• ■ invitera les nations forestières <FEurope et d'Amérique à contribuer 
a si.n fonctionnement. L’autonomie dont jouirait cet Office rendrait plus 
n a î u relie là cal la b oral ion des États intéressés et plus effectif leur contrôle, 
IL m*manqueraient pas d'y voir un auxiliaire puissant du développement 
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de la richesse forestière, Aussi croyons-nous devoir résumer ces considé¬ 
rations dans le vnu suivant : 

Le Congrès émet le vœc : 

Que le Gouvernement de la République Française prenne l'initiative 
de la création à Paris d'un Office forestier international autonome , dont 
l'emplacement serait fourni par la France et dont h budget serait alimenté 
par les contributions de tous les Et aïs intéressés* 

Le rapport qui m'a été confié a pour titre : Utilité pour les syndi¬ 
cats de propriétaires de créer un Office forestier international (stations 
de recherches, d’expériences et de renseignements). 

C’est à dessein que p* répété ce titre pour bien expliquer le terrain 
sur lequel je me suis placé. Il s’agit de savoir dans quelle mesure un 
Office forestier international peut être utile aux syndicats de proprié¬ 
taires forestiers. Nous n’avons pas cherché à préciser ime organisation 
future, nous avons cherché seulement à lancer une idée, laissant à 
d'autres le soin de préciser de quelle façon elle élait réalisable, 

La Forêt actuellement souffre ; c’est çe qui résulte de tous les exposés 
qui ont été faits ici. Partout, iî se crée des groupements ayant pour 
objet de lutter contre l'état actuel. Parmi ees groupements, je me 
permets de penser que les groupements de propriétaires sont actuelle¬ 
ment «ie ceux qui sont les plus intéressants, puisque la plus grande 
partie du su! boisé en France est entre les mains de propriétaires 
périssables. Or, les propriétaires, quoi qu'on dise, sont souvent des 
hommes de bonne volonté et éminemment désireux de défendre, en 
même* temps que leurs intérêts particuliers, l’intérêt général, mais 
il faut reconnaître que, dans bien des cas. ils ont beaucoup de peine 
ix concilier ces deux intérêts. 

Nous avons exposé déjà longuement dans quelle mesure l'Etat 
peut intervenir, soit sous la forme de réduction d'impôts, soit sous la 
forme d’autres aides pour faciliter la tâche des proprîë! aires. 

J'ai voulu envisager celte fois comment, ou point de vue technique, 
V État peut aider ïes propriétaires. 

L’État a des ressources d'argent et d'hommes considérables; par 
ces ressources, il peut accumuler des renseignements de tous ordres; 
ces renseignements sont d'un intérêt capital, mais jusqu'ici le seul 
qui en profite, c'est l'État lui-même. Or, il me semble qu'il y aurait 
un intérêt d’ordre général a ce que les particuliers puissent profiter 
dans une certaine mesure de tous 1rs efforts considérables Fait> de toute 
part par les agents de l’État. 

D’qij la nécessité do créer un organisme spécial. 

Comment créer cet organisme? C’est, ici. évidemment, que toutes 
les initiatives peuvent se donner libre cours. Nous avons cependant 
un exemple de ce qui s’est fait, au point de vue agricole, avec T Institut 
international de Rome, dont les publications, trop rarement lues, 
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sont d^s documents de la plus haute impartante au point de vue de 
toute la culture. d une façon générale - 

Ne pourrait-on pas faire, au point de vue forestier, quelque chose 
d'identique ? L'Institut de Home a bien prévu en effet dans ses statuts 
qu’il pourrait avoir une section >ylvLûük% mais les études que com¬ 
porte ectlf branche de l'agriculture sont si complexes et si vastes 
qu’elles semblent bien pouvoir donner matière à une organisation 
spéciale* (Très bien ! Très bien /) d'autant plus qu’il existe ici un 
facteur nouveau t et ce facteur, c'est l’expérimentation- Or, pour 
pouvoir numer à bien les expériences très longues que comporte la 
culture forestière, il y a, il me semble, une question du toute première 
importance : c esl de se trouver dans une région où eus expériences 
puissent être poursuivies. Je ne veux pas, dans un Congrès interna¬ 
tional, vanter exclusivement les avantages que présente à ce point de 
vue notre propre pays, mais je croîs que par la variété de la produc¬ 
tion forestière qu’wi y rencontre, par les essences extrêmement variées 
qui poussent du nord au sud, la France est Inut indiquée pour prendre 
en F espèce une initiative à laquelle, je crois, beaucoup d'Etats applau¬ 
diront. 

Cette initiative comporte une collaboration, et alors, je vois un 
Institut autonome dirigé par le* intéressés, cVst-îi-dire d'une part 
par 1 T Administrât ion des Eaux et Forêts, d'autre part par tes groupe¬ 
ments du producteurs et d'intermédiaires, je veux dire les proprie¬ 
taires et lus marchands de bois : puis je vois également dans cet Ins¬ 
titut la collaboration des ru présent ants des mêmes groupements dans 
les pays étrangers. 

Vous vuyez dès lors quel peut être le programme Ce programme 
comporte tout d’abord de la statistique Toute espèce de travail 
commun d’paria statistique. H s’agit de savoir quelle est la production 
boisée, il s’agit ensuite de savoir quelles sont les exigences des diffé¬ 
rentes sortes de consommation■ Il y a ensuite à faire connaître les 
travaux qui ont été faits sur ces questions- Il existe partout, dans de 
très nombreuses revues, des articles excessivement intéressants et 
extrêmement circonstanciés, mais qui, étant donné qu’ils sont très 
spéciaux, sont, j’pserai presque dire, perdus dans la masse des publi¬ 
cations où ils paraissent. 

Eh bien 3 il y aurait un intérêt colossal à ce que tous ces articles 
fassent l’objet d'une bibliographie. Vous savez le mal que nous autres 
propriétaires, qui ne sommes pas très initiés à ces questions, avons, 
lorsque nous voulons étudier une question spéciale intéressant un 
point déterminé; nous ne savons pas où le trouver* et cependant il 
existe toujours,, car depuis que les forestiers travaillent, il va un monde 
de renseignements qui uni été fournis. Os renseignements, en ne lus 
connaît pas, Même celui qui les suit peut les découvrir le jour où ils 
paraissent, mais quelque temps après ne peut déjà plus les retrouver* 

Je croîs donc qu’une bibliographie qui consisterait simplement à 
permettre aux chercheurs du savoir qu'il y a 10 ou 15 ans, un homme 
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compétent, un homme du métier a fait un article* sur telle question, 
serait a elle seule susceptible de fournir des renseignements de i 
plus haute importance. 

En dehors de cette question de simple bibliographie sa place b 
question rie l'expérimentation- On a dit tous ces jours-ci, et a jusi, 
litre, que l'idéal pour la proprîi itV, ce serait d'être entre 1rs mains -1 
propriétaires impérissables. C'est important au point de vue de h 
conservât mn des forêts, mais c’est peut --ire tout aussi important ■ 
poinl de vue de la direction donnée aux expériences, parce qu'il 
évident que l'ex périme nia lion forestière dépasse de beaucoup !■ 
génération humaine, et qu'on peut toujours craindre qu’un eh an g - 
ment do propriétaire n annihile des efforts qui uni dé longuement 
mûris. 

1 bantrv part, si nous voulons avoir une expérimentation qui n s 
rond'* service U l'heure actuelle, nous ne pouvons pas commeiu r 
aujourd'hui des expériences à prolonger indéfini ment ; nous snmm* « 
donc amenés a souhaiter quVn matière d« forêts nu remplace r< t - 
expérimentation suivie par une expérimentation, je dirai, synchro¬ 
nique, à savoir que bon profite à l'heure actuelle des éléments qi; 
nous onl été fiai rnis par les années précédentes et qui sont susceptible 
de donner des renseignements. Mais, pour ce faire, il faut des liomin s 
beaucoup plus compétents que ne le sont des propriétaires, et je n* :ï 
que rpxpérimenlation peut être conduite d une façon tout aussi 
intéressante m s’adressant aux bois particulier- qu’on s’adressa! t 
aux bois de ('État, je dirai presque, plus intéressante, pan e que si 
les lu iis de l'État ont toujours été bien administrés, il n'en > st pas 
même des bois particuliers, et des lors, en comparant une bonté 
administration et les résultats fournis par une mauvaise, on peut 
tirer une règle. 

J’ai entendu dire à beaucoup de forestiers de l'Étal qu'ils jgnuraicj 
complètement les forets particulières ; or, je crois que l'Etat a un 
double rôle ; son rôle personnel de propriétaire, mais surtout ce i - 
essentiel qui est un rôle tutélaire, à savoir d‘aider, de diriger, de lmjuI 

Eh bien, pour pouvoir guider d'une façon utile, il faut avoir ! * 
en mains : il faut pouvoir suivre des expériences ^partout où il y 
matière a élude; rcei peut faire l’objet de cet organisme central auqu-1 
je faisais allusion qui, faisant appel à tous les concours, groupant 
Imites les bonnes volontés, cherchant des aujets d'étude part mit ou 
y en a. ayant sa vie propre,*car je le considère connue autonome, n ^ 
ayant aussi les avantages d'un budget élastique, grâce aux contrit lo¬ 
tions dis différents El al s, ayant égalent ont à sa disposition les s s- 
sourccs d'hommes que peuvent seules donner des administrai - 
compétentes, est susceptible de donner aux propriétaires, et nota 
ment a res propriétaires qui maintenant ('prouvent le besoin o - 
groupe r, et quu par conséquent sont plus susceptibles de profiter 
leçons que vous leur donnerez, une impulsion nouvelle qui p 
peut- tre f-cmctit* r dans une large mesure les dégâts que 1 on i ' ■' 
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partout dans le domaine boisé* particulièrement en France (.Ipphm- 
dissemmts). 

Je me permettrai, Messieurs, île vous lire F- vœu qui termine mon 
rapport ; 

Le Congrès émet le vmi : 

Que le çouvernemmt de la lté publique française prenne P initia* 
tire delà cnlatîon à Paris d'un office forestier international müonom' 
dont remplacement serait fourni pur ta France^ et dont le budget sera a 
alimenté pur les contributions de tons les États intéressés* 

M i e H u ic si dent. Je remercie M. de Nicolay rie l'intéressante mroiiiu- 
îi ica Lion qu'il vient rie nous faire et, dont le mérite est de traiter 
un sujet tout a fait nouveau. C’est une question à l'ordre du jour 
et qui, pour nous, a le plus vif intérêt. 

M. l'AnnÉ. Je émis q ne l’organe que demande M de Nicolay existe 
déjà en partie au point de vue internatiimul II y a en effet une Asso¬ 
ciation internationale des stations de recherches qui l ient des congrès H 
qui a tint enl ion rare! le a pris cette décision à son dernier congrès 
de publier un bulletin, afin de faire connaître toutes les données de 
rexpérîiiuutation H de donner fous les renseignements bibliogra¬ 
phiques- Cela a été dèeidè a n Congrès de Bruxelles. fVut-étre y aurait-il 
a améliorer cet organisme, mais >ntm, il existe et il existe an 
point de vue international. 

M- Ci n — Je dirai même que la France nbi adhéré que tout récemment, 
bien qu'elle ait été ^instigatrice de cette Association internationale ; 
pour des raisons que j’ignore, la France n'a jamais été représentée 
dans ces congrès internationaux \ Bruxelles, il y a eu un représm* 
tant oflirieL mais F Administration n’a envoyé aucun de ses délégués 

M ri Président. — Cette association a-t-vllc un organisme permanent. 
Où est son siège? 

‘1 P ar ii k. U varie a chaque Congrès; le président est choisi dans 
la Puissance où doit a\ <«ir lieu le Congrès suivant. 

T Gt vut, Je ne crois pas que l'organisme dont parle nos collègues 
puiss» remplie i f celui que désire créer .M Nicolay, b rtumais parfaite* 
tement rUnion îles stations île recherches, nous en avons parlé bien 
souvent à l'École foresihre, il a même été question plusieurs fois que 
le Congrès sr tienne « Nancy, mais ce nVst pas un établisse ment 
p» rmaneni, H voyage do coté et d'autre; il n'a donc pas la stabilité 
qui est absolument nécessaire à rétablissement que nous voulons 
créer. Nous voulons que tous les propriétaires, les propriétaires fran¬ 
çais comme les autres, puisse ni savoir où s'adresser, puissent avoir 
un organe permanent où ils trouveront ce qu'il leur faut connaître. 
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Où iront-ils chercher cet organe voyageur qui tantôt est en Belgique» 
tantôt en Bavière ou ailleurs? Je ne pense pas, que! que soit l'intérêt 
que présente cette union, quVüe puisse faim double emploi avec 
l’organe permanent que nous voudrions- créer, car, je l’avoue sincère¬ 
ment, je suis absolument d’avis que cette création s'impose et s'impose 
pour un pays comme la France. 

Nous avons laissé échapper, et je le regrette profondément pour 
mon pays, la création de FOffice international d'agriculture qui a 
été créé en Italie parce que nous n’en avons pas voulu, 11 importe 
clone de revendiquer ici au moins une partie cet héritage qui devait 
nous appartenir. Je dis qu'il devait nous appartenir,parce que l 1 Italie 
certainement :i un très grand intérêt au point de vue de l’agriculture ; 
l’agriculture y est extrêmement variée, mais ta sylviculture n’y est 
certainement pas aussi développée qu’en France. Notre pays, par la 
variété de sou climat, par la variété de ses essences, est placé précisé¬ 
ment à tViulroït nécessaire pour centraliser tous les efforts, toutes les 
cultures, tous !r* travaux. Voila pourquoi il me semble que ce serait 
en France plutôt qu'aiIleurs que œl organe international devrait être 
créé- 

Quant aux différents éléments que l'Office international devrait 
comprendre, je me rallie parfaitement a F énumérât ion qu’en a faite 
M. de Nirulay, notamment en ce qui concerne k*s renseignements du 
commerce mondial. Ce sont des renseignements qu'il faut savoir 
trouver, que les propriétaires particuliers ont besoin de connaître et 
de chercher a un endroit déterminé. De plus, la bibliographie est une 
chose capitale, elle ne peut pas non plus se promener d’endroit en 
endroit ; il faut qu’elle soit située dans un local où chacun pourra venir 
la consulter. 

Je me souviens que lors de F Fxpnsitôui ib j ISS!h j'étais jeune agent 
à Nancy, et F nu m’a chargé de préparer, avrr* d'autre-., une biblio¬ 
graphie forestière. Nous avons envoyé des circulaires partout, dans 
tout F Univers, il nous est arrivé un grand nombre de fiches, j’en 
ai préparé des volumes énormes, puis, cela a été trouvé tellement 
considérable qu’on nous a dit ensuite qu'on n'avait pas <Fargf nt pmir 
Fim primer. 

Ce qiFiï faut, c’est une continuité iFeiïorts, il ne faut pas que ce soit 
un agent passager qui soit chargé de réunir les documents nécessaire* ; 
d faut que ce soit un Office permanent, qui ne meure pas et. qui continue 
à accumuler documents et idées. 

Je crois — et M Fardé voudra bien tue permettre d’insister In-dessu s 
— que. tout en adhérant dans la mesure du possible a l'Union d< * 
stations lie recherches forestières nous devons créer Fins! ihition 
préconisée par M. Nicolay, qui ne fera pas double emploi, et jYn_nj_ 
vivement le Congrès a prendre une résolution dans re sens {Applau¬ 
dissements). 

M. Pàrdé. Je vois très bien l m avantages que nous antres Français, 
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avons à la création a Pari* d'un Office de renseignements forestiers, 
mais nous sommes dans un Congrès International^ il faut un organisme 
international Peut-être y a-t-il îles améliorations h apporter à ce qui 
existe déjà, mais pourquoi ne pas en profiter? 

M. le Président, Je crois que nous pouvons très bien nous entendre. 
Il y a différentes manières d’en profiter* Ce qui m’a frappé précisément 
dans ce que vient de dire M. Nicolay, et après lui M Guyot, c’est que 
l'organisme dont vous parlez, cette association très intéressante que 
nous vous remercions de nous avoir fait connaître d'une façon plus 
précise, est essentiellement une Association de stations de recherches* 
Dr, l'Institut interna Lion al dont parle M- Nicolay comprend deux 
éléments aussi importants F un que l'autre : 1 Expérimentation* sans 
doute destinée à indiquer aux propriétaires la meilleure manière de 
production, mais aussi la question commerciale, la question des 
débouchés, qui est d’une importance énorme. Or, les stations de 
recherches, d’une manière générale, s’occupent plutôt d’expérimen¬ 
tation, de science forestière que de commerce. Par conséquent, 
F Office international a une portée plus vaste que r Association dont 
vous parlez- 

En second lieu, cette Association, par le seul fait qu'elle s** déplace, 
qu’elle constitue un bureau valable pour une période donnée, manque 
évidemment un peu du caractère de permanence qu'on peut souhaiter 
pour un établissement de ce genre et qu'on a créé en matière agricole 
par l'Institut international de Rome- 

Je crois que J'association des deux, peut très bien se faire ; il ne me 
paraît pas douteux que le jour où Ton créerait cet Office forestier 
international autonome, un de scs premiers soins serait de se mettre 
eu relations avec cette Association qui serait susceptible de lui apporter 
une contribution très importante, mais simplement une contribution, 
et qui alors, pourrait continuer à opérer dans la liberté de scs mouve¬ 
ments, de ses statuts particuliers, avec cette mobilité relative — je 
dis relative pour indiquer qu’il y a un lien — pendant que l’Office 
forestier international, tout en profitant de l'expérience acquise par 
cette Association, d*- tous ses travaux passés et présents, s'occuperait 
également de toute la partie commerciale, et posséderait une perma¬ 
nence absolue, un siège tix", un personnel stable où tous les intéressés 
pourraient avoir b- renseignements dont d> auraient besoin. 

Je crois donc qu’il n’y a pas contradiction entre les deux choses, et 
qu'au mn traire h Associai ion dont vous parlez serait le premier appui 
sur lequel b Office forestier international aurait à compter. Voilà les 
deux avantages que j’y vois : compléter d’une part et fixer de l'autre 
( .4 p pl and issemrn ts) * 

M Parue* — J'applaudis de tout cœur à la création en Franco d’un 
Dfllœ de renseignements forestiers, seulement je crains, que par leur 
multiplication, res organismes ne se nuisent. 
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Si je suis bien renseigné, je crois que, pnV'isénnsnC la création de 
F Institut agricole a nui beaucoup an Congrès d'agriculture ; beaucoup 
de nations européennes nbïnt pas pris part an Congrès de Garni je 
ne sais pas si eVst exact, mats on m’a dit que «-Viail a la suite d G créa¬ 
tion do r Institut* 

Quant à la créai ion en France d'uin Institut forestier, je n'y vois 
que des avantages 

M- Marumsk. b voudrais appuyer le vteu de M do \e dav„ a propos 
de F Institut international de Home. 

Cet institut a un grand inconvénient pour 1rs pari ieuliers; e est qu'il 
est une institution d’Etal; ce qui fait que les parlieidrors je* peuvent 
correspondre avec lui que par l‘intermediaire de leurs gouv-rienu- nts 

M. m Président Je crois que son insuffisance au point ib vue 
forestier est reconnue par huit le monde Cette iusliluliuii a un mérité, 
mais je crois qu'au point de vue forestier elle est insuffisante. 

M Margaüne. LM >ftice que nous voulons créer, sera dircel* mrnt m 
Contact avec nous, propriélciire>. 

M LE Pibsini vr, Le vieil qm j M de Nicolay a joint t son rapport 
contient ces mois Office international autonome Vous ave/ - iftisam- 
ment mon Ire par ce mot autonome que ce que vous demande / (Fêtait 
pas purement et simplement im service udminisirnïif Ce nu t r- j•• >iul 
suffisamment à Votre vu i u 

Entre votre vicu ri l'exécution, il pourrait y avoir des modalités. 
Messieurs, vous qui êtes des forestier* de tous les pays, qu av.*-/ a 
faire connaître librement vos intentions, vous montrez par V mot 
autonome que vous entendez éviter Ce qui, f Fa près Fox posé .J ■ VL Mai - 
gaine T aurait lté un des écueils 

M. Makuainl J/institut de Home ne commit que les gu ver < nuits. 

M, i k Pju:sihent Le mot autonome montre que vonsav'-z Y : n 
de b rendre le moins possible offieiel et administraiü 

M. ufe La un vue. - je ne puis qu'appuyer dame façon très orn !.. pu le 

vœu présenté par M de Nicolay 

Je demanderai donc s’il ne serait pas opportun de r coup/ ‘ r vu 

en spécifiant que INïflice forestier comprenne dans s<> repriser.tants 

nous. Français, nous ne pouvons parle) qu'au nom Je non * po v- 

v n dehors des membres de nos services fores! ieis, des imiulm^ ■ foiiO s 

les grandes sociétés ou syndical s s'occupant des questions 'lier* s. 

§ 

\\ le I ’hésid e nt. Eu ce (pii concerne la première pj -p - n d 
M de Larnage, il faudra faire de larges appels: mais il si-raé 
de spécifier précisément les noms des groupements qui ^ua; r* pre- 
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sentis ;i Hïftiee intimâtinfiaJ^ ( ht peut en oublier. de surie qu. je 
vous proposerai, pour répondre à la pensée de M. de Lamage, de 
mettre dans le vmi de M de Xirolay : d’n» e//nr itrfentotionat 
autonome, faisant ttftpd à tous 1rs cmrattrs,„ Cela montrerait bien 
que la pensé*' du Congrès est que, dans l'organisation de l'Office, 
personne ne suit oublié' Mais H n'est pas possible dVntrvr dans le 
déta il d * u ne >nu n i érà l è m * 

Aî le baron de 11 t; vn r i Messieurs, je suis ici en qualité de délégué 
du ministère nutre-lden île )' \grhulture, Je ne mii> pa> i-harge pur 
j non gouvernement de prendre J a parole, ni de taire des propositions 
flans un sens quelconque Mon rôle est d'écouler, de comprendre et 
de rapporter ensuite à mes mandants re que j'aurai appris 

Je dirai au titre de simple congressiste et de propriétaire que 
j’approuve pleinement la création d'*im institut internationnL 

Je trouve que les propositions formulées par ! ? orateur qui m'a 
précédé sont un peu trop compliquas* 

Anus vous rappeless tous, Messieurs, quelles difficulté' a s-'ulevée 
la création de l’Institut de Home. \ ce moment en louô, si je ne me 
trompe c'est J’Autriche qui a demandé qu’il fût compose des 
Associations agricoles. L Autriche esi restée en minorité 1 pane que 
tous les autres gouvernements ont voulu créer un institut gouverne 
mental 

Je crains qu’il en Miit de même actuellement. Il serait umsüdt de 
trop préciser* 

M IVwim-, Pour pi « i iser le « at ai lere internationnl du v.riq je d, m nantie 
qu’on fasse appel aux Parlements de tous les pays* 

M le Président. Le mot inimoittumil*'t IVxpressi un toiislr* rot/murs, 
que nous venons de proposer d'ajouter au voeu* laisse supposer quoi 
s’agit du concours de tous ceux qui uni tin intérêt quelconque à la 
création de cet Office, eu tant que nation mi en tant qifindividus. 
Il faut être aussi simple que possible, 

M le comte de Xir.nj-AY. M le President m’a fait tout [a L heure 
l’honneur de me dire que le vieil que j’étais chargé de vous traduire 
était une idée neuve Je dirai que < Vsl simplement une idée qui u'est 
pas mure, qui a besoin d'une plus longue discussion et d’une Hude 
plus attentive qu’a pu être celle aboutissant a présenter un rapport 
de quatre pages. 

Aussi soin mes mous volontairement restés dans des terme* -■ riéraux, 
peut-être excessifs* mais assurément prudents 

M le président me propose d’ajouter quelques mots nu vn-u que 
j'ai présenté, et qui seront une petite spécification supplémentaire 
aux termes dans lesquels j’étais resté* Le Congrès aurait un intérêt 
général a se reporter au nouveau texte qu’il a proposé . 
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M DK Sébim k J'appuie énergiquement Ja proposition do créer 
I n Office forestier international ■, jVn reconnais ]'inéluctable 
nécessité, surtout en présence de ce qui vient de se passer à Gand. La 
cinquième section de ce congrès, que j’avais F honneur de présider, 
rappelant le vote émis au (Congrès do Paris de 1900, proposa de nou¬ 
veau de modilier le titre du Congrès et de l'appeler dorénavant Congrès 
International dLYgmùHurv et de Sylviculture, faisant valoir que 
beaucoup de forestiers ignoraient que les congrès d'ogriculture trai¬ 
taient des questions de sylviculture, en montrant qu’à Garni meme, 
il n’y avait qu'une trentaine de personnes suivant nos discussions; 
beaucoup de mes eompatriotes ne se doutaient même pas que bon 
discutait des questions qui les intéressaient, fa publicité sur ce point 
ayant été très pou efficace. 

Cette motion fut repoussée parles dirigeants du Congrès, s'appuyant 
pour ce faire sur des arguments plutôt spécieux, montrant une fois 
de plus que Ton tenait la sylviculture comme Ja Cendrilion de la 
famille. 

I/ini portance et la valeur des intérêts que nous défendons ne nous 
permet!rut pas d'areeph i n tir situation d’infériorité; aussi est-ce 
avrr enthousiasme qui* je vois surgir Ja proposition que nous présente 
le comité organisateur et je souhaite vivement qu’elle suit votée par 
l'assemblée. 

M. m Lin siiij.M, Sous le bénéfice de ces observations, je mets aux 
voix b* vu'ii de M de Nicolay qui est ainsi com;u : 

» {Rie h gouvernement de la République française prenne V initia¬ 
it ee de la créât ion à hu is d'un Office forestier ùUernulional, faisant 
appel à tous les concours, dont ï* emplacement serait fourni parla France 
et dont h budget serait alimenté pur les contributions de tous les États 
intéressés. » 

Ce v<v v u est adopté. 

La parole donnée à M Delahayt 1 , secrétaire, pour la lecture 
du résumé de la emnim uni cation de M, Cuif sur les Stations de 

R E CH K R ( : I Et; S FO R ES? TT È UES. 

M b El miaye. Dans un rapport à (“appui duquel il produit un long 
projet d'organisation de la station de recherches et d'expérience 1 s 
annexée à L'École nationale des Eaux et Forêts, M. Cuif, inspecteur 
des Eaux et Forêts et directeur de cette station, propose : 

b D’en spécialiser le personnel qui comprendrait ; Fïaspei leur 
directeur et un ou deux chefs de cantonnement comme auxiliaires: 

i De doter largement en traitement, crédits, matériel cl personnel, 
cette station de recherches- 

;; <l De ta placer sous la haute surveillance et le patronage d’un 
comité composé du directeur de l’Ecole forestière, de trois professeurs 
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iii‘ cçtti 1 école, de trois conservateurs du servies actif, d'un pro¬ 
prietaire particulier ■ ( d r un marchand de buis. 

I/objet qu'il poursuit est d'établir, dit-il, une organisation suffi¬ 
sante pouvant imprimer en tous temps et en tous lieux une impulsion 
unique à des forces éparses. 

M. \ k Phésident; La parole est a M. Cuif pour faire l'exposé general 
de sa communication. 

M, Ce if. Messieurs, «tes visites réitérées des stations expérimentales de 
me lu? relies appliquées à la sylviculture, organisées par les divers pays de 
rAllemagne, j’ai rapporté ta conviction, écrivait Grandeau en 1879. que 
■ et exemple devrait être suivi par rAdnmust ration française pour le plus grand 
profil de ta science et de la pratique forestières », 

Un arrêté du Ministre de l'Agriculture en date du 27 février ISSJ2 exauça ce 
vmu, en instituant une station de recherches auprès tic FÉcole forestière de 
Nancy. 

Dans un rapport adressé le 15 octobre 1912, ri M. le Directeur général des 
Eaux et Forêts, sur sa demande, fai donné un résumé de Fhisl,urique de cette 
station, ainsi qu'un r eposé des réformes urgen tes qu'il etmviendrstit, selon moi, 
d’apporter à son organisation et à son fonctionnement, pour la mettre a même 
de rendre tous les services que Ton est en droit d'attendre d'une institution 
de ce genre. 

Il est hors de dou te, en effet, que là station de Nancy est restée, depu is trente 
ans, à L'étal d>robry«n. Tout lui a manqué pour lui penne tire de prendre un 
essor digne des neuf millions d'hectares boisés que Ton rencontre eu F rance : 
personneL crèdUs, organe spécial de publica[ ions, e te... 

U* résultat de cette déplorable infériorité est, sinon une stagnation complète 
des sciences forestières dans notre pays, du moins une influence souvent néfaste 
exercée sur elle par des publications étrangères, < > Livrons un traité récent de 
sylviculture ou d'économie forestière écrit en langue française, nous y trouvons 
lies théories appuyées pour ainsi dire exclusivement sur des faits constatés 
fhez nos voisins de F Est. X'est-ce pas là un fait regrettable contre lequel il 
importe de reagir avec d’autant plus d'activité qu’il faudra des années, par¬ 
fois mémo des siècles, pour réparer les désastres causés par de nouveaux venus, 
nullement adaptés à notre esprit national et surtout à nos conditions de pro- 
duclions forestières. 

Eu mettant à l’ordre du jour cette question lies recherches forestières, les 
organisateurs du Congrès ïnlt niatbmd ont dune été sagement inspirés. 

G- qu'il faut, eu U circonstance-, c’est une organisation suffisante qui puisse 
imprimer, eu tout temps et en tout lieu, une impulsion unique à des forces 
éparses. 

Voublions pas qu’il a fallu renoncer, en Prusse, aux stations secondaires 
pour centraliser a Eb ers va] de la conduite des recherches, 

X'oublions pas que, non seulement les stations des divers pays de l'Alle¬ 
magne ont reconnu la nécessité de se constituer en association pour assurer, 
dit l'article premier des statuts, Je succès de l'expérimentation, en adoptant 
des plans <Fexécution uniformes, mais qu'il parut bientôt utile d'aller plus loin 
encore dans cette voie r eu réunissant dans mie Association internationale 
tonies les stations de recherches des différents pays forestiers. 

N est-il pas beaucoup plus sage, dans ces conditions, de grouper immédiate¬ 
ment, en France, tous les efforts, au lieu d'admettre une dispersion, source 
fatale de médiocrité, probablement d'insuccès. 

O groupement, h projet de réformes que j'ai déposé, tendra à le réaliser. 
Il aura pour objet ht création d’une institution solide, entraînant avec elle 
F unité de direction, Funité de méthode et l’esprit de suite, c'est-à-dire le main¬ 
tien des traditions eu dépit des change rnenls de personnel qu'il est impossible 
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d'éviter, Lru? institution de < e ^nr- est absolument Indispensable au succès 

de [entreprise, 

.rai donc l'honneur de vous proposer le vœu suivant : 

- Que VAdministraîwtt des £au< et Forêts poursuive dans le plus bref 
délai. j>an.$ attendre tu réforme de f en^ei^tiemetti qui doit être entreprise pro¬ 
chainement, une organisntion nttionndle de Perpérimentettiott for*'sl tvn* en 
Frante. ■ \ AppUtudiesements y 

\\ Gi tôt. - J'espère que IWdminislration saura comprrntim le devoir 
qui lui îm ombf\ et, sans entrer dans les détails de M .Cuir, je me borne 
a demander qu'au plus vite la station de Nancy soit organisée ü i'êgul 
des si a l i( ois <H ra1tgères ( ! ppluudissmettfs) 

M i.r I'ulstuknt. Je liens u dire que I’ \dmmist rai mu hueslién f ,*a 
pas attendu aujourd'hui pour porter sa pensée sur les stations de 
recherches et je vous propose de remplacer le vu u de M Cuif par 
celui-ci qui esl plus général 

Que du us (où s les pays, spécialement eu France, L'améliorai ton 
et le développent eut des stations de recherches soient t objet de la solti- 
c i tude p art te w I ière de P \ dm il r istru t ion for est i ère - 

Adopté 

La séance est levée à -t heures 
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SÉANCE DU 19 JUIN 1913 

(matin) 


i 


Présidence de M. VIVIER, président de Section 


La séance est ouverte à 9 h. 15. 

M. le Prêsiuunt, La parole est à M Madelin pour donner lecture de 
sim rapport sur la pRonri Tio^ kuresttkkk dans i ls ïuîvers pays 
ttr a loue. 

M- Vluikih. Nous nous proposons dans ce rapport, non pas, 
comme son titre tendrait h le faire noire* de rocherelier la valeur de 
l'ensemble di s produits forestiers dans le monde, mais beaucoup plus 
modestemc ut de grouper les éléments statistiques et tes divers rensei¬ 
gnements qu'il est actuellement possible de réunir en vue do se rendre 
compte de lu situation forestière des divers continents. 

Pnur parvenir a ce résultat et pour présenter* avec quelque clarté, les 
ib" umerits recueillis* nous avons adopté la division suivante : 

t 1 ' Superficie occupée par les forets: 

é tj Production en matière dans différents pays; 

3° Besoins actuels de la consommation* 



samv de la productiondes bois d\euvre dans le monde -, il chercha ît se Cr 
rendre compte de la place occupée par les peuplements forestiers sur le mnmi? ■ 
globe terrestre ; il réunit des chiffres» ruais les trouvant incomplets et 
insuffisants, il renonça a les livrer au public 11 voulut bien, quelques mois 
avant sa mort, nous remettre ses notes, avec la pensée qu'elles nous sur- 
viraient un jour. Elles sont l'élément de base de ce travail. Nous avons 
cherché, par une enquête poursuivie un peu partout, et pour laquelle 
nous avons trouvé dVmpressés concours, à compléter les documents dont 
il disposait. O sont les résultats fie celte consultation que nous repro¬ 
duisons < i-après Toutefois, nous faisons les plus expresses réserves sur 
beaucoup de ces chiffres. 

Il est évident, mu effet, que la précision est impossible pour les trois 
raisons suivantes : 

1 Dans les pays éloignés des centres civilisés, la contenance des forêts 
sur d'immenses espaces n’a pu être établie. On se contente de larges à- 
peu-prés. Les gouvernements do ces pays ignorent eux-mêmes l'étendue 
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de leurs territoires boisés et, par conséqueiil, aVuit rien publié d'officiel 
à cq, sujet. 

2 Û 13 est très difficile de s’entrmdre sur la question de savoir ce qui 
doit ou non, être considéré eu tu me Forêt- Parfois de vastes landes au 
milieu desquelles apparaissent épars de rares échantillons ligneux, ou des 
espaces ravagés par les incendies et non repeuplés, ou des pâturages, ou 
mime d’immenses étangs, des lacs, etc., ont été compris dans les surfaces 
Forestières. 

3 Ü Enfin dans tous les pays, même fussent-ils très civilisés, ta forêt est 
en perpétuai mouvement ae va-et-vient : défrichements d'une part, 
reboisements de l’autre. Il n'est pas de jour ou l’aire forestière puisse être 
considérée comme fixée. 

Ces observations préliminaires étaient nécessaires pour donner au 
tableau qui va suivre î'excuse de contenir des chiffres certainement 
contestables, mais qui ont été cherchés le plus près possible de la vérité. 

Enfin, pour permettre à la critique de s'exercer utilement, nous avons 
cru devoir indiquer les sources auxquelles les renseignements donnés ont 
été puisés. 


Superficie boisée des différents pays du globe (en hectares) 

EUROPE 

France,.... 0.886.700 Statistique établit'I J 12 part’Administra tien 

tics Eaux et E^oréts. 


Bavière. ,. ..,. 

2,466.553 

Saxe (royaume de),,... 

384.540 

Prusse. ,. . , 

8.270.133 

Wurtemberg., . .. 

600*415 

Autres pays allemands. 

1.838.144 

Alsace-Lorraine,.. 

439.832 

Autriche .. * . 

9.778.000 

Hongrie.. .. 

9.056.000 

Bosnie- Herzégovine_ 

2.275,000 


> 


D'après le Foret und Jagd-Katender, année 
1913, du D c Neumeister. 

D’aprôs le Foret und Jagd -Kalender, année 
1913, du D r NenmHster, 

D'après le Foret untl JagtMvalender, année 
1913, du D r Neumeister, 

Diaprés le Foret und Jagd-Kalcnder, année 
1913, du ï> t Neumeister. 

D’après le Forst und Jagd Kalender, année 
1913, du IF Neumeister, 

D’après le Foret und Jagd- Knknder, année 
1913, du D f Netimeisler, 

Dont 7.306.000 pour P Autriche occidentale et 
2,472,000 pour la Gaücie et la Bukovine, 
— Aperças statistiques de G, Sundbarg, 
Stockholm, 1908, 

Aperçus s ta tiSliqu&sUe G.Sundbarg, Stockholm, 
1008* 

Aperçuss ta tis tiques d« G. Simdbarg, Stockholm, 
1908. 

D’après la notice publiée â l’occasion de rExpo¬ 
sition uniyevaotk de 1900, la contenance 
serait de 2.700.001» hectares. 


A reporter 


44.995,317 












' 


IST€B NATIONAL RUL 

Report ... 

Grande-Bretagne..- 


Belgique. 

Bulgarie* *,-.-- 

Danemark.. . 

Espagne.........- 

Grèce (îles comprises},. 

Italie.,... 

Luxembourg.......... 

Norvège.............. 

Pays-Bas,.. 

Portugal.. 

Roumanie-... 

Russie d’Europe. 


A reporte^ 




44.995-317 

1.226*300 D'après M. Schlïcli, professeur à Coopéré HiO 
[Revue des Eaux et Forêts t 1906, page 4(11), La 
statistique publiée en 1908 par le départe¬ 
ment d 1 Agriculture d*Angleterre indiquait 
comme contenance 2.782,000 acres, ce qui 
îv vient k 1.125.300 hectares. Le Chiffre donné 
par M. Robinson, au Congrès de Garni, est de 
1,120.700 hectares. 

534.917 Statistique dressée par te service forestier belge 
en ma. 

2.590.000 Aperçus statistiques de G. Simdbârg, Stockholm, 
1908. 

327-268 D'après tes rapports de 1907, publiés par îe 
Journal du commerce des hais, 

8.483 000 Chiffres de M. Schlieh, professeur â Cooper's 
HUI, adopté par nous parce qu'il est intermé¬ 
diaire entre celui de la statistique agricole 
d' t 392: 6.438.000 et celui donné pur M. l'ins¬ 
pecteur Vanutberghe : 10.600*000 (Âsvue des 
Eaux et Forêts, 1908, page 533). 

830.000 Chiffres de 1893, donnés par Je ministre des 
Finances à Athènes, D'après l'article : Ueber 
Gri ech« 1 n 1 an ds WaIder, d ans la Revue Central- 
b fait für dos gesamte Forstwesen, avril î 912, 
page 1 95, le chiffre de la contenance serait de 
2 millions d'acres ou 8û9.000 hectares. 

4.156.000 D’après les aperçus statistiques internationaux 
de G. Sundbarg, Stockholm, I908v - L'an- 
nu aire statistique italien de 1898 portait t 
4.093,000 hectares, 

33,400 Révision du cadastre en 1898 [Revue des Eaux 
et Forêt*. 1903, page 697). 

6,397.800 D'après M. P Inspecteur-adjoint Perrin {Revue 
r it-.-- Eaux et Forêt*, 1910, page 263). La sur¬ 
fe' réellement boisée est de 6,637.900 hec¬ 
tares. —- D'après M. l'Inspecteur MtthrwoLd, 
U contenance serait de 6,818,000 hectares 
t/Wur des Eaux et Forêts, 15 f évrier 1900). 

260-222 Notes sur l'agriculture de la Hollande par 
Ftabalé (lîw&rttn de fa Société d'Encourage¬ 
ment pour F Industrie nationale t n° de décem¬ 
bre 1912)* 

t.621.539 Excursion forestière en Portugal par Pardé, 
chiffres empruntés au rapport présenté è 
F Exposition de Rio-de- Janeiro par le gou¬ 
vernement portugais et rédigé par M, J. Fer¬ 
reira Borges. 

2,755.726 Statistique publiée par Je gouvernement rou* 
main en 1907. 

196,530.000 Dont 2,740.000 pour ta Pologne, Le chiffre ci- 
ontre »st extrait des aperçus statistiques da 
Sundbârg, Stockholm, 1908. D'après certains 
autres renseigne monts, il parait plus près da 
k vén té que celui donné eu 1900 par U notice 
sur les f orOts de la Russie, 164*963*000 hec¬ 
tares. 

2 71 291.539 
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Finlande 
Serbie .. 


Suède 


Suisse . ... 

Turquie d 1 Europe et 
Crète .*,**.**.-. 


27l.291.5S9 

1 7*000.000 Aperçus statistique de Sundbarer. >t>n'kh>>ïtix, 
1908. La notiir ci-dessws citée donnait 
20.430*000 hectares. 

1.517*000 Jîpeifê des Faux ri Forêts T 1906, pugo Tii r 
D'après les aperçus statistiques de .Sundbiiriï* 
la contenance serait do 1.500.000 hectares; 
d'après M. Si litieh ; 007.200 hee Ur ■■* ; d'après 
Bouquet de là Gryp : 2.000.000 hectar e. Le 
■ hifTrv intermédiaire a été éludai. 

21.210.t j 0Q Aperçus sLitîstiqtaw de Sundbârg, Shu'kJwlm, 
I908, Il y a tout lieu de < mire que M Gustave 
Sondbarg a donné pour $*>n pays la rerts.u- 
gnemeot très exact* Cependant, nue pulil(ca¬ 
tion officielle faite en 1900 i La Suède, ion 
peuple et son industrie mentionnai lie chiffre 
de 1897 : 19.591.000 hectares, 

959.000 Prufc^srur IVeoppet* Stal ist s^|ji— forestière 

S-in--' ( ftrrrtc tfcr Emtr et èVréfv. t I l, p. I J, 

2 500.000 Chiffre douteux d'après M* Sçtilich, La -nie* 
nance totale des forêts de IV m pire turc ; Asie 
et Europe) est de 8.800.300 hectares {avant 
le dé membre ment de 1913). Rapport du 
ministre des mines et forêts cité par l'article ; 
WaldbesUmde un d der UulzhaacM in 1er 
Tdrkei {Continental ifaheitung, juin 1912, 
pages 221* 222), 


Total p o i.i h l 1 [vu roï 1 i . 314 * 468*539 









AFRIQUE 


Algérie ..,,. , 2.816.000 M. Guyot* Commun taire de la loi forestière algé¬ 

rienne du 21 février 1903, page 7, d'après 
l'Exposé de la situation générale du l'Algérie 
en Vm. 

Tunisie.*.. 878.000 Don t808.000 hectares domaniaux, 19S.ÛOO au N. 

de la Medjcrdah, 610.000 au S, (Renseigne¬ 
ments fournis par M. Bas tien* Directeur d s 
forêts de la Régence.) 

Maroc . **.* . 1*500.000 Chiffre forcément approximatif. 

Côté d’ivoire . 6,000.000 D'après le commandant Gros, chargé d'une 


mission en Afrique, Il est vraisemblable que 
ce chiffre qui représente un taux de boise¬ 
ment de 20 , est plutôt faible. La Hevur des 
Faux et Forêts, 1912, page 751, donnait U 
chiffre de 12.009,000 d’hectares* 

Dahomey 1*122,000 Chiffre* forcément approximatifs. 

Autres pays de F Afrique 

Occidentale française 55.000.000 id, 

A fri que équii toria le 
française (Gabon, 

Moyen - Congo* Ou- 

banghUChari t Tchad)* 50.000.000 Chiffres représentant un taux de boisement d* 

3ù % environ. 

A reporter .. * * *. 11 7*316.000 
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Report .il7*316*000 

Madagascar, . 9*OÜÜ.0Q0 /ftvu* des Eaux et Forêts, 1912, page 696 

Autres pays de protec¬ 
torat et possessions 
françaises en Afrique 
(Mayotte et Comores, 
la Réunion, Somalie, 

etc*, etc.*.} ......... 7.000,000 Chiffre représentent un taux dp boisement de 

10 %. 

Congo belge.47*600.000 

Abyssinie. ....... 6.000,000 Chiffre établi sur le taux de boisement de 12 % 

Le Cap et Natal. 200.800 Rapport de M 4 R.-K* Hutchins à FAs=ociâtion 

du Sud-Africa in pour Avance me ni des 
Sciences, 1903 ( Fores try Qmterly, vol. X, 
n* 4 de 1912, p. 721}* 

Transvaal .* S.400 Revue des Eaux et Furets, p. 6ÜÛ, 1906, d'apréa 

M* H litchi ns. 


K amer o un allemand et 
Est-Africain allemand.. 


Egypte et Soudan. 

Tripoli laine.*_ 

Autres pays d'Afrique*. 


8,380*000 Fores!s and Forestry In t he Germ ï. n Cûlunn spar 
\î. Fernow, dans Eoresiry Quaterly^ vol. X * 
n® 4 de 1912, page 63 3* 

2.800.000 Chiffre forcément approximatif, 

1.000*000 ïd. 


Total pe l’Afrique .. 229*314.200 


AMERIQUE 


CAN AÏÏA t 

Colombie anglaise. ..,. 20.235.000 

Maiitoba, .Alberta, Sas- 
katchawan et terri¬ 
toires du Nord-Ouest. 40*467,000 

Ontario. 28.329.000 

Québec *. 40.470.000 

Nouveau-Brunswick*.. 4*856*000 

Ile du Prince-Édouard . 40.500 

Nouvelle-Écosse..., 2,044.700 

États-Unis... 202*300.000 

Alaska.. 43*300.000 

Cuba.. 2*000*000 

Mexique.. 8.000.000 

À reporter ....... 392.042.200 


Chiffres extraite du volume intitulé ; Le Canada 
a L i France, publié en 1911 parla Chambre 
de commerce française de Montréal, page 254, 
Os sont vraisemblablement les chiffres des 
foré U régulièrement cadastrées et utilisables. 
Le te te! Ses forêts du Canada est très supérieur. 
D'après le même volume il est cinq fois plus 
grand que le total desforêts de* Indes (63 mil¬ 
lions d'hecLires). La contenance totale des 
forêts du Canada doit être portée, en effet, 
à 315 millions d'hectares* 

Fores t Conditions Nova Si o lia, par H. F. i V r* 
now {Commission uf Conservation Canada}. 
500 millions d'acres d’après les statut iques pu* 
hllées par te gouvernement des États-Unis, 
D'après les sUtistiqueS publiées par le gouver* 
riement des États-Unis. 

Chiffre douteux. seul chiffre certain est : 

forêts domaniales, 779,760 hectares. 

Chiffre f mirai par M. l'Inspecteur des eaux et 
forêts La pie, docteur ès-seiences, qui a été 
chargé d'une mission en Amérique. 
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Report, ..* 392.042.200 

Antilles , *....... 17.250*000 D'après les statistiques publiées par le gouver¬ 

nement des États-Unis, 

Brésil*... * * 124.000.000 D'après le laux de boisement présumé 15 %. 

Venezuela. ...... 5:500.000 D'après M. Lapie qui estime le taux de boise¬ 

ment supérieur à 50 %, 

République Argentine.. 36.fi00.000 D'après M. Lapie qui estime le taux de boise¬ 
ment à 13%, 

Paraguay .,., 20-000.000 Chiffre fourni par M, Lapie, 12,000*000 k rEst 

de Rio-Paraguay et 8.000.000 dans le Chaco, 

Panama.*... 7*520,000 D'après le taux de boisement estimé â 80 %* 

République tdomini¬ 
caine ... 3.840,000 Chiffre de M* Karl W. Woodward, donné en 

1909, cités par Foresiry Quaterly, vol. X T n a 4 
1912, page 726» 

Chili . *... .... 4*800.000 Taux de boisement présumé 15 %. 

Guyane française -- 10.000,000 D'après*le Tour du Monde , reproduit par la 

/tetJUi? de# Eaux et Forêts, 1912, page 751. 

Autres pays de PÂmé- 

ri que du Sud. ....... 25,000 000 Chiffre forcément approximatif* 


TotAî-puuhlLUikkique 640.7 52.200 
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ASIE 


Chine... 48.300,000 Chiffre très douteux* Certaines régions de 

l'Ouest chinois sont encore très peuplées de 
forêts (Revue des Eaux et Forêts, année 1910, 
page 347). U semble possible d’estimer à 12 % 
le taux de boisement de la Chine. 

Corée. .3,300.000 Chiffre établi en admettant le taux de boise¬ 

ment de 15%. 

Ja pon » ... T ......... . 22.750.000 Revue des Eaux et Forêts, 1906, page 438. 

Siam .. 14.000.000 Chiffre établi en admettant le taux de boise* 

ment de 20 %* 


Indo-Qünô française*.. 25*000.000 D'après M. Ducamp,chef du service fores 11er de 

H iido-Chine, dans son article : La forêt, 
richesse coloniale, M. Du camp paraît ad¬ 
mettre que ces 25 millions ne constitue ni 
qu'une partie de la forêt In do-Chinoise. 

Russie d'Asie . 136.546.300 Bulletin de statistique et législation comparée, 

Bevue des Eaux et Forcis, 1903, page 55* — 
D'après la statistique du gouvernement des 
États-Unis, *912* la contenance sérail de 
1 4L000*000 d'hectares* 


Indes anglaises*....... 62*843.000 D’après M, Pearson; Fores t économie producls 

Bulletin Economique de VIndo-Chine, novem¬ 
bre-décembre 1912, page 809» 

Beloulchïstari.__ 53,000 Renseignements fournis par le gouverneur 

anglais du Beloutchistan. 

Chypre,*..... w ...... 180,000 Schlich’s mantial of Forestry {Revu* des Eaux 

et Forets, 1906, pag<- 454). 

Ceylan 2*730*000 Même source, page 453. 

A reporter __ 315.702.S00 
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Report* ., *, *.. * 315.702*800 

Perse.. 14*000.000 Chiïïro établi en supposant le taux d* boise* 

ment de fc ; , d'après des renseignements 
qui nous ont été envoyés par la Légation de 
France a Téhéran* 

Turquie d'Asie. 6*300,300 Chiffre déduit de celui qui a été donné plus 

haut relativement à l'ensemble des forêts da 
l'empire turc* 

Autres pays d'Asie.* * *, 50*000*000 Chiffre forcément approximatif. 


Total pour l'Asie.*** 386*003.100 

AUSTRALASIE 

1 S.180.000 Die Wafder Australiens, dans Zeitschrift fur 
6.000,000 Forstumi J(tgdtvêsen t octobre 1912, pages 637, 
4.700.000 6' 11 * G** chiffres s'écartait t peu de ceux don nés 

ï 500 OOÜ P*f Schlich'set ci Lés dans la Revue des Eaux et 
8*000*000 For ê tÿ > page 449,sauf pour la Nouvelle* 
* nu non Galles du Sud t h laquelle M. Schlioh's donnait 
4>âUU.UU 8.U00.0ÛO d'hectares de forêts, 

8,300,000 SchÜch’s manuaïof Forestiy, chiffres cités par 
lu Rêoue des Eaux et Forêts } 1906, page 449. 
15*500,000 The forest of the Philippines, par le PMï.-N- 
Whitfard, Bulletin n*tO. Bureau of Forestay ( 
Départ ment of in terrer Philippine Islande 
1911. 

1.850.000 Rapport de M, de Coutouly, Consul général de 
France à Batavia (Revue dm Eaux et Forêts t 
1906, page 29)* 

8*000,000 Chiffra approximatif tiré par induction des 
renseignements contenus dans J'arLicle de 
M* Fernow ; Fores t and Forestry in tha 
Ûerman Colonies [Forestnj Quaierty, vol* X, 
ïi* 4, 1912, page 632). 

20.000*000 Chiffre approximatif. 

94*430.000 

HÉ CAPITULATION 


Europe ..— .*,,,**,, hectares 314.468. 500 

Afrique, * * * *-* *... 229,314*200 

Amérique. ******* . 646 - 752,200 

Asie.. 386*003*100 

Australasie___*_*_ 94* 430* 000 


Total général.. *..*.*, . 1.670.968.000 

Les données sont sur ce point encore plus incertaines que pour les pnt.mnion .fr 
contenances* Toutefois certains résultats ont paru intéressants à consi- vn »» a 

* Urri‘%. 

gîter. 

Franck. D’après la statistique de 19J2. la production annuelle des 
9*886*700 hectares de forêts françaises serait de 23.503*711 mètres cubes, 
tant gros bois que menus bois, soit en moyenne 2 me 38 par hectare et 
par an. 


Australie : 
Queensland *.*...**** 
Nouvelle-Galles du Sud 

Victoria*. 

Australie du Sud, 
Australie de l'Ouest* * * 
Tasmanie.. 

Nouvelle-Zélande*,. *. 
Iles Philippines.* * 


Java... 

Nouvelle-Guinée alle¬ 
mande. 


Autres pays de POcéa- 
nie *******. 

Tot.deï/Austkalasie 




V 
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CO .N G EK S FOBEST1EE 

l> Etat est propriétaire de 1,199.4'*9 hectares, rapportant 2.798,600 mè¬ 
tre s cubes. Pour établit !a production annuelle, il convient de déduire 
200 000 hectares environ improductifs : dunes, terrains de montagne, etc, 
La production annuelle serait ainsi très voisine de 3 mètres cubes. Elle 
dépasserait certainement ce chiffre si l'Administration, guidée par une 
pensée d'avenir, ne s’attachait pas à ménager ses forêts, de telle sorte 
qu'une partie du revenu s’incorpore au capital-bois. Los forêts des 
communes et des établissements publies soumises au régime forestier, 
1.948.632 hectares, rendent 4.(339.032 mètres cubes, soit 2 me 38- 

1 > a p ré s une s t atistî q 11 e é lai 1 1 Le * j n \ i H}5 par la D î n rct iu n gén érale des 
Eaux et Forêts, la valeur totale des forêts domaniales en fonds et super¬ 
ficie serait de....,. ,... Fr. 1 .413,055,169 

La valeur des autres forêts du régime forestier ....... ! 470. 313.664 

Enfin, en estimant les forêts particulières à 350 francs en 

moyenne à l'hectare, elles va miraient ensemble. 2«358,500,000 

Ou pour la valeur entière de la forêt française.Fr. 5.241.668.833 

St isse, — M le Professeur Decoppct, de FÉecle polytechnique de 
Zurich, estime ainsi qu’il suit la production des forêts suisses : 

Forêts des 

Cantons_ 41,590 hectares produisant 175.500 me, soit par hectare 4,09 

Communes.. 653,700 - 1.703.000 — 2,60 

Particuliers, 254.710 - 421,500 — 1,65 

Totaux... 950,000 ' - 2.300.000 — 2,42 

\u kmvm.nk. I as renseignements suivants sont puisé* dans l’article 
de M, le Professeur HiilTel, de l’Ecole forest ière de Nam y : Le mouve¬ 
ment forestier â l’étranger [Revue des Eaux et Forets > année 1911 1 
page 552). 

Production 



par hec tare 
boisé en bois 

do menus bois 

Totaux 

par 


de plus de 0 m. 2 

par 

hectare 


de tour 

h f*ét are 

par an 


me 

me 

me 

Prusse..... 

. 3,75 

6,79 

4 f 54 

Bavière... 


6,60 

4,47 

Wurtemberg..,... 

..... 5.95 

1,22 

7.17 

Saxe.... 

... 5,23 

1.32 

6,55 

Alsace-Lorraine ........ 

..... 3,27 

0.60 

3.87 

M e c kl e m b ou rg-8i h we r i i l . 

. 3,47 

1,48 

4J5 


A première vue, on pourrait être surpris de la production singulière¬ 
ment plus forte k l’hectare que fait ressortir 3a comparaison entre la 
France et l’Allemagne. Cet écart tient principalement à ce que les futaies 
résineuses, très productives, sont proportionnellement beaucoup plus 
considérables dons le deuxième pays que dans te premier. D'après lu 
statistique de 1898, les peuplements résineux occupent en France 14,9 \ 
de la surface totale des forêts. Il n'Vu e&t pas de même en Allemagne. 
F o u r ne o i te r q u ’ u n c lii iïre, il e x is te ou P ru sse 5,7 ! 3 i98 lie < * I a re s de fo rê t s 
résineuses pour 2 556-636 hectares de forêts feuillues. 

Grande-Bjuktagne, D’après la statistique publiée en Angleterre 



















INTERNATIONA! HH3 


et qui concerne Farinée 1ÜÛ8, tes peuplements résineux couvrent 27 de 
la superficie totale des furets, Pour l'Ecosse, cette proportion s'élève à 

Le revenu annuel moyen par a<re serait de 7 fr. 1S. soit pour Fiiectare 
17 fr, 74. En admettant le prix moyen du mètre cube de Unîtes catégories 
à 10 francs (sur la coupe), ce revenu représente I m 77 à F hectare et 
par an. 

Russie» La Direction générale de l'Organisation agraire et de 
F Agriculture a publié, en 1907, un rapport sur Les richesses forestières 
de la Russie Il y est mentionné que les forets domaniales occu¬ 
pant 93 millions de terres boisées utilisables ont produit, en 1005, 
110300.000 mètres cubes de beu-, soit !,l mètre cube par hectare Le 
devis pour les bois domaniaux du Caucase était de 10.700.000 moires 
.cubes, ce qui constituait puur 3400,000 hectares une production de 
3,1 mètres cubes ; mais on n'a trouvé l'écoulement que de 12 J de la 
quantité prévue, c'est-à-dire U me 4 par hectare, 

léaulour de n rapport constate que V/îtat russe nr tin pas d< ses ftaéts 
la moitié du matériel qu'elles peuvent donner, eu égard à leur forci' produc¬ 
tive et à l'état actuel de leurs peuplements. 

Canada, — C'est la province de Québec cjui est actuellement, mi 
Canada, la plus riche en forêts Un estime à 2 milliards 1/2 de francs 
la valeur des bois sur pied dans ses forêts- La moyenne annuelle des 
bois exploités de la province s'établit à environ 640 millions de pieds (l) 
(18420-000 me) représentant 50 millions de francs. Les forêts de la 
Colombie anglaise produisent 830 millions de pieds (plus de 23 mil¬ 
lions de mètres cubes) représentant une valeur supérieure à 62 millions 
de francs. Dans la province d’Ontario I milliard 1/2 de pieds repré¬ 
sentant plus de 130 millions dé fraies. Dans la Neuve lie-Ecosse, le bois 
coupé en 1910 avait une valeur de plus de 10 millions de francs. Mais dans 
le Nouveau-Brunswick on estime que les richesses forestières ont besoin 
d’être ménagées. D'autre part, il est signalé que File du Prince Edouard, 
autrefois très boisée produit aujourd'hui à peine assez de bois pour suilire 
à ses besoins. 

Des quelques aperçus qui précèdent, il paraît possible de conclure 
qu’en admettant, dans un avenir certainement très lointain, les forêts du 
monde entier aménagées et régulièrement exploitées, le revenu moyen 
pourrait varier entre 2 mètres cubes et 3 à F hectare et par an ce qui 
représente 3 à 5 milliards de mètres cubes; cette production serait très 
supérieure aux besoins actuels de la consommation, la population entière 
du globle étant de î milliard 744 millions d’hommes. 

Sur la consommation du buis d3 ouvre, tout à été dit par Mêla ni, 
dans le remarquable travail produit par lui, au moment de F Exposition 
universelle de 1900. Il prévoyait que les besoins de tous les pays iraient 
indéfiniment en augmentant. Il nous a paru curieux de rechercher si ses 
pronostics étaient vérifiés, dans IVspace des treize années dernières. 

Les limites de ce travail ne permettent pas de poursuivre sur ce point 
une très complète enquête. Nous avons limité nos recherches à quatre 
pays, ne Uemimt importateurs, la France, la Grande-Bretagne, la Bel- 


(1) fftètre cube vaut 35,31 ©58 pieds ctibçs {Annuaire du Bureau ( tes tongiüut^^ 
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gique et F Italie. La situation comparative est indiquée dans les quatre 
tableaux suivants, où ne figurent, que les bois d’œuvre, à l’exception des 
menus bois, du chauffage et du charbon, 

FBJUÎCB. — CfflfFHKS COMP^MATTFS rSLPOIiriTIOS3 rr ÏSFOftTinOÎÏS 
,m wiflfti cuhei) 





ÎEATtfRE »*0 fRÛSCrrâ 

MOT ETN S'ES 
de JS&4 fi 1848. 
Chïflres 

dtfc par Méînrd 

IUÏ0HTAT1OKS 

KXÏOïlTATlOSS 

lŒfaritlinBi 

îiparl&ktens 

1009 

1910 

1911 

1909 

1910 

I91U 


ttv 

me 

Hlf 

fflf! 

rac 

TÜC 

tue 

moi 

f ronds bruts. 

2, MO 

11.030 

1 931 

2,775 

1,760, 

25-790 

27,060 

31. « 

[ traverses pour chemin de 









Bol* 1| fer.*.,..., 

2&n 

21.400 

2.34fl 

1-745 

1.235 

25-144 

3U31 

24,7f 

de ' éqctarrti eusrié* de pies 









ehÊue i de 0 m OS d'tpalwuir. 

11,380 

5.030 

11.132 

12.400 

5470 

4.686 

4,782 

5,7T 

F adfedetnojns de 0 m OB. 

fin. 850 

4.400 

45.274 

41.510 

39,700 

7,077 

7.022 

m 

\ morraliis, *,.*,,_. ,.. *. 

167. Hn 

4.150 

135,516 

83 980 

08,000 

8.021 

7.S28 

5.6* 

Boi* de noyer.... 

3.810 

5.350 

15 137 

16.611 

19*758 

9 277 

9.471 

6.0 il 

f ronds bruts ...* *. 



122,773 

110.106 

107.10S 

214.104 

252.518 

260.1-1 

| perche* do mines, étais, 

187.760 

1.227,«S0 







v 

r sss.tn 

281-590 

£90-107 

1*295.302 

1.293.330 

1*359,5‘ü 

Bols 1 traverses pour chemin de 









d'easenees < 1er .. 

900 

44.020 

45.446 

51.593 

55.054 

26.401 

19.994 

27, «ÎE 

diverses j éqtmrris ou sciés do plus 









/ 0 m 08 (Tépalslotu ,,. 

212.820 

14,380 

225.164 

153,361 

188,800 

10,690 

14.411 

10, fl: fi 

[ iriéa de moins de 0 m OS, 

I.S3I.700 

6M5i> 

1.884.484 

2.028.312 

2,057.000 

71.652 

78-510 

83. 

i merrasBs........._«, 

3.070 

1.55Û 

17,473 

14,897 

13-810 

1,031 

2.709 

2.858 

Totaux. 

12.475.240 

1.408,260 

2.942.169 

2.781.798 

£.816.893 

1,702.327 

J. 753.281 

1.847,6^ 






1894 & 

1893 

1909 

* 1911 






. 2, *75.240 

2,840.980 






. 1.408,260 

1,787.754 

Différence entre les Importa lions et export Alloua (en moyenne). 

* 1.086*960 me 

1.079.206 mai 


ITALIE. — CtfimiEs coMfiKAnirs (qunuütéa ri» (tmrtfj de l.Mü kUogr*m me* î 



SATimi ï^es rao&ürre 

IKPO&TiTÎOSa 

SXPCULTÀTI0S1 

Chiffrer 

cités par Mélard 

1908 

19U 

Chiffrer 

cités pir Mtiard 

1000 

1911 

1838 

1898 

1838 

ishe 

Bois brut ou simplement dégrossi 4 la 

huche...<. *,** 

Z tu il équarrh bols débité dans le sens 

de l& longueur. sciages. 

Autres bols coæinnni- 

70.175 

385.173 

16,335 

54,094 

431454 

2.012 

Î17.49M 

1185-869 
1 710 

163,724 

1.317*841 
2,331 

12.702 

27.521 

2S.5S2 

4.318 

44.51 ü 
18,036 

fl.771 

22-598 

£.609 

3.056 fl 

11.801 î 
2,127 t 

Totem.... 

473.683 

487.960 

1,305.072 

1.488,046 

62.805 

07,762 

21.078 

Î7.584 i 
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t N T E H X AT IÜ X AL 19I 3 



GRANDE-BRETAGNE 


KATURK DXS PRODUITS 


Bois 

en 

grume 

0 U 

Jqaarris 


que 


Sciages J 


Résineux (autres 
bois 4e mines) 

Étais et bois de mines. * 

Chêne*- ******** **. 

Teck* --*__ 

Divers., * * *.. *****. 

Résineux , *. *, * * *.* * * *. 
Divers.. *-*_ 


les 


Douves de toutes ditmmsiïms 


Tous les bois énumérés ci-dessus. * ** 


importations (mètres cubes) 


Chiffres 
cités par 
Mélard 
1897 


3,517*288 

251*164 
J 05.38 1 
124*483 
9*683*366 
256*290 
179*344 


1,8381 


1907 


795*525 
3.720.127 
31 î. 307 
. 78.187 
68*154 
8.216.179 
259*412 
243*156 


1909 


1911 


734.454 

3,7ttk728 

221.6S0 

47.941 

79,349 

7,879,738 

222*473 

178.896 


DIFFÉRENCES 
entre 1911 et 1897 

en plus en moins: 


' 17 . 369 / * pg,. „rj|j 

4 * 100 . 749 ( **^ 00*030 


280.603 
78.482 
104.219 
7*622*106 
268.503 
226*132 


29*439 


12,213 

46*788 


26*899! 

20*264 

2.061.260 


e xpo rtat ro jt s ( mê ire s c u bes) 
25*0901 26*0461 43.8301 41*9921 


ROYAUME DE BELGIQUE 




Importations 

Exportations 


NATURE des produits 

Chiffres 

cités 

par Mélard 
1898 

1911 

Chiffres 

ci Us 

par Mélard 
1898 

1911 



me 

me 

aie 

mr 

Chêne l 

En grume ou non sciés* *,,,*.**,* 

20.305 

47*883 

2.409 

1*615 

et 

| Simplement refendus.. 

3.648 

2*060 

853 

1*031 

noyer [ 

f Sciés.*.. *. 

100,436 

153.809 

3.710 

3*694 

1 Autres 

En grume ou non sciés.,.. 

150.371 

389*679 

2.440 

3*210 

I que k> 1 

«‘■lÏÏSr 

B*813 

51.886 

22 

689 

* chêne et ! 

752*909 

983*447 

6.951 

10,348 

le noyer ( Rabotés* * * * *...., * 

Pièces de bois eu grume ou non sciés ayant 
moins do 7Îcentimètres de circonférence au 

10.819 

1.922 

103 

733 

gros bout.*.*...* ..,, .* 

444.780 

540*624 

11*845 

10.273 

Totaux *... 

Accroissement des importations en 13 ans 

1.492.141 

; 679.229 mètl 

2,171.370 

cubes* 

28.333 

31.593 


Los tableaux qui précèdent se passent de commentaires* La Belgique 
et L Italie ont vu leurs importations nettement majorées. La France et ia 
Grande-Bretagne, tout en augmentant le chiffre de leurs importations, 
ont vu par compensation croître leurs exportations* 

En France, alors que nos bois ronds bruts sont davantage partis pour 
l’étranger, ce qui indiquerait qu’il a été demandé de la Futaie en surcroît 
aux forets, phénomène Fâcheux à constater. Nous sommes devenus très 
franchement exportateurs de bois de mines, ce qui est au contraire 
avantageux. L’Angleterre et la Belgique *ont nos principaux clients 
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p mv ces produits dont la consommation a progressé manifestement 
clans i ces treize ou quatorze dernières années. 

D’ailleurs, les pays exportateurs ont envoyé hors de leurs frontières de 
plus en plus de bois, ainsi qu'il ressort du tableau suivant emprunté â la 
statistique de Gustave Sundbarg : 


r'XPOKTlTIOS EHJ BQÎH Sftîî OUVlfc FltntaïUTO I-.US £XFOBffiCT&tni& 
{Fafaicrf rn mUHer* de franci) 


PIFS 

mm 

1807 

1808 

1800 

im 

101)1 

1002 

1303 

1904 

1005 

19# 

Sufcdc .., ,.. 

Ï8E.37Ü 

208.921 

206,400 

104.764 

213.713 

183.390 

206.237 

240.411 

191 "67 

193,000 

235jr. 

Norvège.... 

4S.4S0 

sg.oaa 

65.621 

55.072 

69.30Û 

40,503 

53.278 

01.944 

49, 138 

48,038 

62.7^ 

FlüÏAGljt- 

éà.sio 

77.054 

80.153 

Oà.lSS 

110.500 

08.502 

112,356 

126,071 

13 0,440 

120.454 

14Û,li 

litrieta-tMRnf. 

3û3.aiKi 

175.074 

200,789 

244 237 

£67.010 

230.260 

205,307 

248.Û77 

204,423 

204.006 

209 .N 

Küssic,, , ,. . 


120,544 

153,136 

142,320 

155.601 

152.516 

147.929 

174.140 

193,054 

£03^28 

202.7, 

ÊtatéUn h.. 

3Î7.1Û4 

150.850 

147,100 

104,580 

2O3.CU0 

214,172 

188 252 

231.402 

27L677 

235,376 

230.7. 

Oanï<].i_,, 

140.772 

lfll.M2 

137,332 

145.154 

153,058 

155.451 

106 370 

188.480 

171,410 

172.161 

201.:. 

Tûtetti_ 

845.486 


005.020 

1.044.924 

1.103.887 

1,083.902 

1,080.038 

1.272,325 

1.258813 

1,230.353 

1456.8. 


L’essor donné à l’industrie du papier t grâce a la multiplication des 
livres, des prospectus, des journaux, des revues, *de., produit un effet 
direct sur la consommation du bois destiné à la fabrication de la pâte, 
qui augmente dans des proportions considérables. 

Voici quelques chiffres indiquant cette progression: 

IMPORTATIONS EN FRANCS 
( terme* métrique*} 



IMPORTATIONS EN GRANDE-BRETAGNE 


{mesures tn tonnes anglaises : 1016 Jt„ 048) 



1907 

vm 

1909 

1910 

t9t l j 

Pâte de cellulose mécanique. 

393.103 

443.911 

445.950 

503,037 

428.594 

Pile de col Lui ose chimique., 

293.255 

315.951 

315.174 

370.715 

370.806 i 

Autres matières pour lu fa- 
i hricatiou du papier.,.. * * 

222.561 

208,510 

215.299 

211.790 

222.509 

.. 

908,919 

966.372 

976.423 | 

1.085,54* 

1.021.909 
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lMPORTATÏO N > EN ITALIE 
{tannes métriques) 



1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

ST.fiG-'i 

61,663 | 

66.011 

71.835 

79.671 


La Belgique a impur lé, en 1911* 136.887 tonnes et exporté 71.216 tonnes 
êv pâtes -i papier. La meme aiméelAVljerangné, pays producteur en a 
importé 62.452 tonnes H e xporté 171-679 tonnes. 

Aux IMals-Lnis. le nombre* des fabriques de papier était de 103 en 1900 
ri i L * 161 Hnilemenl m 1905, mais grave aux améliorât ions apportées à la 
nuti hinerii- des usines, la production des Ktats-l’uis, durant cette période 
d r * rîuq ans, avait augmenté de prés de 50 ainsi que le révélent les 
chiffras suivants : 

1900 1905 

Production de p u Ipe ( m t on ne s).,. 1.536.431 2 * 664.753 

Production de papier — 2.782/219 3.857.903 

11 sf r-nnsriinnir aux Etats-rnis 5.000 tonnes par jour de pulpe de bois, 
suit plus de 1.800.000 tonnes par an ( 1 ). 

En Franra, d'après le très intéressant rapport produit au Emigrés 
International d'Agriculture de Garni par M l'Inspecteur général des 
J':mx el Emets La fosse, qui a bien voulu nous le communiquer, la produr- 
ti -il du papier était d- 180.497 tonnes en 1880; elle atteignait 365.000 
i • aines en L«S9< L 450-000 en 1900. Elle est aujourd'hui de 807.000 Lmnes{2). 

Nous avons eu la curiosité de rechercher quel est, dans ce total,la part 
de nos grands journaux quotidiens. Avec la plus entière bonne grâce, 
leurs directeurs ont bien voulu nous renseigner : 

Le Petit Parisien consomme de 60 à 85 tonnes par jour, soit 


environ par an . 26,000 tonnas 

Le Journal accuse une consommation de 2.500 tonnes par mois, 

H entre dans la composition du papier de ce journal environ 
15 % dé matières autres que le bois. Celle déduction faite, 

sa consommation annuelle sera it de .*---, 25,5Gü 

Le Malin absorberait tous les jours de 53 à 55 tonnes, soit 

annuellement.. .... ..... 20. 000 — 

Le Petit Journal accuse une consommation annuelle de. 14,000 — 

Le Journal officiel consommé..* .— . i . 050 — 


Ces cinq journaux ensemble consomment... .. 86,550 tonnes 

Soit sensiblement le 1/10 de la production française. 


Ljue représentent en bois ces 88.550 tonnes du papier ?M JunoL direc¬ 
teur de la Papeterie do la Seine (qui fournit entièrement le papier du 
Petit Parisïtn), a bien voulu nous donner sur les questions de fabrication 


fl) U, Canada et la Franre, volume déjà Cité. 

(2) Il exista îles fabriques de papier dans 70 départements. Viennent en lête : Seine- 
Pt-Oise. pr<*tlm-l ion journaliérr ;i7i tînmes; Isère, ‘U* tonnes; Seine, 260 tonnes, été. 
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des explications très intéressante a que les limites déjà trop étendues de ce 
rapport nous empêchent de répéter ; il estime qu'on peut compter, 
sans erreur sensible, que 100 kilogrammes de pâte donnent 100 kilu- 
gn\ m me s de papier. Q un 11 1 à 1 a q u a n t i 1 é d « 1 bois n è a s s [i i r >-■ p o u r d n n ne r 
une tonne de pâte, les chiffres varient énormément , suivant les pays et 
les usines, ce qui s'explique par l’âge, la dimension et ta nature du bois 
mis en œuvre, 

M> Janot estime cependant qu'on peut prendre comme moyenne, en 
Scandinavie, les chiffres suivants : 

Pour la pâte mécanique, 3 mètres cubes et demi de bois de sapin pour 
LQOO kilogrammes de pâte sèche ; 

Pour la pâte chimique au bisulfite, 7 mètres cubes et demi de bois de 
sapin pour 1.000 kilogrammes de pâte sèche. 

M - r Inspecteur général Lafosse admet qu’en moyenne il faut employer 
5 mètres cubes de bois pour obtenir une tonne de papier. Les journaux 
énumérés glus haut absorberaient annuellement 433.000 mètres cubes de 
bois, ce qui représente le revenu {à 3 mètres cubes par hectare et par an) 
d* 145.000 hectares de forêts, c’est-à-dire environ huit fois lu contenance 
de la forêt de Fontainebleau 

La production dans le monde des pâtes à papier de toutes sortes se 
chiffrait ainsi en 1910 (1) : 

Production en Europe ,,..... Tonnes. 3.783.732 

Prod uct ion hors d T Europe 1 --- 3481. 588 

Total...Tonnes. 6.965.320 

Ce qui représente 30 à 35 millions (2) de mètres cubes de bois. 

Evidemment , ce chiffre parait redoutable, mais il faut bien sedirc,d*iinê 
part, que les bois employés à la fabrication du papier ne sont pas de ceux 
dont le grossissement est h* plus désirable ; les essences employées n’appar¬ 
tiennent pas aux catégories feuillues précieuses; d’autre pari, les bois 
pouvant, pour la fabrication du papier, être exploités fort jeunes (des 
peuplements résineux sont utilisables dès 12 ans), les renouvellements 
de récoltes s’opéreront très facilement. Si la pénurie se f&ilsontïivt elle est 
déjà sensible (3), la hausse des prix aura donc pour conséquence une pro¬ 
duction nouvelle qui p+ j ul être rapidement obtenue. Enfin, le remplace¬ 
ment du bois par d'autres produits sera un jour ou l’autre la résultante 
de la hausse ; j'usqu’id, le bois est encore à un prix assez bas pour ne pas 
inciter à remploi des succédanés. Vienne une raréfaction de la matière 
ligneuse, les procédés économiques seront trouvés pour la fabrication 
au moyen d’autres végétaux. 

La situation est beaucoup moins rassurante pour le bois d’œuvre. En 
1900. Mélard a poussé un cri d’alarme dont rcclio a été retentissant. 
A-t-il exagéré les craintes à avoir? D’aucuns le prétendent. Ce qui n'est 
pas niable, c’est que. les ressources eu vieux bois que recèlent les forêts 
éloignées des centres de civilisation n»* sont pas actuellement disponibles 


(i) D'après M. Franz Krawanj, directeur de la Papeterie Union de Vienne, article 
pillai i é dans VJiUernaiwnat Papier Stati$tik. 

(S) Chiffre approximatif puisqu'il entre d'antres matières que le bois dans la campa* 
«lion 4e certaines pâtes. 

{3) Depuis Î9Î2, Je cours des pâtes mécaniques, stationnaire jufiquedà a sulé une 
augmentation de 2 francs par 100 kilogrammes, but celui des pâtes chimiques, s»ii francs 
pour le meme poids (Ex&slsior, numéro du II mai 1913,50ns la signature de Jean Borne). 
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pour les deux raisons suivantes : insulfisaiHX 1 des moyens d'exploitation 
et de vidange, frais élevés des transports* Avant qu’il y ait amélioration 
de ce côté* il faut s’attendre à une hausse constante des futaies* Cette 
hausse est indispensable pour provoquer la mise en valeur des forêts 
si t née s h o rs d * E u r o pe, p a r de s amé na game n ts étudiés, par J a créa i i on de 
larges voies île desserte et de moyens économiques de transport jusqu’à 
la mer. Une crise grave se produira certainement à un moment donné. 
Elle affectera notamment lu chêne qui sera plus demandé qu’offert. La 
lenteur de la croissance des bois précieux ne permettra du parer à cette 
crise que si, dès maintenant, les gouvernements mettent tout en œuvre 
pour encourager leur production II serait hors du sujet de ce rapport 
d’indiquer les moyens multiples. H souvent préconisés,destinés à obtenir 
ce résultat* 

Nous avons cherché seulement,en présentant la situation actuelle des 
forêts du monde entier, à faire ressortir combien elle est mal connue, 
et l’intérêt puissant qui s’attacherait à ce qu’il fût procédé, dans tous 
les pays du monde, à un inventaire détaillé des richesses forestières 
qu’ils contiennent. Sachant avec une précision au moins approchée le 
capital qu’elles re présente ut, peut-être pourrait-on mieux régulariser 
leurs exploitations, de façon à ne livrer au Commerce que le revenu 
annuel en matière* Ce souhait n’a, pour le moment, que la valeur d’une 
utopie : it n’y a pas cependant de raison qui s’oppose à ce que, la civili¬ 
sation aidant, les furets du monde entier soient un jour, comme les forêts 
soumises a.u régime forestier du Centre et de l'Ouest de FEurope,exploi¬ 
tées avec méthode et régularité* 

Comme conclusion de ce travail, nous demanderons que le Congrès 
international émette un vœu, qui d’ailleurs a été voté â peu prés dans la 
même forme en 1900 : 

Qu'une entente internationale intervienne pour publier les statistiques 
résumées faisant connaître, dans chaque pays, F étendue des forêts exploi¬ 
tables, leurs richesses, leur capacité de production et , d'une façon générale, 
les ressources qu'elles son! susceptibles de fournir au commerce du monde 
entier. 

M Madelin. — Sur h sujet que je traite dans ce rapport, nous avons 
reçu une communication dont je vous demande la permission de dire 
un mot. Cette communication a été envoyée au Congrès par les 
États-Unis* Ce que j’ai entre les mains est une traduction qui a été 
faite par les soins du bureau du Congrès et qui nVst pas signée* Je ne 
sais si Je rapport lui-même Fêtait. 

Je ne vous donnerai point lecture intégrale de ce document, pour 
épargner vos instants, mais il contient,Sur la superficie des forets aux 
Etats-Unis, quelques renseignements intéressants que je vais très 
rapidement résumer. 

La superficie totale est, d’après ce rapport, de 545 millions d’acres. 
Ce chiffre est un peu supérieur à celui que j’indiquais, dans mon 
rapport (500 millions d’acres). C’est en généra! un chiffre approchant 
que l’on donne pour la contenance des forêts des États-Unis* En 
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fait, jo me liiruri: qu’on n'en sait rien ; quand il s’agit de pandit 
etendues, Ü est facile de faire! une erreur de 15 ou 20 millions d’acres. 
Le taux: de boisement est de 2L qui parai! un pou élevé. 

M (ii yüt. Uh nui 1 Le taux est vrai peur les MoiüagneséRoHieuses. 
Mats toute la pmi rie de I 1 Ouest n’est nullement boisée, et elle cons¬ 
titue ii peu près le tiers de la superficie totale. 

M Maukun. Les forêts nationales représentent 18,5 iJ u ; les forêts 
départementales (relies des Liais), (1,5 tes forets privées, ainsi qu- 
les forêts publiques non rénovées, 81 %. 

185 millions d’acres appartiennent au gouvernement fédéral. 

Le rapport s'étend ensuite longuement sur les trois sources de profils 
et d'exploitation, te bois, b pâturage et les forces hydrauliques. Pour 
les bots, ou compte h peu près 2 milliards 80Ô millions de métrés cubes 
de forêts vierges, dont une grande partie esl iuaoeessible. Je n* 
permets de trouver que le denseignftpient a bien des chances d’- ir- 
iuexaef t puisque les forêts sont inaccessibles, 

I/année dernière, environ 2 millions de mètres cubes ont été amc- 
11 âgés et men vonte. 1 >e plus, 500.0(MJ métres c u bes <Hait ni donner 
aux colons pour le chauffage et l'exploitation de leurs fermes. ! .e 
quantité d'arbres abattus uYst que c|e 7 % du produit dos forêts 
nationales, 

1 s pal ura^stiennent une large parices. forêts qui sorti ïimémtueos. 
Le rapport traite encore des questions de sylviculture et de laman ■ 
dont sont aménagés 1»-s réserves, ainsi que des travaux d’explora¬ 
tion exécut és. Il s’occupe ensuite de questions de demlrokgm, » : 
il termine en tin en citant les travaux des stul ions de recherches étable - 
aux Étals-Luis. 

O travail est très documenté, très intéressant, et ji regret o 
que sa longueur ne me permette pu- de le lire entièrement. 

Je vous demande également la permission de faire mention 
spéciale d'une commun {ration qui nous parvient d’un ami très lointain. 
C'est un Lusse. M MnusLafiz, de l'Administration de l’agricultur» 
et des domaines de l’État, à Tachkent, dans le Turkestan russe* 
Sou travail, considérable, est écrit en russe, et il a été traduit pour L 
congrès par M Muller, représentant rAlliance fmnvaise n Tachkent. 

Xmos trouvons dans ce document dos renseignements très înîervs- 
tanls sur les forêts du Turkestan qu'il divise un forêts de nom! jlul- . 
forêts de rives basses des rivières, «d steppe*. Le Turkestan russe a .c 
taux de boisement moyen de I 1,5 ", . ce qui parait assez vraisemblable. 

Je dois signaler au Congrès qu'a la sut le de l'adoption, hier, d'un 
vceu précédent, j’ai du modifier légèrement le mien, en v»uei la lem-ur : 

Que rOffice forestier internatitimtl* dont la criai ion a ri* dw/mn-oV 
par un vœu procèdent, public tes statistiques résumées faisant 
naître, dans chaque pays, t étendue (tes forêts exploitables, leurs 
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ririwssti&\ leur u t parit é de production^ et* (fatir façon générale, 1rs 
ressources qu'elles sont sust eptihles de fournir au rûtnmvtrr du monde 
entier, » 

VI i i Pithsiii k\t Mi >>îi i j !>. nous ivmitvinits M Matlt-I in de s un 
Irav'ail si documenté M Madelin fait I U mie ouvre extrèmemetil 
utile et dont on un peut que In féliciter. 

Je mets aux voix le vteu modifié ainsi qu'il J"a indiqué* 

Le venu do M Madelin ainsi modifié, est adopté. 

1 /ordre du jour appelle la discussion du rapport de M V'illame sur 
li'- Droits io: nor.VM: et ta parole est ûM. Villame pour ta lecture 
de son rapport. 

M Vtu am k Nous voudrions, dons ce Rapport, que nous ferons 
aussi succinct que possible, passer en revue les différents produits fores- 
tiers pour lesquels nos groupements corporatifs eut demandé des modi¬ 
fications au tarif actuel des douanes* 

Déjà, en 1908-1910, lors de la révision de la loi douanière de 1892, 
nos syndicats se sont efforces d’obtenir des relèvements justifiés par la 
crise que traverse depuis quelques aimées P exploitât] cm des forêts 
nationales. Nos tentatives ifonl pas eu, il faut bien le dire, le succès que 
nous escomptions, et, bien loin trohtenir satisfaction, 1 nous dûmes nous 
estimer heureux d obtenir le maintien du slatu qutt et de nous défendre 
contre les abaissements rt s tarifs qui éuFm proposes par certains dépul es, 
et qui auraient pour résultat d'aggraver eueon- les conditions a’infé¬ 
riorité dons lesquelles le commerce des bois doit lutter coutil la concur¬ 
rence étrangère. 

Certes, en pareille matière, il faut se garder îles exagérations. Il faut 
tenir compte, dans une large mesure, des situations acquises également 
respectables et des habitudes du commerce et aussi <Tautres intérêts 
parfois divergents. Mais, ceci dit, nous ne saurions trop énergiquement 
affirmer que la forêt franyaisc a besoin d’être protégée et que nous ne 
devons négliger aucun moyen pour venir en aide u un mmmeree pour 
lequel les pouvoirs publies sont loin d'avoir toute la sollicitude qu'on 
serait en droit d en attendre* 

La commerce des bois de france,estimant avec raison que nos foré!* ifcte de mine* 
regorgent de petits buis aptes à l'usage de bois de inities, demande logi¬ 
quement que i les perches, étançons, ëchalas bruts, de plus de 1 m. 10 de 
longueur et de circonférence atteignant au maximum U m* 60 au gros 
bout, soient taxés i\ raison de 0 fn 65 les 100 kilogrammes, au tarif 
minimum» (au heu de 0fr.30 au tarif minimum actuel)* 

Mais, dira-L-un, rm peut-on craindre des représailles de la part des 
Ktats étrangers : 1 Nous rm redoutons pas ci* danger* 

Quels sont, en effet, les marchés étrangers qui s’appnrvisiumient de 
bois rn France? Ceux d'Angleterre cl de Belgique qui trouvent chez nous 

des bois k meilleur ..pte que dans le Nmd* D’ailleurs, on sait que les 

Ktats du Nord, comme la Norvège, ont interdit depuis I9G5, la coupe 
des jeunes arbres. Ne ^ont-ce pas la justement îles brus de mines ? Si nous 

— 385 — 

13 






COMGKiS FOHESTIEK 






en demandons moins* ou en coupera moins, et les États septentrionaux 
qui prennent des mesures contre l'exploitation prématurée de leurs 
forêts ne pourront que s'en réjouir* Donc, point de représailles de ee 
(ùU\ Et. quant à V Angle terre, si elle vient chercher dans les Landes les 
bois qui lui font défaut, c'est qu’elle y trouve son compte et que nos bois 
ont des qualités qui lui conviennent mieux que ceux du Nord. Croit-on 
vraiment qu'il y ait quelques représailles à craindre de ee eùléV 

Pour la répercussion que cette élévation des droits pourrait avoir 
sur les mines du Nord, elle se traduirait par mie augmentation d'un 
centime environ par tanna de charbon extrait, dont la valeur est au 
moins de 16 francs sur le carreau d<- la raine. Les mines du Nord, dont 
la prospérité est si grande, ne pourmieM-clles supporter sans murmurer 
cette insignifiante augmentation ? 

Mais, dira-t-on encore, les forêts do Franco ne sont-elles pas trop 
éloignées de la région du Nord, pour contribuer utilement à t approvi¬ 
sionnement des minesl Cette objection ne nous paraît pas 1res convain¬ 
cante, car on sait que la Belgique fait des achats jusque dans le Plateau 
Central, et, d'autre part, notre réseau de navigation intérieure est très 
bien organisé pour desservir à souhait le bassin du Nord- Et si bon veut 
bien approfondir, on reconnaîtra que la question de la protection des 
bois de mines est solidaire de la prospérité de la batellerie qui trouvera 
dans le transport des bois, à destination du Nord, un fret de retour des 
plus importants ut un aliment appréciable pour son activité. 

Eus quinze mille communes de France, propriétaires de misérables 
taillis que la mévente des petits bois a. cruellement atteintes dans leur 
revenu, demandent instamment qu'on protège d'une manière efficace 
les bois de mines. 

Le tableau suivant monta* la quantité considérable de bois de mines 
importes en France, à destination des houillères du Nord bien entendu. 
On remarquera l'énorme augmentation survenue depuis 1900 : 


En 1900... 

36.670 tonnes 

En 1907... 

120.770 tonnes 

- 190],.. 

59-060 

— 1908... 

211.655 

—1902... 

81.130 

— 1909... 

215.830 — 

— 1902... 

124.870 

— 1910... 

146.440 

-1904... 

175,190 

— 1911... 

128.860 

-1905... 

-1900... 

87.556 

8Û.75Û 

-1912... 

135.580 


Sdagts <u ch?ne. La valeur des sciages de chêne est pour les qualités communes double 

de celle des sciages- de sapin et pour les qualités supérieures débitées m 
faible épaisseur, quatre Fois plus élevée : si donc, on veut arrêter l'exode 
de nos beaux chênes vers l 1 Allemagne, il faudrait, en bonne logique, 
doubler les droits d’entrée sur les sciages épais de chêne et quadrupler 
ces mêmes'droits sur lés sciages minces. 

Mais le commerce des bois de France sait faire ta part, des situations 
de fait et des justes nécessités- Et. pour assurer au chêne dp notre pays, 
sans rival comme qualité et comme durée, la place qui doit lui revenir 
sur notre marché, il demande simplement, ce qu'il n’a pu obtenir ne 
iâto : le classement a part des sciages de chêne et un droit d’entrée de : 
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Pour te bois sciés ou équarris do 0,080 % d'épaisseur et au-dessus : 

23V > nti tarif général, au lieu du tarif actuel dé i. 1,50 

2» au tarif minimum — — ï a 

Pour les bois sciés de 0,035 ? m ei inférieurs à 0,080 % : 

2,75 au tarif général, au lieu du t arif actuel de 1,73 

2 n au tarif minimum — — 1,25 

Pour les bois sciés de 0,035 r ) u d'épaisseur et au-dessous : 

4 » au tarif général, au lieu du tarif actuel de...... 2,50 

2,50 au tarif minimum — — L75 

Les premiers droits s’appliquent a des marchandises qui valent au 
minimum 120 francs le métré cube, te seconds à des marchandi&es oui 
valent au minimum 240 francs le mètre cube, et le troisième à des 
marchandises qui atteignent souvent 400 francs le mètre cube, 

La Fédérai ion du commerce des bois a demandé aussi que le droit de note jHjeœc 
douane soi les bois injectés à leur entrée en France fût majoré de 
5 francs par 100 kilogrammes. 

L> marché français est envahi par te poteaux injectés en Allemagne 
et en Suisse, qui sont avantagés par le bon marché de la matière première, 
de la main-d’œuvre et aussi des transports dans leurs pays* 

Il est nécessaire de défendre notre production et le taux qui est réclamé 
nous parait justifié, non pas mémo pour secourir nos nationaux* mais 
pour égaliser leurs moyens avec ceux de leurs concurrents étranger?* 

\î. Farjon, député du Pas-de-Calais a, dans la précédente législature, wonyeiiea >ie 
déposé une proposition de bu ayant pour objet de faire accorder tebéné- 
fiée de l'admission temporale aux douvelfes de sapin étrangères, des¬ 
tinera a Li fabrication des barils d'emballage. 

(Vite proposition un pas manqué de soulever les protestations des 
producteurs français de bois résineux, notamment de la région des 
Landes, uti 1» Fédération du commerce des bois de France, au cours de 
l'Assemblée générale de lî» 10. émit le vœu que Jn [U'mjmimI i-m Av loi lèirj-ci 
ne fût pas adoptée par les Chambres et que si le droit de douane sur ta 
douveifc étrangère en sapin rf était pas augmenté, le statu qun tout au 
moins fût obtenu. 

Conformément au désir de la Fédération, la proposition de loi Farjon 
ne vit jamais le jour et, à Fexpirat ion de la législature, elle devint caduque. 

M* Farjon n'ayant pas été réélu en 1910, on pouvait supposer que sa 
proposition de loi resterait a jamais enfouie dans las cartons parlemen¬ 
taires, ma i> M. lad h, également député du Pas-de-Calais, a repris & sou 
compte et déposé à nouveau sur le bureau de la Chambre cette propo¬ 
sition. 

Les raisons qui militaient contre la tirppo&Uiuu Farjon n'ont rien perdu 
de lotir force* Eu laissant de côté les fraudes que favorise presque toujours 
radmission temporaire, i! est -‘vident que. si celle faculté peut ru- pas 
présenter do gros inconvénients quand il s'agit des produits mm fabriqués 
en Franco, quoique prétende i auteur de ta proposition, il n’en va pas de 
même de l'admission temporaire de produits étrangers venant, comme la 


— 387 — 






CONI.HKS fOKEKTlETt 


douvelle di' sapin. concurrencer les produits fram,;ab d’usage hî de qualité 
analogues. Aussi. le commerce des buis est-il résolument opposé a l'admis¬ 
sion temporaire des bois à douveltes t comme it le serait à radmission 
des plane lies, des madriers et des bois de charpente, parce que tous eus 
produits sont fabriqués également en France cl que l'industrie nationale 

1 -t déjà assez attaquée pur la concurrence étrangère, sans qu’il soit 
besoin de faciliter enmrè celle concurrence. 

Ce fut awr une douloureuse surprise que le commerce des bots apprit, 
lors de la révision générale du tarif di s douanes, en t910 r que la Com¬ 
mission des douanes, sur l’initiative de sou rapporteur, M. Baudot, - - 
désireux sans doute d>* favoriser lé mouvement des ports do h Manche el 
de la nier du Nord, région dont i! était le représentant,— proposait une 
diminution du droit qui frappe les planches de 25, 27 et, 30 millimétrés 
d épaisseu r à leur entrée en France, non seulement pour la planche sapin, 
mais pour toutes 1rs esse m es. 

D'apres le tarif actuel, les bois é quarm ou sciés de 80 millimètres et 
au-dessus payent, par 100 kilogrammes, I fr. 50 au tarif général et 
un franc au tarif minimum. 

Les bob ëquarris ou sriés, d’une épaisseur inférieure à 80 millimètres 
et supérieure a 35 millimètres, payent I fr. 75 au tarif général et I fr. 25 
au tarif minimum. 

Les bob sciés, de 35 millimètres d'épaisseur et au-dessous* paient 

2 fr. 50 au tarif général et 1 Fr. 75 au tarif minimum. 

Au tarif minimum, la planche paie 1 fr. 75 de droits par J00 kilo¬ 
grammes ; le rapporteur proposait de la mettre dans la catégorie des 
sciages payant seulement I fr. 25, C était donc une réduction de U fr. 50 
par 100 kilos, soit 2 fr. 50 par mètre cube fabriqué. 

Sons une appareilre inoffensive, cette proposition entraînait, en 
raison du déchet mtligé à la propriété Forestière, une perle d'environ 
2 francs par mètre cube sur pied tille menaçait, < n outre. 15 fnueui 
principal de notre industrie du bois: la planche, cet article courant, 
base de fabrication des scieries, qui, saris elle, ne sauraient enummnl 
occuper leurs ouvriers d’une façon continue, si Iles n’avaient pas cet 
article qui peut être fabriqué, d'avance, par grandes quantités. 

Il n’est pas douteux,d'aul re part, que l'étranger qui déjà nous envoie 
des quantités de planches profiterait d'un abaissement des droits pour 
augmenter lu production de cet article et pour nous inonder aü point de 
fermer entièrement le débouché à la production nationale, et , de l’encom¬ 
brement, résulterait l'enlisement des prix. 

Et nous ne parlons pas de I injustice choquante qu'il y avait à frapper 
d'un meme droit de I fr, 75 par 100 kilogrammes,des feuillets de chêne, 
de 15 millimètres d'égaisseur valant 400 francs le mètre cube et des 
planches de sapin de 2/ millimétrés d'épaisseur valant 60 francs le mètre 
cube. 

Ce projet provoqua dans toute la France un mouvement, de protes¬ 
tation unanime. 

Une opposition vigoureuse eut raison de la menace de M. Buuclot al 
les anciens droits, grâce à ]'intervention de M. Meurent, alors député 
de Saint-Dïé, furent maintenus parla Commission des douanes, 

M. Bouètüt cherchait à légitimer la mesure qu'il proposait par I intérêt 
qui s'attache à réduire le prix des logements ouvriers ; Or f dans une 
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maison ouvrière de 3,000 franco, on peut admettre qu'il entre bien 
200 métrés iïiiîi'S de plancha de -7 millimètres pour la construction, iv 
qui fait une économie de 10 à 15 francs, soit les 5 millièmes du montant 
total de l'entreprise. 

Il tau! noter n i une demande très légitime, présentée par la Chambre 
de Commerce du Jura, en vue de la création d'une classification nouvelle 
pour les sciages inférieurs a lî millimètres d'épaisseur dont la valeur 
intrinsèque est incomparablement supérieure. Cette nécessité est d'autant 
pins grande que les pièces sont coupées de longueur pour être assemblées 
et que, dans la catégorie nouvelle rentreraient les véritables bois façonné^ 


\L Pas quai, député du Nord, u déposé en mars 1911, sur le bureau d> 
la Chambre une proposition de loi tendant ù frapper d'un droit de douane 
les bois contreplaqués a leur entrée en France, 

On sait que les bois contreplaqué* sont des feuilles de bois de faible 
épaisseur déroulées en grande surface el collées ensuite ensemble : on 
obtient ainsi le maximum de rendement des bois. 

Ces bois contreplaqués sont employés pour les meubles, les ebaises, 
lus lambris, e! comme ils sont obtenus en grande surface, ils font une 
économie de main-d’œuvre. Les ébénistes, fabricants de chaises, menui¬ 
siers, « vu i'unt usage. Ces bois sont importes par milliers de tonnes en 
France chaque année d*Allemagne, de Russie, d'Autriche. Cette impor¬ 
tation augmente tous les jours. Or, il existe en France des usines qui ne 
peuvent prospérer à cause de cette concurrence étrangère, et, cependant, 
grâce aux bois de nos colonies, comme Pokoumé, Je tulipier et autres 
essences, grâce aux essences telles que Paul ne, le hêtre, le bouleau, qui 
se trouvent en abonda nue dans nos forêts de P État et des particuliers, 
ces usines pourraient s’alimenter sans faire appel à l'étranger. 

Tels sont les motifs qui ont déterminé \L Pasqua 1 à présenter sâ pro¬ 
position de loi. 

La proposition elle-même tend k ce que les droits dédouané qui 
frappent actuellement les marchandises groupées sous le n° 001 de notre 
tarif douanïe r, soieril augmentés dans 1 es p r opo v L îons s u iva 1 i1 ♦ : 

MarchanâisPs Droit actuel Droit proposé 


Panneaux. «... 12 fr. 50 40 francs . par tonne 

Fonds des sièges_ 18 « 45 ; de 

Antres.... 12 30 » ) 100 kilogs. 

Ces iiniiveaux tarifs seraient encore très modérée. L* i s bois dont il 
s'agit sont, en effet, relativement légers. Les panneaux de 3 millimètres 
pèsent 1.700 grammes par métré carré en moyenne ; ceux de 4 jn i lit 
ni êtres de 2.5UO à 2,900 grammes et ceux de 3 millimètres de 2.8Ù0 ■ 
3.300 grammes. Le droit par mètre carré serait donc 1res faible. 

Presque toutes les chambres syndicales du mmmercu et de l'industrie 
en bois ont demaûd' F vote de la proposition Pasqua!. Il semble donc 
que la Chambre des 1 Mpute< n’ait plus qu'a adopter sans tarder davantage 
une proposition de loi qui est déposée depuis plus de deux ans, el au 
sujet de laquelle te commerce intéressé a émis un avis unanimement 
favorable, sauf, toutefois, quelques intermédiaires, agents de maisons 
étrangères. 


Le eo.mm.erce des bois est loin de préconiser une protection à outrance 
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et de demander une augmentation générale de tous les bois étrangers 
entrant eu France, Aussi, en ri- qui ennemie le ni erra in, n'avons-notis 
jamais sollicité aucun relèvement qui rirait renchérir la futaille et élève¬ 
rait encore tes frais des viticulteurs, bien que le prix de lamaîn-dtemtvre 
ail considérablement augmenté, ci que le prix du merrain n’ait pas été 
rele vé île ns les memes proportions. 

Dernièrement, la Chambre de Commerce de Bordeaux a présenté une 
demande tendant à l'admission temporaire des marraine, vu vue du 
sciage pour leur réexportation. 

Certains pays d’Europe, de même que nos colonies, ne sont pas encore 
outillés pour scier les me mû ns : et il y aurait intérêt à ce que ces pays 
s’adressent à nous pour la fabrication de la tonnellerie, la* trafic et la 
main-d'œuvre de nos ports ne peuvent que ressentir de bienfaisants 
effets do cotte mesure. La facilité réclamée pour le sciage et te façonnage 
de ces bois en France permettrait au commerce d'exportation du bote 
et île la tonnellerie de lutter contre la concurrence étrangère et procure¬ 
rait aussi un fret important à la marine marchande, telles sont les consi¬ 
déra Lions que fait valoir la Chambre de Commerce de Bordeaux à l’appui 
de sa demande. 

Le commerce des bois s’associerait volontiers à cette demande, s'il 
n’avait la. crainte justifiée, de voir cette admission temporaire favoriser 
outre mesure la fraude, ainsique nous l’avons expliqué précédemment, 
au sujet de l’admission temporaire des douvelles de sapin, 

La futaille étrangère est frappée d’un droit inférieur, de beaucoup, 
aux droits élémentaires sur les memins et cercles ; la tonnellerie entre 
meme en franchise comme emballage dans nombre de cas. Ce fait -cons¬ 
titue une faveur destructive de toute protection, à tel point que,'si lu 
tonnellerie française lutte souvent avec avantage sur les marchés mon¬ 
diaux, elle se voit menacée, sur nos propres marchés, qui restent ouverts 
aussi bien par des tarifs de pénétration pour les transports économiques, 
que par des droits d’entrée insuffisants* Il va iâ une anomalie que nous 
signalons tout spécialement à l'attention tics pouvoirs publics. 


La Fédération dus syndicats du commerce des bois de France a 
demandé que le droit de douane sur tes charbons de, bois soit porté de 
! franc les 100 kilogrammes, tarif minimum, droit actuel à 2 francs. 
Cette proposition a pour but de conserver remploi de milliers de si én s 
de menus bois en France, Utilisés jadis à la fois par l’industrie el la 
consommation ménagère, les charbons de bois eurent longtemps un de. 
bouché suffisant et rémunérateur. I! n’en esl plus ainsi aujourd’hui, mal¬ 
heureusement. La consommation de ce produit est en diminution cou 
Linné, L’utilisuiioh toujours croissante de lu houille et du gaz lui a été 
des plus funestes et, dans les grands centres, l'abaissement, du prix du 
gag lui a porté un coup mortel. 

Cette situation est entièrement préjudiciable h la forêt française. 
C est une cause du plus pour favoriser le déboisement, Ite plus, îles milliers 
d'ouvriers charbonniers qui vivaient pendant la moitié de l’annee, du 
travail si sain de la forêt, sont obligés de quit ter les eampagnès déjà trop 
désertées pour aller chercher, dans les villes, ! occupation que nos bois ne 
peuvent plus leur fournir. 

L’augmentation des droits de douanes que nous demandons sur les 
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charbons dv bois Aurait pour résultat dé venir en aide à l'exploitation de 
nos taillis déjà si précaire» IJ s'agit de conserver l’emploi de deux millious 
de stères de menus bois, I a main-d’œuvre qui s'y applique, façon de bois, 
carbonisation, transport, peut être évaluée à dix ou quinze millions par 
an. Elle doit être conservée à l’ouvrier français. Le charbon de bois est 
un produit exclusivement national* En outre, on facilitera la création 
d’usines à distiller le bois en France. Un large débouché sera créé ainsi 
pour nos charbons de bois dans les départements peu boisés du midi 
qu’envahissent on ce moment les charbons étrangers, moins chers, a 
cause du bon marché de la main-d’œuvre italienne, mais do qualité 
médiocre. 

Dans le même ordre d’idées, il convient de signaler les démarches uttbytfciiA. 
faites par l'Union syndicale des usines de carbonisation des bois de 
France, en vue d’obtenir un relèvement des tarifs à l’entrée en Franco 
du méthylène étranger qui vient concurrencer chez nous les produits de 
notre pays et avilir les prix. 

Le méthylène paie, a rentrée en France, 13 francs les 1Û0 kilogrammes 
sur !p net, lorsqu’il renferme moins de 20 % d’acétone, 15 francs les 
100 kilogrammes lorsqu’il renferme plus de 20 % d’acétone, 11 paie, 
d’autre part, sur le net, 25 francs en Allemagne. 96 francs en Autriche, 

300 francs en Belgique, et 37 fi*. 50 on Italie, 

Il résulte clairement de cette comparaison que. dans tous les princi¬ 
paux pays d’Europe, sauf l Angleterre, où règne le libre échange, le 
méthylène est protégé plus qu'en France, 

D'autre part, les cours du méthylène oscillant outre 78 francs et 
*2 francs, l’élévation des droits de douane qu’on demande à porter de 
13 H 15 francs, à 25 francs, aurait pour résultat de porter le prix de vente 
du méthylène régie A 82 francs, plus 13 francs, total : 95 francs. Or, ce 
relèvement des cours du méthylène ne saurait entraver en rien l’essor 
d+ la consommation de Taicooi dénaturé, puisque, depuis 1902, le coût 
du démilvirant est remboursé au dénatureur, à raison de 9 francs par 
hectolitre d’alcool, puis soumis à la dénaturation et que cette ristourne 
de 9 francs a été calculée eu prenant pour prix de vente du méthylène, 
le cours de 104 francs l'hectolitre, 

11 reste donc, une marge suffisante entre 95 francs et 104 francs, pour 
que la demande dos carbonisatours puisse être accueillie favorablement. 

Bois de Qucbracha en bûchas. — On sait que le bois de Qtiebracho des¬ 
tine é la fabrication d’extraits tanniques nous arrive principalement 
3. la République Argentine : il entre chez noue librement, en franchise 
de tous droits de douane, alors que ses extraits concrets et liquides, 
acquittent respectivement les taxes suivantes, aux 100 kilogrammes : 

Au tarif général...... Fr, 8.00 et 5,00 

Au tarif minimum-... 5,50 — 3.50 

Depuis une? quinzaine d’années, l’emploi du bois de Québracho a pris 
en France un»* grande extension et supplante en partie l’emploi de F écorce 
(le chêne, au grand détriment des intérêts de nos propriétaires de taiîlîs. 

Ce bois coûte moins cher que le chêne, mais aussi il est acquis maintenant 
que son tannin donne un cuir beaucoup moins bon que celui du chêne. 
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Des expériences faîtes pardes experts ont démontre, <vn effet, que le cuir, 

tanne aven des extraits n’est pas sut H sa lent souple, est trop perméable 

prête difficilement aux réparations ri, donne aux chaussures en 
moyen ne un poids de S Ml grammes supérieur à celui des < lia assures faîtes 
de cuir tonné à Fécorce de chêne pure. 

(| i tarif douanier aïleimmd du î i r mars lOOtS Frappe le quebrachoid’un 
droit de tt fr. 75 au tard' général et de 2 fr. 50 au tarif conventionnel 
(aux 100 kilogrammes) Os droits ont été établis sur la réclamation des 
propriétaires forestiers de ÏVmpire). * 

.Nous demandons, en cou séquence, qu’il soit établi, dans le plus bref 
délai, un droit sur Teidrée du bois de quebraeho en France. 

Conclusion. — Fne double conclusion se dégage, suivant nous, de la 
li-rêve étude que lions venons de faire* 

D'abord, comment se fait-il que les intérêts du commerce des bob 
soient pour ainsi dire ignorés pur les administrations publiques? 

Cela s’explique très facilement, du moins en partie : fï rr y a personne 
pour renseigner le gouvernement i Le commerça des bois de France ne 
tui ple aucun représentant. ni au Comité consultatif des arts et manu¬ 
factures, ni à la Commission permanente des valeurs en douane, à part 
un ou deux négociants m bois de Paris qui* évidemment, peuvent être 
i ompéb uts en ce qui concerne la vente des bois d’importation et des bois 
d5.ouvre, mais qui commissent peut-Cire moins bien Fs intérêts des exploi¬ 
tants de forêts, lesquels constituent la très grosse majorité de notre cor¬ 
poration* 

Kn second lieu, à F heure où F Kl al semble vouloir s'intéresser à 
Fceuvn de préservation de la propriété loresl ién\ il n est aucun de 
ceux que fa question inuehe qui ne puisse avoir ii co ur de lui accorder 
s»m concours : le contribuable français, en supportant FelTort eonsb 
dérable, presque au-dessus de ses forces, qui va lui être demandé : 
les exportateurs étrangers eu ai *‘ptan1 Je> tards rationnels, nous 
venons rie le voir, qui vont leur être imposés Les bénéfices énormes 
réalisés depuis quelques années par Fétranger, offriront d’ailleurs à 
s dernier* une large consolation 

À la question de protection du bois français* restant en Franco pour 
être mis eu œtivtv par des mains françaises, est lié le développement de 
nos scieries, de notre outillage, de nos ateliers de construction; A la 
question de protection du bois français, est lié l'avenir de nos forêts et 
conséquemment aussi celui de nos finances. 

En terminant, qu'il nous soit permis du faire remarquer que la France, 
tout en laissant ses portes ouvertes aux produits dé ses concurrents, a 
le devoir de défendre ses richesses nationales et de mettre les produc¬ 
teurs français en-sit uai ion de lutter a armas égales avec l’étranger* 

Pour conclure, nous avons P honneur de proposerai! Congrès F adoption 
des vœux suivants : 

i 

i° Que tors de la prochaine révision des tarifs douaniers, il soit fait droit 
aux demandes du commerce des bois français, dans le sens de leur protection ; 

2° Que la proposition de foi de .1/* Lolh députe du Pas-de-Calais, tendant 
à Vadmission temporaire des doue elles de sapin, soit rejetée ; 
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3° Que, (Tune manière générale. les admissmns temporaires des bois ne 
soient pas accordées, parce quelles favorisent la fraud - ; 

4° Que la proposition de toi déposée par l L Pasqutd, député du Mord, 
tendant à augmenter les droits de douane sur les bois contreplaqués, sou 
adoptée k plus tôt possible : 

5° Qu'il soit établi un droit sur l'entrée du bois de quebracho en France 

6° Que les marchands de bois exploitants de France soient représentés* 
savoir : 

a) 4 a Comité consultâtij des arts et manufactures; 

b) A la Commission permanente des valeurs en douane, 

VI Hnu amm, Monsieur Yîllame, je sui^ium pas importateur ét rang*-r. 

puisque j«‘ suis Français. mais importateur rie bnis l iraûgers n r , 
avant qu’aucune discussion commence, je dois vous dire que si j<• 
parlais au nom dos importateurs rie bois étrangers, jaflirmemis qi j.• 
nous no demandons qu'imo chose : droits do douane aussi forts qu> 
vous voudrez 

M. Yii.lame. Vous sommes alors «t'aemnl 

M Hollande YUendez ! je vais m'expliquer 

La France ne peut pas fournir la quantité de bois dont elle a besoin* 
Plus i! y aura de droits de douane, plus les marchands de bois étrangers 
gagneront dargcnl, car ils prendront leur bénéfice sur le droit dé¬ 
douane compris, de même que les exploitants de forets prennent lent 
bénéfice, non seulement sur le prix d'achat de la coupe, mais sur les 
frais d’exploitation. 

Nous sommes ici pour défendre les intérêts de la forêt. Ur. faites 
attention que nous sou (Trous d’une insuffisance de bois IJ est fort 
probable - les cJüffres seront officiel* seulement le 7 juillet qu’en 

1912. il aura été importé L82Ldl7 ..tes de bois étrangers* payant 

comme bois connuuns des droits de douane. 

Dans cette discussion, je demande qu’on ne s’embarrasse pas ri» 
l'intérêt des marchands de bois étrangers, car plus il y aura de droits 
de douane, plus sera élevé- le bénéfice dos importateurs de bois exo¬ 
tiques ou étrangers ; on a besoin de leurs bois, et quant aux droit-, 
cela leur est complètement égal. 

M u: Président. lî ne faut pas opposer U-- intérêts personnels les 
uns aux autres. 

Ce qui se dira des intérêts de La forêt française pourra se dire ries 
intérêts des forêts rie tous les pays. 

Nous nous plaçons au point de vue ries intérêts généraux de la 
forêt française, et toute question personnelle doit être écartée. 

M VuvLckel. [/honorable rapporteur, \L Viflame, a présenté tin 
rapport dans lequel îi dit que la forêt française a besoin d'être protégée. 
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En cela il est d'accord avec tous les congressistes, qui se sont réunis 
afin d'examiner les moyens à employer pour conserver k notre pays 
les forêts actuellement existantes et pour tâcher* si possible, d'atlg- 
mentor les surfaces forestières de France. Mais l'honorable M. Villame 
a. me srmblcddl, une conception toute particulière de la protection 
de nos forêts. Jusqu’à présent* je m'étais imaginé que le meilleur 
moyen de conserver nos forêts françaises, rr était do chercher k n"y 
abattre que l’équivalent de l'accroissement annuel. C'est le cél-é diffi¬ 
cile, car la consommation annuelle du bois en France, dépasse de plus 
de deux millions de mètres cubes la production forestière de notre 
pays H il faut nécessairement faire appel aux bois étrangers, si l’on 
ne veut pas. chaque aimée, entamer fortement le capital ligneux. 

Si la thèse du rapporteur était acceptée, qnftgdviendrait*iI ? Nos 
forêts françaises, déjà si appauvries, seraient exploitées d’une façon 
encore plus intensive, et dans peu d’années, nous aboutirions à la 
déforestation complète* 

J’exploite actuellement, avec nu associé, une forêt en France et 
nous y avons une scierie mécanique. I ne augmentation des droits 
de douane sur les sciages de chêne étrangers nous ferait, réaliser un 
très beau bénéfice par la plus-value et des arbres sur pied et des 
marchandises sciées. Mais. Messieurs, j'étudi' la question des droits 
do douane sur les bois depuis 30 ans, et ma conscience m’oblige à 
vous déclarer et à crier bien haut qu'une augmentation des droits de 
douane sur les bois, quels qu’ils soient, baierait la déforestation de 
nos forêts, ce qui serait un désastre, car nous aurions chaque année 
des inondations peut-être plus terribles qu’en 1910. (Dénégations.) 

J’ajouterai que déjà, en 1903, l’Union dm Marchands de bois de 
France, dont M, Villame faisait partie, avait pétitionné sans succès 
pour demander les mêmes augmentations de droits de douane que ceux 
réclamés aujourd’hui, et que cette demande avait été énergiquement 
combattue par le distingué conservateur des Faux et Forêts. M Adrien 
Me la rd ■ 

En 1910, au moment de la révision du tarif douanier, une nouvelle 
tentative avait été faîte par les mêmes personnes. Cette tentative 
n’a pas eu d’écho au Parlement, M. Yiîlame Je reconnaît dans son 
rapport. 

Vujburd’hui viius êtes saisis d'me semblable demande JV-spcre 
que, comme l'a fait le Parlement en PK)3 et en 1910, vous rejetterez 
toute proposition d'augmentation des droits sur les bois, et je propose, 
en conséquence y de ne pas prendre cri considérât iori le vn-u propos» 
sous le n° 1 par M V illame. 

Pour conserver les forêts de France, supprime/, les impôts gui 
écrasent le*; propriétaires de forêts Facilitez 1rs transports mtr u mv, 
aussi bien par voies ferrées que par la voie fluviale. Obligez il" rage 
français à réduire ses prix qui sont exorbitante, H \ -us ntrem.lrez 
votre but ; mais ne parlez pas d’une augmentation des droits 3** douane, 
vous iriez a Feue outre de ce que vous cherchez. 
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Messieurs, je n'ai pas viiê de chiffres, mais je pourrais reprendre 
pied ^ pit-ii tout-s b.-s propositions par lesquelles M. YiJîarne demandé 
des augmentations. 

J T ai mieux aimé rester dans la généralité et parler d'une façon 
générale sur IVnsemblc de la fond française* qui rfa pas besoin, pour 
être protégée, de l'augmentation des droits de douane, 

M« Villam ts. .Vous n'avons jamais pensé empêcher Fimportation des 
bois étranger; mois nous demandons que notre production nationale, 
que nous avons à défendre, suif protéger- Je répète que nous rie de¬ 
mandons pas de droits prolubitiïs, mats simplement des droits com¬ 
pensateurs. 

M. le PnÊsiiuïNT. Messieurs, les observations de l'honorable M. Yol- 
ekeï ru ont inspiré un texte que je viens de soumettre à M. le rappor¬ 
teur, et qui peut-être, répondra à lu pensée de tous. 

Nous avons besoin que les bois étrangers viennent compléter nos 
ressources, cola n’est pas douteux: d'autre part, nous avons également 
besoin que nos forêts soient protégées ef encouragées cl que leurs prn- 
dtiiis soient rémunérateurs. Si une propriété nVst pas rémunératrice, 
elle est complètement délaissée, c’est l’aMndon et la ruine. 

f)n pourrait peut-être donner satisfaction à ce qu'il y a de légitime 
dans les observations de M. Yodekej, en complétant le premier vu ni 
par cotte addition : ■ Sans que les droits de douane sur les bois prennent 
un caractère prohibitif «. 

M Hor i amie. — Nous sommes ici pour défendre les intérêts des com¬ 
merçants eu bois, mais il ne faut pas que nous soyons une petite répu¬ 
blique dans la grande. Nous avons des concurrents, je ne parle pas 
dans notre commerce, mais dans un commerce voisin* celui de fa 
fabrication des meubles. Depuis une vingtaine d’années, toute Pexpor- 
lation des meubles, vers la H ép u h J i que - Argen L J ne spécialement, au 
beu de provenir dé France* est envoyée d’Italie ou de Belgique îl 
faut aussi prendre les intérêts des fabricants de meubles français, 
car ce sont nos clients : le jour où ils ne fabriqueront plus, ils ne 
vendront plus de bois. 

Il fauitraiI doue dire : et que tes droits de douane ne soient pas pm 
kibitifs pour (es co/iso m mat cars de bois , pour îe commerce destiné a 
l'exportation. » 

M LE PnÊSUiENT* O point de vue rentre dans la formule que j'ai 
propose^, I l vïiuI mieux sYn leniraux Iominies générales qui englobent 
le plus d'intérêts possible. CYst. pour tout le monde que nous deman¬ 
dons d’éviter les droits prohibitifs. 

M V<ki.i kel. Je demande la suppression pure et simple du premier 
vœu. 
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M \ dlame à parlé il-> jmpOrtàürms de bmi^ de mine. Or, en J9lf, 
il en si été exporte 7tîl 000 formes loutre une importation de 12S.OOO 
tonnes. I! y a donc un excédent d'exportations de 033.000 tonnes. 
U faut encourager l'exportation de rel article, «pie nous produisons, 
et ne pas met In un droit sur les poteaux rie mine, dont nous avons 
un excédent de production. Ce réest pas moi, marchand de bois, mais 
ee sont les forestiers qui nous disent qu'en France, depuis un siècle, 
"ii a aménagé les forets en. vue de la production de taillis et de petit 
bois, alors qu'il faudrait maintenant des bois de gosses dimensions. 

M Ci vut. Ce n'esl ni comme Directeur ni comme professeur que 
j'interviens C'est comme îvprÔMmtanl du syndicat des propriétaires 
forestiers de ta région lorraine Depuis une vingtaine d’années, dans 
cette région, s est produit un mouvement remarquable. Il y avait 
beaucoup de Ierres oi friche, délaissées par l'agriculture, H l'on h 
engagé de tous côtés les propriétuires à [aire des reboisements. Oss 
boisements ont été faits généralement en pin sylvestre ou en pin 
noir Je puis les évaluer à des reniâmes de mille hectares, dans tou le 
cette région- Les propriétaires sont arrivés au moment où ils peuvent 
tirer un profit île leurs forets. Ils attendaient avec beaucoup d'im¬ 
patience et d'anxiété ce monienl Leurs pins sont exploitables main¬ 
tenant, et ils nYnt pas le moyen d’arriver a une rémunératic®, si 
» e n'esl de les vendre pour en faire de* cl ai* de mine ou de la pâte 
à papier. 

Or, cette année-ci, et E’aunée dernière, dans la région dont je parle 
je ne généralisé pus les prix des étais de mine ne sont pas rému¬ 
nérateurs pour les propriétaires ; d'au tri 1 part, on ne demande plus 
du tout de bois pour la pâte â papier. Je nVxamine pas les raisons de 
ces faits, je ne crois pas les connaître suffisamment pour 1rs indiquer, 
je vous les signale simplement Si nos propriétaires, d‘n i a quelque 
temps, ne peuvent tirer parti des pins arrives à l'âge d’exploitation, 
jt vous déclare que « r mouvement h inh-re'ssanl de reboisement dbme 
partie du territoire français sera arrête brusquement, et qu'il nous 
sera impossible de reeommemer un mouvement que nous avions fait 
naître avec tant de pi dm, il y a vingt ou vingt-cinq ans 

Car quel moyen arriverons-nous â donner satisfaction à ces proprie¬ 
taires. Comme vous, je rie crois pas qu'il faille établir des droits prohi¬ 
bitifs, mais c'est h ta deuxième section du congrès à voir si peul-éiri¬ 
des droits modérés ne pourraient pas leur donner satisfaction dans 
une certaine mesure, 

Je suis in ri h u péî eut sur ee point, je l'avoue Mais je vous demande 
de prendre en considération cette situation très digne d'intérêt et 
<l'examiner une question qui peut avoir une très grande rèperctissiuji 
sur le reboisement du territoire français 

M Sébastien. — On vient de nous dire que. dans ta région lorraine, 
les buis n’étaient plus exploites et que l’on manquait la vente des 
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bois pour J a pâte à papier nu pour les étais de* mine. Est-ce que M. Je 
rapporteur pourrait nous dire ce que vaut actuellement le bois pour 
/tais de mine en France, el ce qu'il vaut pris à Lélmuger? Ce serait 
intéressant k savoir, 

AI. Villa m h. On a calculé que F augmentâtkm du droit de douane.,. 

M Skkastikv — Je parle du prix, de revient. 

M G s yiit Cela dépend des catégories. 

\l Viu.awk IJ vaut., arteu les catégories, de 20 i dO francs (grand 
maximum) le mètre cube réel, rendu sur le carreau de ia mine. 

M Smi vsTiKN Et les bois él rangers? 

M Yili.vme. Sensiblement les mêmes prix 

M. Si; h v sti in \h ] c'est intéressant a savoir! 

Al \ ’iu-AMk Les producteurs français ne peuvent pas augmenter 
leurs prix de vente, parce qu'ils sont concurrencés par l'importation 
étrangère et, d'une façon d’autant plus dangereuse que rions ne 
pouvons pas prévoir eclte iinportalimi. La preuve en est donnée par 
les statistiques douanières I Lime année sur Loutre, on trouve facile¬ 
ment oü* fîO, £0.000 tonnes de différence et quand un jette ainsi sur te 
marché français un tel supplément d'importations, nous avons d» j 
justes motifs de craindre que cela gêne notre production nationale 
l.e droit de douane appliqué* actuellement. an tarif minimum, est 
de 0 fr dit \<>us avons demandé en l!MU, sans pouvoir l'obtenir,qu'il 
fut porté a 0 fin t>"> J’avais calculé, et mes calculs ont été publiés et 
n’uni jamais été démentis ni contredits, que cette augmentai ioh 
sur les bois de ruine aurait amené une augmentation d'un centime 
sur le prix de revient de la tonne de charbon. Est-ce bien la peine 
de jeter d’aussi hauts cris pour une telle augmentation? 

M Si; h a sti i ;n \ suis nm vez nullement répondu a ma question. Pour 
demander une augmentation du droit de douane, il faudrait arriver i 
prouver que le produit étranger coûte meilleur marché que le produit 
français. Or, v«ms ne faites nullement cette preuve 

M Villaui: Mais les producteurs français sont ri ai eu r renees 

M Sê h a s i t k n Vmjs nr eiieît aucun rhiffre Nous L ■ sommes tous, 

* 

concurrencés ! 

AI Vin \mk. Si une mine est sollicitée par deux vendeurs, Lun français, 
l'autre étranger, et si le producteur étranger fait, ce qui est le cas, 
des prix inférieurs... 
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M Séïs vstien. -- Quels sont ces prix? 

M. V ut \Mt Ils varient sensiblement entre -, ■> ou 4 francs I mètre 

cube, en moins. 

AL Sébastien 11 faut mot ire i** doigt sur la plaie, Si les bok d- mine 
fronçais « mituni 20 francs je prends un chiffre quelconque et 
1rs bi.i> fie mine etrangers IS francs, il îaul ffectivernent faire tout 
tv que Lun pourra pour éviter cette différence. ü ne faut pas mette- 
fins droite prohibitifs, mais il faut établir un droit rp,iî forcera k> 
él rangers à vendre au meme prix que les producteurs français : - ü 
augmentera donc le droit de 2 francs. 

Mais si 1rs poteaux de mire français valant 2U frare s i l les pot 'aux 
étrangers 22 francs sur le «arrruu de k mire française, vnus akv.-z 
pas besoin de droit de douane. 

Al, \ illxmi Y a-t-il dans la salle des négociants en bois d'- mines?... 

M u PnKsmevr Votre argumentai iun ne résoudrait pas -mplH - 
ment la question. 

AL Gr yov. Je sais que les propriétaires se plaignent k aueoup d n 
qu'on ne leur donne, pour des bois de pin âgés de 20 ans, que »; l'ran..-s 
environ le stère, sud S francs par mètre cube. 

t 'x Coxu ke.ssiste - Kst-ce le stère de mine? 

M (irvuT. Ils estiment que ces prix sont insuffisants et je suis o 
leu r avis. 

AI Lh pKÉsihKvr. L'hypothèse dont cm parlait tout a Lheui ie - 
réalisera jamais. Quand tes poteaux de mines coôteront 22 îrao 
à P étranger, les producteurs français, au lieu de vendre ] tf> leurs 
2U francs, les angineuterunfc de 2 francs, 

AI Si n astis, \ G est la la question. Les poteaux de mines v« un: ‘ H 

l'étranger valent plus que les bois de ruines français. 

AI u Paisio bxt L'équilibre se ré tablira toujours d'tiie 

générale. 

Al in Lue. ut Salvf-M.W i; - CYsl contraire à f intérêt des pi-ipn 

ta ires, IL prétendent que la quantité de puteaux de mines expmt* 
augmente i-haque année et il esl vraisemblable que le trafic « >>otuoi i > 
de k m ême façon, attendu que, dans les pays Scandinaves, un a no- 
un droit à la sortie afin que le travail se fasse dans le lieu de produc¬ 
tion ■ 

\ nus savez bien qu’iî ne vient jamais, du (Lmadu, un niai de mi 1 -- 
iis vont ‘ -Lis au défibrage dans le mène pays 
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I ' s mardi»fuis tir bois du Eïattt-Nivernais vous répondront de la 
même façon que Jos demandes de l'Angleterre, de lu Belgique, vonI en 
augmentant, ainsi que celles de nus mines du nord* car les résineux 
leur arrivent plus cher des pays Scandinaves. 

Au congrès de Rouan. î! y a quelques années, j’ai vu arriver en peu 
de temps trois bateaux de 1 400 tonnes chargés de bois tant qu'ils *?ri 
pouvaient tenir. Les bateliers liront dit qu'ils allaient à Swmisea, 
h Cardiff, et quand je leur'..demandais ce qu'ils allaient exporter, i ls 
me répondaient : Mais rien du tout, nous remplissons nos naisses 
d’eau et nous parlons. * 

Si nous avions eu là des étais de mines, croyez-vous donc que nous 
n durions pas trouvé un débouché facile im Angleterre? Evidemment, 
et je crois que les étais de mines sont un objet d'exportation dont 
nous pourrions tirer des revenus. 

M. Gi tut. Les bénéfices sont minces. 

M. Sébastien. Voyez les statistiques. 

M. or Rivf tu: Saînt-M u:k. Gela a encore un autre intérêt. Pans 
le Nivernais, il se passe quelque chose de bien intéressant au point 
de vue économique. 

Chacun sait que les bois de chauffage ne comptent guère. !'n «,;r- 
tain nombre de marchands de bois se sont entendus avec les mines 
du nord et avec les petits bateliers qui viennent apporter le charbon 
du nord « I remportent nos étais de mines. C'est très pratique, pour 
G fr. 50 à Ànzin el 7 francs à CharJeroL ils transportent nos buis, 
choses que ne font ni les chemins de fer, ni les autres modes à <■ trans¬ 
port Ils annoncent aux marchands de bois qu'ils passeront tel jour; 
ils déchargent leur charbon, chargent les bois <d s’eu vont 

Des amis de M Villarne pourraient lui fournir des renseignements 
très précieux u cet égard. 

M Vu:j ckî r Voici ce que dit M Mélard a ce sujet : 

Les bois lie U m. 60 et au-dessous se composent en majeure parlé 
de bois de mines (perches et élançons}- Sommes-nous vraiment, mi 
n qui nmcrmc ces produits, en présence d’un afflux de marchandises 
étrangères dont il faille se défendre par des mesures énergiques? Il 
nVn est rien- La production française de bois de mines est tellement 
supérieure à nos besoins que nous en exportons chaque année une 
quantité considérable et que tous nus efforts doivent consister, non 
à leur fermer nos frontières, mais à leur ouvrir largement les marchés 
étrangers et à éviter soigneusement toute mesure pouvant servir de 
prétexté a représailles ». 

M, Guano. Si ce renseignement peu! être utile, je dirai que, dans les 
buis du Sud-Ouest, des Landes el de la Gironde, nous faisons une 
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exportai ion considérable do poteaux de* mines. (IV*st un des emplois 
les plus importants des pins de la région 

Os poteaux il e mines se vendent entre 11 et il franco les | .000 
kilogrammes el ce prix est considéré comme suflisamment rémunéra¬ 
teur. 

J’ajouterai qu’il esl excessivement rare qti\#n les vende pour 3a 
France; la grande majorité sont exportés. 

M Vœi i kki Un en exporte I»70.000 tonnes* 

iM. Hou .a n h !■:. Fil bien, suppose/ qu'un mette un droit, meme pas 
prohibitif, mais simplement protecteur a ïYxporlutiori des bois de 
mines. Immédiatement, l'Angleterre mettra les mêmes droits sur nos 
bois fie mines ou autres. 

Croyez-vous donc que les propriétaires Forestiers des Lamies arnqj- 
teront avee plaisir qu'on mette un droit chez nous sachant que F Yngb- 
h-rre Fera de même? 

M Guano. Ils ne l'aio-eptarnnt pas avec plaisir ; mais rien ne prouve 
que l'Angleterre mois répondra il du tae au tae. 

\L H on \nuk. <Juam] on parle ri’înstiliuT un flroil de re genre, il 
Faut prévoir les conséquences. 

M Guano. Si F Angleterre établissait < <■ droit, elle suppurerait peut* 
être à elle seule les conséquences 

M Dei a n a y K. I fans I is d 11 nés i le I a Outre n te*l n férié ure et de la 

Vendée, b s pins maritime.* servent à faire des poteaux envoyés presque 
tous en Angleterre. 

Or, eu Vendée, nous vendons le stère de pins maritimes, bois de 
leu. 8 francs et k pîn maritime exporte rom nie poteaux se vend 
25 francs et plus 

M Vin la kei JJ csi estimé 28 francs pour l'exportation 

M i>r-: Sioiii.ii J'ai demandé* la parole pour dégager quelque peu 
ma responsabilité 

Nmis traitons une question particulière a la France el je ne voudrais 
pas qu'on puisse dire que, représentant >h la Belgique, j'ai appuyé des 
droits protecteurs Ni m s sommes tous libres-é-hangislcs H, quoique 
mms ayons à'souffrir pas mal de l'importation des buis étrangers, 
puisque nous en importons actuellement pour près de 2Û0 millions, 
nous estimons que les droits protecteurs iFoul jamais sauvé la sihu 
Lion, quelle qu’elle soit (,I pplttntft's&ments). 

\\ lk I J n ksi n i. NT. Nous sommes très heureux de cette déclaration ; 

nous avons intérêt à savoir ce qui se passe à F étranger. 
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\ mon sens, le débat a quelque peu dévié et si nous voulons examiner 
successivement chaque marchandise, nous n'en sortirons pas Ce 
qu’il Faut savoir, c’est le sens général dans lequel (e Congrès 
désire s’orienter il s'agit forcément de la France et, après avoir pris 
ruTjnai>sancé avec intérêt de ce qui se fait ailleurs, nous avons a 
choisir entre une orientation protectionniste ou libre-échangiste 
C’est dans ce sms que nous allons avoir à nous prononcer. 

M Vmlckel demande la suppression du premier von présenta 
par M. \ i J lame et qui est ainsi conçu : 

1° Que, lors tir ht prochaine révision des tarifs douaniers, il sot! 
fait tirait aux demandes du commerce îles hais français? dans le sms 
de leur protection. 

Je mets aux voix ce vœu. 

Le vœu est repoussé par 18 voix contre 14. 

La question -lanl très grave et le vote restant acquis, je pense qu'il 
serait bon de faire venir la question m séance plénière Nous venons 
d'exprimer, sous une forme négative, l'opinion de la Section, ma 
je voudrais la voir émise sous une forme positive. 

M \<k u Kei Je demande simplement qu'on uv touche pas aux 

tarifs duuaniers actuels. La foret française est sutti&aromeat protégée 
et la proposition de M Vïllame serait la déforestation complète. 

M. Raisin. J’avoue qu’a près avoir entendu les différents orateurs 
qui Ont pris la parole, je ne puis pas me faire une opinion précise l\> 
n'ont apporté, dans ce débat, aucun argument probant nie permettant 
de me prononcer dans un'sens ou dans l'autre Dans ces conditions, 
le seul vote à émettre 1 serait, a mon avis, de renvoyer la question n 
(‘étude, soit d'rn cord avec J Vdinijii&tratiun des douanes.soit avec- les 
Fédérations. 

M. m Pré r j e Saint-Mai n. 11 est bien diflioile devoir ici quelque 
chose de précis La solution doit varier avec huiles les espèces de buis 
dont il est question. 

M Guano. Parfaitement- Il y a îles bois que nous exportons, d'autre 1 ' 
que nous importons, on ne peut leur appliquer la même mesure. 

M u Piœsiijknt Vous avez rejeté T mien tnt ion dans le sens pn- 
lecteur.. 

M. Hollande. Pardon, non* n'avons rien rejeté du Inut 

Nous demandrms J- maintien du statu quo* Ne retournez pas en 
arrière. 
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M Vcellkel. J ai demande le rejet du vœu de M. Villame. Ma pro- 
position a été adoptée, il n'y a plus a y revenir. 

M. le Président- — Evidemment, mais il sérail bon que 3e Congrès 
soit saisi de la question* Or, il ne le sera pas, eu séance plénière, si nous 
nous bornons a exprimer notre opinion en supprimant le vœu de 
M. A illame. Je demande donc à M. Vœlekel do formuler sa proposition 
dans un sens positif afin que nous ayons un texte précis portant 
qu'aucune modification rie doit être apportée aux droits tic douane 
actuels. 

M. Gi-vot. — Je formule celte proposition* 

M Hollande* Hors vous allez revenir sur le vote acquis?*.. Je pro¬ 
teste rentré celte manière de faire et je vais me retirer ( Protestations). 

M. î t Président* Pas du tout, nous confirmons notre premier vote, 
mais de telle façon que la séance plénière du Congrès soit saisie d’un 
texte précis. 

Il n'y a bi rien de désobligeant pour personne, c’est tout simplement 
une question de rédaction et je sais que vous êtes tout le premier à 
désirer qu’il n’y ail pas de vote de surprise. 

M. Vœlckel. — Il n’y a pas eu de vote de surprise. 

M le Président, M Guyot reprend la proposition tendant à demander 
qu’il ne soit apporté‘aucune modification aux droits de douanes actuel¬ 
lement en vigueur sur les bois. 

M Grand. — Ce voeu n’a pas la même sigiullcation. 

M nr Pré de Saint-Maur. — Est-ce bieiTutile de voter celle nouvelle 
proposition? Pendant combien de temps en sera-t-il ainsi? Au con¬ 
traire, en admettant la proposition do M. Vœlckei, nous nftnviaa- 
gémis pas la question qui reste entière. 

M le Président. — Le gros intérêt, à mon sens, est de saisir lé Congrès, 
en séance plénière, 

VI. Vœlckel. “ Tous les vœux émis dans nus séances reviendront donc 
au Congrès?... 

M, le Président, — Parfaitement, mais si nous adoptons simplement 
votre proposition, la question des douanes ne viendra pas en séance 
plénière. 

M Iîm v et. La question nous passionne * l à juste titre. 

Les droits de douane datent de 1882, je crois ; c’est M Mélina 
qui a fait voter l’ensemble des lois protectrices, disons mieux, coin- 
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pensalrin su r tou- I- - produit:? agricoles et les droils sur 1rs bub. 
Je- m’en souviens d’aubuut mieux que j'ai pris une large pari, avec 
la Société forestière de Francitt-Comié, à cette discussion et qu'avec 
AL Viette, outre compatriote, nous avons fait établir «ys droits. 

M Vœlck kj En 1891. 

M Bouvet, Peut-être Nous avons voulu avoir des droits ad valorem, 
c'est-à-dire non prohibitifs et non exorbitants, mais seulement eom- 
ptmsateurs. 

\<uis sommes tous d’accord, j<* l’espère, sur ce point, que nos 
produits français soient sur h ■ pied d'égalité avec les produits étran¬ 
gers, c'est-à-dire que ces derniers supportent les mêmes frais et les 
memes charges que les nôtres. 

Étant donné Forigine de ces droits, nous devons manifester n.otiv 
intention ou qu’on a mal agi en 180L ou qu’on pourrait faire mieux, 
ou que nous désirons le statu qm< 

Le statu quo serait un minimum : je ser&b plutôt partisan d'une 
légère augmentai ion, suivant les circons-tancos et suivant 1rs produits; 
en tout cas, il ne faut pas revenir en arrière, 

J-a proposition de M Gu vol peut, d la rigueur, nom donner sa h ré¬ 
faction, je J'approuve comme un minimum et surtout parce que ce 
n’est pas un reçu F 

« 

M. Viejxkei.. Nous ne voulons pas revenir en arrière. 

M. i k Président. Mois vous devez vous rallier a la proposition de 
M, Guyot. 

AI. VtKLCKKi.. Je demande h* maintien du statu quo cl la suppression 
du vœu de Al Villame. 


M le Présidest. Remarquez que si nous ne nous prononçons pas 
autrement, on pourra augmenter ou diminuer les droits, tandis que 
Al Guy ut demande qu'il n’y ait aucune modification, ni dans un sens 
ni dans l’autre. 

Je suis saisi dam vveti ferme de AI. Guyüt présenté en section au 
moment de la discussion, c’est-à-dire dans des conditions parfaite- 
ment régulières. 

Je mots aux voix le vu u présenté par AJ Guyot tendant à ce qu'aucune 
modification ne soit apporter dur droits aciueilenténî vu vigueur sur les 
bois. 

Aî, Vcblckel. Je demande ù mes amis de voter avec moi ce vi»*ü. 

Le vœu de Al Guyot est adopté. 

Al le Président. Nous allons examiner le second vevu du rapport 
de AL \ il lame : 
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2° Qu ** k tfr kwfc J/ Lot h député do Ptts-deCahis, 

tendant à l'admission temporaire des doua elle,s de sapin ^ soit rejetée ». 

M Sébastien — Dans son rapport, AI. Vidante a parlé de la fraude, 
je voudrais bien quelque* explications à rv sujet, Qu‘entendez-vous 
par là?.-. 

M \jlume J’ai emprunté cette formule à l'administration des 
douanes, je l’ai trouvée dans nu rapport. Quand il s'agit d’admission 
temporaire, on envisage toujours la possibilité de la fraude, 

M- Sébastien. Vous devez cependant mimaître l’administration 
des douanes 

M. \ illame. “ nie ne suspecte personne, mais vous savez bien que, 
même k Poclroi de Paris, il faut une surveillance active. On peut 
citer des faits. 

On entre une certaine quantité de bois en admission temporaire et on 
en ressort une moindre quantité a la faveur do déclarations inexactes. 

M Sébastien C’est très grave rp que vous dîtes lu. 

M Vœlckei Vous accusez 1rs commerçants en bois d'être des frau¬ 
deurs. 

M. Villamk C'est Ut douane, te n'est pas moi. 

M. Ycelle kl. Ce sont tirs fonctionnaires qui le prétendent. 

M. Villa m k Et nous nous rangeons à leur avis (Protestations). 

m 

M . i l Phêsîdest. 'fout le monde sait bien que, dans tous les corps 
de métier; il jades personnalités de caractères differents. Il a'ya donc 
pas de déshonneur pour les commerçants en bois à admettre que 
certains systèmes peuvent Favoriser la fraude Les commercants 
sérieux H honnêtes doivent être les premiers à recormaitre qu'il y a 
fies possibilités de fraude, ce qui irentache en rien l'honorabilité de 
la corporation, mais oblige à prendre certaines précautions quand il 
s’agît de légiférer. 

M Sebastien Vous dites, dans votre rapport, au sujet des merrains : 

1 .m commerce des bois s'associerait volontiers a cette demande, 
s’il ri avait la crainte justifiée de voir cette admission temporaire 
favoriser outre mesure îa fraude, ainsi que mms l'avons expliqué 
précédemment* au sujet de l'admission temporaire des douvelJes dr 
sapins 

Où eu avez-vous parlé?... 

M, \ N, lame — Voyez page quatre de mon rapport 
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M Seïmstikn Eu effet, je li* : En laissant fie côté If s fraudes que 
favorisa presque toujours radmission temporaire ■. 

Ce n'est pas imo explical ion 

M \ iu.vmk — CYst un fait, Nous rfïrieriminous personne M Vodelœl 
sait bien i|in‘ r Administrai ion des douanes serait disposer n accepter, 
mais qu’ello prend toutes les précautions nécessaires «’<mhv la frauda 
possible. Nuus nous rangeons à sort avis. 

M fhiî .1 \nm; On pourra demander le rejel de la préposition île Loi 
de M. L 0 M 1 , mais il faudrait plutôt redamer des mesures spéciales 
prises en vue d'éviter la fraude 

M i.t: Président. Ce fl'est- pas toujours facile, Dans les questions de 
police de ce genre, ii y à bien des mesures, bien des interdictions a 
ordonner pour éviter la fraude. 

i 

M Gi vicr. Je comprends la susceptibilité de l'honorable corporation 
des marchands de bois. Il [marrait être très désobligeant pour elle de 
voir insérer, dans un vœu rendu public, de pareilles insinuations, 

.M. u I'rêsiuknt. — Les considérants du rapport n'engagent que le 
rédacteur* je Lai déjà dit hier. Le vole ne porte que sur les dispositifs 
du vœu. 

M Skiiastiev fluidles sont les frauder que redoute M Vif lame A,. 

M Bot vet* Happe!ez-vous que nous venons de demander le main¬ 
tien du statu qao, 

M. Séimstikx* - Nous demandons aussi le statu quo pour 1rs entrées. 

M ViK\ i kei Pour les marchandises consommées en France. 

M Hou ,vniik il faut considérer la chose ô un point de vue tro 
élevé, y 

Vous savez que la France rca malheureusement pas de moyens de 
navigation suffisants- Les Hottes marchandes étrangères sNiccrréssçnl 
et envahirent nos ports et nous subissons constamment des augmen¬ 
tations de fret, de droit de quais, et de nouvelles difficultés d Vin bar- 
qmunélU qui nVxïstent pas ailleurs au même degré. 

Ui% nous avons la chance d'être un pays forestier et de pouvoir 
vendre a Létranger beaucoup de nos bois, alors que la Belgique est 
un pays de transit pour LA lie magne. 

II serait intéressant pour nous de pouvoir recevoir dans nos puits 
do glandes quant (tirs de bois.de les y entreposer i*t de faire la réexpé¬ 
dition sans avoir .ï payer de droits de douane. 

Allez à Anvers, à Rotterdam, vous y verrez eontinueUemeul arriver 
des bois, mm pour le pays lui-même, mais pour les réexpéditions. 11 
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y a des» bois qui viennent d’Allemagne h Anvers ou a Rotterdam pour 
aller en Suisse. Craigne z~vnus donc de faire gagner quelques francs 
a nos Compagnies maritimes qui transporte raient les bois admis 
temporairement en France ?... 

M. uk Frésipest. Vous venez de défendre. avee beaucoup de talent 
— et je vous en félicite — Fadmt&sion temporaire et le système des 

ports francs. 

C’est, une grosse question qui peut être envisagée a différents points 
di vue: ou en vue de la suppression de cette introduction, à cause 
des difficultés de Ja surveillance, ou en vue de donner satisfaction à n- 
grand commerce international dont vous parlez. 

Le Congrès doit se prononcer par son vote, 

M. VcELCKEr . Je demande la suppression des vœux 2 et A 

Al. le Président, — Je mets aux voix le vom N v 2 présenté par AL \ i!- 
lame. 

Ce vœu est rejeté par LS voix contre 12 

M. le 1 1 h é si if e .x t . Le vœu a° 3 est ainsi couru : 

3" One, d'une manière générale, les admissions temporales dr* 
bais ne sumU pas accordées, parce que favorisant ta fraude - 

M. Guyot. Je demande Ja suppression des derniers mois ; Parce qne 
favorisant la fraude- », 

AL le Fai siiiE.NT. — Le rejet du vœu n' J 2 n’iinpliquc pas celui du troi¬ 
sième- Il traite la question d'une manière générale ». 

AL Vœu kei — Il est beaucoup plus grave que le précédent. 

AL Sébastien Avez-vous une raison* Monsieur le rapporteur* polir 
supprimer !-admission temporaire. 1 

M Viu.au i. . J ai discute avec des ïunet emmures des douane- - s ..- 

sommes tombés d'accord que l'admission temporaire est ire* dan g 
pense, parce qu'elle favorise Ja fraude ( /Protestations ), 

Ab Sebastien* - Le n’est pas me raison suflisante Retirez vmu-m-m- 
ce vœu. 

AL Hollande Je suis membre de la Commission permanente des 
valeurs en douane Je connais beaicuup de vérificateurs des douane- 
qui déclarent eux-mêmes qu'ils ne connaissent rien aux bots Qte 
voulez-vous, il faudrait qu’ils sV connaissent en tout, ce n'est pas pa¬ 
isible ; si on ne leur apportait pas de marchand ises t lisseraient btmm-MUp 
plus heureux et ne se tromperaient pas. 


- 406 - 





i N Th H NATION AL 1913 




\\ VfKïxKtL XI. Villanm prétend qm* te Fra-nre a suffisamment do 
bois ; tfeat inexact. 

AL VtLLA.M k. Je n aï jamais prétendu tpie la France produisait suffi¬ 
samment de bois, 

M. Vo£Llkkl. J\m prends acte bien volontiers. 

AI. Sébastien. Enfin, nous direz-vous pourquoi vous repoussez F ad¬ 
mission temporaire? 

M Xilla.uk. Parce r[ue — pour prendre un exempte — on peut 
entrer, je suppose, $.000 mètres cubes a la faveur de Fadmmsion tem¬ 
poraire, c’est-iwiîrp sans payer de droits, et quil est facile d'en faire 
sort ir î 0.000 métrés cubes. 

M. Sébastien. X uns avez une piètre idée des importateurs et des 
exportateurs. 

M, Vœlc.kkl. - Le directeur des douanes lui-même protesterait s’il 
vous entendait. 

M. \ ni a vn Le fait esl connu, on peut frauder partout, à F octroi 
coj urne à la douane. 

XI Sebastien. J'affirme qui- jamais nous ne fraudons ainsi, mes 
collègues sont la pour te dire. 

XI I lui la mm. V ous venez de dire qu'on pouvait, sortir moins de bois 
qu’on non avait fait admettre temporairement. 

Voulez-vous me permettre de vous expliquer ce qui se passe ! .orsque 
le bois arrivé dons un port, s'il est vendu au mètre cube, Ja douane ou 
Foctrni font passer tous les camions en bascule et font payer les droits 
sur le certificat de pesage* S'il est vendu au poids, le certificat d’octroi 
ne suffit pas, la douane exige que les bois passent une fois de pins en 
bascule. 

Lorsqu’on sert le bois, on repusse en bascule et non sur une bascule 
quelconque sur celle de IWtroi du Havre, par exemple. Vous pouvez, 
à ce sujet, vous renseigner auprès de M Murgand, adjoint an maire 
(ki Havre, ou de XL Couvert, k la Chambre de Commerce. 

U est donc impossible de frauder ü la douane, d'autant plus que 
l’Administration exigiî la production du connaissement qui porte ou 
le nombre de mètres cubes ou te nombre de billes ou le poids. 

La fraude est donc impossible pour tous les bois, quels qu’ils soient. 

M Guano. Ce vieu présente-t-il un grand intérêt pour te fisc ou pour 
tes particuliers? 

M Vœu klî. - L'admission \ omporaire consiste à mettre en entrepôt, 


m - 






< Il VtlUCS FUILKSTIElt 


dans les ports de mer, di s bois qui vont ensuite 1 dons lus pays étrangers. 
O la ne fait aucun tort aux buis Français et cela n’a aucun rapport 
aveu la protection. 

Je demande la suppression du vn*u n”3 

M. le PîiKsniENT. Je mets aux voix le vœu n°3 dont M Vo h kel vous 
demande le rejet. 

Le vœu n° 3 esl rejeté à une grande majorité. 

,M. iv Pué skient. Le vœu n ù 4 est ainsi conçu i 

4 (> Que h (imposition de ht déposée par !/. Pusqaal t député 
du .Yu/tf* tendant à augmenter les droits de douane sur les bois contre- 
plaqués, soit adoptée te pins tût possible », 


M IIoj i aniji; Ou a prétendu, dernièrement, que les bois eoriln - 
plaqués ne devaient pas rire imposés parce que ee sont des produils 
naturels et non des produits fabriqués. 

Je voudrais dune voir ajouLer à -t nru une indication portant qu e 
toute pièce rom posée de trois essences différentes ou non, collées- nw< 
de la colle, est bien mi produit manufacturé et non naturel. 


M Séïi vstikv Cest tellement évident qu’il est inutile de rien ajouter 
au vœu. 


M. î.k Puésjn k nt. — En effet ; je rnels aux voix le vœu n° V 
Le vo n u n S est adopt é. 

M u Pur.si iient s Le virn n° N est le suivant : 

> Qu'il soit, établi un droit sur rentrée du bois de quel*radio en 
France ». 


\L Vieîckkf Vous avons demandé que les droits actuels ne soient 
pas modifiés. 

M, le PRÊsihKvr, Oui, niais vous venez d'apporter une pu iniéo 1 

dérogation à celle règle. 

M. Vœlükei Cela ne figure pus au tarif 

M. Villa me . - Selon Je cas* vous votez doue des droits protecteurs- 
Je vous Félicite d’avoir admis V augmentât ion des droits de douane 
sur les buis r-ontro plaques. 

M Sehvstien Parer qu’il y a fabrication. 

M ! i: Puésî n eml Notre vn u général n’implique pas quma ne puisse 
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admettre des d<hn>ga l ions pour un buis aussi spéeial que le qucbraeho, 
qui est très important. 

M megiiïiiu. Il va là. des intérêts extrêmement sérieux qiriî ne faut 
pas sacrifier. Nous n’avons pas voulu faire de particularités, v'u&i 
pourquoi l'assistance s’est décidée dans un sens général cm vol:anI fa 
proposition de M Gu yot. 

M ii< ViiT. Si nous pouvions suivre la discussion qui a probablement 
lieu ce mat in, au-dessous de ru ms, dans une autre section, vous verriez 
l'importance du que lira cho pour la tannerie française. 

II est probable que nos collègues déclareront que l'emploi du que- 
bracho dans la tannerie est fâcheux et regrettable, 11 serait bon 
d empêcher qu'il conçurroncie nos écorces françaises et les produits, 
tannants provenant des bois français. 

M. Sébastien, — Je ne connais pas très bien la question, mais je croîs 
savoir qu'il existe, du côté de H on fleur nu de Harfleur, des usines qui 
reçoivent le quebraebo pour en extmire les matières tanniques 
Le ([uébracho ne paie pas de droits de douane, mais les matières 
tan niques en paient un. 

M. Gr vot. — Parfaitement. 

M Sébastien Si vous imposez le quebrmdm* ne croyez-vous pas 
que iv soit In fermeture île ces usines françaises.' 

\L G v yot, — Ce ne serait pas un grand mal. 

M Sébastien, Vous avez pourtant là une mam-d'ccuvro française 

M- Guyot, — Je parle au point de vue de la production. 

M Sébastien Kf est -ee qtr ainsi vous empêcherez les extraits tan niques 
d’entrer en France?,., 

M. (îi yot. Je rectifie mon interruption : je veux dire que la fabrication 
des cuirs au moyen des extraits tanniques étant très défectueuse, la 
fermeture de ces usines ne mi irait pas à l'industrie du cuir 

M. Sébastien. - C’est possible, mais elles disparaîtront quand meme. 

M. le Président. Il faut mettre en balance tous les intérêts. Les 
usines sont intéressantes, mais il s’agit de savoir si l'intérêt très 

respectable de quelques usiniers — en très petit, nombre doit primer 
celui des propriétaires de taillis ou d’écorces qui sont innombrables. 

I n Congressiste. Et nous sommes dans un Congrès forestier, ne 
l’oublions pas. 
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AI. Sébastien Ces usines ne produisent des extraits tanniques qu’en 
très petite quantité ; on en importe de grandes quantités, si bien que 
la fermeture des usines n’empêcherait nullement l’introduction des 
extraits en France. Par contre, vous auriez supprimé une ma b -d’œuvre 
française. 

M. \ illame. — J’estime que ces usines sont suffisamment protégées 
par les droits très élevés qui pèsent sur les extraits du quubracho a 
leur entrée en France. 

Cette industrie est très prospère puisque, d'après les statistiques, 
il est entré en France, en 4905, 16 millions de kilogrammes de quv- 
braoho et qu’en 1913, il en est entré 32 millions. 

M. Sébastien. — Mais le droit sur le quebracho em pêchera-t-il les 
extraits de pénétrer en France? 

M, Siegfried. — C’est aux tanneurs a se prononcer. Nous n avons pas 
a nous occuper de cette question. Occupons-nous des intérêts des 
bois français. 

M. Hollande. — Henvoyons le vœu à la troisième commission. 

M. le Président. — Elle ne s’occupe pas des droits de douane. 

,1m mets aux voix Je vœu n° 5 tel qu’il est proposé par M. Villame. 

Le vœu n° 5 est adopté par 16 voix contre 13. 

Voici le texte du 6 e vœu : 

« 6" Que les marchands de hais exploitants de France soient repré¬ 
sentés, savoir : 

« a) Au Cornât consultatif des arts et manufactures ; 

« b) A la Commission permanente des tuteurs en douane ». 

M. Guyot, — Je demande qu’on fasse une petite place aux représentants 
des propriétaires forestiers français. 

M. Hollande, — Au sujet de ce vœu, je vous rappellerai ce qui se passe 
à la Commission des valeurs en douane. Elle n’a pas à donner d'avis 
au point de vue des droits de douane ; elle comprend des personnes 
compétentes pour aider P Administrât ion et faire des statistiques. 

M. Daubrée représente les perches et les élançons, AL Vœiekei 1rs 
chênes et les bois de sapin ;inoî, les bois exotiques. On noua demande 
de fixer la valeur à l'importation des bois étrangers et de voir, avei 
rAdntmislration, si les quantité importées sont exactes. 

AI. Gi yot. «— Je ne voudrais pas qu’on puisse croire à l’exclusion des 
propriétaires forestiers qui sont intéressés dans la question et qui 
comptent, parmi eux. des personnes compétentes. 
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M. Hollande. — Je ny vois aucun inconvénient,mais je demande qu'on 
mette, dans Je vœu « le commerce en général 

M. le Président. — Si on n'a pas mis le commerce . c’est qu'on a 
tenu compte de re fait que l'autre partie du commerce rlail déjà 
représentée. 

M. Sébastien. — Pour donner satisfaction à M. Guyol, je propose la 
rédaction suivante : Que les marchands de hais et les propriétaires 
forestiers... etc.». Je ne parle pas des exploitants, car M. Vrelekel, 
qui est de la Commission,est exploitant. 

M lf Président. — Le but initial (b- ce van est, tout en respectant îea 
situations acquises par le commerce proprement dit, de compléter 
cette représentation par Pintervention des marchands de bois exploi¬ 
tants. 

M, S k b a ST i k n J ’aj outera is même ; ... soient largement représentés. .. * 

M. le Président. — Nous concilierions tout le monde en mettant : 

Les marchands de bois des diverses catégories 

M. Yœlckel. — Le rapporteur a Pair de croire, d’après sa motion, que 
les exploitants sont sacrifiés et ne sont pas représentés. 

M. Villa vi e. — C'était bien ainsi jusqu’à présent. 

M. Vœlckel. — M. Daubrée est de la Commission* 

,\L le Président. — Il n’est pas exploitant. 

M Yœllkei — Si quelqu’un défend la forêt, c’est bien lui, directeur 
des Forêts. 

M- le Président. — Ce n’est pas la même chose : il est là au point de vue 
administratif. 

M. Vcblckel. — Eh bien mettez les marchands de bois français.. \ 
— les exploitants sont compris là-dedans — soient largement repré¬ 
sentés, etc. j , mais ajoutez-y : et au Comité consultatif des chemins 

de fer ». 

M. le Président. — ÏI en sera question quand nous traiterons Ja ques¬ 
tion des transports. M. Vil lame en a fait l’objet d’un vœu spécial. 

M. Sébastien. — Pourquoi ne pas l'introduire ici. 

M. le Président. Parce que ce comité consultatif n'a qu'une relation 
bien lointaine avec la question des douanes. 

M. Yœlckel. — Cela facilite les transactions. 


\ 
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M- I-îajsjn. Vous parlez di“ h iv présentation des rummerçants en bois, 
mais il faut une formule générale les englobant tous. \insi, je représente 
une nouvelle catégorie de commerçants puisque nous sommes les seuls 
acheteurs etc sciures dont l'utilisation est toute récente, .le voudrais 
que nous puissions rentrer dans la Formule que vous allez adopter. 

M. (ii yqt* — Vous avez raison 
M. u Pué si oü* t. 

Je crois que nous pourrions rédiger ainsi le vteu ir 6 : 

(bœ /c.v propriétaires forestiers et. 1rs négociants appartenant aux 
différentes catégories du commmr des huis et produits accessoires des 

furets ... » 

Cela engloberait lu commerce de la sciure, de la résine, etc... 

M Vœix’Kei -l'insiste pourquoi soit rjuesliou ici du Comité eonsuï- 
latiI des chemins de fer,car,ce soir, dans un autre rapport, la signiflea* 
lion de ce vœu ne sera plus la même. 

l é DeNGKESSisTi Je vous propose une formule plus courte et plus 
simple : 

Que les propriétaires forestiers et les négo riants en buts et autres 
produits forestiers--- *> 

M. LE Phksoient. — Je crois que ta nôtre est plus compréhensible, 
quoique plus longue. 

Je mets aux voix le texte suivant : 

t>° Que les négociants appartenant au eommerœ des ho ts et produits 
accessoires des forêts et les propriétaires forestiers soient largement 
représentés, savoir : 

i a J Au ( 'tut t il ê ion su U ut if t les l rts et Mu rittfû < iuns ; 
di) A la Commission permanente des valeurs en douane ». 

Ce vomi est adopté. 

M. ri; Plt i, si UK n t U ne nous reste plus a examiner que la question 

des transports. 

M !ï a isi n . Je demande la parole pour traiter une question douanière 
intéressante pour les départements de P Ain. de la Savoie et de la 
Haute-Savoie, cVs[-a-dire pour la zone frontière 

Il existe ta près de 350 scieries qui ne peuvent, en aucune façon, 
utiliser leur sciure 'b' bois et la jettent a la rivière a cause du droit do 
douane de 2 francs qui la frappe par f -000 kilogrammes. 

Comme évité sciure se vend habituellement 5, 6 ou 7 francs la 
tonne, vous voyez que ce droit de douane est de prés de 50 de la 
valeur de ht marchandise. Kl le ne peut donc pas entrer un f rance. 
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Nr pourrions-nous pas demander avec ces exploitants des scieries 
la suppression de ce droit :*<îe serait d'autant plus juste qu’on a promis 
aux populations annexées, eu 1860 f d'exempter les produits du soi 
de Unité taxe. 

L L \dnujust ration, je le sais, prétend que la sciure est un produit 
fabriqué. Cependant, les planches qui sont, elles aussi, des produits 
fabriqués, ne paient rien à leur entrée en France. C’est une anomalie 
qu’il conviendrait de faire disparaître. 


SI le Président, — .Vous avons adopté ce principe de ne pas traiter 
Ji's questions par trop spéciales. Vous nous soumettez une question 
locale très,intéressante, je le sais, pour toute cette zone franche que 
je connais bien, a y an t eu des attaches avec la Haute-Savoie 

Mais, demander à un Congrès forestier international d inl-rvenir 
dans ce débat est impossible et je crois me faire 'l’interprète de mes 
collègues en disant que, le cas échéant, nous ferons, chacun dans la 
mesure de nos moyens, ce que nous pourrons pour nous intéresser 
cette question, mais que nous ne pouvons faire émettre un va u par 
le Congrès international (A ssenUtnent). 

M. Villa me* Je croîs que nous pourrions traiter de suite la question 

des transports. Nous sommes, j’espère, tous d’accord a ce suj< l 

-M fj: Président. Alors, nous abordons la question «lu Transport 
UES BOIS* 

La parole est a M. VLÜante pour la lecture de son rapport 

M \ il lame, -j- J, es transports par navigation intérieure ont pris, en mmporta 
France, depuis une trentaine d'années une importance que l'ouest loin ’ 0ieritau 
de soupçonner dans le publie. Alors qu’on loft), le Ion nage ramené an 
parcours d'un kilomètre sur les fleuves, rivières et canaux atteignait a 
peine 2,007.900,900Fumes, en 1911, ce tonnage s'est élevé à 5.7(37.(500,090 
tonnes, soit 185 % d’augmentation, la longueur du réseau navigable 
restant à peu près stationnaire (10,940 kil. en 1879 et 11,440 kil. en 1911 ). 

Pendant ce même temps, le tonnage kilométrique des grands réseaux 
de chemin de fer passait de 8.999 millions de tonnes kilométriques, 
à 23,178 millions, suit une augmentation de 157 % 7 la longueur des ré¬ 
seaux s'étant accrue de 120 %, 

Les chiffres font bien voir que la navigation intérieure esi un mode 
de transport qui est loin d'otre m décade nets comme certains esprits un 
peu trop prévenus voudraient nous le faire croire et qu'il ne convient 
pas de la traiter en chose négligeable. 

Aussi assistons-nous avec beaucoup d’intérêt u cette renaissance des 
transports par eau et au mouvement d'opinion qui tend à les arracher 
n le si! nation désavantageuse où lu LuuHurrenre des puissants chemins 
de 1er les avait fait déchoir. Le Ministère des travaux publics, à qui cel 
abandon était surtout imputable, semble lui-même vouloir entrer d;m> 
une voie nouvelle, soit en préconisant rétablissement de nouvelles artères 
destinées a compléter ou à étendre notre réseau actuel de navigation, 
soit en prenant ^initiative de dispositions et prescriptions ayant pour 
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but d'srméîinrer l'exploitation des ile^ves, rivières et canaux, aujourd’hui 
encore si déba t lieuse* 

Dans un t ravail récent, publié par la Chambra syndicale des houillères 
de France, M. Grimer évaluait à 25 % rabaissement du prix de revient 
immédiatement passible sur 1rs voies navigables de France avec des 
procédés d exploitaliuiî un peu plus modernes* 

Par les facilités de tous genres qu'elles offrent les voies navigables 
constituent, pour le transport des hors en particulier, un mode de trans¬ 
port tles moins onéreux et des plus commodes* 

Les inconvénients : lenteur du voyage et dépréciation de la marchan¬ 
dise, sont peut-être moins préjudiciables pour le bois qvie pour tout 
antre commercé. Aussi il n'y a rien de surprenant h ce que les trans¬ 
ports de bois atteignent annuellement un nombre considérable de tonnes 
sur les fleuves, rivières et canaux et prennent leur part de l'augmen¬ 
tation générale du tonnage des voies navigables que nous constat ions 
plus haut. 

Eu 1881, ki tonnage des bois s'était élevé k 186.65L431 tonnes pour 
les bois à brûler et bois de service. Le tonnage des bois flottés, pendant 
cette même année, était de 57,647.394 tonnes. 

En 1911. dernière année pour laquelle la statistique officielle ait été 
publiée, ces chiffres ont été les suivants : 

Bois à brûler et bois de service : 299,318*085 tonnes. 

Quant au flottage, qui est un procédé abandonné dans presque toutes 
les régions — à part dans le Morvan pour les bois à brûler — le tonnage 
s'en est abaissé à 5,493*929 tonnes (tonnage, nous le répétons, ramené 
au parcours d'un kilomètre). 

Le tableau suivant indiquera d’ailleurs exactement le tonnage des 
bois et charbons de bois transportés pur voie d'eau : 


K .W® ARGUMENT $U H LES VOIES UE S AVIATION l$TÉHflnHt£. 


ASNÉES 

BOIS ET CH Alt BON 

UOJS 

TOUTES 

LES MARCHANT*ïSKS 

«i 

— 

— 

1908. 

termes 

1,907.188 

tonnes 

34.2K.139 

1909. 

1.898.725 

35.624.223 

1910. 

.. 1.642.496 

34.623.791 

1911. 

1.840.397 

38,117.641 


•rmn^oris. ji*r Dans diverses assemblées, congrès et autres réunions, la Fédération des 
Syndicats du Commerce des bois de France a fait entendre scs doléances 
à V égard du traitement que subissent, de la part des Compagnies de 
chemins de fer, les produits forestiers français* 

Ce si aujourd'hui, en ce Congrès forestier international* organisé par t* 
Touring Club de France que nous allons, de nouveau, exposer fus reven¬ 
dications de notre commerce, 

À l'encontre de ce qui se passe avec la batellerie ou tout autre entrepre¬ 
neur de transport, avec lesquels les prix peuvent, être débattus, les 
tarifs do chemins de for sont imposés et rigides, tout en étant, très hypot hé* 
timiement,, le résultat de la lui de t'offre et du lu demande. 

Le contrat est considéré comme synallagmatique, alors, que les inté¬ 
ressés, c'est -à-dire les commerçants eux-mêmes ne sont pas consultés et 
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ne peuvent ainsi Formuler les observations qu’ils auraient à présenter 
pour on contrer des dispositions à appliquer à tel ou tel transport les 
concernant. 

Cependant le trafic des bois et de ses dérivés est un appoint très appré¬ 
ciable pour les voies ferrées françaises, puisqu'il leur procure une recette 
annuelle que nous évaluons à environ 100 millions de Francs (1). 

Que les bois soient bruts, ébauchés ou ouvrés: de la tarification qui 
les affecte, résultera incontestablement un développement plus ou moins 
grand de leur trafic. 

Les administrations dos chemins de fer ont pour principe de faire 
supporter aux marchandises toutes les charges qui leur paraissent les 
plus compatibles avec leurs propres intérêts, sauf à voir parfois leurs 
recettes diminuer du fait d'un abaissement ou d’un déplacement de 
courant résultant simplement de prohibition introduite, par elles-mêmes, 
dans leurs propres tarifs* 

Les compagnies de chemins de fer ont des tarifs qui constituent- la 
loi des parties, mais avec celle circonstance tout particulièrement 
aggravante que les intéressés, qui ignorent le plus souvent les proposi¬ 
tions des réseaux, ne sont nullement euhaultés à leur sujet, ou du moins, 
le sont bien peu. 

Le service du contrôle, il est vrai, fait tout son possible pour maintenir 
un juste équilibre entre les divers points concurrente* mais n’ayant pas 
toujours les moyens do pénétrer dans le tréfonds de la question, il 
recourt au tableau des valeurs do marchandises de la statistique dé¬ 
douanes; il risque ainsi d'être fort mal renseigné. 

Ce service ne peut donc opérer que par voie de comparaison des tarifs 
entre eux, ou égard aux distances respectives qu’il y a lieu considérer, 
abstraction faite de la valeur rigoureusement intrinsèque des marchan¬ 
dises qui, si elles étaient reprises aujourd’hui dans de nouveaux cahiers 
de charges, ne seraient plus classées, dans bien des cas, comme elles 
l'ont été au début des concessions. 

Ceci nous conduit à parler, eu ce qui nous intéresse, du Comité consul¬ 
tatif des chemins de fer et de la représentation de nos intérêts dans cette 
assemblée. 

Les études du Comité consultatif des chemins de fer. faites avec le 
plus grand soin, peuvent avoir parfois pour résultat, de conduire les 
réseaux, par voie de réserves, h introduire des modifications fort utiles 
pour le commerce. Mais il ne peut pas en être ainsi lorsque, par exemple, 
en dehors des questions d’équüibre économique, la tarification Messe 
la marchandise dans sa valeur intrinsèque, car, comme nous venons de 
le dire, les tableaux des valeurs en douane des marchandises ne répon¬ 
dent pas d'une fanon absolue à la valeur réelle marchande en cours. 

C'est pourquoi la Fédération des Syndicats du commerce des bois de 
France va porter ses efforts en vue d’obtenir sa représentation dans la 
section permanente du Comité consultatif des chemins de fer. Il y a Heu 
d estimer, d'ores et déjà, que cette représentation de nos intérêts aura, 
dans l'avenir. les plus heureux effets pour la sauvegarde du commerce et 
de l'industrie des bois de France. 


tt) Le total des recel Les encaissées par les compagnies de chemins de fer français 
pour les marchandées transportées par petite vitesse , est annuellement d’environ 9S0 mil- 
lions de francs. 
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Ni mis. aimons û croire qu'en cotte oc mu .Tenue, le Tuuring-Club de France 
ne négligera rien pour seconder les efforts de notre Fédération et nous 
l'en remercions. 

Les critiques qui ont été Faites de lu tarification des chemins de fer, 
qu 11 s'agisse de tarifs intérieurs ou do tarifs communs à deux ou plusieurs 
réseaux, sont encore loin d'être épuisées* Il y aurait long à dire k cet 
égard. 

Nous nous contenterons ici de quelques faits saillants d titre dei'cmples. 

Tarification comparée entre les réseaux. Four montrer tout l’intérêt 
que présente la question, nous nous bornerons à vous soumettre le tableau 
suivant faisant connaître les prix des transports à la tonne qu'ont à 
acquitter sur les réseaux Est. Orléans et P. L M, les trois principaux 
produits de nos forêts : bois de construction, bois ù brûler et charbons 
de bob. 

liais à brûler , 


100 kilomètres .., 

Est 

Orléans 

5.65 

P. L* M 
4 » 

200 — 

. 7.40 

8.15 

5 * 50 

300 — 

. 0.40 

10,65 

7 » 

400 — 

.. 11,40 

13.15 

8.50 

500 — 

....... 13*40 

15.60 

10 « 

50 kilomètres .,, 

Charbons de bois . 

Est 

... Fr, 4 » 

Orléans 

5 » 

P* L. M* 

4 » 

100 — 

. 8 » 

10 » 

7 » 

200 — 

12 » 

15 » 

13 » 

300 — 


18 » 

15 » 

400 — 

20 » 

21 » 

17 « 

500 — 

....... 24 » 

24 « 

19 » 

50 kilomètres 

Bois de construction. 

Est 

*.... Fr* 2*75 

Orléans 

4 » 

F* L, M. 

3 » 

100 

. 4.75 

6.50 

5 A 

200 

7 # 

10.50 

8.50 

300 

9 » 

13.50 

12 » 

400 

. H » 

15.50 

15 A 

500 

13 îi 

17.50 

18 » 


L*exameh des tarife spéciaux PV des divers réseaux transport des 
bois à brûler et charbons de bois ■— présente des différences par trop 
sensibles d'un réseau à un autre. Haut donné surtout que l< prix mar¬ 
chand des bois à brûler par exemple, peut être considéré comme étant 
le même a peu près partout. 

Supposons deux transports sur Paris, parta ni, 3 nu d Anguulêmc 
(AVI km t ) et l'autre de Saint-Laurent-du-Jura ( LU km .) points que 
S on peut considérer commr également distants de Paris, 
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Los roseaux J Orléans ot do P» L. M. admettent ions doux la ouuiiLum 
do o ha vil}} nient minimum do 3.00(1 kilogrammes : lo> prix étant sur 
LOi léans de 14 Fr. 10 et sur lo P.-L.-M. de P fr. 25, la moyenne kilo¬ 
métrique ressort respectivement à 0 fr* 031 eî. à U fr. 02, la valeur en 
forci étant sensiblement la mémo de part et d'autre, 

A regard dos deux combustibles bois et houille, la différence de Irai- 
tonnait est frappante* 

L' 1 Imis ,« brûler naL d Angoulême a Paris 14 fr. 10 par tonne et 
par wagon d- 5.000 kilogrammes ou 0 fr, 031 comme prix moyen kilo 
métrique. 

Pour un parcours quelque peu supérieur (472 km) de Champâgûac- 
les-Mines ü Parts, lit houille ne paie que 9 fr- 20 ou 0 fr 0199 comme 
prix moyen kilométrique* 

La différence est vraiment trop grande el sans raison. 

Charbons dv 1ms, Les charbons d' 4 bois sonl vendus le plus 
jiairement à Paris sous la forme de sic de LU kilogrammes qui 'I 
payé (eu gare Paris) 4 fr. !Vb ce qui le ramène à 75 francs la tonne, alors 

que la boni IL pour le - Lui 11 âge domestique est évaluée (Imij.. gère 

Parts) 44 fmne> les LOoO kilogrammes* 

Prenons pour termes de comparaison des houilles du Nord, a destin 
tion de la ga re d» Lu Liai pelle et des charbons de bois m provenance du 
réseau P. L* M. ayant effectué un parcours identique à celui de la houille 
Soit 2|o kilomètres. La houille pan» 6 fr* 30 et le charbon de bois 13 fr. 20 
la tonne, eVst-à due les prix moyens kilométriques respectifs de (ï fr. t>3 
et d' 0 fr. 0(32. .Y est-ce pas la le moyen d<- paralyser l’industrie du 
charbon de bois qui. dan* bien des cas. maigre la différente de valeur calo¬ 
rifique, pourrait rendre d'aussi bons services à I indusi rie que la houille 
elle-même (1), 

Onislainhs, eu passant, que nos revendications sont basées surtn f 
sur ceci* que la pmdudirm houillère est protégée, quelle que soit sa 
provenance, nationale « mi étrangère, cl que nous demandons que I on 
assure aux produits des Luéts de France, un traitement qui ne puisse 
pas les placer dans des conditions moins favorables. 

Des exemples semblables seraient nombreux à citer, mais nous crain¬ 
drions do lasser votre bienveillante attention* 

Buts futur lrsmiitt\w Le pa ix de Iran sport des buis pour les mines est, 
dans bien des cas, assez sensiblement le même que celui des bois à 
brûler, d est fixe par ïe tarif P* V* n° 9, 

L<- tarif snéciui P* V. n 1M J. présente des anomalies un peu surprenar ‘■ -s 
que nous allons étudier. 

La Sologne à y a i a I demandé a écouler ses bois résineux, susceptibles 
d'un rxcrlkiiït emploi pour les mines, des accords sont intervenus à s «n 
sujet entre les divers réseaux intéressés et la lecture du Chaix (petite 
vitesse) nous montre quatre Iarilications dissemblables selon qm Ls 
transports seront dirigés dans tel ou tel sens. 

Le chapitre premier d» 1 ce tarif vise les relations entre tous les grands 
réseaux et les Ceintures (c'est 1 ancien régime). 


(t} D'après raid^-mémoire île Claudel, ta valeur calorifique moyenne de La tiouîlJe 
est de 9.20il ; c* j lle du charbon de b»i& de 6.950. Leur rapport est de 1.3237. 
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Le nouveau régime $e rutrouvo dan* le chapitre 4, relations entre les 
Ceintures, 1 Est, Je Nord et 1- P.-L.-M* ; le chapitre 53,. paragraphe h : 
relations Orléans, FVL.-M. ; enfin k chapitre 40 : relations Ceintures, 
Nord, Orléans, Ouest, P.-L.-M. 

Ces différents chapitres rninpttrient les barèmes -suivants; 


l’ILAP, i« r“j| \piTHK 4 CHAPITRE 3*5 CHAPITRE 40 


kil* 


fr. 


fr 


fr 



fr* 

340.* 


V 


■ 


» 


i palier) 

1.60 

100 


B 


i 


> 


_ 

3.40 

200..._ 

(palier) 

0.50 

(palier) 

o.üu 


•j 


_ 

5.40 

:m _ 


1H. 50 

.— 

9* » 

(palier) 

3. 

j 

_ 

7*40 

V00 ...... 

— 

15.50 

— 

11.50 


10. 

i 

_ 

9.40 

5CH>_ 

— 

L7*50 

— 

13*50 


12. 


_ 

11.40 

fioo ...... 

— 

19.n0 

—- 

U. 


14* 

* 

—_ 

13.40 

im . 


20*50 

— 

î6. * 

— 

16, 

* 

__ 

14.90 

800 ...... 

— 

21.50 

— 

18. » 

« 

18, 

* 

— 

15,90 

9(10 .. 

-— 

22*50 

— 

19*50 

*— 

20. 

* 

_ 

If.90 

1.noo _ 

*— 

23*50 

— 

21 * * 

— 

22* 

* 

— 

Ï7.90 


Il suit de lit que la Sologne qui a ddiuimlé pour ses buis résineux un 
régime de protection, a obtenu un régime de faveur ressemblant d'assez 
près à un traité particulier* 

Permettez-nous de nous étendre un peu sur le Jeu de ces divers barèmes. 

Le chapitre premier ne demeure applicable, que lorsqu'il s'agit de 
transports de ou pour le réseau du Midi et do l'État (ancien réseau), 

Lo chapitre 4 ne peut servir que pour les relations de ou par le réseau 
de l'Est. 

Le chapitre 35, Orléans, P.-L.-M., devrait disparaît,iv parce qu’il est 
avantageusement remplacé par les prix du chapitre 40 auquel parti¬ 
cipent, comme au chapitra 35, les réseaux d'Orléans et de P.-L.-M, par 
un traitement meilleur pour les mines du Nmd et du Pas-de-Calais. ^ 

D’où cette conclusion : pourquoi ne pas demander au réseau de l’Est 
de participer aux - uudît ions du chapitre 40, ce qui rendu irait à lu suppres¬ 
sion du ( ha pitre 4 dont les prix feraient place à ceux du chapitre 40. 

Les transports des bois pour les mines seraient ainsi traités d’une façon 
uniforme, quelles que soient 1rs provenances el le* destinations, par les 
réseaux de l’Est, drOrléans, de FOuesL de P.-L.-M. et les Ceintures de 
Paris* Libre aux réseaux de l’Etat et du Midi de se confiner dans les 
conditions prévues au chapitre premier. 

Nuire démons tuât ion a pour but de faire ressortir le prix moyen kilo- 
métrique prévu à chacun des chapitres que nous avons signalés* Ce prix 
moyen est à 500 kilomètres par exemple, d’après : le chapitre 1 er , 0 fr* 035, 
le chapitre 4, 0 fr. 026, k chapitre 35,0 fr. 024 et le chapitre 4U. l* fr. 022s. 

Pourquoi ces traitements divers? 

Gel exemple, qui punira il être corroboré par un grand nombre 
d’autres U)i Coi duil a diiv (pi’il aiquii tient aux Gumpagnies de revoir 
leur tarification i de la réduire en la refondant, de manière telle que Ja 


( 1 ) a) Sur le réseau je l'Est, il n'est fait auenae dislincliun, pour le transport, entre 
les différentes espèces et qualités des bois : le bois de diarbonnetlv d une valeur de 
1(1 francs le? 1,000 kilos sur wagon, étant assimilé aux feuillets du chêne d'une valeur 
d’envirim 250 francs le mètre cube. 

é) Un sac de charbon de bois, vendu gare départ, un prix moyen de 3 fr 4U. pour 
arriver en gare à Paris, supporte un transport par fer moyen, de I fr. 10, soit 33 % de 
sa valeur; n'est-ee pas véritablement plus qifexrossifT 
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valeur du transport, qucdlr que puisse cire sa direct lum* soit ramenée par 
tout à la plus juste mesure. 

Eu effet, les Gompagaîes ont admis une table générale par sérè-s 
J- marchandises ; elt-s se sont mises d’accord pour grouper les mai*- 
eliartdiâés en des catégories représentées par la classification des tarifa 
spéciaux. 

Ne conviendrait-il pas qu’elles s’entendissent aussi en vue de l’uuifi- 
cation des bases de t-urs barèmes, de manière à arriver à uns torifiea 
tion unique pour une même marchandise transportés sur notre territoire? 

Wagon complet* Minimum de tonnage. 

Les tarifs spéciaux prévoient le plus généralement la condition du 
chargement par wagon complet, avec un minimum de tonnage exprimé 

Dans certains cas, comme par exemple, un chargement de bois pour 
les mines, il nVsl pas toujours possible d’arriver h placer 5.000 kilos 

Il n’est pas toujours possible non plus de charger 8*000 kilogrammes 
de bois a défibrer sur un seul wagon (minimum de poids exigé sur presque 
toutes les compagnies). 

Enfin, il nVst pas toujours possible, pour un expéditeur, de remplir 
ces conditions, non que k marchandise soit en quantité insuffisante 
rruds parce que la capacité du wagon ne permet pas de placer 5.00* 
kilogrammes. 

Il semblerait équitable, dans ces conditions, que le wagon ne soit 
Lr\e que pour le pnid> ré< 4 1 qu’il comporte, qu’il soit isolé ou qu’il entre 
dans la composition d’une rame, lorsque le tonnage total répond a la 
condition exprimée au tarif. 

C’est ainsi par exemple que si 3 wagons de petit modèle sont néces¬ 
saires pour envoyer 10 tonnes, alors que 2 wagons devraient suffire, 
le prix par wagon complet est appliqué, non sur le poids do 10.000 kilo- 

I grammes, mais sur 1" utilisation des M véhicules comptés chacun comme 
< barges a 5.00), s<>it ]nmr les treus, 15,000 k i lognumiies. 

Il v a là quoique chose de choquant dont ne devraient pas souffrir les 

( expéditeurs et dont les Compagnies qui fournissent un matériel iusuf- 
fisanl ne devraient pas profiter. 

Fourniture r/c matériel. — Il serait à désirer que la fourniture du matériel 
soit l’objet, de la part des compagnies, d’une attention plus particulière, 
el qu elles sp conformant d’une manière plus rigoureuse, aux prescrip¬ 
tion® di s tarifs dont elles ont, elles-mêmes. rédigé les terme®. 

Il est aussi 1res regret table que le matériel demandé pour une date pré¬ 
cise par les expéditeurs ne soit pas mh; ù leur disposition au jour fixé. 

I! résulte de la non observation de cette clause, des difficultés et sou¬ 
vent des frais qui ne peuvent être récupérés par ceux qui les su bisse» t. 
Par contre, si un expéditeur retarde d’un jour le 'Chargement ou la libé¬ 
ration du matériel, il doit, conforcnémeut aux conditions d’application 
des- tarifs, subir la pénalité qui y est édictée. 

Lettre — Un autre point, très important, c'est la lettre d’avis. 

S «ïi envoi, a dit la Gourd* 1 cassation dans divers arrêts, n’est pas obli- 
isîlmn : elle ne doit scrv ir que pour marquer lit jour a partir duquel doit 
courir le magasinage', À défunt il-son envoi. la marchandise est réputée 
remise, les délais expirés. 



i> 
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Il y a là un d-mbl» îiu'^uviniU’tiL : » + luï pour la Compagnie de consensr 
u e marchandis' sui> nécessité ri ainsi d’mcombïer inutilement ses 
q.le second, relui d'obliger le destinataire à des déplacements tou- 
j. iï> désagréabt-s t parfois onéreux 

Quand elles croient leurs responsabilités engagées, les Compagnies 
mnt de la lettre d'avis sans ménagements; dans les autres cas, elles 
s nihlcnt s'en désintéresser 

Obliger lus Compagnies à eii-rrespnndre avec leurlientéle (comme d'¬ 
si aples commerçants) par la lettre davis, est certainement demander au 
pp. rsonnei un travail supplémentaire; mais qu’est ce léger surcroît <1 
1)' Mtgmq daïllemrapide ,ï effectuer, à cdté des avantages à en allendiv? 

SI semble donc que l'obligation de renvoi de la lettre d'avis s’impose- 
< mie mesure d’ordre général un vue du bon fuiïôtionnèment des nda- 
l i us obligées du publie avec les Compagnies 

Au llol d'encre qui a déjà coulé n l'occasion de n-tb 
q cation, nous ne viendrons rien ajouter. Mais nous pouvons, cependant, 
émettre Lavis suivant ; il n est pas nécessaire de légiférer sur une qm— 
» ei de bon sens Ou In marchandise pmi voyager sans être protégée 
i dre les circonstances atmosphériques, ou elle ne le peut pas ; ou elle 
p it être abritée dans un wagon rouvert, si elle doit rire abritée, ou 
f He ne le peut pas, quelle qu’en soit la cause. C'est dans ce dernier cas 
q e Jr bâchage devient obligatoire, sa conservation ne pouvant étr 
assurée que par ce seul moyen. 

Il nous parait m conséquence inutile et oiseux de chercher par des 
Cp sidérations d'espèce, à limiter, à telle on telle catégorie de transport, 
le bénéfice du bâcha go. 

Cour terminer. il nous paraît indispensable de présenter quelques corn 
sidérations plus générales, sur la taxation d* s marchandises en promu : 
p j iv base leur valeur commen iat j réelle, 

fout d'abord, nous admettrons très volontiers que les marchandises 
Lsent, selon les moments, des hausses ou des baisses, que ne peut pas 
s - ne )a tarification des chemins do fer. 

que l T i m peut ce pondant considérer comme certain, c'est < jik* I 
i-, ivi-mu 1 de ces fluctuations u T a pas pour effet direct de modifier d'une 
b ou très sensible le cours ordinaire moyen, qui lut, an contraire, en 
e- qui eonuerne nus produits forestiers. u souffrir de la concuneur 
qu Vxem* en France t'imporl atinn ib s produits étrangers. 

Le commerce des bois français subit la loi inéluctable de la tariSialmn 
de nus réseaux, dont H ne peut |>i> s'affranchir sous peine de déchoir 

complètement, mais cela ne prouve pas, d'une façon im.testable, la 

justesse et la précision ih cette tarification, 

M, Heurtcam aueien directeur de la Compagnie d’Orléans, considérait 
comme une règle économique absolue, en matière de transport, de [air* 
p. ver a la marchandise tout ee quelle pouvait payer; nous sommes d- 
so t avis. 

Mais, pour que l'application de principe soit une réalité, '■non-- 
faut-il que ta taxation suit bien en rapport. avec la valeur de la iunr- 
ohandise.cn tenant compte aussi de la situation géographique- Les Lom- 
paguies ne devraient pas considérer d’une façon absolument rigoureux 
la part de transport effectué par chacune d’elle, mais l’ensemble du 
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ti.î ispoé sur le territoire Iraillai-, >d âu->i Futilité que présente la mar¬ 
chandise, quant aux besoiné généraux du la consommation* 

Il faut se souvenir encore de eel autre principe, que le transport est 
un prix mûri qui ne touche en rien la valeur intrinsèque de la mar¬ 
chandise, mais peut contribuer a son inertie. 

!/» xamen des phénomènes commerciaux, tout au moins en ce qui 
concerne notre Fédération, nous conduit a penser que la tarification 
artiieile des marchandises demanderait à être l'objet dUne révision par¬ 
ti > i tard -li classer produits exploités d'une manière plus adéquate, 
cl eeri conduirait à une application plus juste du prix d* r transport 
auquel l» ^ Compagnies pourraient prétendre,sans augmenter îiiutilemcnt 
le prix à** consommation, 

' j su mit évidemment un travail de longue haleine, mais nous estimons 
qii" le réstifinI a en attendre tout en contribuant à la richesse des Com- 
i griies aiderait puissamment au rîévelopjn iiient du commerce et de 
'industrie des bois. 11 entraîne rail une simplification rationnelle des 
turil's, en rendant, en même temps, la lecture fi! l'application desdits 
tarifs plus faciles. 

A ces cousidérations générales se rattache la question des marchan¬ 
dé-^ qui. transporte.^ à l'état brut, font, retour au transport après trans¬ 
formation. 

Ces J ainsi que les bois en grume reviennent au t vansport transformés 
fin planches, plateaux, madriers, douelles, parquets, etc. ; que les bois 
à défibrer sont rechargés comme fibres de bois ; que les bois destinés 
à la trituration se représentent comme papier et que les bois destinés 
à la distillation sont remis au chemin de for sous forme d’acides pyroli- 
g'fi-ux ou leurs dérivés, et ensuite comme charbon de bois. 

Il y a intérêt à ce que lus matières premières soient l’objet d'un truite* 
in-ait en rapport non seulement avec tour propre transport, mois encore 
, - celui qui leur sera réservé a prés ira nslormatioiu 

he> bois en grume sont de beaucoup les plus intéressants, cl pour 
d- a v raisons: la première, c'est quils présent eut des masses d'un poids 
trè> appréciable, sans aucun risque pour le transporteur sous leur pre 
iiûèrc forme; la seconde, e est qu après mam-dïeuvri; par l'industrie, ils 
: i Mil iiit-ofr frappé^ île tarifs rémunérai eur* par b-s Compagnies sous 
leurs formes riîverses. 

Il conviendrait, eu conséquence, d'appliquer aux bots en grume la 
taxation la plus faible possible, m tenant compte de leur va leur com¬ 
merciale. 

Telles sont les quelques c< modérât ion s générales que nous avions à 
présenter au Congrès. 

I mi jet, on le voit, est encore loin d'efre épuisé et nous rf avons pas 
eu la prétention de* vous développer, en quelques pages, une question 
a->si vaste, aussi délira h- que celle du transport des produits de nos 
forets. 

Nous croyons cependant avoir atteint un but : celui d'attirer votre 
attention sur d< s questions vitales pour notre industrie forestière. 

II a été fait quelque chose, nous Je reconnaissons, mais nous devons 
bien nous pénétrer qu'il reste encore beaucoup è faire. 

Si l'on veut que l'exploitation devienne productive, il faut que cette 
exploitation soit secondée d:ms Y écoulement de ses produits. 
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Les tarifs d e ibftaia de fer sont un de ce$ éléments qui peuvent 
p u iss anime ni aider au développement des produits forestier « omnn t au 
contraire, ils peuvent réduire ce développement en paralysant récou¬ 
lement normal. 

Pour conclure, nous avons 1*honneur d - proposer au Congrès forestier 
l'adoption des vœux suivants : 

L Que les tarifs dm chemins de fer soient révisés* 

IL Que le commerce dm bois soit représenté largement à La section per¬ 
manente du comité consultatif des chemins de fer . 

AL le Pni >it»KNT MAL Chan.eerel et P. Le turque nous ont ado ssé 
il eux ruiïHù mrieu i ems relatives à P unification fies transports. l/u;> 
euuelusions sont otmFormes à. celles de M. VNiame* 

Al. m Pré i»K Sum-AIu r. —- Le syndicat lunetier du Morvan, le Syn¬ 
dical du Commerce des bots et des industries qui s’y rattachent, et de 
nombreuses collectivités du Ordre et de POuest de la France, se sont 
mis d'accord J depuis un certain nombre d'année sur la formule vi¬ 
vante: mener nos produits à Pindüsl rie et rapprocher le plus possible 
l’industrie de nos bois: 

Voilà f|ui résume notre manière de faire et nos efforts pendant plus 
de cinq ans. 

Nous voudrions mener nos produits aux débouchés actuels, avec 
les facilité- dont jouit le fret de retour, et nous voudrions' instituer 
dans le centre de la France,-entre le canal latéral à 3a Luire Je canal du 
Nivernais eh lia canal de Ihmrgogne* une zone où tous les produit s, 
toutes les industries se rapportant aux bois, pourraient trouver 
d’énormes avantages. 

Voudriez-vous approuver celte Formule comme remède au mal 
dont souffre les forets? Elle a été approuvée à l'unanimité* par Ls 
intéressés dans bien des départements ; les représentants du com¬ 
merce des bois* réunis ici en ce moment, peuvent vous le dire 

AL le PiinsiOK.vr. Le rapport et les vœux de M. \ il laine vrm>donie ut, 
je croîs, l iai le satisfaction. 

AL Villame. — .Peu ai parlé dans le rapport. 

AL i i Ph-êmuent. Voici le premier vœu préposé par M ViJIane ; 

1“ Que les tarifs dm chemins de fer soient révisés dans h verts 

favorable é lu production et au romnntce des bois de France 

M. ilflU. vMiE. — Ajoutez et des colonies parce* que les bois exotiques 
paient un tarif spécial beaucoup plus élevé. La région de Bordeaux 
H de Marseille réclame un nouveau tarif pour nos bois exotiques. 

AL lu Pré ni Saint-Mai i/fi. Je parlais Imil a l’heure d* * exportations 
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dV'tais i-ïi Vnglelernn Voyez quelle facilité pour nous, Nivernais, si 
non- avions des eummunîeatioris aïstVs aver Bordeaux, alors qu’au- 
jourdliui les bateaux de 38 nu ôQ, ne peuvent arriver chez nous, 

M. le Présjoent, Chaque contrée a son point île vue spécial. Restons 
dans lits généralités» 

M Raisin. Hernandez dhirgence celle révision sans quoi nous atten¬ 
drons lirux mi trois ans comme d'habitude. Nous apportons assez de 
millions aux Compagnies pour qu Viles nous dorment, rapidement 
satisfait ton. 

D'ailleurs, H est bon quVm dise ici que le commerce des bois en 
général est ^xtréineiïienl mécontent des chemins il<■ fer. (Test le devoir 
du Congrès d’appeler inattention sur ce lait. Nous sommes îles tra- 
va il leurs consciencieux ; si nous étions des travailleurs conscient», 
nous aurions déjà mis en demeure les Compagnies de nous donner 
satisfait ion* 

\L i. e Président. — N nus po u vuns a j i >u U » rie mot dé n rgen ce ■, ea r vo \ re 
observatibh est très sage. 

b met s aux voix le v«! u ainsi module : 

1° Que les tarifs des chemins de fer soient révisés *i'urgence dans 
le sms favorable à la production et an commerce des hais de France 
et des colonies e 

Ce vo n rsl adopté. 

\j* second vœu est ainsi ron^u : 

2° Que le commerce des hais soit représenté largement à la section 
permanente du comité consultatif des chemins de fer a 

Comme pour le vuui relatif aux douantes, nous pourrions le rédiger 
ainsi : 

Que les propriétaires forestiers et te commerce des hais et produits 
accessoires de la forêt soient largement représentés,,, efe... », 

■b- mets aux voix le vœu ainsi modifié. 

Le vœu est adopté. 

LVrdre fin jour d> nuire section étant épuisé, il ne me reste plus, 
Messieurs, ,qu"à vous remercier de PaUention soutenue que vous avez 
appariée à nos séances H à déclarer H os l* j s travaux de la deuxième 
section. 

t 

La séance est levée a 11 heures. 
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SEANCE DT l<> JUIN 1913 

(matin) 


Présidence de M, POUPINEL, président de Section 


La séance ouverte à II heures* 

M. le Président. — Messieurs, avant déborder la discussion des 
rapports, je vous rappelle que ceux d‘entre vous qui auraient des obser¬ 
vât rwts ii présenter, non seulement sur tus conclusions, mais encore 
sur la rédaction même de ces rapports, peuvent demander et obtenir 
la parole. 

L'urdre du jour appelant, la discussion sur le rapport de l Fm'Lûi- 
i vTi iN m:< Bai? de Al. Rachat, je donne a AL lïuchet la parole pour 
la lecture de son rapport. 

M. Racket. — L'exploitation des bois dans lus forêts domaniales 
comme dans h s forêts privées, s'est complètement transformée depuis 
un demi-siècle. 

A coté du bûcheron qui abattait. lus arbres, on voyait autrefois dans 
les coupes de nombreux travailleurs de métiers divers : les scieurs de 
long qui, sur h parterre de ces coupes, transformaient tes arbres eu 
plateaux, en frises, etc. ; les fabricants de cercles pour tonneaux ; les 
fabricants de sabots, d articles de boîssdlerïé, de jougs d'attelle* ; les 
charbonniers, 

La forêt était un vaste atelier. Lus plus bulles pièces de chêne étaient 
choisies pour la marine de LÉtat, L marchand de bois adjudicataire 
était ténu de les façonner en charpente. Ces belles pièces étaient conduites, 
à des distances parfois assez grandes, jusqu'au bord des cours d’eau 
qu elles descendaient ensuite jusqu a leur embouchure pour arriver enfin 
sus les chantiers du construction de la Marine, 

Mais le buis disparut du la construction des navires de guerre et aussi 
de la construction des bateaux do la marine marchande. Lu travail 
forestier subit me première atteinte, 11 restait pourtant au scieur de 
long le débit considéra b lu des traverses do chemins de fer et du bois 
nécessaire a la construction du matériel roulant. Dans le rapide déve¬ 
loppement de^ voies ferrées en France il y eut du l'uceuputien pour le 
pénible travail du scieur de long jusqu’au moment où les scies mécani¬ 
ques, scies circulaires, scies alternatives et scies a ruban, apparurent 
pour révolutionner le travail en forêt. 

Les scie ries mécaniques étant devenues les indispensables auxiliaires 
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des marchands de bois xploï■ .tntU forêi «, vid- d ><■> travailleurs. Le 
scieur de long disparaît : le» boisseliers. tourneurs, tonneliers vont s'éi-a- 
blir auprès des scieries mécaniques et deviennent leurs auxiliaires. 

Le charbonnier quitte .« son tour la forêt. Les usines de distillation 
du bois obtiennent par la carbonisation en vase clos de riches produits 
dérivés de l’acide acétique du pyroligneux. L charbon de bois n’est plus 
qu'un sous-produit de ces usines. 

L’exploitation des bois est a lors c.,.juplètement changé* >. L- bue h* von 
reste seul dans la coupe. 

Et le travail mémo de cet isolé ne tarde pas y se modifier. Il est r- -té 
pour abattre du bois de fou et des grumes. L--s bois ai grumes sont vul- 'é* 
tels qurds par des voituriers qui 1rs transportent aux gares ou aux scieries 
mécaniques. D'autre pari. ïa valeur du bois d- > ha u liage diminm u 
raison même de ta transformation du ■ on fort intérieur: toutes les 
constructions nouvelles, dans les grandes villes, >e font avec chauffage 
central. En conséquence. <«n réserve b mmn> possible de bois pmir 
le chauffage et ce qui ne pourra être mis n crûmes sera employé 
comme rondins de choix pour diverses industres d- famés, rmiLs, 
bois tournés, etc. 

Si la forêt est maintenant moins peuplés qu'au! refais cb travailleurs, 
elle n'en fournit pas moins son bols au commerce -t .+ l'industrie et d'une 
façon même beaucoup plus inteiisivi que jadis. L'exploitation d la 
forêt ne peut se laite qu'a l aide de- chemin- qui y sont créés. Il fay 
avait autrefois a enlever de la coup* qu»* des bois travaillés en sciage*, 
sabots, cercles, boisscllerie, charbon : ces transports étaient relativement 
légers et peu encombrants, L* exploitât ion aetn 11 néu^sifa des trans¬ 
ports beaucoup plus lourds et plus difficiles. 

An Furet à mesure que la transformation - —t - ;!• tuée dans l’expl.fa 
tatiun de la forêt, l'Administration a dû augmenter ! nombre de* routes 
forestières et améliorer celles qui existaient. 

Il reste encore pourtant beaucoup < faire n 1 qui ; r W 
m ins pour faciliter les transports et le comme rte de* bois désire vivement 
que les améliorations nécessaires soient apportées le plus tôt possible. 
Quand le réseau des routes forestières sera suffisamment développé t 
que ces routes seront en bon état, on pourra alors remplacer la traction 
animale par la traction mécanique et en m m ' mps an éiwrnv 1 progrès 
sera réalisé dans l'exploitat ion des bois. 

Le besoin de ces améliorations des chemins et routes rfa:M du reste nulle¬ 
ment contesté et personne n'a jamais douté qu’en l absence d»* vlu-min¬ 
appropriés l'exploitation rationnelle d. la forêt est complètement impos¬ 
sible. i )n n'ignore pas non plus eommen? il faudrait procéder pour ubfamr 
une exploitation rationnelle de la forêt en ce qui concerne les coup*'* à y 
effectuer et la fréqueie - de coupes. M us entre la théorie et les mesur - 
d'application, il va place pour les graves questions financières. 

S i! est admis indba utablemont que des coupes périodiques sont née ■*- 
sa ires pour aérer et assainir la forêt* pour permettre aux sujets plus jeunes 
de grandir et de se développer normalement, on est forcé par >ntri de 
constater que les règles admises sont loin d être suivies, la déboi¬ 
sement sans méthode est trop généralement pratiqué dans les fane.s 

F articulièros, les régie- logiques de reboisement ne sont pas observée?. ; 

appauvrissement de nu- richesses fores tien es est un mal depuis long¬ 
temps dénoncé sans qu'on ait pu lui trouver le remède. 
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C’est qu'il y a encore ici une question financière qui prime tous hs 
arguments de logique. 

Yinsi que Tu dit exrvHumaient l’économiste Armand M»ï»é d-r^ ■ 
etu de récente sur cette grave question, le propriétaire d’aujourd’hui, 
a rencontre du seigneur foncier d'autrefois, est incapable de conserver 
m capital immob&é ou insuffisamment fructueux et il est pressé de 
monnayer la richesse improductive* Aussi, comprenant son intérêt 
immédiat,'est-il tenté d’abuser de la forêt, par Ut réalisation hâtive 
des produits et même par la destruction du capital-bois ; en tout 
as, préférant accroître son revenu plutôt que sou capital, il n liés liera 
pas à choisir le mode d'exploitation en taillis, a adopter des révolutions 
courtes qui lui procurent un revenu supérieur* Non pas que la forêt 
ainsi exploitée lui donne plus de bois par unité de superficie, mais par ^ 
que la qualité du bois, elle-même, augmente avec l'âge des arbres ; 
Je bois de vingt ans, par exemple, la charbon nette, no vaut guèîv que 
4 francs le mètre cube, tandis que le bois de 25 ans, le rondin, vaut 

* francs le mètre cube. Au surplus, et en se référant en cela aux obser¬ 
vations de l'économiste Cauwes, on peut dire que 1 exploitation en futaie, 
pii correspond par rapport aux coupes de taillis a ce qu'est l'agriculture 
intensive par rapport a la culture extensive, ne lui eût apporté qu n 
revenu moindre. Un hectare de 500 francs qui produit un revenu de 
h JO francs en 20 ans, soit au moins 2,04 % ne donnerait en 150 ans — par 

♦ ■xernplo — que fi,000 francs de revenu, soit un taux de placement de 
1,90 % seulement. 

Il résulte donc de ces observations que l'exploitation forestier- si 
pas un placement rémunérateur et qu'il ne faut pas se baisser influer r 
par cette assurance qu’une forêt de chênes double de valeur en cent ans. 
Le cent pour cent ainsi obtenu ne représente, en définitive, que 1 % pa ; 
an. Ces considérations expliquent le déboisement des forêts particulier j* 
et il est difficile de faire autrement que de le constater sans pouvoir inter¬ 
venir légalement contre les droits inhérents à la propriété. En présence 
pourtant de l'appauvrissement national el des répercussions climaté¬ 
riques qifoccasionne le déboisement ; en considération aussi de l’affront 
causé a lu nature et à sa beauté par les farouches déboisements auxquels 
nous assistons, H est de toute évidence que le législateur devra prendre 
des mesures préservatrices ; mais qu’il ne le pourra qu - n tenant compte 
des droits imprescriptibles de la propriété. 

Dans les forêts soumises au régime forestier (État, communes, établis¬ 
sements publics), le danger de déboisement et de dénudation n’existe 
plus. L’administration procède à 1 T organisation des coupes avec le plus 
grand soin et elle surveille minutieusement les abatages, vidanges, 
charrois et déblaiements. Mais la forêt gérée par l'Etat ne représente 
que le tiers du domaine forestier français. Sur 9 millions d’hectares envi¬ 
ron, il y a plus de 6 millions d’hectares de forêts appartenant à des parti- 
•uhors. Il faudrait pouvoir imposer à ces particuliers le régime forestier 
avec toutes ses sévères prescriptions* 

On a parlé de nationalisation de ces forêts privées. Le remède serait 
énergique et absolu, puisqu’il ne s’agirait rien moins que d’expropriation 
Mais on se heurte immédiatement à une valeur a payer qui représenterait 
plusieurs milliards. 

Le budget de l'Etal, déjà si élevé et si lourd pour le contribuable ne 
peut permettre <L envisager l'expropriation. A défaut de cette solution, 
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l’Etat devra s'arrêter au rôle de protecteur qui est, de son droit et mêin 
de son devoir. 

IJ joue déjà ce rôle de protecteur par des encouragements et des sub¬ 
ventions, mais flans la mesure de ses moyens budgétaires qui sont de peu 
au regard des réelles nécessités. On trouve dans notre budget pour 1911 
une somme de 8*500.000 francs pour restauration et conservation des 
terrains en montagne; 1/250.000 pour amélioration et entretien des 
fotêts et dunes, pèche et pisciculture, subvention pour les améliora Lions 
pastorales et forestières ; les dépenses de personnel dus agents des eaux 
• t forêts dans les départements dépassent 2.500,000 francs ; le personnel 
d-s préposés dans les départements coûte 3/270.000 francs; la contri¬ 
bution oc l'État pour le traitement des préposés forestiers communaux 
atteint près de 200.000 francs; d'autres frais d'enseignement, d'aména¬ 
gement, d’exploitation, de matérhd, portent au total les crédits votés 
an h uc lie mont a environ 15 millions de francs, dont 5 militons s’appliquent 
à des dépenses d intérêt général (reboisement, pêche, gestion communale, 
♦le.) et Ml millions à la gestion proprement dilo du domaine de l’État. 
Dans ce même budget de 1911. on voit dans les tableaux des revenus du 
domaine de l’Étal les produits dos forêts portés en miettes pour me 
somme évaluée à 33.515/200 francs. L bénéfice industriel ressort donc 
à 24 millions de francs, ce qui, pour un domaine d’État évalué à un mil¬ 
liard et demi donne un rondement de 1*00 '/« Ou exemple vient a 
l'appui des déclarations dos économistes que nous avons cités, lesquels 
démontrent, quand les rendements des particuliers sont forcés pur 
1 exploitation irrationnelle, des taux d'environ 2 %* 

La nécessité d avoir des forêts s'imposant, pour ïe foniTioimemmd 
régulier et normal des pluies et des cours d’eaux, c'est-à-dire pour t 
bien-être général de la nation, l’État devra compter toutes les données 
du problème actuel pour les changer. G s données sont : le taux de rende¬ 
ment trop minime des terrains boisés, l'exagération des taxes ou impôts 
qui les grèvent, les réalisations trop incertaines ou trop lointaines. Toutes 
ces causes provoquent des cessions et des ventes où se manifeste I avidité 
des gens d affaires. Au sujet des impôts qui pèsent sur les forêts, les pou¬ 
voirs publics sont, depuis longtemps, saisis du régime profondément 
injuste qui en résulte. La presse compétente et les divers Congrès agri- 
- nies ont montré par de nombreux exemples, que beaucoup de parti¬ 
culiers et de communes payaient une taxe supérieure au revenu de leurs 
bois. La diminution de l'impôt foncier sur les bois et forets s'impose 
dans le plus bref délai par lu réforme de celte loi surannée du 3 fri¬ 
maire an Yll qui les régit encore. Le remède qui a été proposé et qui 
serait seul capable d'apporter l'allègement nécessaire, résiderait dans 
l'application à ces bois et forêts du nouveau régime de la propriété 
non-bâtie. 

Si Ton ne veut pas que. dans un temps trop prochain, la lande déserte 
fasse place aux terrains boisés que possèdent les particuliers, il faudra 
intéresser ces particuliers ;ï la conservation de leurs forêts. 

D'autre part, quand petto diminution de charges sera obtenue, 1 Liât 
peut vouloir et ordonner, au nom de l'intérêt publie, que le régime 
foivslier sera observé dans les forêts particulières. Les agents forestiers 
régleraient l’a ménagement des forets privées, régleraient l'assiette des 
coupes, le balivage des réserves. Mais, eu échange de cette atteinte à 
la liberté, qui ne doit pas entraver dans ses droits un propriétaire de 
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buis plutôt que tout autre propriétaire d objet ou de bien quelconque, 
1 Etat apporterait, pour le bien publie, comme il rapporte déjà pour tes 
chemins d«* fer. le dessèchement des marais, etc., une garantie inhuma 
d’intérêts auxdits propriétaires ainsi que la possibilité pour ces proprié¬ 
taires d’obtenir des avances sur les recettes ou dhypothéquer leurs biens. 
Cette garantie d'intérêts ne jouera plus, du reste, lorsque les bois auront 
atteint le prix rémunérateur. Une caisse de crédit forestier, fonctionnant 
sous le contrôle d»* l’État, serait chargée de toutes ces opérations. Une 
émission publique pourrait en faire le Capital en actions qui seraient 
gagées sur un bien certain. Far cette caisse autonome, l’État qui la sub- 
vimtionnerait, se rendrait acquéreur des forêts ou parcelles boisées que 
leurs possesseurs auraient à réaliser. 

Qu on ne dise pas que l'État s’engagerait ainsi dans une aventure 
dont il ne pourrait percevoir les limites. Le bois est un produit nécessaire 
et qui Se vend ; s'il ne se vend pas à un prix rémunérateur actuellement, 
c'est que des? ventes hâtives ou forcées et les trafics sans scrupules de 
certains marchanda de biens ont amené la dilapidation et, dans certains 
cas, provoqué une offre plus considérable que la demande. 

La production de F ensemble des forêts de France en gros bois a été 
estimée par M. Mélaid, a 6 millions de mètres cubes. 

L après ce savant économiste, notre pays a besoin d’une fourniture 
supplémentaire de 3 millions de mètres cubes comme le révèlent les 
statistiques douanières. 

La France ne produit dune aetiiidLment que les deux tiers de sa 
consommation annuelle en gros buis. Elle pourrait,de l’avis de Forestiers, 
produire bien davantage 1 , si les forêts des particuliers au lieu de donner 
en surabondance des bois de feu et de charbon, étaient acheminées 
vers le traitement en futaie appliqué dans les forêts du domaine national 

11 Faut dont? en France faire appel à la protection du Code forestier 
et à tout un ensemble d«* règles tutélaires dans l'intérêt supérieur d*- la 
nation. 

C’est cet intérêt qui doit être invoqué pour lutter contre le déboisement, 
pour obtenir l'exploitation rationnelle du bois. Et cette protection, 
alliée à la généralisation dans les forêts privées des règlements du Code 
Forestier, contrebalancée dans ses sévérités et dans son atteinte à la 
liberté par des avantages tels que ceux procurés par le Crédit forestier ; 
toute cotte sage protection, préservatrice des intempéries et des inon¬ 
dations, est la seule qui soit de nature à rendre à la France la beauté 
des sites, la régularité des pluies et des cours d'eau et les profits légitimes 
que mérite la culture forestière, non seulement pour elle-même, mais 
encore dans l’intérêt publié. 

Si ces arguments et conclusions devaient rencontrer au Con¬ 

grès l’approbation que votre troisième section croit si désirable, pour 
amener h réforme do ^exploitation du Bois en France, les considérants 
et les vœux ci-après seraient présentés. 

Le Congrès forestier international : 

Considérant que le mode intensif d’exploitation des bois en France, 
dans les forêts particulières, a provoqué des désordres dans Je fonction¬ 
nement des pluies et des cours d'eaux et qu'il importe, dans l'intérêt 
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dt la Nation, de rétablir ce fonctiomieaieiit régulier et normal, et, en 
même temps, de rendre aux sites leur beauté qui est un des éléments 
dr richesse du pa\> tout entier; 

Considérant que rélévation exagérée de l'impôt foncier sur les bois 
et forêts des particuliers et des communes, provoque des exploitations 
sa ls rendement suffisant et quelquefois avec perte; 

Considérant qu'on ne peut, sans porter atteinte à la liberté, entraver 
d ns leurs droits, les propriétaires de bois plutôt que tout autre proprié¬ 
taire d'objet ou de bien quelconque et qu’on ne peut, en conséquence, 
astreindre sans compensation, ces propriétaire aux régies de déboisement 
normal du régime forestier; 

Considérant, toutefois, qu'à défaut de l'expropriation générale pour 
v use d’utilité publique, laquelle se heurte à une impossibilité financière, 

1 État peut établir une expropriation partielle des droits des propriétaires 
forestiers, à condition que les propriétaires n’en éprouvent pas de pré¬ 
judice ; 

■ iisî déjà ut que la garanlic ixünima d'intérêts accordée par l'État, 
p uirait constituer une compensation suffisante à l'obligation pour les 
propriétaires de se soumettra aux règles du Code forestier ; 

Considérant, d’autre part, que la création d'une Caisse de Crédit 
forestier pourrait donner auxdits propriétaires toutes facilités pour 
emprunter, hypothéquer ou vendre et que par cette Caisse, l'État pour¬ 
rait se rendre acquéreur de parcelles boisées ; 

Considérant enfin que la préservation de la culture forestière est de ve¬ 
ine d un intérêt supérieur pour la France et que les Pouvoirs Publics 
d ivent rechercher au plus tôt les mesures efficaces de protection ; 

Émet le vœu ; 

tfue les forêts particulières en France soient astreintes aux règles du 
f'odr forestier avec garantie par l'État d'un minimum d intérêts pour les 
propriétaires ; 

Qu une Caisse de Crédit forestier^ subventionnée par l'État, soit créée 
pour régler cette garantie ainsi que pour consentir des prêts , avances et 
hypothèques aux propriétaires, acheter des propriété forestières ; 

Que iimpôt foncier que les forêts particulières ont à acquitter, soit 
diminué par ta réforme de lu Loi du 3 frimaire an VII ou par Vapplication 
du nouveau régime de la propriété non-hùtie. 

M k PnÊ^UJEXT* L«i vœu de M. Radiol comporte trois paragraphe. 

Si vous le voulez bien, Messieurs, pour faciliter la discussion, nous 

1 mvrîrohs successivement sur chacun d’eux. {Assentiment.) 

Le paragraphe premier e*t ainsi Cüm;u : 

Que les forets particulières m France soient astreintes aux régies 
du Code forestier avec garantie par lé État d'un minimum d'intérêts 
pour les propriétaires... 
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M. « \«ji et* - Je suis obligé, comme délégué de la Société Nationale 
d'Em-ouragemeiit à l'Agriculture, de combattre cette partie du vœu, 
comme contraire ii la liberté du propriétaire* Les propriétaires t irent 
parti de leurs hms le mieux qu'ïk peuvent. Je liens a pr<d osier contre 
l'existence des déboisements donl parie îe rapporteur. Si les prqprié- 
taires forestiers ont quelque peu déforoaté, ils iront pas déboisé. 
La preuve en a été surabondamment faite par l'enquête très loyale, 
très sincère et In- sérieuse menée par lu Société des Agriculteurs 
de France. I) ailleurs, par définition, le propriétaire a le droit d'user 
et d'abuser, tilf H ahutL et ta soumission des propriétés forestière* au 
régime forestier, impliquée par le paragraphe premier du vum. serait 
une atteinte à la liberté qu'on doit a la propriété forestière, comme 
à toute autre, ainsi que vous Lavez reconnu vous-même. D'autre 
part, un pareil régime en 1 ruinera il pour L tâtai d>s charges que vous 
n avez pas calculée;», mais qui seraient si grandes que je me refuse à 
les envisager* 

M* II iusi.ii. Je m'associe unx déclarations de \L Lequel. L adoption 
du paragraphe premier du vœu qui nous esl soumis amènerait un 
déboisement immédiat des propriétés forestières particulière Les 
propriétaires su diraient : Nous allons raser nos forcis, puis nous 
demanderons la garantie do Llvlai. {Mouvements divers. \ ppkmdis- 
smmtis sur divers bancs.) 

M. ILm iikt, rapporteur* — Jamais de la vie. 

M. IL: nk IUhbikk* Au nom du commerce de- bois, je m'associe a 
\1\1. Loquet et 11irscii pour demander le ivjei du paragraphe premier 
du vœu de M. Baeliét. 

Le propriétaire a le droit d'user et d’abuser. \-I -il abusé; ,b> n’en 
'■ai'’ rien. Lu l oui cas, il n'a jamais déboisé. Le mot < dèboisenn nl 
a clé pris dans deux sens : il n'eu a qu’un, celui auquel \L Caquet a 
fait allusion* Une foré! coupée A blanc n’nst pas une forêt déboisée 
(A pp luwt issrntm ts. ) 

M* r.K Piiksiu e\t. Ceux de mes collègues qui ont suivi les travaux 
préparatoires de la A* seH ion sa vent < c qui s'esï passé pour la rédaction 
de ce vii,-u rlaus les ccmehiMOns de \L Haehct. Un s’est préoccupé de 
rechercher les moyens il empêcher les coupes trop importantes de bois 
dont tout le momie se plaint. Vous avez entendu, a lu séance inaugurale 
du Congrès, un écho de ces plaintes. Cette partie du vœu a été main te¬ 
nue pour provoquer* si luire -c pouvait* l'indication de solut ions pra¬ 
tiques. Car, si tout le monde se plaint qu'on déboisa a outrance, per- 
sonne n'a indiqué de reméfie capable d'enrayer ce déboisement. 

M. Hancheheai . — Un ne devrait plus parler, un brame, de déboise- 
. nnds a outrance. car ta preuve est aujourd'hui faîte qui» si peut-être 
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certaines forAts ont été déboisées* certains boit* coupés, U- terrains 
bobés occupeul une surfai t? beaucoup plus étendue qia? judi>. 

Le que l'on constate, c T es.t que la nature du bois a change, Jjbs buis 
durs* lus plantations de chênes et du sapins dans les Vosges ont 
tendance à diminuer ; par contre, lus plantations un autres e>pâres 
rus-meuses T en pins, en epieuas, augmentent d'importance. 

Je m'élève donc contra !e mol 1 si fréquemment 

employé al je nu vols pas pourquoi k* propriétaires forestim 1 ^ suraîôiift 
Htmis à l’ingérence de LE tut dans leurs furets, 

\L Ahti s, Xe pourrait-on trouver un moyen terme et demander que 
ridai crée une caisse de crédit forestier qui permettrait aux proprié¬ 
taires de se soumettre facultativement au régime forestier? 

M. Hutsiiiu ( .'est Fobjet du deuxième paragraphe du vœu de M, Racket. 

M. Arïcs. La soumission au régime forestier doit, bien entendu, rester 
facultative et no» devenir une obligation pour les propriétaires 
forestiers. 

M. Lual. — Il y a un artidu de loi qui autorise cette soumission facul¬ 
tative. 

\L ïltasui. — En effet, une loi toute récente, votée il y a quelques jours, 
autorise l»rs propriétaire* de bois et forets à les soumettre au régime 
forestier. I n décret doit 'prochainement paraîtra â ce sujet. Nous 
n'avons floue pas a bous occuper de cette question. 

M. Vhws. Je ne connaissais pas cette loi. 

VL Pu al* — Il y a deux manières de prévenu le déboisement. 

Le premier, M. (Démente! l a indiqué lui-même : faire en sorte que 
l’impôt tje soit pas supérieur a nos revente fores t iers. Nous pourrions 
l‘mettre un vœu en ce sens. 

Le second. qui pourrait également faire I objet d’un vœu, 
’onsisterait à employer partie des cotisations versées en vertu ib* la 
loi sur les retraites. ouvrières et paysannes, non pas à Fâchât de rentes 
sur I 1 État, mais à rachat de terrains qui seraient un jour garnis de forêts, 
dont, les revenus assureraient le paiement fies retraites. 

M. I-’rox. M. Hirsch a fait tout â l'heure allusion à la loi AuditTi d. 
Je dois faire remarquer qu'il y a une différence entra cette loî et k 
vœu présenté par M. lbnïud. La lié Audiiïretl n établît qu'une tYfiilté 
pour le propriétaire forestier, ltans le voeu, au contraire, il s’agît d une 
soumission obligatoire au régime forestier, astreinte qui serait beun- ■ cp 
plus grave encore pour les particuliers que pour tes communes elles- 
mêmes. 

Le paragraphe premier du vœu, mis aux voix, n’est pas adopté. 
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M. le Brésldent. — Nous passons nu paragraphe 3. Von rappelle lus 
larmes : 

■ Qu'une caisse de crédit forestier, subventionnée par l ËtnL soit 
créée pour rêelar cette garantie ainsi que pour consentir des prit s, 
avances et hypothèque aux propriétaires, acheter des propriétés 
forestières... ■■ 

Vprê- mie ourle démission ù laquelle prennent part MM. Uachet, 
Caquet et Maya, h paragraphe 2 du yobu est retiré par le rappor¬ 
teur. 

M. le President. — Nous passons au paragraphe ü. J'en donne lecture : 

Que l'impôt foncier que les forêts particulières ont à acquitter 
sait diminué par la réforme de la Loi *lu 3 frimaire an VII on par 
l application du nouveau régime de la propriété non hâtie ». 

Après une erte 4 m us>ioa à laquelle prennent part MM. Caquet et 
Fr on, le vœu présenté par M. te rapporteur est rais aux voix, et 
adopté* 

M. Lu Püe;sii>ent. La parole est h \L Pierre Liivni: pour la lecture 
le son rapport sur l 1 Outillage. 

M. Pierre Uèvkl.— Les machines, engins, outils, instruments que omiii 
Ton i inploie pour l'exploitation forestière, se partasent on deux caté¬ 
gories principales. 

I Pu ne pa r t , ce u x qui se r ve n t à 1 "ah a t a ge 4 e s b o is s u r pie d - 
D'autre part, ceux qui servant à la manutention et an transport des 
bois abattus* 

C’est très succinctement qui 1 nous allons les passer en revue, car ces 
deux sortes d'instruments sont d'un emploi si répandu que la plupart 
d'entre eux s> trouvent parfaitement connus, de ceux-là même qui sont 
étrangers aux questions spéciales auxquelles ils se rapportent. 

Le mode d'abatage h plus répandu est l’abatage à la main On sait 
qu’il se pratique de deux façons différentes, à la cognée ou à la hache,et au 
passe-partout. 

Cf s deux sortes d’outils (1) sont d’un emploi très simple eL pourrait- u 
dire, universel. 

Les haches et les cognées sont des outils de même famille. La hache 
-i plus légère ; elle présente un fer plus trapu et plus ramassé. La cognée 
■ s! plus lourde. plus mordante et sa lut< j aplatie peut servir de masse. 

La h a ch.* convient spécialement pour l'exploitation du taillis et des 
réserves feuillues. KlL «Lmr' une coup»* favorable à la conservation de la 
souche et i la production des surjets. La cognée, au contraire, creuse 
les souches qui si* tlérompnscnt promptement sous Faction de la pluie. 

Elle doit être employée dans les futaies résineuses et feuillues, où la 
reproduction se fait par semis. 

Connue tous les instruments dont l'antiquité est très grande et qui ont 


U ) Cf. A. M.sMj.jy, Truité ûV^’ / :î: ; -./i cmnmcr taie dee 6w>, tojm- l* f , papes 274 et s. 

Au cours de iraYal l T nous a\-uus fai tde t rû^uen la empron Is à ce remarquable ouvrage. 
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été successivement perfectionné.' par ! xpéri< v h humaine, le hada* ni la 
cognée n'ont pas y ne forme fixe- Ou les voit au contraire varier non s-uti¬ 
lement d’nn pays < un autre, mais encore de campagne a campagne. 

Leurs variai ions ne >.■ rapportent, bailleurs jamais qu'a un dét oiî„ 
qui sc* modifie d’un type à Pautrtqc’est le profil ou L dessin du fer ou de s m 
tranchant. Toutefois il faut noter que. d'une façon constante dans l s 
différents modèles, le tranchant nfi» pas rue- forme' symétrique par rap¬ 
port à une perpendiculaire au manche. 

\n contraire, sa parti» supérieur»*, qui est - tir qui travaille L plus, 
présente une sadlie plus acc-ml uée, qui permet de remédier plus aisément 
à son usure. 

Lis passe-pari nul sont une ?«rl' d* - L fi main. Leur largeur de lame 
est d'une vingtaine de centimètres, leur longueur varie de î m. 20 à 2 ni. t0. 
Toutefois il faut remarquer que la longueur do 2 m il), se rapportant fi 
des arbres qui dépassent de beaucoup la moyenne, est exceptionnelle elle- 
même* La consommation français, par exemple, ne demande guère que 
trois ou quatre de ces instruments de longueur extraordinaire. dan* une 
année- 

La lame porte à ses deux extrémités des douilles qui reçoivent des 
poignées eu huis, placées fL façon à s> trouver a angle droit avec le dos 
de la lame. 

La lame a plu> de largeur au milieu qu'aux extrémités» parc-- que c* 
sont les dents centra les qui s’usent le plus rapidement- 

Le profil des dents est essentiellement variable. Mais Ü ■si néanmoins 
toujours symétrique pour qn ■ F outil puis.*- travailler duri> D* d-ux 
sens. Il faut qu’elles soient -ufiisamment '-spacées pour qu- les seuir- - 
puissent s»? loger dans leur intervalti-. 

Les scies américaines ont apporté un pi-rfi» Lonnement au passe-part“tst 
classique. Leur innovation a été de juxtaposer des d>-nts de différents 
profils, qui ont chacune une destination différent 

L’inconvénient du passe-partout classique était que la sciure et t 
copeau se logeant entre les dents symétriques toujours semblables, un* 
partie de la force employée pour mainr F instrument s'usait à pousser 
ce déchet. 

Le problème à résoudre* étail donc d’évii-i cette déperdition d'effort , 
afin do rendre le travail plus file ai 

Pour y parvenir, le pass»-partout au.en-mn divîs»- 1- travail entre I -s 
deux catégories d * dents. I - mes, d<-nU sciantes. . up- :e :*• bois; k-s 
autres, dents dégorgeantes, iront d'autre oîïb> i\w de pousser devant 
elles le copeau qui se trouve logé dans lu g-erge qui les sépara du groupe 
de dents sciantes* Dr- celL façon les dents sciantes qui suivent la deré 
dégorgeante n’ont pas < f ui d'autre travail que kur travail d’attaqu-' 
du bois. 

Dans la même catégorie d’outils que le passe-partout il faut ranger la 
tronçonneuse à main Cd instrument dont nous parlons ■ --n-- pLi• . 
à cause de sa similitude av. r celui que nous enons de décrire» mais qm 
ne pourrait pas en général être rangé parmi i - outils de Fa.baluge, est 
une sort» 1 d>* puissante ëgohin<> destiné» fi ■’tv- main ouvré* 1 par un s.-ul 
ouvrier, pour tronçonner un arbre de petit diamètre. 

Elle sm compose- d’une lame triangulair > muni' edi-- d* IVvubim 
Cette lame doit avnir la même rigidité* qu- 1 -l ; |iass‘-[»ert< ut. t 1 
a la même denture que lui 
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K Ile peut notamment profiter de la denture perfectionnée *t u pass* ■- 
partout américain- 

Elle est munie de fieux poignée* situées toutes deux du même cote <1 
la grande base de la latin- L'une de ces poignées est placée dans le probes 
gement du di*s de la lame ; Paulrv lui est perpendïeiilaire. Elles l u. 
toutes deux leur effort au même endroit, et ne sont pla>ve$ là que pou 
permet tri- a iYmvrîcrde manier eet insinimont à deux mains. 

Sur le parterre de la coupe t tes opérations de manutention que l’on 
peut avoir k faire son! les suivantes : 

Rouler un arbre dans le sens du dévdnppemeiil de sa rinunferem : 

Le tirer dans le sens de sa longueur; 

L’élever afin d’opérer son chargement . 

On peut dire, d’une manière un peu trop théorique peut-être, que h*> 
opérations de la première catégorie sont faites au moyen d'outils rie ! 
famille du levier, que les second s sont faites au moyeu d’appareils d 
roulage, eI les dernières au moyen d’appareils de levage. U va sans du 
que, dans la pratique, de pareilles séparai ions entre les j noyé us ni- s’obseï 
viuit point, mais au contraire que bien souvent tous les moyens dont o: 
peut disposer concourent à une seule opération 

Les appareils de la famille du levier sont : 

1“ Des leviers perfectionnés, tels que la snppD tyrolienne qui *e com¬ 
pose d'un fer courbe et aigu, dont la forme continue le manche courb 
auquel il est fixé ; La aspect qui n est autre chose qu’un levier muni <i - 
pointe d’une forte garniture en métal. 

y Des outils où la fore du levier se trouve servi»* et accrue par une 
partie métallique, généralement articulée, destinée à saisir Marbre 
manœuvrer. 

Les appareils d ■ cette dernière sorte sont très nombreux nonne i' 
arrive chaque fois que Mon peut mettre en pratique un principe lr<-s 
simple. 

On peut prendre comme type de celle série d'appareils un instrumen' 
établi de la façon suivante : 

Un bras de levier d'uni* longueur de 2 mètres environ est muni * ^ 
partie inférieure d'une garniture d’acier terminée en pointe aigue, d 
façon h ce que Lappareil puisse piquer fortenie.nl le bois. 

A une dizaine de centimètres de cette extrémité inférieur*» <st fixe- 
une sorte de puissante griffe qui est, soit de forme courbe, suit coudé- 
ii angle droit. 

L’arbre est saisi et rua in tenu entre lYxtrémilé métallique du levier 
la pointe du crochet. On agit alors sur le bras du levier de façon à déplacer 
dans le sens voulu la pièce a manœuvrer; deux ouvriers faisant effor* 
sur cet appareil peuvent lui faire déployer une force de 3.000 ktlog>. 

Un autre type de îa même série d’appareils est constitué par une très 
ferle griffe d’acier munie d'uu anneau d'assez grand diamètre pour que 
l’on puisse y introduire un levier. La partie du levier qui est engagée 
dans l’anneau forme avec la pointe de la griffe un mécanisme analogue > 
celui dont est muni l’outil que nous avons décrit précédemment et qui 
se manie do façon semblable. 

Los appareils de roulage sont d’abord des roules eux-mêmes. Ce sont 
des pièce* de bois rond que l’on dispose sou- un arbre préalablement 
soulevé à Laide d’un cric et sur lesquelles on fait glisser le bois déplacer. 


omit h de «ui- 
irnOti. 
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Pçflfeciiennaiit le rouit*, on en a fait ulti appareil mobile dans une armu- 
luiv llxe. Il y est maintenu par une sorte d’essièm L’ensemble d** l'appa¬ 
reil re pose sur une plate-forme légère qui n*a pas d’épaisseur appréciable 
et qui est composée d’un châssis métallique. 

[/avantage de cet appareil es! double : 

I f II assure un roulement meilleur que le simple roule; 

2° L/appareil étant fixe, toute la, force employée est utilisée pour 
l'avancement de Fai 1 ire, et il ne s’en perd point pour déplacer le roule 
lui-même. 

D’autre part, cet appareil peut avoir une seconde destination. On peut 
*en servir en le retournant, comme d’une rone mobile que l’on installe¬ 
rait en dessous de la pièce à manier. Dans »v cas, on n’actionne plus la 
pièce sur/appareil. l/avancement se fait comme si 3a pièce était onargée 
sur un chariot rudimentaire. 

Quand les conditions du terrain le permet te ni on peut, au lieu de se 
servir de ces instrumenté «]-■ roulage, procéder au tirage des bois. On 
emploie alors soit des chaînes, soit de forts câbles que Ton lixe a rarbre 
par le moyen d’nii coin enfoncé dans la section d abatage, ou de griffes 
qui viennent emprisonner le fût. 

On se sert en Ulqmagne, pour faciliter ce tirage, de glissières en bois. 
La glissière est une sorte d* j brancard sur l’arrière duquel on fait reposer 
et on fixed’iine des extrémités de l’arbre à déplacer, Puis on y attelle un 
cheval ou un mulet. 

Comme appareil de levage on n’emploie dans les coupes que le cric. Cet 
appareil est trop généralement connu pour que nous entreprenions de le 
décrire. Chacun sait qu’il se compose d’une crémaillère et d’un système 
d’engrenages. CVst un instrument très pratique parce qu’il est très 
maniable alors qu’il atteint une force considérable et l'on sait qu’il peut 
arriver à déployer une force de 10,000 kilogrammes. 

À la suite de ces diverses opérations, on procédait autrefois, et jusque 
dans un passé qui n’est pas très éloigné, au débit sur place d’une partie 
des bois abattus. 

Ce travail était alors exécuté au moyen de La scie de long, employée 
:i bras d’hommes, 

La scie de long fut, jusqu’à l’apparition de la scie mécanique, le seul 
mode de débiter les bois en sciages de toutes épaisseurs et de toutes dimen¬ 
sions, De même que pour le passe-partout, il faut deux hommes pour 
manier la scie de lut*g. Mais le débit devant être accompli dans le sens 
de la longueur de la pièce, il est nécessaire de la disposer d’une façon 
particulière. La pièce ayant été préalable ment équarrie à la hache sur 
une de ses faces, est disposée sur des chantiers de hauteurs inégales qui lui 
ménagent une certaine inclinaison, tout en PétablUsant à peu prés â hau¬ 
teur d’épaulement, 1rs scieurs se placent Fini sur la pièce et l’autre en 
dessous, et ils pratiquent leur sciage suivant un trait tracé au cordeau 
sur la pièce. Cette méthode de travail est presque entièrement délaissée 
aujourd’hui. Sa lenteur l’a forcée u di'paraître dès l'apparition des pro¬ 
cédés mécaniques. 

Bien que k sciage de long soie pour ainsi dire, complètement abnn- 
donné, certaines opérations de débit sont actuellement exécutées dans le 
voisinage des coupes et dans les centres d'exploitation- 

Tout d’abord, quand il s'agit d’une exploitation considérable de bois 
dur, il peut être intéressant d’éla-blir, sur les lieux mêmes ou dans leur 
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voisinage immédiat, une scierie mécanique quelconque et I ? étude du son 
matériel et d* son outillage no rentre p - dans le cadre do notre rapport. 
En second lieu, quand il s’agit d'exploitation de bots blanc, il est non 
pas préférable. ma b indispensable d’établir une scierie volante. 


La scierie volante est une création originale et curieuse. Une scierie ^ierie M>uiur 
volante typique sera installée sur un espace découvert, à proximité tb s 
coupes,non loin d’un canal, daine gare, en un mot d'une voie d'évacuation 
des produits débités. 

On établit routillagè à [Intérieur d’un hangar démontable que Pun 
dressa sur les lieux; la force est fournie par une locomobiî* qui actionne 
les diverses machines. Les machines nécessaires au travail que Fm veut 
exécuter sont les suivantes; 

Tout d abord un banc d’équarrissage sur lequel lus bois tronçonnés eu 
morceaux de longueurs déterminées sont passés une première fols. Le* 
dossas sont enlevées d* façon à ce que les pièces présentent des ïao -s 
qui rendent plus aisé leur passage aux outils suivants. 

Les pièces, une fois équarries. passent d’abord à un second outil où 
elles sont débité, s en planches suivant I* épaisseur désirée. Au trois ici i - 
outil, les planches sont l irées de large. 

Pour ces trois opérations on emploie de* scies circulaires, qui ne diffé¬ 
rent outre elles que par leur puissance. Ou comprend, en effet, naturelle¬ 
ment qu’il faut des ham s d« résistances diverses * t des scies do diaméti •' 
et de force variés pmi r supporter r.u pour ulUqiierla t ronce brute qu'il faut 
équarrir ou L* feuillet débité qu’il s'agit de déliguer. En outre de *-►< 
groupe essentiel d>* trois outils principaux, la locomofiilc peut encor* 
actionner des machines secondâmes destinées à raffûtage et aux autres 
besoins de L’usine, la force utilisée dans l'ensemble de l’installa lion étant 
d’environ 25 à 30 chevaux. Les bots au sortir de la soi. sont empilés sur 
le 'terrain qui dépend d- la scierie. Ils y d-emeu oui t, apres meme que h 
scierie a été s’installer ailleurs, jusqu’à ce qu'ils nient atteint un degré dr 
sécheresse qui en permette remploi. 

La scierie reste montée sur un même chantier pendant un temps que 
détermine seule l’importance de l'exploitation. IJ peut Être utile d’établir 
une scierie pour un mois. On n’en voit guère demeurer au même endroit 
pl u s d e s i x à se p 1 1 n o iâ. 

Tout le personnel ouvrier qui est nécessaire à leur fonctionnement se 
groupe autour d* * scieries mobiles. Il se déplace pur caravanes, et s'éta¬ 
blit sur les lieux mêmes dans des baraquements provisoires que bon cons¬ 
truit dans les dépendances île la scierie. 

On comprend ïaoikrmexil les avantages que l’usage du ces scieries 
mobiles a procuré à ceux qui lus ont utilisées. Leur emploi a permis de 
réaliser de sérirus^s économies sur le* transport* qui >e sont trouvés 
réduits i \ facilité*. L. transport des déchets sWt trouvé évité. 

La multiplicité de pu nuis établissements évite à P industriel IVneom- 
bremenl qui ne manquerail pas de s- produire- chez lui s'il ne disposait 
que d’une seule usine centrale dans laquelle il devrait faire venir tous les 
bois qu'il doit débiter. Ost encore un avantage pour lui que la possibilité 
de laisser les bois qu'il a débité* sécher sur remplacement de la scierie. 

Il peut ainsi nu faire rentrer chez lui le* bois dont il a besoin qu’au furet à 
mesure de ses nécessii■**. sans être obligé d'avoir ehez lui à un moment 
la totalité de son stock. 
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L'^mpl^i toujours jjIub généralisé de la scierie mobile est dune un pro¬ 
grès très sensible réalisé dans Ja venu de l'introduction du mécanisme dans 
!»^ industries forestières. 

Est-ce une voit? où Ton puisse espérer voir se réaliser bientôt des pro- 
jii‘< apprêt iablos? Il est à craindre qui non. Toulon I--- opérations qui 
so font sur le parterre T- la coupe soûl difîïidlemerit remplaça blés par des 
opérations mécaniques, tant par Jour nature particulière que par les 
'•onditimis dans I- -quellt-s elles ^exécutent, Outre que les transports de 
force sont uetuellemonl encore malaisés en foret, le sol de h coupe, 
inégal, accidenté, coupé de mille obstacles divers, la? se prête pas volon- 
1 it ■ rs a i f établissement ai a ù déplu cernent d’une machine fie quelque pouls. 

En dépîl de rrs rend il Ii ai > défit vocables, on a vu établir une machine 
à abattre la futaie qui méritera il de rebâtir notre attention si sa réalisa* 
tnm apportait une >oluthm réellement pratique. Ce n'est pas le cas. La 
■ rcatîun de la machine à a bal! te semble plutôt une solation théorique. 
Outd qu il en ^mI . «ni *e plaît a constater que le problème, ayant etc posé 
a été résolu d'unir Façon quelconque, et il est. permis d'espérer que des 
perfecüoimcmeiits successifs permettront quelque jour d’atteindre un 
résultat plus snlMnbîniL 

Avant de quitter les questions qui si? rapportent au travail forestier 
mécanique, signalons ici une lacune de l'outillage mécanique. U rfexfcte 
pas dr machine à abattre le taillis et )7?tude d’une machine qui aurait 
cette destinai ion est une question actuellement à l'ordre du jour. 

LaSociét édesÀgiîcultcin^de France a même créé un pris de 3,000 francs 
qui sera décerné mi 1015 à Fin verdeur de la meilleure machine à exploiter 
l«- taillis feuillu. Outre les qualités de solidité, d’économie, de qualité de 
travail, qui seules peuvent permettre a une machine de se substituera la 
main-d’œuvre courante, on exigera de cette machine qu’elle ne compro* 
m e tte pas la te p o n e na 1 11 m 1 le d \\ ta ill îs. 

ïiiHirs de mW** Ayant examiné dans les pages précédentes l’outillage nécessaire à 
1K,rl l'abatage el à la manutent ion des bois, il nous reste à examiner les modes 

de transport destinés tant à la vidange des coupes qu’à la conduit! des 
buis vers une destinât ion nouvelle. 

Sans examiner s’il est tout à fait légïl ime de ranger les engins de trans¬ 
port dans l’outillage (ce qui pourrait être discuté), nous allons en passer 
unu revue très rapide. 

Nous en avons déjà vu un, L plus élémentaire, quand nous avons 
décrit lu manutention par le moyen des roules. On comprend, eu effet, 
que les roules peuvent servir, non seulement à déplacer de peu un arbre 
sur le parterre de la coupe 1 , maïs encore a le mener à quelque distance de 
son point d’abatage, et dans certains cas favorables, jusqu’au chemin 
Je vidange lut-même. 

Nous devons voir maintenant les transports par véhicules attelés ut lis 
essais de véhicules automobiles. 

À propos des véhicules attelés, nous allons remarquer une parlieula- 
: ite que nous avons eu déjà l'occasion de signaler et. qui contribue ù 
donner aux industries forestières F un de leurs caractères, plus pilto- 
:i >que à vrai dire que pratique. 

Nous voulons parler de la très grande ancienneté, de t’nnLiquité pour* 
mit-on dire, de leur matériel. Il est bien connu que* l’agriculture a longue- 

; ni tardé à renouveler lus formes de scs antiques instruments et a leur 
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substituer des machmes, mais U est bien certain que c’est le1 ra-vail f• -r- s- 
tier qui doit être le dernier à s’engager dans celte voie. Nous en avons 
indiqué brièvement les raisons quand nous avons décrit la machin* 

:i battre, nous ne les répéterons pas ici. 

Le transport des longues pièces se fait au moyen de diables on d 
fardions fc.-t cVsi à ces véhicules que nous pensons quand nous parlons d 
l’ancienneté du matériel forestier. 

Le diable se compose d’un train de hautes roues; on suspend la pièce 
a transporter sous IVssieu an moyen d'une chaîne on. dans un modèle plus 
récent, au moyen de deux griffes mobiles, qui serrent automatiquement 
la pièce à la façon d’une pince* 

Ors ramène la charge au moyen d’une flèche de 2 m. oO à 3 m. ôO d> 
longueur. L’arbre reste suspendu en équilibre, et on attelle un cheval au 
diable, en se servant d’un palonmcr mobile que Pou fixe a la pointe de \ 
liée b- ou que l’on cramponne à IVxt réalité de l'arbre s'il dépasse ) 
liée lie. Quand il sèmil do transporter des pièces de grandis dimensions 
on peut y ernpbiYi r deux dîahli disposé* 1 Fim derrière l'autre de façon 
*ï fariner est quelque sorte tm seul véhicule à quatre roues. On a sdoi^ 
une voiture qui présente les facilités de chargement que procure Y diabJ- 
et uolammeul la commodité d’avoir îa charge suspendue sous b s essieux, 
tout en ayant la stabilité et la longue portée do la voiture à quatre roues. 

Le fardé r est construit sur les mène s principes que [e diable, maL 
■■si [dus puissant. Il est on outre muni d’une limoniêrc Fixe remiifacdiL 
ruttelage des chevaux. Le diable ri le fardier sont des véhicules à deux 
rom s. i)n emploie musse dos camions à quatre rom s, GThnnsdVutre eux 
ofticnl la particularité de pouvoir s’aHongtir ou se raccourcira la demand- 
des pièces que Fou veut transporter. Il y en a d'autres dont on peut 
démonter les roues du côté où Fon charge* ce qui favoris- la mise en 
voiture souvent di(lieuItueuse. 

Les I ran*ports autoruotdîessont destinés à être utilisés dans rindusli i> 
forestière. Mais leur emploi sera forcément, limité; ou ne pourra jamais 
songer à les employer sur le lieu d’abatage* Leur service ne peut cour- 
mencer qu'avec une roule praticable pour eux et il faudra toujours 
amener au moyen d> mules ou de furdiers les bais à lYndroit où on pourr¬ 
ies charger utilement sur un camion automobile, 

A partir de n* moment., Fauto mobile reprend son avantage ; modo d> 
transport rapide et régulier, il est destiné au service a distancefSoit pour 
conduire les liais a la gare la plus pmehe afin d’être expédiés, soit pour 
alimenter une scierie. 

Kn Auvergne, en Bourgogne, dans la Foret de Fontainebleau, des 
voitures de diverses marques sont très heureurement utilisées. 

Rendant des services analogues a ceux que Fon pourrait attendre d 
remploi généralisé de IhutLoniohîle, les hisiallalions I >çeauville de wagon 
nets sur rails sont très heureusement employées dans la moyenne exploit; - 
lion, et les services qu’elles rendent sont très appréciables. 

Nous avens ainsi ierminé la revue rapide des moyens de transport* 
employés sur le terrain même de Fexp luttai km. Nous n’avens pas ubonb 
les questions que proposent les transports à longue distance quiskmèrei r 
en montagne par le schlittage ou le téléférage, sur cours d’eau par le flot¬ 
tage, craignant de donnera ce! exposé déjà étendu des proportions ex,. * - 
sives, et considérant, d’autre part, que les questions de transport, si ijlL> 
se rattachent aux questions de l’outillage, mon font pas réellement parti. 
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Nous voulons cependant indiquer que dans certaines exploitations 
américaines les procédés de téléférage tels que nous les voyons employés 
parfois dans 1rs Alpes suisses et dans cerUin.es parties d- l'Autriche ont 
reçu une extension H une ampleur t oui a fait dignes de remarque. 

Des installations de câbles sont faites entre des points éloignés, d'alti¬ 
tudes sensiblement différentes, que ne relient entre eux aucun chemin 
praticable, et qui peuvent ni une être séparés par toutes sortes d’obsta* 
des, tels que ravins ou cours d'eau. Un chariot sous lequel on suspend 
les grumes à transporter glisse sur le câble, emmenant avec lui sa charge 
par cette voie aérienne. 

Lu vapeur et rélectricité mettent en couvre les divers éléments de ces 
installa fions. 

O moyen Je transport, qui est pratique quand on manque de che¬ 
mins, ou que Pou n'en pourrait établir qu’a grands frais, ne peut convenir 
que lorsque Ton a exploité des parties boisées d’une très grande étendue. 

Il ne serait pas avantageusement employé dans le cas d'exploitations 
disséminées et de petites contenances. U pourrait être heureusement 
pratiqué en Algérie. 

Nous avons ainsi terminé l'examen de l’état actuel de l’outillage 
forestier e t, au moment de le conclure en formulant quelque vœu, nous ne 
sommes pas sans éprouver un certain embarras. 

Si, d’une part, nous avons suffisamment confiance dans l'industrie 
humaine pour être assurés de l'amélioration continue du matériel dont 
nous disposons, d’autre part, nous ne voyons pas actuellement de pro¬ 
blème précis à lui proposer. 

Dans le domaine du gros outillage, nous ferions volontiers nôtre le 
vœu il- la Société d’Agriciittuu 1 , de voir établie une machine à abattre le 
taillis, si nous avions l'assurance qu'elle puisse être d’une utilisation 
[>liis réellement pratique que la machine à abattre-la futaie. 

Le petit outillage de manutention et d’abatage nous paraît très pra¬ 
tiqua «d très bien adapté à ses fins* 

Le CoXGRÊS ÉMET LE VŒU : 

1 Que dam le domaine du gros outillage U soit établi une machine à 
abattre le taillis, d'une utilisation réellement pratique* 

IL Que les transformations du petit outillage de manutention et (Fabm 
(âge se produisent en s'inspirant des progrès déjà réalisés, autant en France 
qu'à Vétranger, et en tenant compte des améliorations obtenues par le perfec¬ 
tionnement du matériel servant aux grandes exploitations. 

III. Que Vemploi des transports automobiles soit, favorisé de toutes 
manières, notamment, pur Vanmiaratùm des chemins forestiers au point de 
me de leur solidité. 

M, le Puesiiiknt, — Personne ne demande la parole sur ce rapporL J 
Le vœu, mis aux voix, est adopté. 

La séance pM levée à midi. 


va 
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SEANCE Ht 16 JUIN 1913 

(après-midi) 


Présidence de M. POU PIXEL* pi*ésldent de Section 


La séante est ouverte à 2 h. 45. 

VL i r Président. I>a parole est à M. Edouard Rïzu r pour !;i lecture 

de son rapport sur FUtilibatios des Buis, Bots bruts, Chauffage, 

Charbon, Etais de mines. 

M Édouard Hi?4£u. — La nature, en faisant surgir à la surface du 
sol ces immenses et magnifiques forêts qui font la joie ut l'admiration 
du touriste, a fait à F homme un de ses dons les plus riches et les plus 
précieux. 

En effet, la forêt qui concourt si puissamment à la beauté de nos 
paysages, et qui durant les longs jours d'été nous protège avec tant d 
sollicitude contre les ardeurs excessives du soleil, est indispensable ; 
l’existence même de l'homme, non seulement à cause des produits cm\d 
lui fournit, maïs encore en raison de son action bienfaisante sur les 
éléments; en effet, chacun connaît l'influence considérable qu’elle exerce 
sur le climat dont elle diminue la sécheresse, et personne n'ignore qu'elle 
est le grand modérateur des vents, dont elle calme les violences dévas¬ 
tatrices, comme elle est le régulateur indispensable à rétablissement 
rationnel du régime des eaux. 

La foret est en outre une réserve inépuisable, puisqu'elle se reconstitue 
constamment, d'une matière première, le bob, dont F homme ne saurait h 
passer. 

Bien que le génie humain, en arrachant aux entrailles de la terre la 
houille et certains métaux ait réussi, par remploi de ceux-ci, à remplacer 
le bois dans un grand nombre de ses applications, ii n'en est pas moins 
établi, qu’à notre époque de houille noire et de bouille blanche, la consom¬ 
mation du bois considéré dans ses emplois industriels tend à s'accroître 
de jour en jour Nos belles forêts de France sont, en F état actuel, dans 
l’impossibilité absolue de répondre aux besoins de la consommation 
nationale; depuis longtemps déjà, nous faisons appel à la production 
étrangère, mais celle-ci n est pas inépuisable, et si nous n’y prenons 
garde, si nous n'apportons pas de sages méthodes à la conservation et à 
l'exploitation de nos forêts, si nous ne procédons pas dès maintenant 
à un reboisement rationnel et intelligent des terres actuellement inculte 
bientôt armvra l- jour, pmit-etjv pmi ri*igné, ou il nous sera impossible 
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de trouver à F étranger, même a prix d'or, les bois indispensables à nos 
diverses industries. 

Le bois, à quelque essence qu'il appartienne, trouve son utilisation â 
; infini, dans les industries les plus diverses, ît ne nous appartient pas 
d'étudier toutes les questions touchant remploi du bois, m général; 
b - plumes plus autorisées que la nôtre les traiteront, chacune en ce qui la 
onceme, au point de vue de ses applications industrielles, et nous ne nous 
occuperons ici que de son utilisation en tant que chauffage, charbon cl 
(dais de ruines* 

Bois bruis (Chauffage). — La question des bois de chauffage est inti¬ 
mement liée a celle des taillis dont la situation lamentable effraie, à juste 
titre, les propriétaires forestiers et émeut les pouvoirs publies, mais nous 
-C nous occuperons pas de cette importante question qui doit être traiter 
par une autre section* 

Il es! de toute évidence que, comme combustible, le bois, depuis un 
quart de siècle, joue un rôle de plus en plus effacé, et que sril jouit encore 
d* quelque faveur en province, surtout dans les pays situés à proximité 
d* forêts, il a dans les villes, et plus particulièrement à Paris, été remplacé 
t: i\ grande partie par la houille ou les produits de sa distillation, le coke 
1 1 le gaz, et il n’est pas douteux que ces terribles concurrents lui ont porté 
des coups dont il ne se relèvera jamais* 

Les bois de chauffage proprement dits peuvent être divisés en deux 
grandes catégories bien distinctes ries bois d’essences dures ou bois durs 
* ! les bois d'essences tendres ou bois blancs. 

Bois durs — Les bois durs, et plus particulièrement, les chênes, 
Ire charmes et les hêtres, que leur âge, leurs dimensions ou leur qualité 
î-aident impropres a des usages industriels, sont utilisés comme com¬ 
bustible, soit pour le chauffage domestique, soit encore pour le 
hauiïage de certains fours industriels, mais, comme nous venons de le 
dire, leur emploi comme combustible tend à se faire de plus en plus 
rare. 

La statistique nous apprend, en effet, que la consommation parisienne 
qui, en bois dur,était de 423.000 stères en 1SBG, est passée à 255.000 stères 
en 1896, pour tomber à 198.000 stères en 1910, soit une diminution de 
plus de 5b % en 25 ans. Il est infiniment probable que dans une vingtaine 
d'années la consommation du bois dur à Paris sera presque insignifiante. 

On sait que ces bois sont en général coupés, pour les exploitations 
situées dans toute ["étendue du bassin de la Seine, à la longueur de 1 m. 14, 
et que leur grosseur varie généralement entre 6 et 20 centimètres de 
diamètre. 

Ces buis qui ont été coupés ù l'époque où la sève est inactive, provien¬ 
nent de taillis de 20 à 30 ans ou de jeune futaie, demi-futaie ou haute 
futaie, dont les produits n’ont pu être utilisés par F industrie. 

Les bois de chauffage se divisent en bois neufs et en buis flot lés. 

Les bois neufs sont ceux qui, par voie de terre ou voie de fer, ont été 
transportés directement à un port ou à une gare dVmluirqtiement pour 
être chargés sur wagon ou bateau. 

Les bois Huttes sont ceux qui oui été jetés a bûches perdues, dans dis 
rivières ou ruisseaux, et recueillis, à l’aide d’un barrage, ■ n un pi dut 
déterminé. 
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Ce moyen économique de transport qui, pendant plus de trois siée les, 
a jujié un rôle considérable dans Tappi^visioiinement de la capitale, 
est du à un marchand le bois de Paré-, Jean Rouret, qui l'imagina 
eu 1549* 

Jean Rouvet inventa, mm seulement le flottage 5 bûches perdues sur 
le* cours d’eau non navigables, mais c'est encore à lui que ron doit la 
t réatïon de ces trains de bois que nous avons connus dans notre enfance 
et que de hardis H vaillants nautonniers conduisaient à destination, en 
leur faisant descendre lentement, mais sûrement et économiquement, 
le cours des rivières ; pour ce faire, ils les dirigeaient a Taule de longues 
perches qu'ils plongeaient jusqu'au fond du lit des cours d’eau. Ce dernier 
procédé a été complètement abandonné pour le transport des bois de 
chauffage, depuis trente'cinq ans environ, en raison de l'intensité de la 
navigation à vapeur; quant au Uottage à bûches perdues, î! n’est plus 
guère en usage que sur deux rivières du .Morvan, lu Cure et l’Yonne; 
i-s bois jetés dans la Cure ou dan* ses affluents sont recueillis à Ve mien ton, 
■ ■ ] x jetés dans T Yonne sont arrêtés à Clamccyet a Cou langes-sur-Yonne, 
et de la, après séchage sur ces ports, acheminés sur leur destination défi¬ 
nitive, h l’aide de bateaux. 

À propos de ports, it nous parait indispensable de leur consacrer 
quelques ligues, en raison des relations étroites qui existent entre les 
exploitations forestières et le commerce des bois. 

On sait que ta loin frappé de servitude, en laveur du commerce des bois, 
toutes les propriétés à Tétât de présou labours situées sur les bords d’une 
rivière ou d’un canal, et que, moyennant une indemnité fixée par décret, 
tout exploitant ou négociant peut déposer des bois à brûler ou d’industrie 
sur les rives des voies navigables; c’est ce qui explique le nombre rela¬ 
tivement important de ports fixes et accidentels que Ton rencontre un 
pin partout, et notamment dan* le bassin de la Seine. 

Cet te faveur accordée au commerce des bois, et par suite à tous les 
consommateur*, puisqu'on diminuant les frais de transport elle permet 
d’obtenir un prix de revient moins élevé, remonte aux temps le* plus 
reculés; on en trouve trace, en effet, dans une ordonnance édictée sous 
Philippe-Auguste,en novembre 1219,al JVirdonmmcedu 23 décembre 1672 
jj’c-st que la condensation et la codification de celles des 2 novembre 1582 
et 2> juin 1656 sur la matière. L’ordonnance de 1672 a été elle-même 
( vnfirmée et complétée par la loi du 28 juillet 1824 et par le décret du 
21 -iaùt 1852, tiiiijmirxm vigueur. Nous aurions désiré Ufiv quelques mots 
du service ib - port* qui, depuis la création un février 1644 dus commis- 
saiivs i roi t rôle or*-jurés-in indu u m, (qui i Tétaient autres que nos gardes- 
p u r- d'aujoiirddmi), a rendu di j si importants service* an commerce et à 
iVxpLitüiii>tt dos bois, mai* le* limites étroites qui nous sont fixées pour 
la réjoui lo ri de ce rapport ne nous permette ni pas d’aborder ce sujet. 
Cependant, nous croirions manquer a un devoir d’éqnilé si, eu passant, 
nous nu rendions un légitime hommage ou zèle et au dévouement de ces 
t xi mLLuU agents des port* qui président, avec la plus grande impartia- 
li’e 1 lii plus parfaite loyauté à JYxéuuüon littérale du décret de 1852, 
et. fonctionnaires de l’Ltat, non salaries par lui, ont résolu ce problème, 
i, soluble a priori,, d'être à la foi* le* collaborateurs de* vendeurs et dus 
: b- tuurs en même temps que leurs arbitres. 

Malgré les services que rendent lus* gardes-ports, un petit nombre 
tb -^Niants, dés ira nt s’affranchir de leur contrôle et ^'exonérer des 
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modestes rétributions qui leur sont duos, demandent à grands cri? kut 
suppression. 

.Nous ne sommes pas de cet avis; nous pensons au contraire, avec la 
très grande majorité des membres du commerce des bois, que si le ser- 
vice des ports n’existait pas, il faudrait le créer; nous allons même plus 
loin, nous émettons le vécu que, dans le cas où des bois seraient livrables 
dans une gare, 00 fasse appel, chaque fois que cela serait possible, au 
concours du garde-port. Son intervention donnerait en effet une sécurité 
absolue aux parties contractantes, puisqu'elle les assurerait que la mar¬ 
chandise serait livrée cl reçue suivant les prescriptions du décret de 1852. 
Cette mesure, en assurant la loyauté des transactions, les faciliterait 
et éviterait bien des froissements et des procès* 

Cet hommage rendu au mérite et a la valeur des agents des ports, nous 
revenons à la question du bois de chauffage. 

Il est à remarquer que le hêtre destiné au chauffage est toujours fendu 
dans les quatre mois qui suivent son abatage; cela tient a ce que, par 
sa nature meme, il *■ s’échauffe » rapidement, c'est-à-dire que, sous 
Faction de la fermentation putride il commence à se pourrir* 

Nous croyons devoir faire remarquer, dans l’intérêt des négociants H 
des exploitants, que trop souvent ceux-ci négligent de faire fendre le 
hêtre en temps voulu; il en résulte d’abord que la fente s’opère plus diffi¬ 
cilement, et qu’ensuile le bois a subi un commencement d’altération qui 
nuit considérablement à sa qualité. 

Le charme, d’une certaine grosseur, est sou vent sujet aux mêmes incon¬ 
vénients ; c’est pourquoi, dans les exploitations forestières, on prend quel¬ 
quefois soin de le faire fendre lorsqu’il atteint ou dépasse la grosseur 
de 14 centimètres de diamètre* 

Mais celte mesure n’est prise qu’exceptionnelfement et devrait se 
généraliser. 11 serait, pensons-nous, de l'intérêt bien compris des exploi¬ 
tants de Fappliquor, puisque, d’une part, ils livreraient des produits a bstu 
lumen! sains et exempts de tous reproches, et. que, d 1 autre part, ils trou¬ 
veraient, par le foisonnement de la marchandise, une aum pensa lion 
largement suffisante aux frais occasionnés par ce- travail. 

Un des bois les plus appréciés pour le chauffage domestique et indus¬ 
triel est, sans contredit, le chêne pelard, qui est ainsi nommé parce qu’il 
a été « pelé », ou plus exactement dépouillé de son écorce, laquelle nm 
fois moulue sert au tannage des cuirs. Chacun sait en effet que le tau, 
indispensable jusqu’en ces dernières années à la préparation des peaux, 
n’est autre que de F écorce de chêne. L'opération de F écorçage se mil au 
moment où la sève est la plus artivo, cfet-à-diiv au mois de mai ; à ndle 
époque, en effet, le liquide nourricier, en circulant abondamment entre le 
bois et Fécorce, permet d’enlever F épiderme de l'arbre avec une extrême 
facilité. Le «1 pétard » uYst pas seaîomenl un buis de chauffage parfait, 
il fait encore d’excellents étais de mines et du charbon il qualité supé¬ 
rieure. 

Bois blancs, —Par opposition à bois durs on donne le nom d- in us 
tendres ou bois bhmcs a tous e ux qui offrent peu de consistance, iprib 
soient blancs, teintés ou résineux, comme le tremble, le bouleau, le 
sapin; ces brus ne sont employés comme «-om bu* tildes qn - dans ]••< indus¬ 
tries qui exigent un feu clair, notamment dans la boulangerie < ‘ les 
fabriques de porcelaine. 
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Si lit consommation do 1-^is dur a baissé dans les proportions fardas- 
tiques que nous avons indiquées plus haut, Ce Ne du bois blanc a diminué 
d'une manière beaucoup moins sensible. 

Cest ainsi que Paris, qui consommait annuellement 3GG.OOQ siens 
de bois blancs en 1886, ne réduisait sn consommation qu'a 331.000 stères 
en 1896 et qu’en 1910, 287.000 stères lui étaient encore nécessaires. 
C'est donc une diminution de 14% seulement qu’il va Hou d’enregistrer 
pour une période de 25 années. 

Comme pour In bois dur, cetl-u diminution dans la consommation des 
bois blancs est due au remplacement du bois par le charbon dans le 
chauffage d>s fours de boulangerie et du diverses industries, mais il faut 
r<'connaître cependant que cette transformation est loin do se généraliser 
et qu’elle ne s’opère que très lentement. Nous devons, d’ailleurs, inciter 
et encourager l'industrie boulangère à n'employer qu« le bois exclusive¬ 
ment pour la cuisson du pain, car il est ineontoktable, et chacun a pu en 
faire la constatation par lui-même, que le pain cuit au bois est infiniment 
plus délicat mi goût >■ t plus savoureux que celui qui a été cuit dans des 
fours chauffés au charbon, au coke ou au gaz. 

Patin î les bois blancs destinés au chauffage il en est <m, le pin, qui peut 
rendre les plus grands services pour le reboisement de certains terrains 
sablonneux ou rocheux, que leur infertilité rend impropres à toute autre 
culture. 

Pour le pin, on effet, point n'est besoin du l erre abondante et féconde, 
un sol sablonneux ou pierreux lui suffit ; uV-st lui que Ton voit s'accrocher 
au liant des montagnes et jusque sur les rochers lus moins couverts de 
terre; c’est lui qui, sous le nom de pin maritime, garnit les dunes de sable 
qui bordent la mer, empêche leur envahisse ment et fertilise des terrains 
arides r;t sans valeur, permettant après son exploitation de les utiliser 
en culture. 

Enfin, c’est grâce à lui que notre départi une rit des Landes, qui n'était 
qu'un désert, a connu le bien-être et la prospérité, que lu Sologne -t la 
Sarliie ont été assainies et sont devenues des régions riches après avoir 
été de très pauvres pays. 

Nous venons de voir que la consommation m s bois de chauffage a 
baissé dans des proportions fantastiques et que cette situation, en pro¬ 
voquant la mévente des bois de moulée, a eu pour conséquence directe 
d’abaisser considérablement la valeur vénale des coupes de taillis. 

Nous savons d’autre part que le* bois d’industrie sont tellement on 
faveur à notre époque, que la production nationale ne répond plus aux 
besoins de notre consommation. 

Il s’agit donc de ramener, autant que faire se peut, l’équilibre entre les 
deux éléments de la production forestière. Produisons donc plus do futaies 
et moins de taillis. Mais ccd est une œuvre de longue haleine qui mérite 
d’être grandement encouragée dans F intérêt supérieur du pays. 

Nous pensons donc que pour obtenir ce résultat désirable qui serait, 
dans Fa venir, un dus facteurs de la prospérité nationale, il faudrait que 
F État fit dus réserves du plus en plus grandes dans le domaine forest ier 
qu’il administre, et que les particuliers, sans lus priver du revenu légitime 
de leurs propriétés, auquel ils ont droit, fussent invités à conserver des 
sujets d'avenir un plij> grand nombre qu'ils ne k- font aujourd’hui fia 
proportion p i hectare pmirruil être fixée suivant, lus possibilités). Pour 
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indemniser ces propriétaires du sacrifie i- qu’ i ta consent iraient* puisque ce 
faisant, ils Iravuillenitant pnui-Fjnvnir, FÉtat loin ferait remise létale ou 
partielle des impôts qui pèsent si lourdement sur la propriété forestière. 

Charbon de bots. — Le charbon de bois,dont Fus&ge remonte à la plus 
haute antiquité,a joué,.au cours d«*s siédus, un rôk considérable. Cotait 
on <‘fTei un emiibustibl- domestique jmrticu fièrement recherché, et >on 
concours était absolument indispensMde à l’alimentation des forges, d s 
fonderies et de toute l'industrie en général. 

Mais que les temps sont changés 1 Aujourd’hui, la houille et le coke, 
son dérivé, ont complètement remplacé le charbon de bois dans l'indus¬ 
trie, et le gaz, le pétrole, les alcools dénaturés, voire menu* b électricité, 
lui ont ravis surtout dans les villes, la [dus grande partie de su clientèle 
bourgeoise. 

En effet, si pour prendre un exemple, nous choisissons Paris, rions 
constatons que la consommation de la capitale qui. en 1880, était de 
4.716,000 hectolitres, est passée, en 1806, à 3,288.000 hectolitres pour 
tomber, en HM0, a 1.321.000 hectolitres, suit, en 23 ans, une diminution 
dans la consommation de près de 72 %, 

Nous venons d'indiquer brièvement les principales causes de la défa¬ 
veur, à Paris, du charbon de bois; mais il en est une autre qui a précipité 
sa chute, c'est son prix de revient élevé, en raison du tarif exorbitant, dus 
droits d’octroi. Nous savons, en effet, que les droits à l’entrée de Paris 
sont du 1 fr, 35 par sac de 2 heetogr. 20, soit environ 25 francs par 
1.000 kilogrammes, alors qm la houille ne paie que 7 fr. 20 et que le gaz 
est exonéré do lout droit, puisque te charbon du terre qui sert à sa fabri¬ 
cation entre en franchise ; il va là une inégalité de traitement qui ne 
s’explique pas, et le Conseil municipal de Paris serait bien inspiré, pensons- 
nous, en réduisant notablement ces droits exagérés ; ce n’est d’ailleurs pas 
un bien gros sacrifice que nous lui demandons de faire, puisque si la dimi¬ 
nution de consommation continue à s’accentuer dans les proportions 
que nous venons d’indiquer, le jour n’est pas éloigné où la matière impo¬ 
sable aura presque entièrement disparu. 

Peut-on espérer, dans l’avenir, pour le charbon de bois, une jvprtas 
du sa consommation industrielle et domestique ? 

\ moins de s’adresser ù l’étranger où il y a peut-être des débouchés 
a découvrir, nous ne croyons pas, qu’en Létal actuel de la science, un 
nouvel essor puisse être envisagé, mais nous pensons qu'il y aurait li*-u 
d’encourager les chercheurs à trouver des procédés scientifiques qui 
pe r m îsse n t d e IV ï n p I oy< t indus trii 1 1 le i n e n t * 

Nous nu pouvons actuellement que constater qu’il y a pléthore de 
charbon de bois, ut que par suite de la mévente de o* produit il y a avilis¬ 
sement non seulement du prix de la charbonnetlc, dont les frais de façon 
sont souvent plus élevés que le prix de vente, mais encore du taillis n 
général. 

La formule serait donc : produire moins de cliarbormeUo. 

Pour Ce faire, deux moyens se présentent > notre esprit, mais ces d ex 
m t - y i? ns de v r a ient è t ré e m pl o y v. s si m u I ta n é i n e n t 

Le premier consiste à ne pas carboniser lus bois au-dus^«us d>- n » 
de diamètre au pet il bout; i! est en effet reconnu que m-rt seulement * , 
bois ne produisent que du charbon peu estimé du consommateur, moi* 
que par surroi t ce charbon déprécie, dans des proportions important s t 
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celui avec lequel Ü se trouve mélangé. De cette élimination qui ne serait 
pas une perte pour le marchand de bois exploitant, puisqu'il vendrait 
sa charbonnette ou son charbon de bois à un prix plus élevé, résulterait, 
estime-t-nn, une diminution de 20 à 25 % dans la production; les ramilles 


Le deuxième moyen est relatif à l'aménagement des coupes et demande 
quelques explications. 

Nous avons dit < « un bien jadis était prospère la situation du commerce 
des charbons de bois; U eu fallait des quantités considérables pour la 
consommation domestique et il était un élément tellement nécessaire 
à la prospérité industrielle, que nombre d'usines et do fonderies s’étalent 
installées dans les grands centres forestiers, notamment dans les régions 
de l'Est, de la Côte-d’Or, de la Haute-Marne, du Centre,etc,, pour obtenir 
en abondance et à meilleur compte ce produit indispensable à leur 
activité. 

Que se passa-t-il alors ? 

Tout simplement ceci : c'est que les coupes furent aménagées de façon 
à produire beaucoup de eharbonnettes, c’est ainsi que l'on fut amené 
à couper les bois entre 20 et 25 ans. 

Or, malgré la diminution colossale qui s’est produite dans la consom¬ 
mation du charbon de bois, les propriétaires forestiers qui, escomptant 
leur revenu annuel, avaient divisé leur bien en 20 ou 25 parts, ne crurent 
pas devoir, pour un grand nombre, changer quoi que ce fût à leurs habi¬ 
tudes, et c’est pour cette raison qu'on a continué à produire beaucoup pius 



de charbonnettes qu’on en pouvait utiliser. 


Nous pensons, nous, qu’on réduirait très sensiblement la production 
de la charbonnelte en augmentant la durée des aménagements des coupes 
et nous croyons que cette manière de procéder serait d’un meilleur rap¬ 
port pour le propriétaire. 

A 1 appui de notre thèse, nous niions donner un exemple. 


Supposons le cas d’un taillis sous Futaie, dans tin terrain de qualité 


moyenne. 

Coupé à 25 ans, le rendement à l'hectare sera d’environ 130 stères 
qui se décomposeront en 100 stères de char bonnet te et 30 stères de moulée. 

Ce même taillis, coupé à 35 ans seulement, donnerait un rendement 
d'environ 160 stères à F hectare dont 90 stères de oharbonnelte et 70 stères 
de moulée. 

Nous ne pouvons pus préconiser cet aménage me ut pour tous les terrains, 
mais nous pensons qu'il pourrait être mis en pratique dans la plupart 
des cas. ■ 1 



De plus si l'on porte l'aménagement du taillis de 35 à 40 ans, non 
seulement lu proportion de moulée augmentera au détriment de la char- 
bonnette, mais encore il sera possible de tirer de ce gros taillis certains 
bois d’industrie très demandés, notamment des manches de pelle qui sont 
d'un placement très rémunérateur, des étais de mine et bien d'autres 
produits,* 

Nous savons bien que notre proposition aurait k vaincre une grosse 
résistance de la part des communes et des particuliers, car ceux-ci se 
résoudront difficilement à une diminution de revenu immédiat, même 
avec la perspective certaine de récupérer amplement plus tard les fruits 
de ce sacrifice momentané. 

Nous n’ignorons pas en idiot que la plupart tablent sur des revenus 
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immédiats et ne su soucient pas d'entre tenir une propriété coûteuse pour 
leurs héritiers; mais nous pensons que pour leur per me tire d’entretenir 
leur bien sans bourse délier, as propriétaires pourraient se contenter de 
ne faire que dits demi-coupes, jusqu’à ce que le cycle du nouvel aménagc- 
gement soit terminé. 

U « plus, l’État pourrait les dédommager par des remises partielles ou 
totales d’impôts. 

Nous émettons aussi le vu u que lus distillateurs d< bois en vases clos 
ne chargent leurs cornues qu'avec de la charbonnutte exclusivement. 
Si ce vœu était réalisé ce serait autant de char bonne tic utilisée ; on nous 
objectera que la consommation de la charbonnette se ferait en rempla* 
cernent de la moulée et que ce n’est pas le moyen d'utiliser ce produit 
d jà délaissé, c’est vrai, mais nom pensons que, surtout avec le nouvel 
amenagement, des coupes, tel que nous le préconisons, ce produit trou¬ 
verait son emploi industriellement, notamment doits les mines où sa gros¬ 
seur lui permettrait d’être converti en étais. 

Km* Ar mtueï. N ou s savons que, comme combustible, les produits de la forêt ont été 

remplacés en grande partie par ceux de la mine, mais juste retour des 
choses <f ici-bas, la mine a besoin pour son exploitation du précieux con¬ 
cours de la forêt, et celle-là doit payer à celle-ci un tribut considérable sous 
forme d’achats de bois do minus de toute nature 

La France, dont l’exploitation houillère est très restreinte, puisqu’elle 
m produit que 50 à 55 "J, environ de sa consommation, extrait annuel¬ 
lement des entrailles de la terre environ 55 millions de tonnes de houille; 
or, M Pc!loi ier du Martres, dans son remarquable rapport sur les poteaux 
télégraphiques, indique incidemment que la mine consomme environ 
î franc de bois par tonne de houille extraite; eutte constatation équi¬ 
vaut donc â dire que les houillères françaises doivent acheter du bois 
pour 35 millions de francs environ ; si nous estimons le prix du mètre 
cube à 25 francs, rendu à la mine, nous voyons, par déduction, que la 
consommation nationale est d’environ 1 iOQ.Üùb mût ms cubes; sur cette 

Î quantité, les statistiques nous révèlent qu’il est importé, notamment de 
îussie. environ 15 h 20.000 mètres cubes, mais, que, par contre, nous 
exportons pour V Àl lemagne, V Angle terre ut la Belgique une quantité au 
moins dix fois plus élevée. Cette exportation qui pourrait être déve¬ 
loppée, jointe à la consommation nationale ouvrent clone à notre exploi¬ 
tation forestière un débouché considérable. 

Il y a deux sortes d'états de mines, les étais de buis dur » 1 eeux fl* bois 
tendre ; les premiers entrent dans la consommation des houillères pour 
le quart et les seconds pour les trois autres quarts. 

La consommation des bois tendres tend a augmenter en raison d* 
l’obligation où se trouvent les mines de remblayai 1 . Foui’ ce faire, il ne 
leur parait donc pas nécessaire d’employer du bois dur, c’est-à-dire plus 
résistant, dont le prix d’achat est beaucoup plus élevé; l'expérience a 
d’ailleurs démontré qu'à un certain degré de profondeur et à une tempé¬ 
rature à peu près sensiblement la même. les bois Indu s ofirent, une 
durée presque équivalente a celle des bois durs. 

Les bois durs sont surtout utilisés en tant que hanoches et lattis et lus 
bois tendres comme étayage; mais, it est à remarquer que loH heureuse¬ 
ment beaucoup de mines préfèrent le bois dur II serait à désirer que cet 
usage se généralisât, car si les propriétaires de résineux avuLiit moins d- 
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débouchés de ce côté, ib seraient poussés à faire de la futaie- qui, en ces 
essences, a tins grosse valeur dès rage do 45 à 50 ans, alors qu’en matière 
de feuillus, il faut attendre au moins 120 aas-pour obtenir le meme résultat. 

I.es mines emploient des bob de toutes longueurs et de toutes dimen¬ 
sion-. depuis les petits bois, appelés - queue a de J ru. 20 rie longueur 
sur 12 a 1S centimètres de circonférence, jusqu’aux « étais - de 3 mètres 
de longueur sur 55 à 60 centimètres de circonférence, en passant par les 
= rallongés - qui ont 2 m 50 de longueur <*t 18 à 26 centimètres de 
circonférence* 

Nous pensons que les vendeurs de bois de mines devraient inciter les 
houillères h acheter les perches dans toute l air longueur. Les mines pour¬ 
raient débiter.elles-mêmes, à leurs dimensions et, au furet à mesure do 
leurs besoins, les bois qui leur sont nécessaires ; cette façon de procéder 
faciliterait IVxploitation des marchands de bois, qui ont maintenant la 
main-d'œuvre de plus en plus diiïicuHyeuse. 

Ce système est d’ailleurs adopté déjà par un certain nombre de mines 

Des dimensions que nous venons d’indiquer, il résulté, qu’en feuillus, le 
prod u i t d 1 u ne c o u pe de 35 ans po n rra î t et re près q m en ti ère m en t ut i 1 isé 
par les mines, puisque la vente aux houillères des bois des dimensions 
précitées enlèverail toute la moulée droite et une partie de la charbon- 
nette; c’est donc dire que l’utilisation des bois pour l’usage des mines 
peut venir en aide de la façon la plus efficace à la crise du taillis, mais 
nous répétons ce que nous avons déjà dit à propos du charbon de bois, 
pour que les résultats soient intéressants, il faut cesser de couper les taillis 
entre 20 et 25 ans, et porter la durée des aménagements des coupes a 
35 et 40 ans. 

Le Congrès émet les vœux ci-après: 

Bois de eu al ff âge- Que V filai soit imité à faire te plus de réserves 
possible, de façon à produire, dans un avenir encore lointain, plus de futaies 
et moins de taillis* 

Qu'on encourage les particuliers à faire les mêmes réserves, en les indem¬ 
nisant de leur sacrifice* au moyen de la suppression totale ou partielle des 
impôts qui grèvent ta propriété forestière. 

Que VÊtat incite tes particuliers et les communes à constituer des massifs 
de futaies partout ou la qualité du sol le permet; pour ce faire, non seulement 
Ces massifs seraient, comme les plantations et les semis , exonérés d'impôts 
pendant trente ans, mais encore des primés pourraient leur être attribués 

Que Vfilai, sans s'occuper des nécessités budgétaires, augmente la durée 
de ses aménagements et encourage les particuliers et les communes à suivre 
son exemple- 

Que la législation facilite l'accession à la propriété forestière de proprié¬ 
taires dits impérissables qui , seuls, ont intérêt à raménagement de 
coupes de longue durée. 

Que de très sérieux encouragements soient accordés aux chercheurs pour 
ks amener à trouver F utilisât ion industrielle du petit bois, notamment pour 
la fabrication de là pâte à papier. 


S51 




LUXURES FORESTIER 


Que P industrie boulangère soit incitée à utiliser te bois pour la cuisson 
du pain. 

Que certains canaux soient améliorés, notamment que les travaux com¬ 
mencés depuis de nombreuses années sur le canal du Nivernais, qui dessert 
une région essentiellement forestière, soient poussés activement de façon à 
permettre le passage des bateaux de 38 mètres 1 ce gui diminuerait notable¬ 
ment les frais de transport- 

Que le service des ports. si économique pour le commerce des bois, soit 
maintenu dans son intégralité, et étendu , autant que faire se pourra, aux 
gares situées dans les limites des cantonnements des gardes-ports , 

Que,d'une manière générale, les marchands de bois exploitants fassent 
fendre toutes les bûches de charme dont ta grosseur atteint ou dépasse 1 i cen¬ 
timètres de diamètre. 

Charbon de bots Que la durée des aménagements des coupes soit 
augmentée et portée T chaque fois que la qualité du sol le permettra, ci 35 ou 
40 ans. 

'i 

Que les bois destinés à ta carbonisation aient au moins 0 m . 025 de 
diamètre au petit bout , 

Que les distillateurs de bois en cases dos soient invités a n'utiliser que 
la charbon nette exclusivement . 

Que la Ville de Paris abaisse sensiblement les droits d'octroi qu'elle per¬ 
çoit actuellement sur te charbon de bois, et qu'elle mette ces droits en 
harmonie avec ceux auxquels sont taxés les autres combustibles. 

Que de très réels encouragements soient accordés aux chercheurs, soit 
par voie de concours, soit par tout autre moyen, pour tes amener à trouver 
des procédés scientifiques permettant Vemploi industriel du charbon de bois. 

Que des tarifs spéciaux soient accordés au transport du charbon de bois 
destiné à l'exportation. 

K T aï s de mines, — Que la duree des aménagements des coupes soit, 
chaque fois que la qualité du sol le permettra, portée à 35 et 40 ans. 

Que les houillères de France fassent un usage de plus en plus grand 
des bois d'essence dure. 

Que les bois de mines destinés à l'exportation fouissent d'an régime de 
faveur particulièrement réduit pour les transports fi longue distance* 

Que les houillères prennent livraison des bois de mines en perches ayant 
toute la longueur de l'arbre . 

M, le Président. Ltr rapport Hit M, RIzdt a une certaine importance, 

Lèâ vœux constituant un ensemble intéressant <lonï je vais vous 

donner lecture : vous aurez à vous prononcer sur chacun des alinéas. 

Personne ne demande ta parole au point de vue général du rapport: 

S’il en est ainsi, je vais prendre les v«mx les uns après le? autres 

et les soumettre à votre approbation. 
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M, Ri/icr conclut. : au point do vue do& bois de chauffage : 

h Que l'État soit invité à foire le pins de réserves possibles, de façon 
à produire, dans un avenir meorr lointain^ plus de futaies ei moins 
de taillis. » 

Jo crois que nous sommes tous d'accord sur ce point. 

Adopté à l'unanimité. 

Qu on encourage tes particuliers à faire tes mêmes réserves, en tes 
indemnisant de leur sacrifiée, au moyen de la suppression totale ou 
partielle des impôts qui grèvent la propriété forestière, ■ 

M. Tortel. — Je ne combats pas ce vœu, car ce serait évidemment notre 
intérêt, mais les bûcherons* îa population ouvrière qui travaille dans 
les bois, lorsqu'ils verront ce dégrèvement complet, vont avoir un 
ét at d’esprit nouveau ; ils son! déjà assez animés contre les proprié¬ 
taires. Je demanderai donc qu’au lieu de la suppresion des impôts 
on classe les bois au tarif des terres les moins productives. 

M. lk Président. Il faut demander le plus pour obtenir le moins; 
c'est un peu b esprit du vœu. 

M. Caqiet. - Je demande qu’on maintienne intégralement ce vœu 
qui me parait très bien libellé, car je crains que M* 'Portai ne >e fasse 
illusion à Pégard des ouvriers. Leur travail est très respectable indu¬ 
bitablement, niais il y a une chose très respectable aussi ; c’est qu’une 
propriété qui ne rapporte rien ne doit rien payer. Je demande donc 
que le mot vu ppression totale soit maintenu dans le vœu. 

M. le Président. — - Nous paraissons d'accord pour maintenir le para¬ 
graphe tel qu'il est libellé? 

Adopté à la majorité. 

« Que ïÉtat incite les particuliers et les communes à constituer des 
massifs de futaies partout où. la qualité du sol le permet : pour üè 
faire , non seulement ces massifs seraient % comme tes plantations et 
les semis, exonérés d'impôts pendant, trente ans. mais encore des 
primes pourraient leur être attribuées. ■> 

Adopté u l'unanimité. 

" Que l'État, sans s'occuper des nécessites budgétaires, augmente 
} a durée d, ses ménagements et encourage les par tic air ers et les com¬ 
mîmes ét suivre son. exemple ». 

Adopté à J’iin&n imité. 
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Que la législation jaciîip lacer* si on à la propriété forestière de 
propriétaire s dits impérissables . qui. seuls, ont intérêt à l’aménage¬ 
ment de coupes de langue durée », 

Adopté à 1 unanimité. 

,f Que (if très sérieux encouragements soient accordés aux chercheurs 
pour tes amener à trouver Vutilisation industrielle du petit bois, notam¬ 
ment pour ta fabrication de la pâte à papier P 

M. DuaiEstiN. Je demanda la suppresion des derniers mots : « Xotum- 
ment pour la fabrication de la paie à papier ». 

lin elïiîl. jn-ur les bois durs, on sc heurte ù «lus difficultés techniques 
insurmontables : ne prient uns pas dus choses qui ne sont pas suscep¬ 
tibles d'about ir a un succès et restons dans les propositions générales, 

M, le President* Nous supprimons dune les mots l notamment pour 
la fabrication de ta pâte à papier . 

Adopte a i unanimité. 

" Que I industrie boulangère- sait incitée à utiliser le hais pour la 
cuisson du pain ». 

Adopté n run&nimiié. 

« Que certains canaux soient améliorés, notamment que les travaux 
commencés depuis te nombreuses années sur le canal du Nivernais, 
qui dessert une région essentiellement forestière, soient poussés active¬ 
ment de façon à permettre h passage des bateaux de 38 mètresj ce 
qui diminuerait notablement les frais de transport ». 

M. Caquet. — Je de m a 11 d e I a p a rôle, no u (tas j> o u r et « m b a U re < ■ o vœ 11, 
tants'en faut, mais pour le* souligner, « ar il est très important. 

M* le Président. Le ministre des Travaux publics n’a-t-il pas écrit 
dernièrement une lettre officiel lu pour déclarer qu'il se préoccupait 
beaucoup de cette question et qtfil allait faire le nécessaire/ 

M* Caquet. Les efforts réunis du t.-uis- il général de la Nièvre, de la 
Chambre de commerce et des Chambras syndicale, n ord abouti, 
après 12 ans d'efforts, qu'à obtenir une demi-douzaine d écluses 
transformées, sur 3t>. 

M. le Prêmment. .lu ministre du- Travaux Publies. M. Tliiurrw 
vient d’écrire une lettre officielle dans laquelle il disait que la question 
du canal du Nivernais l'intéressait beaucoup et allait aboutir, 

M. C.AQt et. Efipérons-le 1 

Le vœu mis aux voix est adopte è iTmanimilé. 
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M. LE Pkésioext. 

Que le service des ports, si économique pour le commerce. des bois, 
suit maintenu dons sort intégralité, et étendu* autant que faire se 
pourraj aux gares situées dans les limites des cantonnements des 
gardes- pçrts ». 

\dopté à I unanimité. 

" Que d'une manière générale, les marchands de bois exploitants 
fassent fendre toutes 1rs huches de charme dont ta grosseur atteint ou 
dépasse L4 centimètres de diamètre 

M. LE Secrétaire, Lest im bon 'Tuiseïl. 

\L le Phêsuient. Lest peut-être mi peu spécial, mais cela ne gêne 
personne. 

Adopté à l’unanimité. 

M. i k Prêsiukvi. Nous passons a la question du eiinrbon de bois. 

■ Que la lun e des a ménagements des coupes soit augmentée et 
portée, ehaque fois que fa qualité du sol le permettra , à 35 ou 40 ans > 

M. Laql et. Il sembla qu'il y ait là plus qu une invitation. Je ne vois 
pas très bien quelle est l‘intention de l'auteur; si c’est simplement 
un conseil, je suis d accord avec lui, mais si Les! une mise en demeure, 
je ni Vin sépare, trouva ni que la formule laisse à désirer, 

M, Dlciiemîk. Nous pourrions mettre : 

Que les propriétaires forestiers soient invités à augmenter la 
durée des aménagements des coupes et à la porter chaque fois que ta 
qualité du sol h permettra à 35 ou 40 ans , 


M# Caquet. Je me rallie à cette proposition. 
Le Vieil ainsi modifié est adopté à lu un ni mi té. 


M. LE PRÉSIDENT. 

Que les bois destines à la carbonisation aient au moins 0 m, 025 
de diamètre au petit bout ». 

Les représentants de la carbonisai ion ont-ils des observalmnâ à 
présenter: 1 

M. Di chemin, \ h ■■mie. au contraire. 

M Caquet. — Le sont les dimeridons qu on nous demande. 

Le vœu est adopté é l'unanimité. 
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M. le Fri siim nt. 

Que les distillateurs de bois en vases dos soient invités à n'utiliser 
que h ('harbonnette exclusivement ». 

M. hi chemin. Cest mi vmu absolument platonique tïl dont je 
demande la suppression. 

M, les pRÊHinEM-, Voyez- vous un intérêt spècial à supprimer ee vœu? 

Sinon nous pourrions le tasser subsister. 

Le vœu est adopté à F unanimité, 

M. le Président. 

Qiu lu Ville Paris abaissa sensiblement 1rs droits d'octroi 
qiVetU perçoit actuellement sur le charbon de bois, et quelle mette tes 
droits ru harmonie avec veux auxquels sont taxés les autres combus¬ 
tibles t r 

l,o vœu est adopté à F unanimité, 

M. le Président. 

« Que de très rnis encouragements soient accordés aux chercheurs, 
soit par voie de concours, soit par tout autre moyen, pour les amener 
à trouver des procédés scientifiques permettant l'emploi industriel du 
charbon de bois ». 

Le vœu est adopté à F unanimité. 

Le Président, 

s( Que des tarifs spéciaux soient accordés au transport du charbon, 
de bois destiné à texportation ». 

Adopté à Funanimitê. 

« Que la durée des aménagements des coupes soit, chaque fois <jue 
la qualité du sol le permettra, portée a ;ï5 et 40 ans . 

Adopté ii Fimàntmilé. 

« Que les hou Mères de France fassent un usage de plus en plus 
grand des bois d essence dure », 

Suit une discussion [assez vive, a laquelle prennent pari M. i.«seusar. 
Hollande, Sébastien, Caquet, RacheL 

t 

M. Dr chemin. — Je crois * qu inviter les houillères de France » serait 
peut-être préférable, bien que platonique, car elles **nt comm-ucé 
à prendre des étais de bois dur. ut cela pent-êira,|Kmr amener à compo¬ 
sition les fournisseurs des Landes. Je crois savoir eu effet que, lorsque 
les houillères trouvent que les prix des étais de daines de provenance 
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d»*s Landes sont trop élevés, elles viennent dans le Morvan chercher 
des étais, de manière a faire le vide mom.cn LanénaÉn L Je pense donc 
que leur demander ou ne pas leur demander de prendre des bois durs 
revient au même {Protestations). 

M. LE ^RÉSIDENT. J'* moU ttUN VOIX Ift VŒU. 

À la majorité le vœu est repoussé. 

n Que te. y /mis * le mines destinés ù tes portât ion jouissent dan 
régime de faveur partir ulièrement réduit pour les transports à longue 
distance ». 

Adopté à l 1 unanimité, 

M. le Président. Un de nos collègues proposé de remplacer <v vœu 
par le suivant : 

« Que les houillères prennent livraison des bots de mines en perches 
tyunt tonte lu longueur tir l arbre. 

« Que les Compagnies de chemins de fer soient incitées ù ne fane 
mienne distinction, pour ce qui est du transport des /mis de mines, 
entre ceux ayant moins de 5 rn. 40, tpii voyagent à la série li et * euj 
ayant plus de 5 m. 40, gui voyagent ù ta sixième série . et à tes faire 
voyager, sans di si in et ion de longueur, à la série E. 

Ce vœu serait mieux plaoé à la (commission qui s'occupe des trans¬ 
ports. Je vous demande toutefois si vous acceptez La rédaction 
proposée. 

Le vœu est adopté. 

M. le: Président. La parole est à \L Caquet, pour la lecture de son 
rapport sur I’Utilisation des menus bois pus les nouveaux 

PROCÉDÉS CHIMIQUES ET MÉCANIQUES* 

M - ( ‘.aui et. — Jusqu'à ce jour, l'exploitation des forêts est restée ce 
qu’elle était il y a des siècles. Les progrès accomplis sont presque nuk 
en matière sylvicole, et les instruments dont se servaient nos ancêtres 
pour abattre et débiter les buis sur pied, c’est-à-dire la cognée et la scie 
à main, sont les seuls que nous utilisions encore aujourd’hui pour l'ex¬ 
ploitation des taillis, dont les produits ne se vendent plus. 

Nos futaies feuillues et nos résineux en général se vendent bien, leurs 
propriétaires n’éprouvant pas de difficultés dans les débouchés qui les 
concernent. 

La surface forestière exploitée actuellement en taillis occupe, en France, 
prés de cinq millions et demi d'hectares, dont quatre millions appartien¬ 
nent aux particuliers ; le reste, soit un million et demi, est îa propriété 
de F Etal, des communes et des établissements publics. 

Nous exploitons chaque année, en France, 300.000 hectares de bois 
taillis, en enilTrcs ronds, produisant environ 10 millions de tonnes de bois 
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à charbon, qui ne fournissent .qu’un rendement net de 0 fr. 20 pur stère, 
à peine. 

D’autre part, le produit moyen d’une coupe âgée de !7 à 20 ans +?st 
environ à IMiecLare de 3,000 fagots, pesant unitaireihent 6 à 7 kilogrammes 
en moyenne; t'est donc par hi-eUire exploité 20 ton nés J- fagots ou, 
pour notre production totale annuelle en France, 6 millions de tonnes, 
dont moitié au moins pourrissent sur le parterre des coupes, faute de 
débouchés et d'utilisation, l’autre moitié étant vendue à perte par le 
propriétaire, et au-dessous des prix de façon payés aux ouvriers. 

Comment tirer parti de ces fagots et de ces bois à charbon dont la vente 
est devenue impossible ? 

On a répondu qu’il fallait cesser d'en produire, et qu’il etail plus 
avantageux de laisser vieillir et de pousser à la production des bois 
d'œuvre et de travail qui sont plus faciles à vendre, actuellement, a des 
prix rémunérateurs. 

Si, dans certains cas exceptionnels, le propriétaire forestier, disposant 
par ailleurs de revenus suffisant s, peut laisser vieillir soscuupes, ainsi que 
mm s l’avons nous-mêmes lecormnaridé, nous savons que le plus ordinai¬ 
rement ce remède est illusoire, les besoins individuels quotidiens étant 
sans cosse grandissants» D’ailleurs, il y aura toujours, quel que soit 
l'âge dos coupes exploitées, une notable quantité do bois à charbon et do 
fagots dont iî faut trouver rutilïsaÜon avantageuse. Le problème é 
résoudre présente donc deux facteurs distincts: bois à charbon et de 
chauffage, d’une part; fagots de l'autre. 

Lo chauffage au bois nVxist-e plus dans nos villes, et il nous parait 
superflu d’appeler ici la s ta iis tique a notre aide pour montrer la décrois¬ 
sance stupéfiante do la consommation du bois a brûler et du charbon; 
à Paris notamment, les bois de chauffage et les charbons, ainsi que les 
Fagots, ne se vendent plus ; il faut chercher d'autres utilisations dont ils 
seront la matière première. C’est ht chimie et la mécanique qui nous en 
fourniront les moyens. 

La mécanique a déjà prouvé quelles merveilles elle peut accomplir 
dans les usines fixées pour h travail des bois d> toute sorte, mais elle n’a 
pas encore fonctionné économiquement dans nos ta illis, où elle est appelée 
à détacher les rejets de la souche et à les sectionner en longueurs, aussi 
courtes qm l’industrie l'exigera. Par ailleurs, la chimie nous réservr 
certainement des découvertes sensationnelles* dans l’étude des extraiis 
qu’il est possible de Un i du bois, el de L sciure de bois, qui s< lull 
annuellement en Franco par une production de 800.000 tonnes. Ge pro¬ 
duit, que l’on peut rougi?r dans là catégorie des menus bois, a trouvé 
récemment son emploi dons la fabrication de falcool éthylique, tel qu’il 
est extrait de la betterave, des pommes de terre et antres tubercules, 
et du vin lui-même. 

Cet alcool obtenu au laboratoire, il y a une quinzaine d’années, par 
li» docteur Alexandre Classe n. d'Aix-la-Chapelle, est actuellement fabri¬ 
qué Industriellement (Mtr la Compagnie industrielle dos alcools de 1’\r 
dêche, à Sa int - Ma rcebd’Ardèche. 

Jusqu’à ce jour, il n’a été traité a celle usine que des sciures de bois 
résineux. La cellulose est saceharîfiée par un ensemble de procédés qui 
constituent l’ingénieuse invention du professeur Classait, et sans entrer 
dans le détail des manutentions subies par la matière première et des 
réactions chimiques auxquelles elle est adumtse t nous vous dirons que la 
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saccharification des sciures de résineux traitées a donne, d’après les 
iiidi L a 1 1 or i s qui n a us u ut été f ou rn i es, 10 % en po i cl s d ’a le o o 1 et h y I i q u e 
et 3 % de nK lhylèïa'. 

1! nous paraît nécessaire d’insister de façon toute spéciale sur cette 
découverte et sur les graves conséquences qu’elle peut avoir dans 
l’a venir, eu présure e de épuisement des ressources mondiales eu pétrole, 
dont nous sommes importateurs* Comme nous sommes tributaires inté¬ 
gralement de P étranger pour ce produit, qui est le pain actuel de notre 
industrie automobile et de notre motoculture naissante, il y a un intérêt 
supérieur è remplacer ce carburant étranger, dont les gisements sont 
chaque jour de moins en moins riches en essence, par un nouveau carbu¬ 
rant à renouvellement naturel et, suffisant pour les besoins de plus en plus 
importants dé»mo Leurs à explosion. Nous croyons fermement que Palcnol 
éthylique tiré de nos menus bois résoudra la crise qu’ils subissent actuel¬ 
lement en permettant le développement considérable de la motoculture* 
An résultat industriel si intéressant, quoique incomplet au point de 
vue qui nous occupe, réalisé à Saint-Ma rcel-d’Ardéehe, il faut ajouter 
Pobtêntion d’acétates et de résidus employés à la fabrication des brb 

â uotles agglomérée* et des comprimés qui, mélangés û certaines matières, 
onnent dos produits extrêmement curieux, mais qui im sont pas encore 
entrés définitivement dans le domaine de rindustriç courante, en France 
au moins, tout on laissant F horizon ouvert aux plus légitimes espoirs. 

L’alcool èthytiqur obtenu est d'une pureté remarquable, sans odeur, 
et supérieur aux alcools de grains les mieux raffinés. Les sciures, 
achetées actuellement 7 lr, 50 la tonne, subissent des frais de transport 
égaux, de sorte que la tonne de sciure revient à 15 francs. Traitée à 
Fusine, elle dorme 1 hectolitre d’alcool, 30 litres de méthylène et, en 
plus, des produits accessoires qui, actuellement, remboursent la Com¬ 
pagnie de tous les frais d’achat, de manutention et de traitement les 
alcools éthylique et méthylène, restant comme bénéfice absolument net 
de l’opération. 

N’est-ce pas là un grand pas franchi dans la voie de la solution du pm 
blême que nous désirons résoudre complètement ? Assurément ; mais il 
reste encore beaucoup à faire. 

En effet, seule, la sciure des résineux a été utilisée, et pour mener à bien 
le résultat définitif s’appliquant aux bois durs et particulièrement au 
chêne (les résineux et les bois blancs étant en pleine prospérité avec 
des débouchés intéressants et avantageux), il faudrait soumettre char- 
bonnette et fagots h deux opérations distinctes. L’une, mécanique, rela¬ 
tivement facile; l’antre, chimique, plus laborieuse, car la saccharification 
des glucoses ne peut, dans l’état actuel des connaissances et de la pra¬ 
tique des laboratoires, être faite en présence de l’acide faunique, assez 
abondant dans les menues branches de chêne pour opposer un obstacle à 
cette opération nécessaire, mais peut-être pas assez abondant pour 
donner naissance à une industrie extractive fructueuse, au moins en ce 
qui concerne le bois lui-même. Vjoutons que la saccharification des 
matières amylacées n pu récemment être faite en présence de certains 
acides, cc qui nous permet d’espérer que, quoique plus actif, l’acide 
faunique sera lui-même bientôt vaincu par 1rs efforts de m s savants, et 
ce jour-là tous les menus bois, réduits en pulpe, pourront sans doute 
être traités chimiquement comme le sont actuellement les sciures de 
sapins à l’usine de Saint-Mnrcel-d’Ardèche. 
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Nous attendons ce bienfaisant résultat de la chimie française, sans 
pouvoir espérer, pour t'insUnL l’application de !a distillation en vase 
dus sur le parterre même de nos coupes. C'est cependant Fune des 
questions le> plus importantes au point de vue de l'avenir de nos forêts 
et en particulier de nos taillis. 

La carbonisation par le procédé dit u en vase dos » comporte des 
appareils qui ne sont pas en général transportables et sont fixés a 
demeure. Les usines fixes exigent un matériel considérable et la question 
est de savoir s’il ne serait pas possible de diminuer de beaucoup Impor¬ 
tance de ce matériel pour fabriquer des pyroligneux et des acétates par 
usines portatives. 

.11 y a en Allemagne, aux environs de la forêt Noire, dans le Wurtem¬ 
berg, la Bavière et le Hum, des usines volantes de carbonisation des petits 
b» us en vase clos qui dorment, parait-il, des bénéfices très appréciables. 

Dans le Jutland, en Suède et en Norvège, cette industrie est très pros¬ 
père, et a pris une extension considérable- C'est donc dans ces régions 
qu'il faut aller constater les progrès industriels accomplis, pour les mettre 
ensuite en pratique chez nous, en leur faisant subir des améliorations. 

On conçoit aisément l'économie considérable qui résulterait de la car¬ 
bonisation en vase clos, en forêt même, par la suppression du transport 
à l'usine fixe des bois à distiller, les acétates et les pyroligneux obtenus 
étant seuls expédiés pour subir un raffinage spécial, qui ne peut être 
fait qu'au moyen d'appareils compliqués impossibles à transporter sur 
chariots. 

Le charbon de cornue, restant au lieu même de la distillation, pourrait 
être vendu sur place ou plutôt serait employé à la fabrication du gaz 
pauvre sur le parterre même des coupes. 

On a objecté qu'il fallait de très grandes quantités d'eau pour cette 
distillation en vase clos, comme si.,, dans la plupart des cas, les cours 
d'eau et les étangs faisaient défaut dans nos forêts de France. Nous 
croyons que les efforts de nos techniciens, chimistes et ingénieurs, unis 
dans un but commun, nous donneront la solution désirée de cet impor¬ 
tant problème des usines volantes de carbonisation en vase clos. 

En attendant, et sans nous tourner du côté de l'Etal-Providence, 
faisons appel k l’initiative privée des propriétaires de bois réunis, syndi¬ 
qués on vue de la recherche de cette solution qui, si elle importe au bien 
public, sera éminemment favorable aux intérêts des exploitants. 

Notre communication actuelle ré aurait-elle pour résultat que de 
faire éclore cette initiative désirable que nous nous féliciterions de vous 
l'avoir faite. 

Dans cette communication, nous n'ayons pas voulu nous arrêter un 
seul instant aux sentiers battus, et désirant économiser votre temps si 
précieux nous avons concentré tous nos efforts à donner de l'inédit. C'est 
dans cet esprit que nous vous dirons quelques mots d'une découvert* 1 
de laboratoire, relative au « bois fondu 

Au premier abord, fondre du bois paraît chose impossible. 11 n'en est 
rien pourtant et bien que le bois soit éminemment inflammable, il fond 
à une température relativement basse, mais dans des conditions très 
précises et seulement quand il est absolument -soustrait au contact de 
{'oxygène, de façon à rendre impossible sa combustion. Gela se comprend, 
du reste, quand on se souvient de la constitution du bois. 

Débarrassé au moyen de l'alcool, par exemple, de ses éléments immédia- 
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Le ment solubles, il donne à l’analyse des acides organiques, de l'eau, 
des essences huileuses, dos silicates, des sulfates, des phosphates, des 
chlorures et des bydrocarbonales de chaux, de potasse, de soude et de 
magnésie ; de l’acide carbonique, do l’hydrogène carboné. 

Partant de ces données, on a étudié,dès 1895,1e problème do la fusion 
des bois H, après im an do recherches* un a pu produire un échantillon 
de bois fondu Ces essais ont été repris, et actuellement il existe toute 
une technique opératoire -ur laquelle nous ne nous étendrons pas qui 
p rmet d’obtenir oo curieux produit doué de qualités qui lui assmvnt 
un véritable avenir industriel. Il est d’un grain très fln T susceptible 
d’acquérir un très beau poli, très dur et très résistant à l’usure. Il 
prend facilement P encre typographique et supporte des lavages répétés 
à la potasse, au carbonate de soude et à 3a térébenthine. 

Versé dans d s moule- à l’état liquide, il se prend en masse par 
refroîdissemenl tout en épousanl toutes les sinuosités de la surface 
mise en contact avec lui. On a pu faire ainsi des objets de formes très 
variées, notamment fabriquer des caractères mobiles pour IMmpres¬ 
sion. surtout les caractères de grandes dimensions employés pour les 
affiches. 

On peut ajouter au bois destiné à être fondu des substances antisep¬ 
tique-. particulièrement du bichlorure de mercure, qui en assurent Ja 
conservation pour ainsi dire indéfinie, et le soustraient à l’action des 
insectes destructeurs. C’est lu un avantage considérable, qui ne peut 
qu’augmenter îa valeur du bois fondu. 

îl nous a paru intéressant de mettre sous vos yeux cet exemple curieux 
d’utilisation chimique nouvelle du bois pour vous montrer à quelles 
nombreuses, importantes et utiles transformations, grâce à la science 
et à Ja chimie principalement, peuvent donner lieu ces. menus bois, 
actuellement sans valeur, si qui seront peut-être appelés, pensons-nous, 
à enrichir, dans un avenir que nous ne pouvons préciser, ceux-là qui les 
possèdent actuellement. 

Après avoir esquissé à grands traits le rôle que la chimie aura à remplir 
dans Féliide plus approfondie des produits à extraire des essences si 
variées de nos bois, il nous sera permis de passer rapidement en revue les 
moyens que la mécanique peut mettre à notre disposition pour tirer parti 
de nos menus bois: charbormette et fagots. 

Comment, transformer cette matière onéreuse qu’est te Fagot en produit 
avantageux et de bon rendement ? Nous pensons que lu solution n’est 
pas impossible par le découpage mécanique, au moyen d’un hache-bois, 
de ces fagots en bûchettes de petites longueurs. 

Os menus bois broyés ou coupés en petites longueurs pourront servir 
à la fabrication des braisettes, par le procédé des meules » ou à la fabri¬ 
cation du gaz pauvre par le gazogène système fixe du genre « Riché » 
ou système mobile du genre ■< Gaze * ou tout autre analogue, amélioré 
et mis au point, ce qui permettrait ensuite le transport de la force obtenue 
à la ferme voisine par câble ayant au plus douze à quinze Cents mètres 
de long, ü.db force motrice serait très précieuse dans les régions où i! 
n’existe pas de chutes d’eau et où la bouille est chère. 

L’utilisation du gaz pauvre se répand, en effet, de plus en plus, et il 
est à présumer que* dans un avenir rapproché, il aura détrôné partiel¬ 
lement la vapeur. La raison de cette faveur croissante du gaz pauvre 
réside dans 1© meilleur rendement des moteurs qu’il actionne. 


— 461 — 





OONdRÈS FOUENTIER 



Ceux-ci, eni effet, à puissance égale font une consommation de combus¬ 
tible deux fois m oindre q ue 1 es m ote 1 1 rs à vapi' u r. 

D'après l*-s expériences faites sur deux installations de même force, 
l’une a gaz pauvre, l’autre à vapeur, l 1 économie réalisée avec la première 
atteignait 53%. 

Iî y aurait donc une excellente utilisation îles menus boas pour la 
fabrication du gaz, ce qui permettrait de se procurer ce gaz partout , ù la 
campagne comme à la ville, dans les plus petits villages, dans les usines 
isolées, de même que dans les châteaux et dans les fermes du voisinage 
immédiat des forêts. La gazéification des bois est appelée à rendre de 
multiples services, tant à l'industrie qu’à l'agriculture ; mais sa mise au 
point n'est pas définitive et elle sollicite encore les travaux des chercheurs. 

Les appareils à production du gaz peuvent du reste utiliser tous les 
bois, rondins ou bourrées, mais à la condition absolue que ces menus 
bois soient tout d’abord débités par le broyeur ou le hache-bois, en 
bûchettes de très courte longueur. Ces broyeurs, ces hache-bois, ces scies 
circulaires et à ruban placées sur chariots mobiles seront actionnés par le 
gaz pauvre, de telle sorte que la force produite pat une partie des menus 
bois servira à mettre en valeur l’autre partie elle-même. I)"- ces bois h 
charbons et de ces fagots, il sera possible de tirer tout d’abord l’écorce 
par le procédé mécanique de ia vapeur, expérimenté il y a plus de trente 
arts, et qui, depuis cette époque, n’a fait aucun progrès, faute d’étude 
conseille [mise. Il serait cependant fort intéressanl de remplacer, dans la 
mesure du possible, par ces écorces complémentaires qui ne saut pas, 
il est vrai, d’une grande richesse en tannin, les extraits de châtaigniers 
dont î'exploitation intensive a ruiné en partie nos châtaigneraies du centre 
de la France et de la Corse principalement. 

Dépuis plus de vingt-cinq ans, l’industrie a tenté Fécorçage à lu vapeur, 
qui serait un des principaux desiderata do la propriété forestière, prin¬ 
cipalement à l’égard des écorces de fagots contenant moins de matières 
tannantes et d’une valeur inférieure aux écorces normales actuelle¬ 
ment exploitées. 

La tentative, qui n’a échoué que par suite de l’excédent des frais sur la 
valeur des produits, peut être ut ilement reprise, le problème mieux étudié 
peut être résolu, pensons-nous, dans le sens de l’écorçage mécanique des 
chênes en temps de sève. La conséquence de cette mise au point serait 
la solution de cct autre grave problème : les châtaigniers de France. 
Les matières tannantes produites dans notre pays dépassant alors cer¬ 
tainement nos besoins nous permettraient, en conservant lus châtaigniers 
restants, de faire en outre de l’exportation des produits tanniques, que 
nous importons actuellement. 

Nous no saurions assez insister sur l’intérêt que présente cette question 
du tannage des cuirs par l 1 écorce do chêne qui touche si étroitement 
à la fois à la mévente do nos hais taillis, au renchérissement de la main- 
d’œuvre et â la prospérité d’une do nos plus importantes industries natio¬ 
nales : la tannerie battue en brèche et discréditée par l’emploi des sels 
de chromo chaque jour plus envahissants, au grand détriment du la sou¬ 
plesse et de la qualité des cuirs traités par l’écorce de chêne. Il faut à tout 
prix que nous obtenions des écorces â bon marché et seule la machine 
à écorcer, mise au point, nous permettra de résoudre cct important 
problème, déjà un bonne voie de solution, car il appert très nullement des 
résultats acquis sur cet écorçage à lu vapeur, que les écorces obtenues 
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par ce procédé, abandonné par raison économique, avaient une qualité 
presque égul<- k cdl- dos écorces recueillies en temps de sève, cl urte 
égale te neuf en tanin. Mais dans cette voie ii reste encore, pensons-nous, 
un grand pas a faire pour solutionner le problème. 

Ce pas peut cl doit être fait dans le sens de 1* écorçage mécanique et 
économique sur le parterre des coupes mêmes. Le problème déjà en bonne 
voie n f esl ni insoluble ni utopiste, et la machine à écorcer le bois, 
mise au point, aurait en outre pour conséquence V enrichissement du 
pays en améliorant sensiblement la situation des propriétaires de taillis 
qui, actuellement mit pour la plupart cessé d’écorcer. 

Peut-être serait-il également possible, au moyen de broyeurs établis 
sur chariots, transportés sur le parterre des coupes H actionnés par 
l’usine h gaz pauvre de transformer en fibres ou copeaux d’emballage 
certains menus bois de nos forêts. 

Nous estimons également que ces menus bois, hachés ou broyés, 
pourraient donner naissance à la fabrication sur place de briquettes 
pour chauffage» grâce à un mélange à petites doses de produits agglu¬ 
tinant > appropriés. Il pourrait également être fait de* briques légères 
destinées à la construction et dont les avantages apparaissent immédia¬ 
tement, ne se ra.it- ce qu’a l’égard do leur légèreté, de leur imperméablité 
et de leur mconductibilité. 

Maïs ces briques spéciales ne seront d'une vente courante et facile 
qu’en raison de leur bon marché. Cesfc sur ce terrain économique que le 
problème doit être posé et résolu. 

Ces diverses transformations pourraient avoir lieu dans de petites 
usines fixes ou démontables même, placées au voisinage des grands mas¬ 
sifs forestiers, à l’instar des petits établissements industriels de carboni¬ 
sation des bois en vase clos et qui ont été établis au voisinage de Reims 
et dans le département du Cher notamment. Quelques-unes de ces 
usines ne consomment que 25 stères d>- bois par jour et sont cependant 
très prospères. 

Une des utilisai ions intéressa nies des fagots coupés en bois courts 
consiste dans la fabrication des ni argot ins, qui sont des produits d’usage 
courant et de facile débouché. 

Tout le monde connaît la fabrication des m argot iris liés à la main; 
le prix de revient en est trop élevé pour rendre cel te fabrication lucrative 
et intéressante ; mais il est facile d’imaginer une lieuse mécanique plus 
compliquée assurément que la moissonucusériieuse demi se sert fument 
Luiv. Cette lieuse mécanique agricole ne nous donne-t-elle pas la principe 
même d’après lequel pourrait être établie la lieuse forestière pour eçtrets 
de toutes dimensions ? 

On sait qiu le commerce dos margplins occupe une place très impor- 
1 suite dans IViisemble du commerce des bois eu général et pourrait devenir 
prospère et. lucratif par remploi de la lieuse mécanique appliquée cri 
forêt. 

Outre, cette utilisation ingénieuse de* menus buts, d'un diamètre 
supérieur à 0 m 02 et correspondant au talon des bourrées et fagots, 
tels qu’ils sont mpoM - dans le Centre de la France, dans nos taillis de 
chênes, charmes et autres essences mélangées, il serait possible de 
trouver un autre débouché fort avantageux aux produits sans aucune 
valeur de plu* faible dimension, grâce a une industrie toute nouvelle 
puisqu’elle ne date que de 1893, 
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Nous voulons parler de la paille-bois pour alimentation du bétail qui 
fut l’objet d’expériences concluantes faites en forêt de Sénart par notre 
vénéré maître M. L. Grandeau qui adonné, avec la clarté lumineuse carac¬ 
térisant tous ses écrits, les détails les plus précis sur cette intéressante 
question dans un petit livre édité par la Librairie agricole de la Maison 
rustique et auquel nous renvoyons nos lecteurs. Cet ouvrage a pour 
titre : Instruction pratique sur ïa ramifie alimentaire. Il fut publié après 
la disette de fourrage de farinée 1LK)3, 

Toutes ces transformations intéressantes et avantageuses des menus 
bois pourraient être obtenues, sur le parterre même de la coupe, par la 
force si économique du gaz pauvre. 

L 1 installation de petites usines fixes ou volantes de gaz pauvre sur 
le parterre de nos coupes, dans les pays boisés, aurait pour conséquence, 
outre la vente de la force motrice qui augmenterait sensiblement le 
revenu du propriétaire forestier, la création de très utiles petites indus¬ 
tries de toute sorte dans nos villages, non loin des bois, et partant four¬ 
niraient un moyen efficace de combattre l'exode de nos paysans vers 
les villes el de ramener peut-être aux champs certains d'entre eux qui 
ne les ont quittés que parce qu'ils n’y trouvaient plus à s’y employer. 

Si l'ensemble des machines et des moyens mécaniques d'exploitation 
forestière, auxquels nous avons fait plus haut allusion, pouvait être 
réalisé, ce serait, de Lavis des meilleurs spécialistes, une régénération 
certaine de nos taillis de France : car la plus-value qui en résulterait 
ne saurait être estimée à moins de 30 francs par hectare, ce qui représen¬ 
terait, pour l'ensemble de notre domaine forestier français et colonial, 
une somme énorme, sans compter qu'il serait possible d’appliquer de 
la même façon ces procédés aux autres forêts mondiales. Pour la forêt 
mondiale, encore mal connue dans ses ressources, il m nous est pas pos¬ 
sible du chiffrer cette plus-value qui dépasserait certainement ce que 
L'imagination la plus fertile pourrait rêver. Nous nous bornerons à 
exprimer ici que, pour notre domaine forestier français, grand de 9 mil¬ 
lions d'hectares, ce serait une augmentation de revenu net de plus de 
deux cent soixante-dix millions, représentant un capital de sept mil¬ 
liards environ. 

Les décharges ou dégrèvements d’impôts, actuellement demandés 
pour la forêt et que nous trouvons amplement justifiés ne sauraient 
qu’appauvrir l’Etat, l’application des moyens que nous préconisons ne 
peut que l’enrichir. Aussi, pour atteindre ce but, proposons-nous a 
votre approbation les vœux suivants : 

I. Que F État fasse faire à la station forestière spéciale de A a net/ et 
dans tous les établissements scientifiques dont il dispose des recherches 
scientifiques sur la meilleure utilisation chimique et mécanique des menas 
bois * 

IL Qu'il accorde de larges subventions à tonies les initiatives privées: 
syndicats, sociétés et savants qui se livreront à des travaux sérieux sur cette 
question. 

IIL Qu'il fondé un prix d'une importante valeur pour récompenser les 
savants ou les inventeurs qui auront trouvé une ou plusieurs solutions 
économiquement pratiques de cet important problème de F utilisation chi¬ 
mique et mécanique des menus bois. 
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Suivant ainsi Pexemplc donné par une République du Nouveau Monde, 
le Chili, qui, pour tm but exclusivement national et non mondial, comme 
celui que nous envisageons, a voté une loi accordant une prime de 
12 radiions et demi de francs (500,000 £) à rînventeur qui trouvera le 
proeédé pour extraire complètement Je nitrate contenu dans le cabche, 
produit brut des salpêtrièros du Chili, 

M, le pRèst dent* — Messieurs, avez-vous des observations a présenter 
au sujet du rapport de M. Caquet, 

M, Raisin, Dans son rapport, M. Caquet a visé le procédé du 
D r Alexandre Classen, d Aix-la-Chapelle, Il est juste, pour la science 
française, de reconnaître que le procédé originaire du traitement de 
la cellulose en vue de la fabrication de la glucose et, par suite, des 
alcools, appartient à un savant français, M. Draconneau. M. Caquet 
n ignore certainement pas ce détail, mais il semblerait, d'après 1«<- 
termes du rapport, que c'est uniquement M. Claasen qui a créé le 
traitement de la cellulose, alors que c'est un savant français qui en a 
eu la première idée, i Applaudissement#.) 

M. le Président. — Nous ne pouvons que nous en glorifier. 

Mi Caquet. — Je suis très heureux de Uuldil ion que veut bien faire notre 
collègue à mon rapport. 

Je crois qu'en outre de M. Draeonneau, il y a eu un de nos col¬ 
lègues, décédé il y a quelques années, qui a, lui aussi, participé à ces 
travaux et. à qui il serait bon de rendre justice. Oest M. Arachqutm, 
et ses travaux n'ont pas été sans aider M. le D r l 'Jassen. J 'associe donc 
le nom de M, Vraehquim à celui qui vient ri être indiqué. 

M. u: Président. — Le procès-verbal en fera foi. pour le plus grand 
honneur de la France. 

Le vœu 1 de AL Caquet est ainsi conçu : 

« Que VÊtat fasse faire à ta station forestière spéciale de Man cy 
et dans tous les établissements scientifiques dont il dispose, des recher* 
rhes scientifiques sur la meilleure utilisation chimique et mécanique 
des menus bois ». 

Personne ne demandant la parole, le vœu. mis aux voix, est adopté, 

M. u Président. - Le vœu 2 est ainsi libellé : 

" Qu il accorde de larges subventions à toutes les initiatives privées : 
syndicats, sociétés et savants qui se livreront a des travaux sérieux 
sur cette question* 

Adopté à l'unanimité. 

« 

M. le Président. -— Nous passons au vœu 3. 
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Qu'il jointe un prit d une important** valeur pour récompenser 
1rs savants au les inventeurs- qui auront trouvé une ou .plusieurs solu¬ 
tions économique nient, pratiques île eet important problème de I utili¬ 
sation eh unique et mécanique des menus bois + 

M. Si:bàstie_\. Esl -va* que ce vuu m> se confond pas a vn- les deux 
précédents ? 

M< Caquet. — Non. e‘est t en quelque sorte, une explication complé¬ 
mentaire des deux premiers. 

M* Sébastien. Je crois que vous allez effrayer un peu le gouvernement, 
si vous lut demandez de fonder do prix fl'mie importante valeur ! 

M, C\q\ et. Loin de chercher à t'effrayer, j'ai eu. au contraire, la 
pensée de le rassurer, en montrant qu'une petite république fonde un 
prix d'un chiffre énorme, alors que nous ne trouvons pas quelques 
dizaines de mille francs pour fonder un prix qui. peut être, pourrait 
déterminer des inventeurs a chercher nue solution qui intéresse six 
militons d"hectares d<* taillis el les propriétaires de ces six millions 
d'hectares î 

M. le baron ok Ségonkai , J appuie complètement la manière de voir 
de M. Caquel. 

M. IM ( ïU'.jin* Je > ion. pour ma part, que ees vieux ne font [)es double 
emploi. 1J abord, il n est pas suffisant que l’État cherche dans ses 
corps constitués, parce que, plus il y a. de cervicaux qui Ira vaillent une 
question, plus mm a tic chances de la voir- aboutir. Autre point ; la sub¬ 
vention est une somme courante qui permet au savant de continuer 
sis travaux. Le prix, c est la rérnmpense du -avauI qui aboutit. Vous 
pouvez avuîr dix ou quinze > avants qui recevront îles subventions, 
sans arriver à un résultat. Il est piste que celui qui arrive an but ait, 
en dehors de la subvention qui lui a permis de faire scs travaux, un 
prix qui e>i sa récompense directe, \ .\ f> prohatüm générale,) 

Le vœu est adopté. 

La S rance est levée à iî h* 'là. 
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SK.VNC.Ii Dr 17 JUIN 1913 

(MAT] N) 


Présidence de M. POUPINEL. président de Section 


La séance est ouverte à 0 h* 30. 

M. le Président. L’ordre du jour appelle la discussion du rapport 
de \l. Gustave \rt us s tir les Pi a station > iu;s roi tes. 


M Gustave A ht u s. —- Le voyageur qui circule sur nos grandes et 
belles routes de France est frappé par la disparition progressive de ces 
arbres magnifiques qui faisaient, il y a quelques armées encore, l’admi¬ 
ration de tous. 

Nous n’avons pas, dans cette courte étude, a nous inquiéter des moyens 
à employer pour améliorer Pentretien de nos routes ; nous nous conte fi¬ 
lerons seulement de plaider de notre mieux cri faveur de l’amélioration 
et de la conservation de Pim pur Lui te partie de notre domaine forestier 
constituée par les arbres qui tes bordent 

1! nous paraît presque superflu d’insister sur le côté artistique rempli 
parles plantations; quoi de plus laid et de plus monotone qu’une roule 
dénudée ! En se plaçant donc à ce seul point de vue. il est déjà permis 
de conclure, au nom de l’intérêt général, à la plantation et à la conserva¬ 
tion de ces arbres d’alignement qui, depuis des siècles, ont si puissam¬ 
ment contribué à maintenir la réputation de beauté de nos voies françaises. 
Si Ton se place au point de vue tourisme, on arrive aux mêmes con¬ 
clusions, car l’arbre de bordure est, pour la touriste, un véritable ami. 
L’été, il étend sur lui sa puissante ramure et forme, au-dessus du sa tête, 
une voûte de verdure qui le garant il des ardents rayons du soleil ; l’hiver, 
il le guide à travers la plaine, lorsque celle-ci est recouverte d’un blanc 
manteau de neige. 

Alors, pourquoi cette exploitation intense? Pourquoi cette dévastation 
qui appauvrit et enlaidît notre pays? C’est que les arbres de roule ont 
des ennemis contre lesquels il est nécessaire de les protéger; il y a bien 
les insectes et les rongeurs, mais il y a surtout pour lui un adversaire 
beaucoup plus redoutable ; je veux parler de l’homme 

L’arbre, en effet, n’a pas d’adversaire plus acharné que le riverain dont 
il borde lu champ, ci il est facile do remarquer que c’esi dans les plaines où 
la culture est la plus intense et la plus riche que les arbres sont le moins 
nombreux. C’est que l’ombre projeté* sur les champs et l’envahisse¬ 
ment du sous-sol par les racines sont des plus préjudiciables au rende- 
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ment cultural ; aussi dés qu’un arbre se trouve en bordure d’un champ, 
le cultivateur de ce champ emploie tous ses efforts à la faire disparaître, 
méprisant l’intérêt général et ne voyant que son intérêt particulier. 

Et pourtant, si les arbres de routes causent à la culture une légère 
perte, combien de fois cette perte n’est-elle pas compensée! Si le préju¬ 
dice causé est si grand, pourquoi le cultivateur donne-1-il toujours sa 
préférence aux terres situées le long des routes ? 

C’est qu'aujourd’hui les chemins empierrés sont indispensables à la 
culture ; ils facilitent les gros charrois et économisent animaux et matériel; 
ils permettent, par suite, de cultiver industriellement les terres qui les 
avoisinent et cela pour le plus grand profit du détenteur de ces terres. 
Le cultivateur est donc mal fondé à venir se plaindre du déficit produit 
dan son rendement cultural par le voisinage des arbres et à vouloir 
s’affranchir de la servitude que doivent supporter les terres qui bordent 
les routes dont il se sert et dont nous payons tous f établissement et le 
bon entretien. 

Sans hésitation aucune, faisons donc passer fintérêt général avant 
l'intérêt particulier; n’écoutons pas les plaintes mal fondées des riverains 
et conservons à nos routes la parure qui fait leur beauté. 

Pour arriver à ce résultat, il serait à souhaiter que lu vente des arbres 
de routes et des canaux soit soumise à une sévère règlementation et ne 
puisse Être ordonnée par F Administration qu’au moment seulement ou 
l’arbre le demande de lui-même, c’est-à-dire lorsqu’il cesse de croître 
pour commencer à dépérir. Cette façon d’opérer conduirait à conserver 
nos peupHère de roule un laps de temps variant entre 40 à 50 années, 
et cela pour le plus grand profit de l'Administration qui, livrant à Fin- 
dustrie des pièces de fortes dimensions, en obtiendrait au mètre cube 
un prix fort élevé. 

Du choix de tessence à planter. — Une fois Farbre abattu, il faut le 
remplacer ; l’essence à choisir doit être subordonnée à, la nature du sol. 

L’expérience prouve d’une façon péremptoire que l'arbre qui convient 
le mieux à la majorité de nos terres est le peuplier. Cette essence a sur 
toutes les autres une quantité d’avantages qui devraient la faire choisir 
d’une façon absolue, sauf toutefois pour les terres reconnues totalement 
impropres a sa bonne venue. 

Le peuplier est notre arbre national ; c’est lui qui pousse le plus vite. 
Dans un terrain moyen, 25 années suffisent pour obtenir un arbre cubant 
de 1 mètre cube à 1 mètre cube ti, pouvant être utilisé industrieIli-ment. 

De toutes les essences, on peut affirmer, sans crainte d’être démenti, 
que c’est la seule qui puisse donner un pareil résultat : de plus, depuis une 
dizaine d’années, son emplois? généralisant, son prix n’a cessé de croître 
progressivement 

Aussi ce n’est pas sans un prodigieux étonnement que, de pu b quelques 
années, on voit l’Administration, abandonnant nos superbes plantations 
de peupliers, les remplacer par d’autres, faites en arbres fruitiers souvent 
malingres et rabougris. Dans cette façon d’opérer, on retrouve F influence 
néfaste des riverains qui* ne pouvant prétendre à empêcher le reboise* 
ment de nos routes,se contentent d’imposer a F Administration une essence 
qui donne des arbres de faible hauteur, projetant par cela même peu 
d’ombre et leur causant un minimum do préjudice* 

Au point de vue budgétaire* une telle matiqu» j donne des résultat* 
déplorables, l’arbre fruitier planté le long des routes dormant un revenu 
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absolument nul* Une enquête personnelle portant sur une plantation de 
poiriers faite il y a dix-huit ans sur une route de 2 kîL 600 de longueur * 
dans le département de l'Aisne m’a donné les résultats suivants : l'en¬ 
tretien et la taille des arbres sont confiés à un jardinier payé annuelle¬ 
ment 2 5 francs; la plupart des fruits sont dérobés par les passants avant 
leur maturité, et ce qui reste produit seulement une vingtaine de 
francs ; le rapport d'une pareille plantation est donc absolument nul* 

Si la même route avait été plantée en peupliers à raison de dix pieds 
à l’hectomètre, on aurait obtenu une plantation de 520 arbres produisant 
annuellement 520 francs, soit, au boni de 18 années, 9*360 francs, somme 
qui pourrait être employée utilement à l f entretien de la route. 

Aussi, dans ce département, l'Administration, complètement édifiée 
sur les résultats à attendre des plantations d’arbres fruitiers, est-elle 
décidée à revenir exclusivement aux plantations de peupliers et cela, 
pour le plus grand bien du contribuable et du touriste* 

Il résulté de cette courte étude que les vœux que Ton peut formuler 
relativement aux plantations le long des routes sont les suivants : 

Que VÉtatj tes départements et les communes plantent indistinctement 
toutes les routes de France en essences appropriées à la nature du sol , à 
l'exclusion des arbres fruitiers. 

Que les arbres de route ne soient abattus que le plus tard possible, c'est- 
à-dire seulement au moment oit ils comrhencent à dépérir* 

\1. le Fiïêsiiiext. \ vos-vous. Mi*sbiirSj des observations a présenter 

à propos de ce vomi? 

M. PftAL. — Dans les ( Avenues et dans d'autres régions montagneuses, 
on parcourt des pays [immenses sur des routes absolument sans 
ombrages* Il ^uMirait, je mus, de peu de chose pour rendre cm routes 
très agréables ; il -"agirait simplement d acheter quelques mètres de 
terrain en bordure et de [es boiser; là* le terrain u a pour ainsi dire 
aucune valeur, au lieu de le payer comme à Paris 1.000 francs le mètre 
carré, on peut le payer 100 francs l'hectare* 

De même qu'il y a des commissions départementales qui ont 
classé les sites et monuments, de même on pourrait classer les routes 
intéressantes au point de vue touristique* Je demanderais que sur le 
bord de ces routes il y ait une largeur de 20 mètres au plus qui ne 
devrait pas être dépassée* plantée d'arbres, et alors* quand «m passe¬ 
rait sur les roulés de France. au lieu d'avoir un soleil écrasant qui 
vous enlève tout agrément, ou trouverait une véritable petite forêt 
qui se déroulerait muis les pas. Je crois que la dépense ne serait pas 
considérable. 

Dans chaque région de La France* il y a ries membres du Touring- 
Flnb, ce serait à eux à signaler les routes intéressantes au point de vue 
touristique et à en provoquer le classement,- 

M. LE PnÉ»U>£ST, tée que vous demandez, si je comprends bien, c'est 
qu’on puisse avoir, à coté de la route eïlo-tnêrne, une bande de terrain 
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boisée ; maïs, c'est surttii.il. au propriétaire du terrain IuLâiême à 
F<-n occuper. Je crois que votre proposition pourrait faire l'objet 
ci un vœu spécial, mais qu elle ne se rattache pas d une façon direetc 
à celui dont nous nous occupons, 

M* Ptial. 11 me semble que les choses goût du même ordre, puisque 
nous H i arc lions à rendre tes routes de France agréables,, 

M, i-K PhéSIDext, ■!e demande ù la section de voter le vœu de M, ( i . 
Art us tel qu i) est, afin de ne pas être en contradiction avec relui qui 
a été vol e hier à la première section < Assentiment), 

Adopté, 

M. LK PuÉMhKNT. \ nu té Z-vous a Voit FobligieUire, MORsielU 1 Pial. de 
présenter votre proposition sous la forum d uu vœu spécial, que nous 
voterons comme adjonction à celui-ci? 

M. Phal, (Test eutendu. 

M. Gaze ai; déclare a la section quil est Fauteur il un projet de 
machine â abattre les taillis dont il ne peut pas divulguer tes moyens 
d'exécution. 

Cette déclaration est prise eu considérai ion, 

M. Pral. V oici le vœu que je désirais présenter tout à !'heure : 

Le Congrès émet le vœu que, de même qu'il existe des commissions 
qui, étuis chaque département, ont fait le classement des sites et monu¬ 
ments^ des vont m iss ions, com posées de membres de bonne: volonté du 
Touring-Club de France signalent dans les pays montagneux, les 
chemins présentant un intérêt touristique, et que ers chemins ne puissent 
pas être déboisés sur une longée a r de cinquante mitres environ ; si 
ces chemins sont bordés par des terrains appartenant à des particuliers, 
cette bande de terrain serait achetée dans le cas où les vendeurs accepte¬ 
raient le prie habituel d'achat de i'État. » 

VprèS consultation des membres présents, ce vœu est renvoyé à 
la cinquième section. 

M. le Président. — Nous arrivons à la discussion du rapport de 
M. Pelletier il'* Marbres sur la question des ÏVceacx télégra- 

UHTQtfES, 

Lu parole est à VL I Vllrtier de Martres, 

M,'Pelletier ük Martres.— Grâce aux découvertes modernes. F 
progrès procède aujourd'hui à pas de géant, 

La facilité et lu rapidité des communications, par la suppression 
des distances, unt permis aux hommes d’échau^r üisciinmL leurs pro¬ 
duits et leurs tde-s; elles ont donné aux savants de l’univers entier la 
possibilité de se transmettre, sans retard, leurs découvertes, de vivre 
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dans une communion constante do pensées ; en im mol. elle* mit, Imd 
en le grandissant, rapetissa le globe i l. dans uni* certain*' mesure, ten¬ 
dent â lénifier, jusqu’au moment où ce mémo progrès le divisera pmü- 
être en le 1 mu le versant rl rangement. 

En attendant, nous le voyons déjà modifier profondément fa bu en 
d’uire et dé vivre des peuples, préparant ainsi révolution complète 
des lois économiques futures et mondiales. 

Pour entrer immédiatement dans le sujet qui nous occupe, sans nous 
arrêter à de plus amples généralités, on peut constater que la valeur 
d’un * i Nain nombre d- produits forestiers a été singulièrement abaisse - 
tandis qui- colle de nTLains autres a été considérablement augmentée, 
par suit.- d'un emploi intensif, inattendu et do leur rareté. 

SL par exemple, les taillis, d’où Von tire les charbons, bois de feu et 
é' iM’oes pour la tannerie, ont vu leur valeur diminuer jusqu'à tomber, 
dons quelques régions, au-dessous même du chiffre de l’impôt don! iL 
sont grevés, d’autre part, les résineux qui n’étaient guère utilisés, 
il y i quelques années. quVn chauffage, états de mine, pâte papier, 
et bois de construction, ont vu leur prix s’augmenter dans des propor¬ 
tions sensibles ; l'industrie en Ê tre actuellement des emplois multiples 
et de plus en plus importants.-, 

Parmi les déef>ijveMi*s !■** pjus sensationne1l<* du si/-*■!-■ dernier, . h- 
oelle de rôle et ri cité et surtout de ses applications, 

UnVst-ce que l'électricité ? 

Nul ne saurait la définir, môme approximativement, car la nature d* s 
■ ïi mm s semble devoir rester toujours inconnaissable aux hommes d<>rd 
la science doit se borner à "iiregistrer le* rapports de eus choses entre elli-s. 

Par contre, nous eu connaissons déjà, avec les moyens de production, 
certains effets, nous avons pu les domestiquer et les faire servir à nus 
usages; il - si a présumer que d’autres utilisations nous apparaîtront 
qmdqu*- jour, mais d’ores »*t déjà, pour son tenir aux résultats acquis, 
nous voici obligés de trouver, a bref délai, un moyen pratiqua autant 
qü’éeqieunique d- transporter cette nouvelle force qui s’est imposée aux 
nécessités de l’oxisiimcc, a tel point qu’elle semble être devenue iinli>- 
puisa ble. 

Dans cet ordre d'idées, est venu, on premier lieu, le poteau Lélégra- 
pliique qu rnàt de transmission électrique. Son emploi n'a pas tardé 
• s'acenlitre dans des proportions énormes, en raison d’une consomma- 
tien tout à fait imprévue. 

La télégraphié sans fil u’étant jusqu’à présent appliquée qu'aux 
grandes distances, les câbles souterrains* par suite de dérivations, 
ruptures* difficultés de réparation. île surveillance, de leur cherté de 
pose i d'entretien, nuyant guère donné que des mécomptes, en dehors 
des villes organisées pour les recevoir, force demeure, jusqu’au jour 
d’une solution pratique en ce qui les cottoerbe, de s’én tenir, pour un 
b*mp> indéterminé, au mut île transmission que l’usage comme l'expé¬ 
rience ont amené les consommateurs à préférer en matière ligneuse. 

Or, il faut bien l'avouer, dès aujourd'hui, nous devons envisager la 
date assez rapprochée ou la France ne suffira plus, elle-même* aux 
besoins toujours croissants des utilisations télégraphiques et élec¬ 
triques. 11 .convient donc de réel torcher, sans plus tarder, Ls moyens 
pratiques de résoudre le problème dont la solution s’impose à notre 
attention. 
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I>êjû et tour ;\ tour, le fer, le riment arme, ont été utilisés pour, sinon 
remplacer le bois, du moins venir à son secours. 

Examinons rapidement les nécessités qui nous pressent. 

Vctuellemcnt, on peut calculer que les Postes et Télégraphes, les Che¬ 
mins de fer, de nombreuses compagnies ou sociétés ont mis en terre, pour 
leurs besoins, plus de huit millions de poteaux. 

D’ici peu, avec le renforcement des lignes existantes, en raison d’un 
trafic de plus en plus intensif, lorsque toutes les communes de Franc*; 
auront été reliées par lil a leur chef-lieu de canton, lorsque les sociétés 
tdectriques auront atteint le développement qu’elles permettent, c’est-à- 
dire d’ici trois ou quatre ans, ce chiffre dépassera dix millions. 

La France sera-t-elle en mesure, non seulement de pourvoir aux néces- 
si tés présentes et futures, mais encore a lVntretien de ce nombre formi¬ 
dable ? 

Il est permis d’en douter, si les errements actuels devaient se pro¬ 
longer. 

La durée moyenne des poteaux en bots a été calculée par les Postes 
et Télégraphes. Cette administration l’évalue environ à treize ou qua¬ 
torze ans, c’est-à-dire qu'il faut songer à remplacer annuellement sept et 
demi à huit pour cent des poteaux complantés. Cette moyenne peut 
paraître élevée, niais il ne faut point oublier que si nos poteaux, pré¬ 
parés au système Boucherie, système qui a fait ses preuves, sont suscep¬ 
tibles, en certains cas et suivant la nature des terrains dans lesquels ils 
ont été placés, de durer cinquante ans, en d’autres endroits, ils attei¬ 
gnent une bien moindre longévité. Certains do ces terrains sont d’une 
nocivité telle que les poteaux résistent au maximum de six a douze mois. 

Faut-il ajouter que le coeffïeient de remplacement tendra encore a 
. augmenter, par suite des mises en terre trop hâtives auxquelles l'admi¬ 

nistration s’est vue contrainte de procéder*, faute d’approvisionnements 
suffisants et des demandes, pour- nos nouvelles conquêtes. 

Depuis longtemps déjà, l’on a recherché les moyens pratiques de pro¬ 
longer leur durée- De multiples procédés ou méthodes ont été préco¬ 
nisés successivement ; nous allons les examiner aussi brièvement que 
possible. 

D’abord le fer: on a cherché â l’utiliser en barres simples, en barres 
on T ou double T et même en U : puis, la fonte creuse et cylindrique. 
L’expérience a démontré que Sa résistance et la durée de ces poteaux 
était inférieure à celle qu’on leur supposait, que leur entretien était 
fort coûteux et qu'enfin, si Pon tenait compte de leur prix d’achat qui 
est environ trois fois plus élevé que celui du poteau en bois, de puis¬ 
sance à répondre aux mêmes emplois, ils présentaient d’assez sérieux 
désavantages. 

Le ciment armé est venu, en dernier lieu, et, depuis 5 ou 6 ans, nous 
le voyons mis en œuvre par des compagnies électriques, pour la trans¬ 
mission de leur énergie. Ce procédé n’a pas encore subi l’éprouve du 
temps ; nous ne pouvons en dire, présentement, qu’un mot: c’est qu’il 
est d’un prix coûtant au moins è ou 7 fois plus élevé que le vulgaire 
poteau de bois. t * 

D’autres méthodes ont encore été indiquées, mais.elles ont reçu jusque 
présent si peu d’applications qu’il est inutile dVn parler 

Dans ces conditions, et au simple point de vue de l’économie, les 
poteaux en bois sembleraient donc devoir continuer à jouir de ta faveur 
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qu’ils possèdent depuis longtemps si, nous le répétons, nous ne nous 
trouvions à 3a veille de voir notre pays cm manquer. 

Il faut bien le dire, l’époque n'est plus où fa France pouvait espérer 
compter sur ses forets pour arriver ù satisfaire tous ses besoins. 

Sans parler de la consommation de plus en plus importante de la 
pâte à papier* sans nous appesantir plus qu’il ne convient sur les demandes 
toujours grandissantes de l’industrie, en général, voici que les houïL 
J ères ont progressé ù leur tour, el l’extraction de la houille s’est accrue 
depuis quelques années dans des proportions considérables. On a cal¬ 
culé que chaque tonne de houille extraite demandai! environ 1 franc 
de bois, el. aujourd’hui cette extraction dépasse on France 38 millions 
d* i t on nés a nn u< ■ bornent* 

La recherche des bois de mine est devenue des pins actives tant en 
3 rance qu’à l'étranger, qui vient même s’approvisioniier en partie chez 
nous, et les propriétaires ont d’autant mieux accueilli les offres qu’elles 
répondaient a un désir de réalisation plus rapide, d’un revenu destiné, 
dans les résineux, à être perçu à longue échéance* 

Point n’est besoin, en effet, d’attendre 50 ou 60 ans pour jouir de ces 
phiüfcations ; dès l’âge de '2*> à 25 ans, lus résineux sont déjà susceptibles 
ri»* fournir des bois de mine; aussi, beaucoup de propriétaires se sont-ils 
empressés d’exploiter, mangeant leur blé eu herbe, s’il nous est permis 
d< nous expliquer de la sorte. 

Le niveau de la production s’est donc trouvé ainsi notablement abaissé. 

Certes, les forêts domaniales et communales contiennent encore 
des réserves abondantes, mais il faudrait, pour que la consommation 
puisse en profiter, crée: une organisation nouvelle, et que les minis¬ 
tères intéressés, arrivant à ne plus se considérer comme des frères enne¬ 
mis, se donnent mutuellement la main, en vue de l 1 intérêt général. 

Énfln, ü convient de concentrer nos efforts dans la recherche et Futi- 
lisatinn des meilleurs procédés destinés à prolonger la durée des poteaux 
en bois. 

IV nombreuâ€> méthodes d’asepsie et de préservation ont été indi¬ 
quées et nous avons relevé, h l’Office des brevets, près de trois cents 
i 11 ve n t ions fond an t à ce b u t * 

Lu certain nombre d entre ëlles ont été éprouvées; d’autres, hélas 1 
n’ont jamais vu le jour. Peut-être étaient-elles excellentes, c’est avec un 
regret, la seule consolation que l’on puisse donner en passant aux inven¬ 
teurs malheureux dont la formule a constitué l’idéal qu’ils n’ont jamais 
pu réaliser. 

Pour nous en tenir aux réalités présentes, disons que quatre procédés 
ont eu, jusqu’ici, la faveur des différentes administrations et du public. 

1® Le procédé du docteur Boucherie, dont nous avons dit un mot 
plus haut. Ce procédé utilisé depuis bientôt GO ans, et qui consiste à 
injecter des arbres frais avec une dissolution de sulfate de cuivre à 
l '. : a donné 1rs meilleurs résultats, à condition de laisser les poteaux 
s’assimiler le sulfate, avant de les employer, ce qui demande une année* 

La Franco utilise presque exclusivement ce procédé, la Belgique et 
la Suisse quelque peu. L'injection du soif ale de cuivre, en cylindre 
Hos, par vide et pression, pour poteaux secs, a pris quelque importance 
ces temps derniers et permet d’utiliser des bols importés de Russie, 
Suède et Norwège ; toutefois, les brins ainsi préparés ne doivent pas non 
plus être mis en œuvre avant 10 ou 12 mois, après la date de leur prépara- 
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Uûfi* L'inconvénient de ces méthodes » ^t de nécessiter if assez gros appro¬ 
visionnements. 

J Le pmvdé K.yàn, qui consiste i\ tremper le poteau sec dans une 
dissolution de bi chlorure de mercure : on 1 utilise en Suisse, en Alle¬ 
magne et en Italie. 

Nous n’en parlerons pas, afin de ne pas en dire du mal* 

> \.y créo^atagm d’après le procédé Rnppîng, que Ton emploie dans 
tou te l'Kumpe, h iVxrcption de la France. 

C'est un excellent procédé, probablement même le meilleur connu, 
mais il a l’inconvénient de présenter les poteaux sous un aspect inesthé- 
tique* et funéraire, il les rend d'nn maniement désagréable aux ouvriers 
dont il brûle ht peau et salit les vêlements, de sorte qui! jouii d’une 
mauvaise presse près de ces derniers ; et no doit-on pas aujourd’hui 
compter sérieusement avec la main d’œuvre, surtout en France? 

i r> Signalons aussi, parmi 1rs essais faits, ces dernières années, par les 
Postes el Télégraphes, Remploi d’un nouveau produit connu sous te 
nom dlnjectol. 

\r,u> avons sous les veux le rapport île YL Messin. Ingénieur en 
chef des P. \\ T., à la Conférence internationale dos techniciens des 
Administrations des télégraphes et téléphones de PEumpe, ce rapport 
est des plus concluants, relativement à la valeur d+t ce produit nou¬ 
veau 


D'après s •> données, sur l'ensemble des poteaux traités à Linjoctol 
et mis à Pêpreuve, il ressort mathématiquement que ht prolongation 
de leur durée est. au moins G ou 7 fois plus grande que celle de tous les 
témoins plantés au meme moment dans dos terrains septiques et m y celés 
les plus dévorants* 

> Il convient, en dernier lieu, de noter l’introduction sur le marché 
de ri aines essences coloniales : palétuvier, quebracho - t autres, signa* 
lé'-s a mum* imputrescibles dans leur pays d’origine* 

Que conclure de tout ce qui précède ? 

La nécessité impérieux d’augmenter notre production comme noire 
réserve, de rechercher les meilleurs moyens de préservation contre la 
pourriture' et dVn conseiller F utilisation, enfin de tourner nos regards 
vers les régions productrices encore inexploitées. 

Peut être n’y a-t-il dans toutes ces considérations que des palliatifs 
insu [lisants, mais s'il est difficile de guérir entièrement et rapidement 
certains malades le devoir est du moins de les prolonger, cette prolon¬ 
gation pouvant parfois permettre d’entrevoir la guérison. Peut-être le 
progrès dont nous avons parle au début d+* en rapport nous apportera-t-il 
le remède au mal qu’il a causé ? 

Fn tout cas, il convient de suivre attentivement sa marche et de pro¬ 
fiter des enseignements qu’il nous apporte 1 tous tes jour?. 

Travaillons et luttons: « Lab&r imprabus omnia vincii ■> (Un travail 
acharné vient à bout de toutes les difficultés). 

Qu«■ ce vieil adage reste noire devise : conservons-la fidêtemenl - t 
sac lions la mettre en pratique sans faiblesse ni défaillance : elle main¬ 
tiendra nos énergies en nous empêchant de désespérer jamais de la 
réussite et de Lu venir. 

C’est d’ailleurs pour nous. Français, un devoir impérieux, car ne 
l'oublions pas, en cette œuvre comme en beaucoup d'autres, il s'agit 
non seulement du bien de notre pays, mais encore de l’intérê! uénéml de 
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la civilisation à la tôt h do laquelle la France doit toujours tenir a honneur 
d’être placée* 

Lk Congrès émet le vœu: 

L Que les terrains incultes les pins susceptibles de reboisement soient 
plantés en résineux * avec exonération tPimpôts pour les propriétaires, 
au-delà même des 30 ans prévus par la loi , à charge d J observer certains 
règlements d*aménagement, adéquats aux plantations, rédigés par VÊlaL 
en vue (Tamener ces plantations à 50 ou 60 ans d'âge- 

IL Que, dans les coupes de forêts communales ou domaniales, les pins 
susceptibles de faire des poteaux télégraphiques soient marqués en réserve 
par les agents de CÊiat. soit pour faire P objet, d'une rend indication aux 
fabriques de poteaux télégraphiques, soit pour être traités par l'Êta / ou la 
commune en vue de leur emploi direct 

IïL Que des produits antiseptiques ayant fait leurs preuves, dans le genre 
de V injectai, soient utilisés à Veffet d'augmenter le coefficient de résistance 
et de durée des bois soumis à leur traitement- 

IV, Qu'une impulsion vigoureuse et pratique à tons égards soit donnée 
à l'importation de nos essences coloniales qui peuvent , en matière de poteaux 
télégraphiques comme en bien (Fautres, parer au déficit menaçant de la 
prodnet ion nation a le. 

\L lk Piu; si n k nt. — Quelqu'un demande-t-il ta parole sur le para¬ 
graphe premier? 

M IL Barbieîl Je propose d'adresser nos félicitations au rapporteur, 
sous le bénéfice de la précision suivante : qu'entendez-vous par : 
a Observation de, certains règlements d'aménagement, adéquats aux 
plantations, rédigés par l État »? 

M, Pelletier ni: Martres, Vous demandez une modification à ta 
loi qui exonéra d'impôt pendant trente ans les plantations de résineux, 
vous devez bien d'un autre nUé donner quelque chose a l'KtaL L'État 
lui-même vous demandera certaines choses, vous posera «les condi¬ 
tions, ce sont des conditions à discuter avec l’État lui-même, 

,\L H. Il a hui ek. - Dans ces cnn dit ions, je propose h l'assemblée l’adop¬ 
tion de la première partie du vœu, sans indiquer à I État ce qu'il a à 
faire comme corrélation entra le dégrèvement el le> charges à apporter 
à la propriété : nous n’avons rien à lui indiquer au point de vue de 
la rédaction de ses règlements d'aménagement, 

M. Pelletier de Martres* Je rfy vois aucun inconvénient. 

Mi le Président. Alors, vous retirez à la rédaction du voeu les mots : 

A charge d'observer certains règlements d'aménagement„ adéquats aux 
plantations, rédigés par l'Etat, en vue d'amener ces plantations à 50 ou 
GO ans d'âge »? 
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M* Pelletier pe Martres, Je me muge h la proposition de 
M, Barbier, 

M. le PnÉsiij f ni. —- Alors, le vœu serait ainsi rédigé : 

Que ks terrains incultes les plus susceptibles de reboisement 
soient plantés en résineux, avec exonération d'impôts pour tes proprié¬ 
taires. au delà même des 30 ans prévus par la loi , » 

M. G< sta v k Aktï - Pourquoi ne pas mettre que .r tous îcs terrains 
incultes susceptibles de. reboisement soient plantés ' Pourquoi « en 
résineux »? 

M. Pelletier ue Martres* - D'abord, il s'agit de poteaux télé¬ 
graphiques. 

M, Gustave Akti s. J’ai un terrain meuRn qui est susceptible d’être 
plan Lé eu autre chose qu'eu résineux, exempt est-moi il'impôts. Le 
résineux va être un privilège* 

M* lk Prédirent* —C'est un peu exact* 

M- Gustave Un i s. J*aî un marécage que je ne plante pas : je trouve 
que les impôts sont trop élevés ; dormez-moi ^autorisation de le 
planter en autre chose qu’en résineux. Vous voulez protéger les terrains 
immltes, eh \mn l protéjgéz-le* pour toutes les plantations* 

M. Pelletier m: M \rtres. - D'une façon générale, les terrains incultes 
sont plus susceptibles d’être plantés d’abord en essences résineuses 
qu’eu n'importe quelle autre essence. Prenez les dunes de l'Océan, 
preniez 1rs montagnes, c'esl partout du réMueux qui est plan h’-. Il y 
a évidemment des exceptions a cette régie, mais je n'ai traité que la 
qucïd ion de-' poteaux télégraphique^. \ \> sont généralement on résineux : 
je ne me suis occupé que île cette question, je n'ai pas envisagé les 
questions à côté* 

M. IL Baiumeil — f/observâtiun de M. Irlus est très fondée, mais je 
crois que le rapporteur a surtout envisagé les terrains absolument 
pauvres <q qu'il n’a pas pensé aux terrains ;i peupliers, qui sont suscep¬ 
tibles de donner de gros revenus a rondement rapide. 

Je crois aussi quon peut très bien donner satisfaction h M. Art us. 
et je ne pense pas que \L Pelletier de Martres s'y oppose. 

M. Gustave Akti s. L esf pour faciliter la reboisement. 

* 

M. le Près]DEM’* — Nous allons alors voter définitivement sur la 
rédaction suivante : 

« Le Congrès émet le vœu que les terrains incultes les plus susceptible* 


* 
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de reboisement soient plantés^ avec exonération d'impôts pour Us 
propriétaires au-delà mina des :\Q ans' prévus par la loi \ 

Adopté. 

N nus passons k la seconde partie du vœu, qui est ainsi corn ue : 

« Que dans I r.v coupes de forêts communales vu domaniales, les 
pins susceptibles de fuir* des poteaux télégraphiques soient marques 
m réserve par les agents de f État . soit pour faire tobjet d'une rêaduidi- 
rution aux fabriques de poteau > télégraphiques t soit pour être traité 
par fÊUU ou la commune en nue de leur emploi direct » 


M. H Et i - » %, Je cmi* qu'ïl est inutile de faire entrer lAdminisI ration 

dans l'exploitation forestière, et je ne partage pas l’idée de \L Belle- 
fier de Martres, parce que p- trouva que dire à I Administration de 
venir marquer les poteaux Ldégrap biques en vue d’en faire plus tard 
une réadjudieaticm* c'est paralyser les commerces locaux. Je pense 
qu’il no faudrait pas mettre vM alinéa, qu'il faudrait, laisser les adju¬ 
dications se faire comme elles si* font, el ne fias faire entrer du tout 
l'État dans l’exploitation. Je demande tout simplement que les adju¬ 
dications et les exploitations continuent à se faire comme elles se fout. 


M. le Pué si tien T. — Alors, vous demandez la suppression de cette part ie 
du vœu? 

M. Brio.n. — Parfaitement. 

M. Pklletibii uk \Urtbes. La question n est poîul neuve eu matière 
de réserve par VK LU : autrefois l'Étal ayant besoin de bois pour sa 
marine, avait le soiu de passer dans chaque coupe en délivrance et de 
faire ses réserves. Il est très juste que rfilai ayant besoin de bois, 
commence par se servir lui-même. Or, â cette époque-là, personne ne 
faisait if objection sous prétexte que cela pouvait nuire u l'adjudication 
do* coupes, les bois su vendaient très bien, el je suis persuadé qu'ils 
se vendraient pareillement malgré la réserve que l'Etat pourrait 
faire, 

Bcmiettex-moi de prendre quelque* comparaison*. Il y a îles chan¬ 
tiers d injection aux alentours des grandes forêts de l'Etat* plantées 
en résineux, La forêt de. Lurris, par exemple, délivre au commor.ee 
de* bois annuellement 200.000 pieds de pin ; ce* 200.000 pieds de pin, 
qiidl m'est arrivé personnellement il expertiser, auraient été suscep¬ 
tible de fournir une moyenne oscillant entre 30 et 50.000 poteaux 
télégraphique* l u chantier de préparation se trouve eu plein centre 
forestier, à Lnrris. Eh bien! bis industriels qui rexploitent ont le plus 
grand mal à obtenir de 4 a 5,000 poteaux t élégraphiques annuellemeat. 

Lun laine blé au se trouve dans les mêmes conditions. \ Fontainebleau, 
on pourrait trouver annuellement dans les forêts de l’État, 25* 30 et, 
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certaine- au liras, jusqu'à 40*000 poteaux* Le chantier de Fontainebleau 
— car il y m a un également — en produit à peine 6 à 7*000, 

Si je rentre dans la région fortunée de M. Rrion. je me trouve en 
faire de la forêt, de Rouen, où annuellement — je l’ai visitée moi- 
même, je suis donc bien sûr de ce que je dis — on pourrait également 
faire de 30 à 40*000 poteaux télégraphiques, Le chantier de Sotteville 
car iJ y en a toujours un a proximité d'une forêt en donne S, lu, 
quelquefois 12.000, 

Pourquoi tout cela? Je ne sais. Messieurs, si vous avez pris con¬ 
naissance do mon rapport, mais il y est dit dans un coin que l’ennemi 
ries poteaux télégraphiques, i Vit le marchand rie bois de mines. Le 
marchand de bois de mines ne tient pas à vendre les poteaux télégra¬ 
phiques que le hasard de radjudication met en sa possession. Pour¬ 
quoi? Parce tpi il prétend que le poteau télégraphique étant le plus 
beau de ses bols, cm prive son lot d nue valeur marchande, en lui 
prenant des bois dont les mines sont extrêmement friandes. 

Je ne vois dune pas d’autre moyen de parer au grand déficit des 
poteaux télégraphiques* défiai! qui s’accentuera de plus pour ihs 
raisons que je pourrais vous donner, que d’arriver a cette méthode, 
c'est-à-dire que l'État marque chaque année les bois, comme autrefois 
les chênes de îa marine, pour les mettre en réserve, quitta, je le 
répète, à faire une réadjudication après. J'ai Fait à ce sujet un petit 
calcul qui. bien entendu* ne peut être que très vague, mais je croîs 
néanmoins que T Ht al retirera de la sorte tant dans le Centre que dans 
l’Est, h)ucst et le Midi, an moins 3 ou 400.000 poteaux télégraphiques. 
S'il no fait pas cela, je me demande comment il arrivera à satisfaire 
scs besoins. Je ne crois pas. d’autre part, que cette réserve gêne beau¬ 
coup les adjudications ; on achètera la coupe grevée de ces réserves 
pour ce qu elle vaudra ; les marchands de bois, qui sont tous de 
bons spécula leurs, évidemment ne les estimeront pas du tout, ce 
qui sera beaucoup plus simple, et les coupes seront payées le prix 
qu elles valent* Je ends, en un nuit, que tout le monde recevra satisfac¬ 
tion et que cela ne portera préjudice à personne. 

M, M. B win ikk. - Je regrette d'être en désaccord absolu avec r hono¬ 
rable M* Pelletier de Martres. 11 n’y a aucune assimilation a faire entre 
l'exemple qu'il a pris de r ancien bois de marine cl les poteaux télé- 
graphiques. Je miÎs extrêmement surpris de lui entendre dire que 
Je comment 1 des bois préféré laisser-«n bois de mines 60 ou Si) ,, des 
poteaux Iélégraphiques... 

M. Pelletier iie Martres, C’est exact, cependant, 

M. 11* Barbier. Mors, vous jetez sur le commerce des buis un dis r redit 
qui revient à dire r eri : le commerce abandonne ce qui vaut cher, pour 
faire de sa matière première un produit avili ■ car, comparativement 
au prix du poteau télégraphique, le poteau de mines n'est vraiment 
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qu'un résidu j'emploie le terme en Je forçant, mais e>sl cela. Les 
adjudications qui viunnenl d'avoir lien hier et a va ni hier, cl dont 
personne mieux que M, Pelletier n'est informa, en sont la démons¬ 
tration la plus éclatante; lu prix des poteaux télégraphique* s'est 
affirmé m hausse. V qui dira-t-on que le marchand de bois, serré de 
très près par son estimation et ses frais généraux, va laisser, dans 
Laubier ou dans le bois de mines, du bois destiné à faire du feuillet'. 1 

V iHMiiL prix il ne Faul demander que l'létal vienne mettre sa main¬ 
mise, par l'exploitation directe, sur nos forêts : à aucun prix il ne faut 
Faire un compartiment de faveur à nos amis les fabricants de poteaux 
télégraphiques, en retirant de la forêt celle crème bien blanc!te pour 
la leur apporter dans une baratte bien fraîche. Voilà pourquoi je 
m’oppose fie toutes mes forces à l'adoption du vœu. 

M. Brios, Dans notre région, tous les poteaux qui sont dans Ins 
coupes partent en poteaux télégraphiques, Dans la région de Rouen, 
depuis cinq ans, il n'y a pas un poteau qui soit aile dans l<s mines. Du 
moment cm un a bien payé les poteaux télégraphiques, loul le 
monde en a fait* 

M. j. k Président. i; es prit qui a guidé \L Del le lier de Martres, r'e* t 
certainement la préoccupation de voir, dans un temps déterminé, 
le poteau télégraphique devenir trop rare. 

M. Pu al. W colonies françaises sont très riches en poteaux télé- 
graphiques, malheureusement l'État fait preuve, à cet égard, d une 
incurie extraordinaire. Nous avons offert k T Liai de lui faire cadeau 
gratuitement de poteaux en palétuvier pour faire des essais, i! n'a 
pas même voulu les essayer. Il faut donc croire qu'il a suffisamment 
de poteaux en France, Dans la région de Konakry, U y a du bois pour 
des centaines et des milliers d'année* ; au fur cl à mesuré qu’on les 
rase, les bois repoussent. J'ai été dépositaire d une maison qui a 
offert a I Liai de lui donner îles poteaux en palétuvier pour faire des 
essais, il a refusé. 

M. Mao eux. On ne vous a pas donné de motif? 

M. Pelleta: it m. M autres. Il y a un motif qui a été donné : le palé¬ 
tuvier a un très gros Utconvémenl : lorsqu'il es! troué, il se fend, 
et on le troue pour mettre les supports des lils, Mais. cVsl un inconvé¬ 
nient auquel on peut remédier, 

M. le PiiLsiuiNT, Si vous voulez. Messieurs, nous allons revenir à 
notre vœu: quelqu'un demande-t-ïl encore la parole? 

M. Pelletier de Martres, M. Br uni dit que depuis quatre ou cinq 
ans, ;i Rouen, tous les bois susceptibles d’être transformés eu poteaux 
télégraphiques m vendent aisément. Je ne veux pas insister, Malhrni- 
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reusement. ailleurs il iren est point ainsi ; j ai egalement la conviction 
-jue si on n’agit pas de la fanon que j'mdiqtie <m ne trouvera bientôt 
plus de poteaux télégraphiques en quantité suflisante. 

Sur l'in 1er vont ion de XL IL Barbier. XL Pelletier de Meurtres consent 
à retirer son vœu car, ilît-il, ce vœu était surtout une indication 
pour les pouvoirs publics et ite en ont déjà été saisis. 

M le Présidest. — La troisième partie du vœu est ainsi rédigée : 

Que des produit# antiseptiques, ayant fuit leurs preuves, dans 
le genre de (* injectai^ mi eut utilisés à V effet d'augmenter te coefficient 
de résistance et de durée des bois soumis à leur traitement ». 

Ce paragraphe est adopté avec, sur intervention de M. Duc hem ni, 
suppression des mots * dans le genre de Vinfeclol ». 

M ii. Prksiivext. — Nous passons au paragraphe 4 : 

Qu*une impulsion vigoureuse et pratique à tous égards soit donnée 
à F importation de nos essences coloniales qui peuvent, en matière de 
poteaux télégraphiques comme en bien d'autres, parer an défi rit menti' 
{'tint de la production nationale ». 

M. 11 \ i Nous achetons en Allemagne des pot taux télégraphicnies qui 
«ai(lient très cher et qui viennent delà Forêt Noire, alors que nous avons 
dans nos colonies des quantités de bois formidables qui feraient très 
bien et qu'on laisse sur place. 

M. Pelletier de Martres. Je puis vous dire que mon rapport a éïê 
fait uu peu eu collaboration avec certaine personnalité du Gouver¬ 
nement- Je peux même ajouter que la question du palétuvier a été 
étudiée et qu'un va lui donner une solution favorable. 

1E est certain que toute la cote occidentale d*Afrique, depuis la 
Guinée jusqu'au bout du Congo, est peuplée d'admirables palétuviers 
on quantité considérable, et que, dans cette quantité-là on trouvera 
une réserve do poteaux télégraphiques très sure. 

Le paragraphe 4 du vœu est adopté. 

XL le Président. — Nous arrivons à la discussion du rapport de 
M. Georges Kut.ival sur les Bois Éqt arris, roi thés, chaupentes, 

TRAVERSES. 

\L Georges Rotival. — Eu France tes essences de bois qui subisseuL 
la façon de T équarrissage sont en général celles de chêne, de châtaignier 
et de sapin. 

On peut les diviser en deux catégories, savoir : 

1° Rois équarris à 3a hache. 

2° B ois éq u a r ris à las c ie. 

Les produits de chacune de ces deux catégories ayant des destination; 
particulières et faisant l'objet de branches différentes du commerce 
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des bois, nous les étudierons successivement et avec le plus de briévotv 
possible, les termes do ce rapport devant et re nécessairement limités 
à des considérations généra tes* 

De temps immémorial dans nos forets et particulièrement dans celles rumrru 
situées dans îe bassin de la Seine et de ses affluents et sous-affluents, 1,1 iU 1p ' 

parmi lesquels nous cikrons lu Munie. l'Aisne, PYorme, l’Aube, le Morin, 
etc., etc*, un a equan t sur plate, dans I es coupes, b chênes et queîque:- 
rans châtaigniers destinés à la charpente et à la construction. 

Ce procédé avait plusieurs avantages : 

D’abord il débarrassait les arbres <le leur écorce et d’une bonne partie 
de leur aubier, eu conséquence d’un poids mort qui constituait des 
parties inutilisables, ensuite tes pièce* une fois équa tries étaient d’une 
manutention beaucoup plus facile, principalement en ce qui concerne le 
transport à travers les forêts sur des chemins souvent peu praticables 
et aussi en ce qui concerne l'arrimage dans les chargements et sur les 
chantiers* 

Eu outre, bon nombre d’entre elles, à une époque déjà lointaine de nous, 
devant être expédiées à de longues distance- an moyeu du llo U âge, leur 
formation en radeaux était grandement facilitée par cette première 
façon* 

Enfin, dans ce travail de l'équarrissage, la cognée de l’ouvrier suivait 
les courbes de l'arbre; de sorte que les fibres du bois n’étaient pus soc- 
e E o n n ées e t c< i ns e r va ient ainsi to u t e leur é last icité, pa r suite tou b * leur 
force de résistance. 

O' genre de marchandise était et est encore employé presque unique¬ 
ment par les entrepreneurs de charpente et de travaux publics, qui les 
font entrer dans leurs constructions et travaux, soit à l’état brut lorsqu’il 
s’agit de pièces de faibles dimensions destinées notamment à rédificatiou 
des hangars, planchers, pans de bois, etc., soit à l’état de pièces débitées 
à des mesures.spéciales ou en marches d’escalier lorsqu’il s’agit de pièces 
de fortes dimensions, 

A notre époque, la plupart des chênes sont enlevés des coupes à Tétai 
de grumes et prennent directement le chemin des nombreuses scieries 
répandues un peu sur tous les points de notre territoire ; d’un autre cûté, 
l’emplni du fer remplace de plus en plus dans les constructions celui du 
bois ; il est résulté de res faits que le commerce des bois de charpente en 
chêne équarn proprement dit a tout à fait déchu de la splendeur qu’il 
a connue sous tes générations qui nous ont précédés. 

ïl ne se fait plus aujourd’hui pour ce genre de marchandises qu’un 
faible mouvement d’affaires et en parler n’a plus qu’un intérêt pour 
ainsi dire rétrospectif. Nous nous bornerons donc à leur sujet à cas courtes 
explications. 

Les observations qui viennent d’être faites pour b charpente de chêne 
équarrie à la hache s’appliquent également à lncharpentedesapinéquarrie 
suivant le même procédé. 

Si, pendant des siècles, on a vu circuler sur nos rivières et sur nos 
canaux en même temps que ces longs trains composés de coupons de bois 
de chêne, des radeau x dits é alu s ées de sapins » provenant principalement 
des régions du Jura, il ne restera plus bientôt que h souvenir de ce 
spectacle. 

Comme les ch&ies, |<>s sapins aussitôt abattus, prennent le chemin des 




noSGfl.ES HUlKSTIEH 


liai* 

U *ci? 


scieries où les outils mécaniques se chargent de les débiter ou de les 
équarrîr. 

Nous ne voyons donc plus arriver qu’en petite quantité tes magni¬ 
fiques pièces de longueurs et de dimensions prodigieuses qui ne sont plus 
maintenant employées que pour servir au débit de pièces de dimensions 
extraordinaires ou dans des travaux tout à fait spéciaux. 

Il se fait cependant encore actuellement une assez grande consom¬ 
mation de poutres de sapin équamus à la hache pour ^établissement 
des monte-charge servant à l’élévation des matériaux entrant dans la 
const ruction dos bâtiments. Pour cet emploi, il est nécessaire de disposer 
de très longues pièces ayant conservé toute leur force de résistance et 
toute*leur élasticité, qualité que, pour des motifs exposés plus haut, 
leur laisse b équarrissage à la hache. 

On se sert aussi, dans J 1 industrie du bâtiment, d’une assez grande 
quantité de sapins du petites dimensions également équarris a la hache 
et qui sont vendus dans le commerce sous le nom de poutrelles* 

Poutres et charpentes. — Les bois équarris à la scie sont en grande 
partie destinés à la construction; ils comprennent : 

1° Les pièces en chêne et en sapin sciées sur commande à des dimen¬ 
sions déterminées* 

2° Les poutres en sapin désignées dans le commerce sous le nom de 
quatre faces ut provenant d'arbres simplement équarris sur les quatre 
côtés et conservant les dimensions maximum que comporte la grosseur 
de l’arbre. 

Ainsi qu’il a été dit plus haut, de nombreuses scieries sont réparties 
sur tous les points de notre territoire et plus particulièrement dans les 
régions forestières. 

Ors usines débitent de préférence les arbres provenant des forêts 
situées dans Jour région. Aussi les produits forestiers à l’état brut sont-ils 
de moins un moins expédiés vers les centres de consommation; ils sont la 
plupart du temps transportés dans les scieries du voisinage où ils sont 
façonnés à la demande de la clientèle ou débités suivant les échantillons 
en usage dans le commerce. 

Grâce â eut état du choses, lus consommateurs ont la commodité de 
s’ûpprovisionner de bois aux dimensions qui leur sont richesse ires et 
d’éviter ainsi les inconvénients qu'il y aurait pour eux à acheter des bois 
en grumes qu’ils devraient ensuite faire sciera lutirs besoins, courant ainsi 
les risques des vices cachés, des erreurs de débits, des manutentions 
répétées, etc. 

Ainsi, en raison cln développement c onsidérable de l'industrie du bâti¬ 
ment et des travaux publics entrepris un pou partout, le commerce dus 
bois de charpente équarris h la scie- donne lieu actuellement â des affaires 
considérables. 

Les pièces toutes préparées arrivent directement sur les lieux de 
consommat ion où il n’y a plus qu’à les assembler. 

Ce mode de procéder est devenu général et il est inutile d’insister sur les 
avantages qu’en retirent les industriels. 

Quant aux poutres dites * quatre faces », l’emploi dé ce genre de 
marchandise se répand du plus en plus. 

C’est surtout dans les Vosges et dans le Jura que le commerce de bon 
s’approvisionne de ces poutres. Les importations de Bosnie qui avaient 


— \H2 — 










IXTERN ATIONAL 19 i 3 

pris une * .ertaîne importance se font de plus en plus rares actuellement, 
en raison du prix élevé qui est demandé. 

Ces pièces r dont nos chantiers français possèdent toujours des stocks 
importants,sont vendues Udles qu’c lies sont expédiées des lieu x de pro¬ 
duction aux consommateurs nui les font débiter ensuite 5 leurs dimen¬ 
sions ou les emploient suivant leurs besoins. 

Nous ne parlerons que pour mémoire des nombreuses pièces de bois 
de chêne, sapin ou autres essences, qui sont équarries et façonnées sur 
place, sur tous les points du territoire, pour les besoins locaux. 

Traverses. — I l nous reste à parler maintenant des traverses. 

Comme chacun le sait, cette sorte de marchandise est uniquement 
employée pour la construction des voies ferrées. 

Il suffit de considérer le développement extraordinaire des chemins de 
fer depuis un certain nombre d’années pour se rendre compte de Ténormite 
de la quantité de traverses qui a été absorbée pour fournir a la consomma¬ 
tion de nos grandes compagnies de chemins de fer. Il convient aussi d'ob¬ 
server que ces pièces de bois noyées dans le ballast et exposées à toutes 
les intempéries idoni qu\me durée relativement courte. Celles en bois de 
chêne peuvent durer de 14 a 15 ans. Tant donc pour le remplacement de 
celles usées que pour rétablissement de voies nouvelles il y a a faire chaque 
■muée ib*s fournitures qui représentent un très gros chiffre d’affaires. 
Trois essences de bois servent a la confection dm traverses de chemins 
S 1 fer ; ce sont les essences de chêne, de hêtre et de sapin, plus spéciale - 
ment.de pin des Laudes. 

Le chêne seul peut être employé a l’état de nature ; le hêtre et le pin 
doivent être injectés ; sans celle précaution, un raison de leur disposition 
i pourrir rapidement, ils ne pourraient résister que peu de temps à f humi¬ 
dité du sol. Grâce à cette préparation, les traverses en hêtre peuvent 
résister pendant plus de 20 ans. 

Bien que la consommation des traverses suit naturellement irrégulière, 
on peut fixer cependant approximativement, le nombre de celles em* 
payées annuellement par nos cinq grandes compagnies à 1,500.000 
pour le chêne, a 2.000.000 pour le hêtre et k 500,000 pour le pin, 

11 faudrait ajouter à ces chiffres ceux représentant ln nombre des tra¬ 
verses destinées a la construction des voies étroites et des tramways ■ 
mais il serait difficile d T indiquer ces chiffres, même approximativeruent, 
les travaux exécutés pour ces voies du corn mil nient ion variant d'année en 
année, dans des proportions exlrêmenieiit importantes. 

Nous n'entrerons pas dans l’indication, ni dans le détail des prix et des 
dimensions de ces diverses sortes de traverses, cela nous entraincrail dans 
d"s développements qui dépasseraient les limites de cette brève étude. 

Les marchés de fournitures de traverses à nos grandes Compagnies 
de chemins de fer, marchés qui sont en général très importants, ont été 
pour ainsi dire monopolisés par quelques grosses maisons qui les achètent 
aux exploitants et les livrent ensuite aux compagnies. 

Nos forêts de France peuvent en fournir eh abondance et suffiraient à 
alimenter la consommation. 

Il nous un est cependant expédié une certaine quantité de bel ranger ; 
en revanche, nous en exportons quelques centaines de mille en Belgique, 
On débite les traverses, soit dans les cimes des gros arbres,soit, et pour 
la plus grande partie, dans les arbres de faibles dimensions. 
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Nos bois ont perdu en partie leur parure de gros arbres et les géants 
qu’on y rencontrait autrefois deviennent de plus en plus rares ; niais ils 
sont encore peuplés d’une multitude de jeunes arbres propres à la fabri¬ 
cation des traverses dont la source n’est pas, en conséquence, près de se 
tarir. 

En terminant, signalons à simple titre documentaire qu’une concur¬ 
rence se dresse déjà aux traverses en bois ; nous voulons parler des tra¬ 
versés en béton armé, dont un certain nombre sont actuellement en essai 
sur divers points. 

Nous ignorons quel sera le résultat obtenu ; maïs au cas ou ces traverses 
devraient se substituer à leurs rivales, nous ne devrions pas nous en 
plaindra si cela devait contribuer à diminuer la consommation du bois et 
.1 arrêter, d'ailleurs dans une faible mesure seulement, le dépeuplement 
de nos forêts. 

C’est par ce souhait que nous terminerons F étude do notre sujet. 

M ï.K Phksiïîknt. 1.1- rapport de M Georges lUdïval ne *-■ tenu in- 
pas par un vœu. Nous lui avions demandé d'en rédiger un, 111 a l- ii 
était très malade i l sV>l contenté de faire un historique de ta question. 

le ne puis clans res lïondilions mettre aux voix Nous considérerons 
ce travail comme une simple communication faite à lu Section et nous 
passons à l’ordre du jour qui appelle la discussion du nippon d> 
\\. Paul Coulât sur les SrnvErmoNs imh strikllïs. 


M. Paul Um t i r. Parmi les charges qui incombent aux exploitant- 
de forets — qu’ils soient à la fois propriétaires et exploitants, ou qu’ils 
soient simplement acheteurs des coupes — il faut signaler les subven¬ 
tions spéciales pour dégradations extraordinaires des cJwnins eicinaux. 
plus simplement et habituellement nommées subventions industrielles. 

Ces subventions industrielles Apportent une entrave considérable a 
l’exploitation forestière et, si paradoxal que cela paraisse de prime abord, 
contribuent à rendre plus difficile le développement, forestier en France 
que nombre d’associations et en premier lieu L> Touring-Club de France, 
s’eiïoreent de favoriser; en effet. par la gêne que lui causent les subven¬ 
tions industrielles,le propriétaire de forêts n’est quincité davantage à se 
défaire de ses bois et, en tous cas, ne songe pas à repeupler en arbres 
d’autres terrains. 11 apparaît dune de prime abord que la suppression 
des subventions industrielles réclamées aux propriétaire* ou aux exploi¬ 
tants de furets serait une gêne de moins au développement forestier de 
notre pays. 

C’est dans cet esprit qu’est conçu le présent rapport, qui tend à exposer 
les inconvénients des subventions industrielles et la nécessité de leu: 
abolition en matière forestière. 

Une étude complète de la question dépasserait de beaucoup le eadr> 
de ce travail; nous exposerons donc sommairement ce que sont les sub¬ 
ventions industrielles, nous dirons quels abus elles entraînent. * J L nous 
formulerons une proposition de loi tondant à leur suppression en ce qui 
concerne les exploitations forestières. 

Les textes en vertu desquels les subvent ions industrielles peuvent être 
réclamées sont les suivants : 








INTERNATIONA). 1913 


Art* 14* — rouies les fois qu’un chemin entretenu à l’état de viabi¬ 
lité par une commune sera habituellement ou temporairement dégradé 
par «1rs exploitations de mines, de carrières, do forêts ou de toute uni re- 
" prise industrielle appartenant à des particuliers, à des établissements 
publics, k h Couronne ou h l’État, il pourra y avoir lieu à Imposer aux 
entrepreneurs ou propriétaires, suivant que ! exploitation ou les trans¬ 
ports auront lieu pour les uns ou pour les autres, des subventions 
« spéciales, dont la quotité sera proportionnée h la dégradation extra- 
u ordinaire qui devra être attribuée aux exploitations; ces subventions 
« pourront, au choix des subventionnaires, être acquittées en argent ou 

* en prestations eu nature, et seront exclusivement affectées à ceux des 
« chemins qui y auront donné lieu* 

Elles seront réglées annuellement, sur la demande des communes, par 

* le Conseil do Préfecture, après des expertises contradictoires, et rocou- 
« vrées comme en matière de contributions directes* 


« Art, 17 


« Si rindemnité ne peut être fixée k l’amtablo elle sera réglée par le 
i Conseil de Préfecture, sur le rapport d’experts nommés, l’un par le 
sous-préfet, l’autre par le propriétaire* 

« En cas de désaccord, le tiers expert sera nommé par le Conseil 
« de Préfecture. » 

fl Art* I L — Toutes tes fois quim chemin rural reconnu, entretenu 
à l’état de viabilité, sera habituellement ou temporairement dégradé 
par des exploitations de mines, do carrières, de forêts ou d>■ toute autre 
" entreprise industrielle appartenant à des particuliers, à des établisse- 
« monts publies ou à l’État, il pourra y avoir Heu à imposer aux en trop re- 
" murs ou propriétaires, suivant que Fox pki talion ou les transports 
auront Ucu pour les uns ou pour les autres, des subventions spéciales 
dont la quotité sera proportionnée à la dégradation extraordinaire qui 
devra être attribuée aux exploitations,*. » 

« Art. 35. — Les adjudicataires des coupes des bois de l’Etat sont 
1 en us fh payer aux commîmes les subventions spéciales auxquelles 
celles-ci ont ciroiL en exécution de l’article 14 do la loi du 21 mai 1830 
T de L’article 11 de k loi du 20 août 188 L pour dégradations extraordi¬ 
naires causées aux chemins vicinaux et chemins ruraux classés, par le 
transport des produits desdites coupes*.* » 

On voit de suite que la principale critique que l’on puisse formuler 
contre ces textes est que lu législateur assimile à tort les exploitation^ 
forestières, travail essentiellement agricole, k des exploitations de mines 
ou de carrières, qui ont un caractère totalement différent puisqu*mriu£- 
iricl. 

Ce point, sur lequel nous reviendrons d’ailleurs k h fin de notre travail, 
est capital : il constitue en effet le meilleur argument dont les forestiers 
puissent sa servir pour obtenir la suppression d une taxe qui leur est si 
particuliérement préjudiciable. Tout d’abord, qui donc supporte les 
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subventions ? Tous, pourrait-on dire, car la loi s'applique bdislbctemenl 
à l'exploitant de forêts et au propriétaire ; T un ou l’autre, en effet, en 
sont frappés. Suivant, dit rarliole 11 de la loi du 20 août 1881/que 
rexploitation ou les transports auront lieu pour les uns ou pour les 
autres », L'indemnité doit ainsi être réclamée à celui qui est- rauteur 
du dommage ou pour le compte duquel il se produit, que ce soit ou non 
le propriétaire de la forêt. 

En second lieu, trois conditions sont indispensables pour que des bois 
transportés donnent lieu à réclamation de subventions industrielles, il 
faut en effet : 

l û Que les transports par chariots aient eu lieu sur un chemin clas-*> 
comme chemin vicinal ; 

2° Que ce chemin vicinal soit entretenu en bon état de viabilité ; 

3° Que ce chemin vicinal ait été dégradé d'une façon extraordinaire par 
le transport des bois. 

De ces conditions découle nécessairement cette idée que les subven¬ 
tions industrielles doivent être considérées comme étant la réparation d'un 
préjudice causé par une faute, c’est-à-dire par Vusure excessive, anormale, 
extraordinaire, résultant des t ransports de bois effectués dans dus condi¬ 
tions spéciales. Mais nous verrons que cette conception logique n’est 
pas celle à laquelle s’est rangée l'Administration vicinale quant à l’éta¬ 
blissement du préjudice qu’elle doit prouver avoir subi. 

Enfin les bases du quantum des subventions industrielles sont déter¬ 
minées en tenant compte des divers éléments suivants : 

1° Tonnage des transports ; 

2° Distances parcourues ; 

3° Etat des chemins avant et après les transports ; 

4° Dépenses faites ou à faire pour remise en état de viabilité; 

5° Nature des véhicules employés ; 

f:i° Circulation générale ; 

7° Saisons pendant lesquelles ont eu liêu les transports; 

8° Quantités de bob transportés. 

Nous allons reprendre rhaeuu de ces éléments et indiquer de quelle 
façon l'Administration procède pour la fixation des subventions indus¬ 
trielles. 

1° Tonnage des transports, — Le tonnage des transports est établi par 
i*Administration d’après les pointages des cantonniers, mab leurs relevés 
sont bien souvent inexacts ut il est très difficile au marchand de bob de 
faire rectifier leurs erreurs. 

2° Distances parcourues , — C’est le seul élément sur lequel il ne puisse 
se produira d’erreurs. 

3° Dlai des chemins avant et après les transports, —» Sur ce point l'Admi¬ 
nistration part du principe que des chemins sont présumés entretenus 
en ton état do viabilité, parce que chaque année elle publie un tableau 
indiquant les chemins entretenus en état de viabilité. Mais il arrive sou¬ 
vent que la réalité est lob de concorder avec lus affirmations de F Admi¬ 
nistration. Si l’exploitant ou le p: opriélaire dç forêts,avant de commune'” 
les transports n’a pas la précaution de prendre connaissance de cct état et 
de parcourir les chemins qu’il se propose d’employer afin de vérifier leur 
état de bon entretien, il contestera en vain plus tard l'état d'entretien 
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des chemins. Il faut dont que Pexploitant, s’il constate qu’un chemin 
n’est pas entretenu en état de viabilité, fasse faire des constatations par 
un expert nommé à sa diligence par le Conseil de Préfecture, 

Onant a l'élut des chemins après h s transports, la constatation n’est 
jamais contradictoire* Ce sont les cantonniers et parfois l’agent-voyer 
qui relèvent rétendue et k profondeur des ornières ainsi que leur largeur, 

U arrivera souvent que les ornières constatées ne résultent pas de trans¬ 
ports de buis, niais de transports agricoles ou indust riels. Là encore existe 
une source d’erreurs et d’abus. Et lorsque, plusieurs années après les 
transports de bois, ïes experts se transportent sur place pour examiner 
l’état du chemin, aucune constatation utile ne peut être faite ; les 
experts alors en sont réduits à examiner les états de dépenses d’entretien 
et de réparation, et à combiner les chiffres de ces étais avec lus autres 
éléments du dossier. Le calcul des subventions est alors inexact et le 
principe même de la subvention ne peut être justifié. 

4° Dépenses faites ou à faire pour la remise en état de viabilité. — L’Ad¬ 
ministra Lion fournil aux experts un état des dépenses occasionné** 
arbitrairement établi; aucun contrôle n’est possible de la part de l'indus¬ 
triel* f 

50 Xattire des véhicules employés. ~ La nature des véhicules employés 
joue un rôle assez, important dans 3'usure des chemins, La largeur <L s 
« voies m entre les roues, la largeur des bandages des roues, h poids du 
véhicule, le nombre de bêtes de trait. Là encore, l’AJ ni in astral ion se 
base sur les indications relevées plus ou moins exactement par les eau* 
tonnîers, nouvelle source d’erreurs. 

6 Ô Circulation générale* — L’importance de la circulation générale 
est très intéressante h connaître, car plus k circulation générale est impor¬ 
tante, plus la dégradation des chemins est grave et elle vient en défalca¬ 
tion des dégradations qu’ont pu causer les transports de bois, L’Àdrninîs- 
i ration prend encore pour base les pointages des cantonniers et fixe 
arbitrairement un chiffre, toujours en-dessous de la réalité. Le contrôle 
est im possible. 

7° Saisons pendant lesquelles ont Heu les transports, —-L’Administra- 
lion majore d’une ou deux et quelquefois trois imités k taxe de répara¬ 
tion du mètre de chemin lorsque les transports de bois ont été effectués en 
hiver ou au printemps, à raison de l’état détrempé des chemins qui sont 
alors plus susceptibles d’être détériorés. L’adoption d’un coefficient de 
«saison n est régulièrement pratiquée par l’Administration lorsque les 
transports se placent entre les mois d’octobre et de mai, et cela malgré 
la sécheresse ou la gelée qui ont pu exister dans rut intervalle: Là 
encore h contrôle est difficile, sinon impossible. 

8 e * Quantités de bois transportés, — Il semblerait que ce point dût être 
toujours facilement établi sans discussion possible. Mais il n’en est rien, 
et malgré les justifications que les marchands de bois apportent à l'exper¬ 
tise, les chiffres arbitraires portés aux états par le .service vicinal sont 
préférés par les deux experts du l’Arî min is Ira lion et du Conseil de Préfee- 
t lire qui se mettent toujours d’accord pour admettre les évaluations quel- \ 
quefofa considérablement, exagérées de l’Administration qui émet k pré 
tention de ne jamais se tromper. 

Ainsi qu’on le voit, pour la détermination des chiffres des subventions 
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industrielles, l'exploitant ou lu propriétaire de forêts ne lutte pas à armes 
égales avec le service vicinal; aussi on peut affirmer que toujours L 
subventionnaire en est la victime. 

Et pourtant, ainsi que nous l'avons vu plus haut, puisque les subven¬ 
tions industrielles sont la réparation d’une dégradation causée aux che¬ 
mins vicinaux, et par suite d’un préjudice subi par FAdministm lion, c'est 
donc à elle à établir le principe et le montant dû ce préjudice. L’Admi¬ 
nistration étant demanderesse doit être tenue d’établir sa demande. Le 
subventionnaire est le défendeur, H n’a donc aucune preuve à faire. 
Mail icureusem ont F Àdm i n is I ration t ou W- p uissante rua verse les ré les ; 
elle fait application du principe que voici : du moment où un exploitant 
de forêts a fait transporter des bois sur un chemin, il est a priori certain 
pour L Administration que le chemin a été dégradé extraordinairement, 
et en conséquence cet exploitant doit payer une subvention calculée en 
fonction du poids des charrois, de la distance parcourue et de la dépense 
généra le d'entretien. 

Bien souvent, le propriétaire ou l’exploitant qui se voit réclamer des 
sommes minimes, mais sans rapport avec les transports qu’il a eflèriués, 
paie, ne voulant pas risquer un procès long et coûteux. S’il fait le procès, 
il se heurte à lu prorédure administrative organisée exclusivement en 
faveur du service vicinal, et il n’est, la plupart du temps, nas écouté par 
le Conseil de Préfecture. Cependant la loi prévoit lu cas ou le subvention- 
naire veut discuter, elle organise une procédure d'expertise dont s’occupe 
Fartide 17 de la loi du 21 mai 1836 et, ainsi que nous Fnvons vu plus 
haut, cette procédure d’expertise est organisée do lu manière suivante : 
FexploitauL nomme un expert, l’Administrât ion en nomme un autre, et 
h Consolide Préfecture en nomme un troisième. 

Or le subventionnaire peut trouver difficilement un expert possédant 
les connaissances spéciales de la matière, cet expert *e verra adjoint à 
deux e x * rts a ge n ts - v o y e rs, s ou ven t d’a r mnd i s s em e n ts v o k i ns, qui a ur o 111 
naturellement tendance tous doux à conclure dans le même sens, le con¬ 
seil entérinera le rapport des deux agenls-voyers sans avoir égard au 
rapport de l’expert du subventionnaire. 

D’autre part, la plupart du temps les demandes do subvention sorti 
produites deux et trois ans après les transports qui y donnent lieu. Les 
expertises, dans ce cas, se réduisent a Fcxamen de documents adminis- 
t ra t i fs s a va n \ n î e n li \ s ré p a s és, co n tic 1 r s q u e 1 s le s m o y e n s de critique son t 
impossibles a trouver. Comment veut-on que l’on puisse arriver i Li 
vérité lorsque lu question de savoir si un chemin a été dégradé extraor¬ 
dinairement SC pose plusieurs année* après ], s transports? 

L’examen du chemin n’est plus possible par suite des modifications 
qu’il a subies. 

Aussi, dès le début de Fapplieutiun de la loi, les exploitants de forêt* 
se sont élevés contre elle, et ont protesté contre Fcrreur que nous avons 
déjà relevée: Fassittiilalion des exploitations forestières aux indastrivs 
proprement dites. En effet, la mise en valeur d’une forêt par le moyen 
de lu coupe des arbres arrivés an moment voulu [mur être abattus, ne. 
peut être assimilée à une industrie; c’osl un travail agricole et non pas 
un travail industriel (À, L 1.1. C’est la perception â époque fixe des 
revenus de la terre, et de ce que la coupe d’une forel ne s’effectue que Dus 
les vingt ou trente ans il ne faut pas conclure que son caractère a a rient 
disparaisse par là même. Or, lus transports des revenus périodiques an nu th 
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de ia tem 1 , tels que les moissons, no donnent pas lien y des subventions 
industrielles* 

G- taraetére agncol tic Fexpkutation forestière résulte encore des 
differentes lois relatives aux accidents du travail : les accidents surve¬ 
nant dans les exploitations forestières ne sont pas soumis à la loi du 
9 avril 1898sur les accidents industriels. 

Tout er qui eon' ' i ine b < forets ressortit au Ministère de l'Agriculture. 
Par suite, c'est eu vertu d’n no anomalie de la législation que les exploi¬ 
tations forestières ont été assimilées aux industries proprement dîtes. 
II convient donc d‘obtenir du législateur la suppression des subventions 
industrielles pour les exploitations forestières. 

D’ailleurs, devançant l’œuvre du législateur, un certain nombre de 
Conseils généraux ont. en fait, pris des dispositions qui ont amené dans 
quelques départements la suppression des subventions industrielles. 
Cest donc dans ces conditions que nous avons l’honneur de proposer 
au Congrès Forestier International d’adopter le vœu suivant tendant â 
la suppression des subventions industrielles en matière forestière: 

Le Congrès émet le vœu : 

Que les exploitations forestières soient supprimées de lu nomenclature 
portée à Varticle 14 de la loi du 21 mat 183(3 et à l'article il de la loi du 
2" août 1881. des industries susceptibles de fournir des subventions pour 
les chemins vicinaux de grande communication d les chemins ruraux. 

M le Pu £ si n e nt I! y a longtemps que nous travaillons celle ques¬ 
tion. j' 1 pense que nous sommes tous d'accord- {Marque d*assenti¬ 
ment,) 

Adopté. 

Nous arrivons au dernier îles rapports que nous avons à étudier 
< ■ matin, qui est ndtii de M. Mené Barbier, rapport très document.* 
sur la question de la Conservation des bois % dans lequel il a 
noté les procédés naturels, les procédés artificiels, les injections, et 
tout cc qui constitue la protection du bois. 

M Keiié Barbier, l/inlércl qu'offre la conservation dos bois no 
peut manquer de frapper ceux qui s’occupent de la forêt ou de la cons¬ 
truction; H faut prévoir le moment où. par suite dit déboisement à ou¬ 
trance. le prix du bois sera fie venu toi que cotte substance devra être 
employée avec ménagements. C’est donc faire œuvre utile que de tenter 
la vulgarisation des procédés mis b notre disposition par la science, pour 
augmenter la durée de vie utile du bois dans scs multiples emplois, 

Huet meilleur auxiliaire dans la lutte contre le déboisement- que cette 
vtilgarisaliorkifont tout F monde, depuis le propriétaire de la Forêt jus¬ 
qu'au destinataire final, devra tirer profit. 

Si. en effet, dans certains de ses emplois, tels que traverses de chemins 
dr fer. pavés, poteaux, etc.* on a industrialisé les procédés, de conserva¬ 
tion, par contre ces procédés no sont employés qu’exceptiormeÜemeiff 
dans une foule il.- cas où ils seraient cependant fort, utiles, pour lutter 
centre la pourriture ou l'inflammabilité. 








DrTûiits el enne¬ 
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Car <v sont la les deux grands inconvénients du bois ; UVl ro lui nu 
tard, suivant son exposition, attaqué par ses ennemis, champignons ou. 
insectes, ou détruit par le feu. 

C’est de ces ennemis ou de cette éventualité qu'il faut chercher a 
le préserver. 

Dès ouvrages très documentés, tels que Le Bots f par M. Beauvorie cl 
la Préservation des bois, par M Henry, nous ont été d’im appoint impor¬ 
tant pour la rédaction de ce travail et, aidé par la faible expérience de 
ce que nous constatons et mettons en œuvir chaque jour, nous pensons 
donner ici une idée de ce qui a été tenté et industrialisé pour arriv / 
au but que nous nous proposons d’atteindre* 

Nous croyons utile d’exposer tout d’abord brièvement les défaute 
naturels et de définir les ennemis que nous avons à combattre, nous 
indiquerons ensuite les procédés naturels et artificiels que riens avons 
n notre disposition pour rendre cette lutte efficace. 

Défauts naturels, — Les défauts du bois proviennent, pour la plupart, 
d’agents physiques et accidentellement de l’imprévoyance de celui qui 
l’exploite. 

Scs premiers ennemis naturels sont les plantes parasites, tel que le 
lierre qui, enserrant l’arbre pendant sa croissance, i 5 étouffe quelquefois 
jusqu’à le tuer sur pied. 

1 /époque d’abatage a une influence considérable sur la durée des 
bois. 

Lors de Fabatage il peut arriver que la chute mal dirigée fait h l’arbre 
une blessure qui ne Larde pas à devenir un foyer de pourriture. 

Les gerçures, gélivures et roulures sont également d’autres foyers 
de pourrituru. Ces défauts proviennent de Faction du soleil, de la 
gelée ou du vent sur l'arbre encore debout, l e soleil a aussi une action 
très néfaste sur les arbres abattus et écornés : il produit «les fentes qui 
vont jusqu’au cœur et où la pourriture trouve souvent son origine- 

Le bois scié a plus ou moins de durée suivant son essence, Sun exposi¬ 
tion o Vahri, à Fhumîditéou dans Feau, ou suivant le milieu plus ou moins 
nocif auquel ü est expose. 

Ennemis du bots. - Les deux grands ennemis du bois sont les cham¬ 
pignons et les insectes. 

Champignons. - Les champignons se développent surtout favorable¬ 
ment à l’humidité. Leurs filaments pénètrent dans le bois jusqu’au c œur, 
lui donnent une couleur brune, premier indice de pourriture, et le trans¬ 
forment en une matière légère et poreuse rf ayant plus aucune résistance- 

Nous citerons entre autres le Polyponis vaporariuset surfont le .VeniUus 
lacnjmanSj dit champignon îles maisons, dont les méfaits ne se comptent 
plus, 

{> champignon est d’autant plus dangereux qu’il su répand avec une 
rapidité étonnante ; tous les bois voisins de lu pièce infectée sont attaqués 
à bref délai. Il m propage principalement dans h buis employé vert et à 
proximité d’une maçonnerie encore humide. 

Les champignons trouvent encore un milieu favorable à leur ilévvhip- 
pe ruent dans les arbres abattus et laissés quelque temps sur un terra m 
humide. 

insectes. Les insectes qui s’attaquent au buis appartiennent a des 
milliers d’espèces. Ils accomplissent leur œuvre de destruction en creusant 
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en plein bois une quantité de galeries qui enlèvent au Lois sa solidité et 
sont autant de couloirs par où s'infiltra la pourriture. 

Parmi les coléoptères, nous citerons les vrillettes t petits insectes dont 
i>n reconnaît la présence par les petits trous appelés communément 
i piqûres de vers » à peine perceptibles. 

Les charançons , 

/ r v hostru'Jies. dont les invasions dans les forêts d'épicéa produisent de 
réels désastres. Il n’y a guère d’autre remède que d’abattre et do brûler 
les écorces de tous les arbres situés dans la zone attaquée par ce redou¬ 
table ennemi. 

Les capricornes. 

Dans la famille des hyménoptères nous signalerons la fourmi et le sirex, 
gros msecir ailé que l'on rencontre fréquemment dans les pièces de sapin 
ou de pin* 

Les chenMes de la famille des lépidoptères. 

Et enfin parmi les pseudonévroptèrês* nous citerons les termites qui se 
plaisent particulièrement dans les climats chauds* 

U nous faut également parler des ennemis des bois séjournant dans 
Fi ou de mer. soit des crustacés qui les rongent, soit des mollusques Mds 
que le Iare! contre lequel on cherche depuis longtemps à lutter sans 
résultat- absolument probant. L’injection d'un antiseptique ne fait que 
retarder un peu sa présence, le produit injecté ne tardant pas à se dis- 
soudre, et ce n’est guère que par des revêtements de zinc, de cuivre et 
surtout de ciment que Fou a pu arriver à lutter a peu près efficacement 
contre cet ennemi 

Quels moyens avons-no.us à notre disposition pour at ténuer autant que 
possible tous les défauts que nous avons signalés et pour préserver le 
hnis des ennemis qui fc guettent. Tl eu est de naturels et d'artificiels que 
nous nous proposons d'exposer brièvement- 








I -es procédés naturels sont ceux qui, ne changeant pas la composition Pr ^'. 

et Faspect du bois, ne font intervenir aucun élément étranger. ^rr^ïuJi* 

F - soin à apporter dans les différentes phases de transformation »b- 1 

Farbre sur pied en m forme définitive d’emploi est le meilleur procédi 
naturel de conservation ci aussi le plus économique puisqu’il ne coûte 
qu'un peu d’étude et de prévoyance. 

Suivons donc ces phases de transformations. 

Tout d’abord !■■ propriétaire prévoyant aura débarrassé ses arbres, 
au fur et à mesure qu’elles se présentent, des plantes parasites grimpantes 
ou a ni res 11 aura par contre laissé les branches, a moins qu’il ne prenne 
s^tu d appliquer sur la coup * Fraîche un antiseptique qui la préservera de 
la pourriture. 

Pour protéger l'arbre sur pied de la vermoulure, c’est-à-dire des dégâts 
causés par les vritletlos, il existe un procédé très efficace décrit pat 
M- Mer, qui consiste a enlever une couronne de Fçeoree de l’arbre h um 
'■Haine hauteur. O procédé **st l'annélation 11 est à remarquer, 
en effet, que les vrille U es ne s’attaquent qu’à l'aubier contenant de 
l'amidon. Cet amidon provenant des feuilles et n’étant transmis à l’aubier 
que par F écorce* est arreté par r t anneau. Tout le pied do Farbre en est 
donc préservé. F/ résultat rst. encore amélioré en faisant une double 
annélation, Fuite sous les branches, f'autre plus bas. 

C (j t te opération» pour être ut ile, doit être effectuée au printemps et, dès 
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l'automne suivant, ramidon ^%?sl nmsidéi^blcmru! raréfié. Ce procédé 
a le grave inconvénient de nuire a la pousse normale des arbres* 

Ou ii' 1 saurait trop insist er sur l'époque pendant laquelle on doit abattre 
les arbres. Tout arbre abattu au printemps ou en été, aest-à-diro aux 
époques de inutile - <L la sève. esl beaucoup plus sujet a la pourriture 

que s’il esl coupé . .. où si-s pores eunlTenriunt moins de r 'et aride 

néfaste. La fermentation de In sève occasionne PéchaulToment et l'amidon 
contenu dans l'aubier j n été est la pâture recherchée des vrilleUes, 
Signalons, en passant, la vieille coutume empirique qui consiste h ne 
pas abattre les essences ayant de l'aubier pendant la croissance de la lune 
i‘l de profiter du démurs pour procéder a cette opération ; toujours bien 
entendu +m dehors des mouvements de la sève. Les vieux bâcherons 
assurent, sans qiul soit possible d'ailleurs d'en donner une explication, 
que les meilleurs résultats ont été acquis par cel le pratique. 

Sur la blessure fl- chute ifmi arbre, il est prudent d'appliquer une couche 
d im antiseptique, tel qui' le goudron, qui le protège de la pourriture* 
Beaucoup d’exploitants ont coutume d’écoreer les chênes en forêt des 
qu'ils ont été abattus. Ceci est une boum* précaution, car l’arbre qui 
séjourne quelque temps sur un terrain humide avec ^on écorce est bientôt 
attaqué par une quantité de champignons et d’insectes. L’écorçage a par 
contre des inconvénients sérieux si Fur lire est exposé quelques jours 
seulement a l’action du soleil. Le bois n'étant plus garanti par l’écorco 
ne tarde pas à se fendre et les gerçures produites sont nuisibles au produit 

débité. 

Le meilleur moyen, pour éviter l’un ou Lautru de ces inconvénients, est 
de scier les arbres* eu planches ou en plateaux le plus rapidement pos¬ 
sible après abatage* Otto méthode est controversée, mais nous estimons 
que bien des surprises fâcheuses sont ainsi évitées : certains bois même, 
tels que le hêtre, particulièrement sujets â réchauffement dotvenl être 
débités avant l'été qui suit l'abatage. 

Le bois étant scié en planches ne doit être employé, dans bien des 
cas, que dans un état de sied té parfaite. Il est indispensable qu’il ne 
travaille plus. eVstt-dire que ^es pores doivent avoir atteint avant 
emploi et assemblage leur maximum d retrait. 

dette siccité ne peut être obtenue que par l’élimitation complète de 
la sève et de son eau. 

1 n procédé, le flottage^ très employé autrefois et dont les résultats 
étaient d'ailleurs parfaitement satisfaisants, consistait â laisserséjourner 
les pièces quelque temps dans l'eau courante. L’eau pure, après avoir 
dissous If* tanin, se substituait â la sève et s’évaporait ensuite â l’air libre, 
beaucoup plus rapidement et sûrement que l’eau chargée de sève. 

Ce procédé est. aujourd'hui presque toujours remplacé par d'autres 
plus coûteux mais aussi beaucoup plus rapides et basés sur le même 
principe. Nous voulons parler de l’étuvage. 

Etuvage- Le principe des différents systèmes d’étuvage est de rem¬ 
placer le flottage un eau courante soit par l'immersion dans l'eau chaud--, 
soit par ^exposition, dans une chambre close, a la vapeur d eau. 

Dana ce dernier cas, qui est d'ailleurs ht plus efficace, le bois est empile 
dans une étuve et soumis pendant une durée variant de 12 heure- a 
dtl heures, suivant sa dimension, à l'action de la vapeur qui chasse uv**e 
In sève une partie îles acirlos pyroligneux hydrophiles et, par sa condensa¬ 
tion, remplît d'eau les pores du bois. 
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provenant du bois L'aubier devient aussi dur H imputrescible que 
lu cœur mémo du bois. 

Ou sont là, tout au moins, lus résultats que nous avons obtenus par le 
procédé que nous employons depuis du nombreuses aimées. 

Séchage. — La sève étant ainsi éliminée du bois par P un ou l'autre 
procédé, il importe de chasser IVau qui un a pris la place. Celte opération 
est celle du séchage- 

Le séchage peut être obtenu suit naturellement, soit par chauffage, soi ! 
par ventilation. 

Le séchage naturel es S. obtenu a Pair libre A cet effet les planches de 
bois [lutte, étuvécs ou meme sans avoir subi de préparation antérieure 
doivent séjourner à l'air, isolées les unes des autres par des cales ou des 
lattes. Les piles doivent avoir une pente suffisante pour que IVau de pluie 
ne puisse séjourner sur 1rs bois et une couverture doit autant que possible 



I ne période de b mois a ;; ans, suivant que les bois ont été ou non étuves* 
doit se passer avant que IVau contenue dans (es pores ne soit complète¬ 
ment ob minée, 

II faut suri mit éviter de laisser tes planches de bois vert séjourner les 
unes sur les autres sans lattes pour les isoler car les bois ainsi mis en 
contact sont rapidement attaqués par les insectes et champignons, causes 
d’échauflamant et de pourrit lire. 

Pour obvier au grave inconvénient d'immobiliser des bois pendant un 
temps aussi long, il existe plusieurs procédés de séchage artificiel tendant 
au même résultat dans un court, délai. Malheureusement aucun de ceux 
employés jusqu'à présent n'a pu donner une absolue satisfaction: la 
raison en est facile à comprendre. 

Par le séchage lent à Pair libre, mm seulement les porcs du bois perbenl 
Peau qu'ils contenaient, mais ils se resserrent graduellement, le bois 
garde su contexture primitive el sa solidité en est augmentée* 

1V i ini sécIlagc- trop ra pi <h q les pures iront pas le t e m ps d e se n ■ sscrnir* 
la moindre humidité de l’atmosphère les remplit d'eau a nouveau 

D'autres inconvénients, bd s que les fentes el gerçures, se produisent 
également par suile du brusque retrait des couches extérieures du bois. 

Nous devons toutefois citer Ces procédés qui, appliqués a des bois 
demi-secs, ont donné des résultats appréciables* 

Tout d'abord par souple chauffage on obtient une élimination plus 
rapide de IVau, mais cette élimination est pari ici le el irrégulière par 
suite de la mauvaise répartition de la chaleur* 

j in obtient de meilleurs résultats par la ventilai ion. l’n courant 
d'air chaud montant progressivement jusqu'à 80° est envoyé dans une 
chambre où sont disposés les bois empilés sur lattes. 

il existe une quantité do procédés tous basés sur ce principe et rm diffé¬ 
rant que par la façon de les appliquer. 

Les procédés artificiels de conservation peuvent être classés en quatre r,.;oi r- 


catégories : 


rî(*ï%*|r t*HlsPT- 
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1° Carbonisation. 
2° Badigeonnage. 
3° Immersion. 

4 U Injection. 
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La carbonisation est le mode le plu* ancien et le moins coûteux de 
préservation du bois contre la pourriture. Son principe consiste à exposer 
le bois à Faction du feu pendant peu de temps ; la 11 anime brûle et carbo¬ 
nise la Couche extérieure du bois, cVsl-n-dire celle qui offre lr moins d * 
résistance à la pourriture, 13 s*; fornc" par suite de cette carbonisation un 
enduit qui préserve: le bois de ses ennemis extérieurs, oliam pi gnons ou 
msectas. 

On a tenté d'industrialiser ce procédé et M. de Lapparent a imaginé a 
cet elïet un appareil fort ingénieux qui carbonise le bois par un jet de 
flamme que l’on dirige sur la partie à préserver. 

Le risque cF incendie ne permet presque jamais l’application de ce 
m ode d c prose r v a t ion. 

Haskin a recommandé la vulcanisation ; elle a Fineonvénient de dimi¬ 
nuer là résistance du bois que F un y a soumis. 

La fumée n'a donné également que des résultats insuffisants aux 
inventeurs qui Font utilisée sous dîJTurentés formes. 

Si l’on isole les pores du bois de Faction extérieure d’un milieu nocif 
ou de Fhuinklité, il est certain que Fon aura remédié, dans beaucoup de 
cas, à l'attraction qu’offre Je bois à scs ennemis. C’est là une méthode 
purement physique et dont l'emploi est tout à fait courant Quelle pièce 
de bois ouvré est définitive ment laissée en place sans avoir reçu une ou 
plusieurs couches de peinture, 

Four que cette impression toutefois ait quelque efficacité, il importe 
que le bois, après avoir été convenablement gratté et raboté pour offrir 
une surface absolument lisse, ait toutes ses fentes bouchées au mastic, 
puis par l’application d’une couche d’huile bouillante et de deux couches 
de peinture mélangée d’huile, on aura convenablement isolé I»! bois de Fuir. 

Le résultat est cependant beaucoup amélioré lorsque, dans caria ms 
gros travaux no nécessit ant pas la peinture, on peut employer le goudron. 
Ce produit en elïet a, outre sa propriété isolatrice, une certaine action 
antiseptique» 

Il en est de même du car bol me um et du earbonylc qui. par simple 
badigeonnage, protègent très efficace ment le bois'par suite de leur 
absorption dans la masse, absorption souvent comparable û celle cons¬ 
tatée dans les méthodes d’injection. 

Le pétrole a été également utilisé avec succès dans les parquets atta¬ 
qués par les vers. 










rrotliiiL* rtüti- 

aerptiques. 


Vvapt de faire la description des procédés d’injection de produits 
antiseptiques dans le bois, soit par immersion, soit par pression, il est 
indispensable d’étudier quels sont l» > plus employés parmi ces produits, 
leurs défauts et leurs quâhtë*. 

Pour qu’un produit antiseptique soit bon il faut : 

1° Que son action soit vraiment efficace; 

2 n Qu’il n’altère pas la force do résistance du bols en le décomposant; 

> Qu’il s'injecte facilement et pénètre rapidement dans le bois eu en 
remplissant tous les pores; 

4* Il ne faut pas qu'il soit soluble dans Feau ; 

ô° Il ne doit pas augmenter le degré d’in 11 anima bili té de* bois; 

fî Son maniement m* doit pas être dangereux pour 3' 1 * ouvriers qui 
l’emploient; 













— 494 — 






INTERNATIONAL HM3 


7° Sa composition doit être stable de telle façon que le résultat à 
obtenir m dépende pas d'une bonne ou d’une mauvaise qualité ; 

11 ne doit donner au bois qui en est imprégné ni odeur, ni couleur; 

9° Son prix doit répondre à Ta vont âge obtenu. 

Toutes ces conditions sont naturellement fort difficiles* sinon impos¬ 
sibles, â réunir dans une même substance. 

On peut classer les produits antiseptiques employés en trois grandes 
catégories : 

1° Goudron et ses dérivés. 

2 Ü Naphtes et résines. 

3° Sels métalliques. 

Le goudron du gaz est obtenu lors de la distillation de la bouille pour coudron et ses 
la production du gaz. 

C’est un produit noir et épais, d’un emploi assez diflicultueux. facile¬ 
ment inflammable et s’épaississant h la moindre baisse de température. 

On ne peut guère l’employer que comme enduit et toujours à Phmmdité, 
car sous l'action de la chaleur il s'amollit et arrive même à fondre; 
au bout de peu de temps Pendait se crevasse H laisse pénétrer rhurnidtié 
dans les parties profondes du bob qui ne sont plus protégées. 

Même appliqué a &D° ou 60° U pénétre peu. 

Le choix judicieux et les dosages des huiles passant durant les phases 
de la distillation du goudron, donnent les différentes qualités- de créo¬ 
sote, carbo line uni et carbnnyle. 

Créosote. — La créosote est une huile lourde d'une odeur violente et 
peu soluble dans l’eau- Elle contient une faible proportion d’acide plié- 
nique dont la propriété intéressante pour la conservation du bois est 
de coaguler l'albumine, et une certaine quantité de naphtaline qui reste 
dâns les pores du bob et le protège 

La créosote, déposant 20 à 30% de naphtaline u la tempéra tu» 1 de 
15°, ne peut être employée quVt chaud et a* plus souvent par iûjeetion 
sous pression. 

CurholineuiN — 11 provient surtout des huiles lourdes et contient sou- 
a eut encore des goudrons. U contient moins de produits cristallisa b les 
à basse température que la créosote et sa force de pénétration dans le 
bois en est accrue. C'est un liquide brun et visqueux d'une densité de 
1-150 environ. Il renferme de ht naphtaline et une assez forte proportion 
de phénanüirêm*. 

Carbonyle* — Ce produit est obtenu par une roctiiieaî iori et un mélange 
raisonné des huiles légères, moyennes et lourdes, ce qui lui permet de 
posséder les qualités des créosotes tout en ayant la possibilité d'appli¬ 
cation et une grande force de pénétration dans le bois aux tempérât lires 
ordinaires. 

Il >'st composé de 15 à 20 dv phénols et crésuls éminemment anti¬ 
septiques, de 75 â 80 % d'hydrocarbures gras, jaunes foncés, qui con¬ 
tiennent à fortes doses les carbures hydrogénés insolubles dans IVnu 
ou à l'humidité de l'air et ayant la propriété de conserver les matières 
azotées du bois. 

Par sa richesse en produits eonser valeurs et lu facilité de son appîi- 
cation, le carbimylc est certainement un des meilleurs produits anti¬ 
septiques connus et en usage- 
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Ort pourrait! citer égale n la paraffine. L tanin, îe formol ! etc..* 

Les sab m/ i taUk[ii< i s servant à la ennsrrvoLÎnii d> s buis sont très nom¬ 
breux, nous nous bornerons h citer les principaux ; 

Sulfate de cu üre. — Ce sel très fréquemment employé ne peut se fixer 
dans le bois qu'en lui durinant le temps de s'assimiler à la cellulose. 

('/dorure de zinc. — 1S donne d'excellents résultats, mais ne doit être 
appliqué que sur des'bois à l'abri. Il est employé avec succès dans le 
procédé Hiitger^ mélangé avec la créosote purifiée qui empêche la dissolu- 
lut i on dans Peau. 

iUdilomre de mercure. — C'est le sublimé corrosif* Cet antiseptique 
1res puissant offre de grandes difficul tés d’emploi par suite do la nocivité 
de sa manipulation- 

Sulfate de fer. — \ Se grave inconvénient d'altérer les fibres du bois. 

I rsemc. — Expérimenté très heureusement par îe professeur I) ni lis. 

Nous pourrions également citer les sulfates de magnésie, de zîne, d'alu- 
mine, de chaux, de baryte, de soude et les chlorures de magnésium, 
d'aluminium, de sodium, de calcium, etc. 

Os sels sont employés soit seuls, soit mélangés* soit préparés avec la 
créosote ou autre produit qui les rend insolubles dans Peau. 

Nous citerons entre autres Vinjectai qui est un composé de goudron 
végétal et minéral auquel sont adjoints certains alcaloïdes facilitant la 
pénétration dans le bois. 

Le mierasol, Vafüinmnine , Vanligermine, le hjsoL etc., sont également 
employés, 

Lus produits antiseptiques cités ci-dessus n'ont pas tous la meme 
force de pénétration dans le bois. Il en est, h ile la créosote,qui ne s’in- 
prègnunt totalement dam la massa qu'avec l'aide d'une forte pression ; 
dans ru cas il faut me installation très onéreuse. On a donc tenté awe 
raison d'autres méthodes moins coûteuses* par simple immersion du bois 
dans un antiseptique efficace ci n pénétration plus rapide. 

Immersion ei froid. - C'est le procédé b j plus simple, niais aussi le plus 
lent* Il consiste a immerger simplement le buis, aussi sac que possible, 
dans un bain antiseptique. La préservation n'est que très superficielle 
que l'on emploie le sulfate de cuivre ou même lu b t chlorure du mercure 
(procédé Ivyaiî), 

Le carbolineum et le earbonyle donnent les meilleurs résultats ; les 
pièces de bois doivent y séjournai 1 , suivant leur essence, deux à trois 
jours* 

Immersion à chaud — En plongeant le bois dans un ;mtisupfcique 
chauffé à une certaine température., on obtient un résultat bien supérieur 
de pénétration et dans un temps beaucoup plus court. II suffit par exemple 
d’immerger pendant quelques heures des pièces d ■ bois dans un bain de 
sulfate de cuivre à 1 L % à 70° et Ton obtient un résultat comparable h 
l'immersion à froid pendant plusieurs jours- 

Le carbolineum chauffé à 60® s’injecte avec une rapidité surprenante. 
Quelques minutes d'immersion sont suffisantes pour le sapin ou le hêtre 
secei quelques heures pour le hêtre vert, et le chêne. 

Diffère ni s procédés consistent également a plonger le bois dons un 
bain à ébullition. On peut par exemple tremper le bois dans de la paraf¬ 
fine chauffée et maintenue à plus de 100°. 
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Injection par tel raidissement* Le principe de cette méthode est île 

chaufTer Ja pièce de bois avant de l’immerger. Lu refroidissement brusque 
produit un vide partiel qui penne! à l'antiseptique de pénétrer 

Ce procédé a le grave inconvénient d’attaquer la substance du buis 
qui se trouve altérée par la Forte chaleur a laquelle elle es! soumise. 

Un autre procédé existe que nous employons et don! nous avons 
maintes fois constaté l'efficacité ; il supprime l'inconvénient signalé 
ci-dessus . 

Ce procédé consiste d’abord ii extraire la sève du bois par Fétu va go 
à in vapeur d'eau dans une chambre close, puis à immerger Je bois avant 
refroidissement dans une cuve contenant du carbolineum Froid* Le pbé- 
nom im je qui se produit est facile à comprendre ; la vapeur contenue dans 
las pores du buis en remplacement de la sève se condense par suite 
du brusque changement de température et Je vide qui s’ensuit aspire 
le liquide antiseptique et eo d'autant plus Facilement que le liquide 
adopté* le carboluieum* a par lui-même une grande force de pénétration 
dans le bois. L’ensemble des deux opérations, étuvage et immersion, 
demande deux à trois juurs T suivant Pépaisseur des pièces à injecter et 
leur essence. 

On a de cette Façon, avec une moindre dépense, des résultats tout 
à fait comparables et même supérieurs à ceux obtenus par l’injection 
avec pression. 

Le travail du carbolîneum dans te bois n'est d’ailleurs pas terminé 
des la sorti! 1 du bain* les couches extérieures du bois eu sont imprégnées 
beaucoup plus que te milieu de la pièce, mais Je liquide gagne peu a peu 
pendant une quinzaine de joui s jusqu’à ce qu’il soi! répandu également 
dans tous les pores. 

Nous avons constaté par ce procédé que le hêtre absorbe environ 
200 kilogrammes de carbolineum par mètre cube ; l’aubier de chêne en 
est complètement saturé et le coeur même du chêne, généralement 
robelle & toute injection, en est imprégné* 

Les simples procédés d’injection par immersion cd badigeonnage ont Jisirctfon*. 
te grand avantage d’êlrc peu dispendieux et do ne pas nécessiter une 
installation compliquée, mais leur efficacité n’est pas toujours suffi* 
saute ; aussi 1rs grandes usines et les Compagnies de chemin de fer ont- 
elles fait intervenir la pression mécanique qui rend Fimprégnatîon du 
liquide plus complète, mais nécessite des appareils coûteux. 

Les méthodes employées sont nombreuses, on les classe habituelle¬ 
ment en quatre catégories : 

1° Méthodes par déplacement de la sève, 

2" Mét hodes par vide ci pression- 
3° Méthodes par t lien no-car bolisation- 
4° Méthodes par l’électricité. 

Méthodes par déplacement de la sève. Cette méthode due au docteur 
Boucherie permet d'injecter les arbres sur pied ou récemment abattus* 

Kl le est basé sur eo principe que la montée de la sève peut cuit rainer le 
liquide antiseptique. 

Celle méthode s'appliqua à l’arbre venant d’êlre abattu* c’est-à-dire 
encore chargé de sève et dont l’écorce n’a pas été enlevée. Le réservoir 
contenant rantisepliquo doit être placé a une certaine hauteur, pour qu’il 
y ail une légère pression, el mis en commun ira lion avec le gros bout de 
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l’arbre coupe. C’est le procédé adopté pour les poteaux télégraphiques 
avec une solution de sulfate de cuivre à 1 %. 

L’effieacité de ce procédé est réelle, mais surtout pour les bois facile¬ 
ment pénét, râbles, tels que h hêtre, le sapin et le pin. 

Différents perfectionnements existent qui, pour faciliter Fmtroduüüoii 
de l’antiseptique, ont fait intervenir soit le vide (procédé Renard-Perin), 
soit une pression en vase clos (procédé Lcbioda), Ce dernier procédé, 
dont le seul inconvénient iF était que d’être extrêmement coûteux, a 
été heureusement perfectionné par M. Maurice Boucherie- 

Méthodes par vide et pression. — Le principe de ces méthodes est de 
faire pénétrer l’antiseptique par pression et en vase clos. 

Le bois doit être sec pour être traité utilement, car beau et la sève 
contenues dans les pores ne pourraient plus s'échapper par suite de la 
pression. La compression qui *<■ produirait serait nuisible à la sf.rmhnv 
du bois. 

A) Procédé BéthelL — Ce procédé était jusqu’à ces derniers temps 
le plus souvent employé en France pour Finjection des traverses de 
chemins de fer. 

Les traverses séché s à Fuir chaud à 80°sont placées dans un récipient 
fermé hermétiquement. On fait le vide pendant une demi-heure environ, 
puis la créosote à 80° est introduite et comprimée à une pression de 
b kilogrammes par centimètre carré pendant une heure. Quand la quan¬ 
tité voulue de liquide a été absorbée par le bois, on arrête la compres¬ 
sion ; l’excédent de créosote est vidé et les traverses retirées. 

Généralement les traverses de chêne sont infectées à refuse* absorbent 
d à 7 kilogrammes de créosote. On fait absorber aux traverses de hêtre 
25 à 30 kilogrammes, quantités inconnues suffisantes pour en assurer 
rimputrescibibté pendant 20 ans. 

ti) Procédé Rutgers. — Est employé principalement en Allemagne, 
en Autriche et en Russie. La solution antiseptique adaptée est un ni - 
lange de créosote et de cHorure de zinc, la créosote empêchant la disso- 
lutbn du sd métallique par l’eau. 

Le bois est tout d’abord étuvé dans un récipient clos, par un courant 
de vapeur qui le nettoie de l’eau et de la sève. 

Après expulsion de la vapeur et de Pair, la solution antiseptique est 
envoyée à 65° et refoulée à travers le bois par une pompe à une pression 
de 7 atmosphères. 

G) Procédé Riiping* Les différents procédés d'injection ont F incon¬ 
vénient de Laisser perdre beaucoup de liquide ; les bois injectés a dose 
convenue, tel que Si 1 hêtre, ne sont pas également- imprégnés, il reste 
presque toujours dans les pores une petite quantité d’eau et de sève qui 
y «■ si comprimée. Le procédé Rüpinn b j nd à remédier 0 inconvénients. 

Le principe consiste à injecter le bois à refus et à lui faire rendre immé¬ 
diatement le superflu, ce qui constitue une économie intéressante de 
liquide et une meilleure utilisation. 

D) Procédé Mereklen et Chat eau , ingénieurs des Chemins de fer de 
l’État 

E) Procédé Maurice Boucherie. Ces procédés récents procèdent à 
Fin verse de Rüping et donnent d’excellents résultats. 

Méthode de. Hier nio-carbolisat ion . — CeLl» 1 méthode est due a M - RIvlL-, 
elfe consiste à faire pénétrer la créosote dans le bois à l’état de vapeur 
un i’entrainant par la vapeur d’eau- Lo bois étant placé dans une 
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chambre dose, ou introduit la vapeur d'eau et 3a vapeur car b urée que 
Ton fait circuler par refoulement et aspiration- L’opération est terminée 
en une demi-heure* 

11 rt korft * par él edri i ht:. - <>ü» met ho di • n 1 p i. .ist ‘ sur l*' pn :> c éd é N odon - 
Bretonneau- 

Elle est basée sur ce principe qu'au liquide soumis à un courant élec¬ 
trique a une force d’expansion beaucoup plus grande- On utilise cette 
força pour faire pénétrer l’antiseptique dans les pores du bois 

l.f- bois empilé sur une feuille de plomb dans une cuve < i s! recouvert 
d'une seconde feuille de plomb- La solution antiseptique (sulfate de 
line de 25 ù -o %}. est versée dans la uttvc et chauffée à d> par un 
serpentin. 

Les deux feuilles de plomb étant reliées resperuvement aux deux pôles 
d’une dynamo, un fait passer un courant de 1 10 volts pendant 15 heures 
environ à raison de fî ampères par mètre cube- Ce courant est inverse 
do temps en temps. Ce- procédé appelé* encore smilisatiori est appliqué 
également au séchage rapide des bois; dans ce cas, ou emploie une solu¬ 
tion de sulfate de magnésie à 20 %. 

La sénilisation a l’avantagé de durcir les bois et d'augmenter leur 
zésonnance. 

Nous avons rapidement exposé les principaux modes de préservation 
des bois, il est intéressant de voir à quels emplois sont ou pourraient être 
affectés les bois soumis a ces différents traitements. 

Les procédés naturels de conservation, tels que soins d’exploitation, de 
sciage et d’empilage, l’étuvage, te séchage doivent être généralement 
appliqués à tous les bois de construction, menuiserie cl ébémsterie,et en 
particulier aux bois durs. La quantité do bois déclassé et perdu chaque 
jour faute de cms quelques soins et précautions élémentaires est diffhuie- 
inent imaginable. 

Les procédés artificiels ne peuvent s’appliquer que dans certains cas. 
Ku général Luis les buis destinés A être exposés a la pluie, dans la terre 
ou à riiuînidité devraient avoir subi auparavant Vu ne des nombreugefr 
préparations actuellement en usage. 

Les traverses, longrîttes, poteaux télégraphiques, pavés de bois cl bois 
de mine sont déj.i presque toujours préservés artificiellement par un 
antiseptique. 

Mais les poutres eî poteaux de constructionJ.cs lambourdes de chêne, 
les clôtures et palissades en bois, les bois servant à la construction des 
wagons et des voitures sont également sujets à fa pourriture ; il serait 
a souhaiter de voir se généraliser l'application, dans ces différents cas, 
des procédés de conservation, immersion ou injection. 

Nous avons étudié les différentes façons de préserver les bois de îa 
pourriture et par conséquent d’augmenter la durée de leur vie utile, mais 
il existe un mqu<- redoutable et qu’il est intén^sant de savoir combattre : 
cVst le risque d'incendie. 

1> nombreux procédés ont été proposés et employés pour enlever la 
faculté qu’ont les bois de s'enflammer rapidement, nous croyons cepen¬ 
dant qu'il n’en existe pas de parfait. 

Toutefois si Fon ne peut jamais empêcher le bois de prendre feu, cer¬ 
taines préparat ions retardent cette faculté d’inflammabilité et la rendent 
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moins dangereuse, le huis ainsi préparé brûlant avee très pu de flammes : 
en résultat était déjà intéressant à obtenir et rigni Tu galion a déjà rendu 
de nombreux services» 

Les substances ignifuges sont employées de différentes façons : par 
badigeonnage ou revêtement, par immersion ou par injection. 

Ces substances sont, en général» des borates, des silicates et des 
ammoniacaux, ils agissent d'ailleurs différemment. 

Les borates et les silicates préservent les fibres du bois du contact 
tle Pair, Les sels ammoniacaux ont la faculté, en se volatilisant à la chaleur, 
de retarder et d’empêcher ta combustion des matières organiques. 

Les combinaisons entre ces différents sels sont variables à l'infini, 
il serait impossible de les détailler toutes, nous ne citerons que les plus 
r om i ïJ un ément. appliquécs. 

Enduits- Les enduits ne peuvent préserver le bois que d’une flamme 
légère et pendant peu de temps : ils s’appliquent au pinceau par badi¬ 
geonnage d< k plusieurs couches successives. 

Immersion. — La pénétration des substances ignifuges par immersion 
est encore trop superficielle, nous signalerons cependant le procédé 
d’Hasselmann qui emploie successive ment un bain chaud de sulfate d 
fer et de sulfate d’alumine, puis le chlorure de calcium et la chaux. 

< )n peut également plonger le bois dans un+ solution composée ainsi : 


Phosphate d’ammoniaque...... 100 gr. 

Acide borique,...... 10 

Eau-..».. 1.000 — 


Injection* - L’injection des produits ignifuges se fait en général 
suivant les mêmes principes que l'injection des produits antiseptiques. 
Les différents procédés consistent à enlever IVau et la sève du bois soit 
par la vapeur d’eau, soit par le vide, et à introduire les substances igni¬ 
fuges dans les pores par pression. Ces substances sont variées et leur 
composition en général brevetée, ce sont des mélanges de sulfate de fer 
ou de cuivre et de chlorure de calcium ou de baryum, des cr&ylates, des 
sulfates d'ammoniaque et d'alumine, des silicates de soude et chlorhydrates 
d'ammoniaque, des combinaisons de phosphates et sulfates d'ammo¬ 
niaque avec des sulfates de zinc ou de magnésie et de l'acide borique, etc. 

Lu procédé Nodon-Bretormeau que nous avons décrit plus haut emploie 
avec succès une solution de borate et de sulfate d’ammoniaque. 

On peut encore protéger efficacement, le bois contre le feu par des 
revêtements protecteurs. Ce procédé, lorsqu’il est possible de l’employer, 
donne d’excellents résultats. Il consiste à recouvrir les buis apparents 
d'une charpente ou d’un plafond d’un enduit de plâtre nu de ciment, 
cet enduit devant être autant que possible armé par un treillis métal¬ 
lique. 

On peut dire en résumé que la plupart des procédés cl'ignifugation du 
bois uni mu» certaine valeur. Si quelques expériences de laboratoire ont 
été faites avec plein succès, les buis ignifugés ne résistent pas eu général 
û un foyer intense d’incendie. La sécurité qu’ils procurent n'est sans 
doute pas absolument illusoire, mais il nsi prudent de prendre les mêmes 
précautions qu’avec l’emploi de bois qui iront pas été préparés. 

Du long exposé que nous venons lie faire, nous devons tirer une leçon 
et une conclusion. 
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Nous avons parcouru quelques principes naturels de nombreux pro¬ 
cédés artificiels de conservai ion, quelques-uns sont fréquemment appli¬ 
qués, d’autres, également efficaces, sont presque totalement méconnus. 

Nous n’avons fait qu’en effleurer la description, mais notre but. était 
d'inciter tous ceux qui emploient le bois et qui auront bien voulu cons¬ 
tater avec nous la diversité des méthodes à notre portée, à étudier à 
fond cette question et, partant, à en faire Implication le plus souvent 
possible. 

Chacun aura ainsi contribué à la réalisation du but que nous devons 
poursuivre ; empêcher le déboisement à outrance par la prolongation 
de la vie industrielle du bois. 

Us pouvoirs publics peuvent nous aider dans celte œuvre et nous 
concï aérons en émettant deux vœux : 

I Que les recherches sur les procédés artificiels de cotisèrent ion, et les 
découvertes dans cef ordre d'idées soient dotées de primes. 

[î. Que l'État, partout où. ü le peut , pour tons les édifices publies et pour 
certaines constructions privées, exige remploi tics bois ignifugés. 

M i k Président,. Avez-vous, Messieurs, des observations a pré¬ 
sente^? 

M Pral- On a fait ici, ù Paris, au Laboratoire (Central. îles essais. H 
serait é souhaiter que le Laboratoire Central donnai communication 
des résultats qu'il a obtenus. 

M Pelletier de Marthe*. On peut réclamer ^ fc Lh* eminnunîcalkm. 
mais iî va au Conservatoire des Arts et Métiers toute la documentation 
utile, 

M Pral, — G qui* je siiuhaile, t 'est que les portkuUers puissent profiter 
de cette leçon. 

M Pelletier i>e Martres- Ün vous doit la communication Vous 
trouverez fout ce que voua voudrez à «-et égard au Conservatoire 
dos \rts et Métiers* 

Personne ne demandant plus la parole, les vœux proposés par h* 
Rapporteur sont successivement adoptés, 

La séance est lovée a 10 h, 40. 
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SÉANCE DE 18 JUIN 1913 

(matin) 




Présidence de M. POUFINEL, président de Section 




La séance est ouverte à 9 h. 30. 


M. le Président. La parole est à M. Sim on pour la lecture de son 

rapport sur les Brus ltilisés dans l’in ut strie des allumettes* 

POUR LE DÉBITAGE Oî LA CONFECTION DES BOITES* 

M Simon Au point de vue de la nature de leurs tiges t les allu¬ 
mettes se classent en deux catégories : les allumettes en bois et les 
allumettes en ci ri?. 

Les deux variétés se fabriquent à peu prés partout. Cependant, on 
n 1 utilise guère, dans toute J'Europe centrale et septentrionale, que Fallu- 
mette en bois. 

En France, notamment» le nombre des allumettes bougies livrées à la 
consommation n’atteint pas 3% de la quantité totale des allumettes 
fabriquées par les manufactures de l'Etat. 

Dans la plupart dus pays du Nord de F Europe, l'usage s’est également 
établi tli* vendre des allumettes dans des boites confectionnées entière¬ 
ment en bois. 

Toutes les questions relatives à la production du bois présentent donc 
un intérêt capital pour l’industrie des allumettes. 

Bois pour le débitage des tiges d\tliuwett< s. Les bois pour allumettes 
doivent être d’un grain fin, homogène et tenace et d’un tissu Facilement 
inflammable ; ils doivent encore présenter une élasticité suffisante cl 
être enfin* autant que possible* exempts de nœuds, autres que les nœuds 
superficiels. 

Un ne peut, donc utiliser pour la fabrication des tiges que les résineux 
et les espèces tendres ou bois blancs. 

En général, les usines qui débitent, leurs allumettes ne choisissent pas 
parmi ces essences et emploient ceux de ces bois qu’elles peuvent se pro¬ 
curer le plus facilement et à meilleur compte. 

Cependant, le pin, le sapin et Fépicéa ne servent guère qu’n ta prépa¬ 
ration des tiges rondes ou striées qui ne peuvent être débitées qu T a la 
filière «»ti à la fabrication des allumettes les plus communes vendues très 
bon marché. 

On t ient beaucoup, en effet, pour flatter l’œil de l’acheteur, a ce que les 
tiges présentent une teinte aussi blanche que possible. Lus allumettes de 
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sûreté, i \ surtout celles qui doivent dire paraffinées, exigent» en outre 
remploi d’essences à tissu spongieux. 

L'espèce de bois blanc, répondant le mieux ï\ ces deux condions, est 
certainement le tremble; mais on le remplace 1res bien par le peuplier 
et même éventuellement par le saule et le bouleau. 

Toutefois, c’est le bois du tremble qui se trouve le plus employé pour 
la fabrication des allumettes* t Vite essence est d’ailleurs fort abondante 
dans le Nord-Est de l’Europe où elle constitue des massifs entiers à elle 
seule- Le tremble y est généralement découpé sur place par des usines 
spécialement établies à proximité des forêts et expédié tout débité aux 
fabriques qui ne peuvent songer à préparer elles-mêmes leurs tiges, parce 
quelles o 1 arriveraient pas a se procurer facilement les bois qui leur 
seraient nécessaires pour cette opération* 

En particulier, à i exception des tiges que Ton découpe à Saintines, *1 
des tiges rondes pour tisons, qui sont, en résineux, toutes les allumettes 
blanches qu’emploient les fabriques de l'Etat français proviennent des 
provinces russes de la Baltique et sont en tremble. 

Ces achats à l'étranger portent annuellement sur 13 milliards environ 
d< L tiges carrées pour allumettes, dites grande section (G, S.) et 25 mil¬ 
liards de Liges de petite section (T S>) 7 la production de la manufacture 
de Saint mes, qui est seule outillée pour le débitage des bois, n’étant que 
de 7 milliards d’allumettes G- S* 

Pour rH.le fabrication, l’usine de Saintmes n'utilise d'ailleurs q > la 
variété de peuplier dite peuplier suisse 

Le tremble esL, en effet, peu abondant dans la région ; ce bois est, en 
outre, d’un prix se risiblement plus élevé que le peuplier, quoique d’uu 
rendement moins avantageux. Enfin, le tremble français ne parait pas 
correspondre comme qualité au bois île même essence d’origine russe, 
du moins, les quelques essais qui en ont été faits à différentes reprises 
dans la fabrication des tiges n on! jamais donné de résultats bien satis¬ 
faisants* 

Il apparaît* par contre, que l'on pourra il fort bien admettre, pour la 
préparation des tiges. 1** peuplier blanc, ainsi que la variété dite Caro¬ 
line tandis que je peuplier noir et le peuplier pyramidal doivent éf.iv 
exclus de cetle fabrication pour laquelle ils ne saliraient convenir. 

Tout le bois de peuplier, débité par la manufacture de Sainlincs, 
est tiré des régions avoisinantes et rapprovisionnemont de eett*- usine 
a pu toujours être assuré, jusqu’à présent, sans difficultés sérieuses 
et même dans des conditions satisfaisantes. 

Mais l'extension de sa fabrication de tiges, si l’on était jamais amené 
à IVnvis&ger, ne pourrait vrdsemblabîeinenl. être réalisée, qu’à la 
condition d’étendre le rayon dans lequel s’effectuent actuellement ses 
achats* 

Déjà, cet établissement consomme annuellement, pour son débitage 
d’allumettes, prés de 4.500 mètres cubes du peuplier de bonne qualité. 

Dans res conditions, le cube do bois nécessaire à la préparation de 
toutes les figes employées dans les manufactures de l’Etat doit être 
évalué à 27*000 mètres cubes. 

Bais pour ta confection des boîtes. — Los copeaux pour boites ne peu¬ 
vent être obtenus que par déroulage. Les bois 4 employer pour leur 
préparation doivent donc se prêter facilement à cotte opération. II faut, 
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RM outre» qu’ils ne se cassent pas lorsqu’on les plie suivant les sillons 
tracés par les lancettes de la dérouleuse. 

Dans ces conditions» on no peut guère utiliser, pour la fabrication 
des boites, que les espèces de bois blancs déjà citées» le sapin lui-même 
ne pouvant servir qu'a constituer les fonds des tiroirs. 

Comme d'ailleurs la question de couleur ne joue ici aucun rôle, les 
usines étrangères débitent toujours leurs copeaux dans le peuplier, 
si elles en disposent, n’ayant recours au tremble que lorsqu’elles y ont 
avantage. 

En France, on réutilise, au contraire» pour cette fabrication que le bois 
de tremble. 

On n'y fait d’ailleurs en bois que les boites pour tisons et les tiroirs 
des boîtes pour allumettes suédoises. 

La manufacture de Saintînes» à laquelle incombe également cette 
fabrication, y consacre annuellement de 500 à 700 métrés cubes de 
tremble, provenant pour la plus grande partie 1 des forêts de FArgonne 
On considère, en effet, que le tremble de la légion de Cumpicgne. 
où H est d’ailleurs plutôt rare, ne se prête pas aussi bien au déroulage. 

Quarii à la substitution du peuplier suisse au tremble pour la ctmfoe- 
tion des boîtes, rien n paraît devoir s'y opposer, s’il le fallait. 

Toutefois, puisqu’on peut les remplacer avantageusement par des 
cartonnages, l’extensiim d" remploi des Imites en bois pour remboî¬ 
tage des allumettes fabriquées dans les usines françaises ne s’impose 
pas. D’ailleurs, la situation de ivs manufactures rendrait généralement 
difficile, ou du moins fort coûteux, leur approvisionnement en bois en 
grumes nécessaires à la préparation de leurs copeaux pour boîtes. 

M i k Phksimknt l.< rapport de M Simon est suri mit une étude de la 
façon dent on précédé à la fabrication des allumettes ; il n’a pas émis 
de voeu. Estimez-vous que dans ces conditions il suffit de passer ;t 
l’ordre iîm jour, ou quelqu’un d’en Ire vous a-t-il des observa lions a 
présenter ? 

M Pelletier de M \RTftEs Profitant, puisque F occasion sen présente, 
d'un rapport qui n’a point émis de vaut, je proposerai au Congrès de 
vouloir bien émettre celui-ci : 

Le Congrès émet le vœu : 

Que VÊtal améliore la qualité et diminua te prit de ses allumettes 
et rptr pour arriver utilement et pratiquement à ee bat, il accepte la 
concurrence privée, sans réserve de !'exercice », 

C*n ne peut pas, en effet, forcer P Kl al. qui a raeliet é assez cher 
toutes les anciennes fabriques d'allumettes* à renoncer a l'achat qu i! 
u fait jadis, mais on pourrait, il me semble, créer des fabriques privées 
à la condition de les exercer, eVsl-ù-dit' que le> fabricants verseraient 
un droit a F Fiai pour pouvoir fabriquer des allumettes Kn mettant 
les fabricants en comurrem^ë ave F Kl al. je mas que la qualité des 
allumettes qu’offre F Kl ai s’en ressentirait singulièrement et que nous 
iv a lirions point de ci s produits qui. en coûtant très i-lu»r, ne valent gène- 
râlement rien. 
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M i e. PiiKstftt.VT [lest bien entendu quoi 1 vtru prescrite par M. hdîe- 
lier de Martres n’a .ntnim relation avec le rapport d> M Simon. 

M Simon. Ifautanl |plu< qu« la qualité des allumettes est pour ainsi 
dire indépendante de relie du buis, elle ne tient pas du tout au buis. 

VI i k l'iu m or vr Ji■ ne vais pas mettre aux voix la prise en considé¬ 
ra h->n du v<> u, j-- vais imit -implement mettre le vuoi aux voix, Si 
vous t adoptez, nous indiquerons qu'il a été voté sur la proposition 
de M Pellidier de Martres, mais qu'il n a aucun rattachement au 
rapport de M Simon. 

Le vieil est adopté. 

M le Phésitjest — La parole est a M Marcel pour la lecl ure de son 
rapport sur les emplois musé or bois. 

\l M vm i l —■ Ne diminuer en rien, augmenter au contraire la pr 

daction dans la partie spéciale de l'industrie du bois que nous étu¬ 
dions; chercher a concilier cette préoccupation essentielle avec l'impé¬ 
rieuse nécessité de sauvegarder les richesses forestières de la France t 
■ an s t il u e L double but vers lequel vous avez résolu de faire converger 
vus préiH'eupatiùn* ii-time vos < iTruts; nous espérons, pour notre part, 
ne ravoir point perdu de vue* 

Il est donc telle' partie du rapport, que nous avons Favimtagé de vous 
présenter, quisr dist inguera par de nombreux details et telle autre qui su 
caractérisera par la brièveté des précisions. Il nous aurait, cri effet, semblé 
illogique autant que contraire aux principes mêmes qui vous inspirent 
d'oublier, par exemple, que l'industrie du bois courbé est fort peu déve¬ 
loppée dans notre pays, alors que celle d«-s pâtes àpapier prend une exten- 
-ion toujours cr<disante cl. exige la recherche des moyens propres a éviter 
sa limitation, ainsi qu’un déboisement. intensif préjudiciable aux inl éréis 
nationaux. 

Sons le bénéfice de ces observations préliminaires, nous abordons 
l'étude que vous nous avez fait Fhonneurde nous confier, 

t'e sont la Suède et la Norvège, très riches en forets, abondamment 

..mies de coins d'eau, qui fournissent la plus grande partie des buis 

utilisés pour la fabrication de la pâte, 

Flics possèdent fcpicca, le bouleau, le tremble qui sont spécialement 
appréciés en raison de leur résistance et de leur blancheur. 

En France-, ou Suisse, en Allemagne, eu Autriche, au Canada et aux 
Etats-t nis, la consommât ion est devenue intensive par suite de ïa nmhi- 
idicationet du développement des journaux, des revins, des publications 
de toute espèce, de la correspondance comme des emballais, cl IVxphu- 
Lit ion des richesses f*irestières utilisables s'est très étendue malgré les 
importations incessantes de bois du Nord. 

Il existe deux sortes de pâtes de bois : In pâte do bois mécanique et la 
pâte de bots chimique, 

1° La fabrication de la pâte de bois mérartique s’opéra de la façon 
suivante ; 
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Les arbres abattus hors sève* en hiver, sont écorces, .tronçonnés eu 
rondins (le 0 ni. 30 de longueur el de 0 m. 25 de diamètre environ. On 
fait subir a ces rondins soit, un lessivage dans une euu légèrement alca- 
limsée, soil un étuvage à la vapeur pour ex ira ire dû bois tes résines, h *s 
gommes, voire même les tanins. Ensuite, a lieu l'opération du défibrage 
par le moyen ordinairement employé d T une meule de grés dur, verticale, 
norizontale, tournant ;i lu vitesse de 1150 tours pur minute, enveloppée 
dans une gaine métallique el portant, sur le eiMu,des cases où Ton place les 
rondins tronçonnés. Celte meule agit comme une râpe et des sabots en 
fonte exercent une pression incessante en ayant vers les rondins ; le cou¬ 
rant d’eau qui humecte constamment su surface emporte les fibres et tes 
conduit dans des tambours successifs garnis de toiles métalliques de plus 
en plus serrées cl a rotation de plus eu plus lente. En dernier lieu, les 
fibres sont soumises â un dernier tamisage et râpage à l'intérieur d‘un 
moulin raüiueur. 

Entre autres procédés employés, il en est un qui consiste â ramollir te 
bois a la vapeur, à le sectionner en rondelles minces, puis à le broyci 
dans mi moulin horizontal* 

Les diverses espèces de pâtes ainsi obtenues sont le plus souvent 
mélangées entre elles, suivant les usages auxquels elles sont destinées : 
elles sont ou utilisées sur place, l'usine fabriquant te papier, ou mises en 
balles et exportées* 

2° La fabrication de la pâte de bois chimique, qui est d’une qualité plus 
fine que la pâte de bois mécanique, exige remploi de bois blancs plus 
tendres que celle de ta pâte de bois, débarrassés de tout nœud, de toute 
résine, débités en fragments ou copeaux, puis broyés entre des cylindres 
cannelés et finalement lessivés au bisulfite de soude. 

Le lessivage qui s’effectue durant 14 heures dans un autoclave 
cylindrique, chauffé à une vapeur de 108 à 130°, aussi sèche que 
possible, est destiné â extraire de la cellulose' toute* les substances 
tant soit peu résineuses pouvant déprécier sa qualité. Une fois l’opéra¬ 
tion terminée, te cellulose est retirée smis forme d'une bouillie foncée à 
laquelle on fait subir un lavage abondant jusqu’à h» parfaite clarifica 
lion de Peau employée puis un blanchiment au chlorure de chaux ou 
autre acide. 

Certaines pâtes traitées chimiquement d’une façon sommaire sont 
destinées, eu raison ite leur couleur brune, à la fabrication des cartons 
de luxe et des papiers de tenture et d’emballage soigné, 

A la réception des balles de pâtes mécaniques et chimiques, le 
fabricant soumet celles-ci û la trituration, puis à un mélange des unes et 
des autres dans une proportion adéquate au genre de papier qu’il veut 
obtenir. Au mélange, U adjoint te « charge », ctest-à-ûire du kaolin, 
de rasbfôstîne, de la china cl a y (talc) et, éventuellement, du savon rési¬ 
neux. Ces substances, dosées suivant des formules très précises, permet¬ 
tent d’obtenir tous tes genres de papier. 

Le nombre de machines a papier en France, qui était d’environ 580 en 
1900, atteignait 620 en 1910 et plus de 640 en 1912, 

La constatation de ces chiffres nous induit à en préciser quelques autres : 

En France, te production annuelle de papier suit une progression 
dont il est aisé de se rendre compte ci-après : 
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En 1886.,.-., environ, 200*000,000 kiiog* 

— 1890... 360*000,000 

— 1900..... 450.000.000 

— 1910. ...... .. 870,000.000 

—1912....... 1.100,000.000 — 


Encore Faut-il remarquer, que dans les chiffres de production indiqués 
ci-dessus, il n'est pas tenu compte des quantités importées do l’étranger, 
en papiers, cartons, livres, gravures, etc., dont le chiffre dépasse 
75,000.000 francs. 

Quant à la consommation mondiale, elle est supérieure à 1 milliard 
501 millions de kilogrammes de pâtes de bois, uniquement pour les 
journaux. En ce qui concerne les usages de la librairie, le chiffre atteint 
i/2 milliard. Les autres emplois du papier absorbent I milliard de kilo¬ 
grammes, soit, au total environ 3 milliards de kilogrammes de pâles de 
bois que les forêts doivent fournir annuellement pour le monde entier. 

De tels chiffres se passent de commentaires. 

En ce qui concerne fa France seule, P importation des pâtes de bois 
s'établît comme suit : 


En 1910 ,..... 326.237 1 300 kilog, 

— 1911. *____ 335.0S2.500 — 


— 191 2 (les 11 premiers mois), ..... 386.001.000 — 

ce qui indique que pour Pan née 1912 entière le chiffre de Pim porta tion des 
pâtes de bois a certainement dépassé 452.000.000 kilogrammes. 

Comparativement aux chiffres qui précèdent, la France produit annuel¬ 
lement environ 120.000,000 kilogrammes de pâtes de bois fabriquées 
soit avec dos bois indigènes, soit avec des bois d’importation. 

Les statistiques précédentes corroborent donc d’une manière péremp¬ 
toire nos considérations initiales; il est indispensable de prendre des 
mesures efficaces pour garantir notre sol d’un déboisement supplémentaire 
en essences, tels que le sapin, le bouleau, le tremble et le peuplier* dont 
la menace l'accroissement de l'industrie du papier, d’autant qu’il esl 
question de créer en Franco de nouvelles fabriques; ces mesures consis¬ 
teront à faciliter par tous les moyens possibles P importation des pâtes 
étrangères et des bois appropriés à cette industrie ou produits végétaux 
coloniaux utilisables. Nous nous permettons d’autant pins de les préco¬ 
niser qu’avec les bois de pays nos industriels ne produiront jamais assez 
de pâtes pour satisfaire à la consommation et qu’il ne s’agit point ainsi 
de protéger une exploitation nationale qui ne dispose sur place que île 
faibles quantités de matière première. 

En premier lieu, nous ferons remarquer que, non seulement tes meil¬ 
leures pâtes sont obtenues avec les chiffons* mais encore avec l'alfa 
{qui donne un papier très blanc), les fibres du chanvre, du maïs, du Un, 
du jute, du phormium et du bambou. Ensuite, nous recommanderons 
remploi du Fromager, du musanga, du stereulia dont, nos colonies de la 
Côte d’ivoire, du Gabon, contiennent des quantités énormes et qui sont 
des boîs très légers, fibreux et par conséquent t rès propres à la fabrication 
de la pâte; il faudra, tôt ou tard, avoir recours à ces immenses réserves; 
sur le terrain économique, comme français, nous pouvons nous en réjouir. 

Nous appelons également l’attention des pouvoirs publics sur une 
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mesure qui compléterait fort heureusement celles qui sont spécifiées 
dans la proposition de loi relative au reboisement des forêts privées et. 
adoptée par le Sénat le 20 décembre 1912, 

Nous demanderons que tous les terrains incultes, toutes les dunes de 
notre littoral (de la Manche en particulier) soient plante* de pins nu autres 
résineux, comme les Landes; certains bouquets deees arbres qui poussent 
à Te ml unie luire de l’Or nu croissent dans des conditions qui autorisent 
les meilleurs espoirs. 

Nous désirerions aussi qu’à rentrée en France des pâtes étrangères, 
pour éviter aux négociants des discussions et charges préjudiciables, 
l'Administration des Douanes simplifiât ses opérations en primant pour 
base le poids indiqué sur le connaissement avec une tolérance de 10 % 
en plus ou en moins pur tonne, la pâte du bois étant essentiellement hydro¬ 
phile et s’imbibant aisément en hiver, alors qu'elle se dessèche très vite 
en élu. L'Administration des Douane nhi-Delle point admis un étalon 
pour le sapin du Nord, le pitchpin et les chênes d’Amérique ou d T Autriche, 
et ce, à la satisfaction dus intéressés? 

Il serait enfin très à désirer que les grandes Compagnies de transports 
maritimes ou terrestres, par rétablissement de tarifs, proportionnés 
davantage a la valeur de la matière, facilitassent l'acheminement des 
pâtes du bois importées vers les centres de production et de consommation, 

fi lire ût ihiî> là 1 produit, d'origine américaine, fit s on apparition un France vers 187f> 

On l’employa tout d’abord à )a fabrication des articles de literie, matelas 
coussins, etc., destinés aux hôpitaux (d’oû lu nom qu’on lui donna de 
A fibre hygiénique » ). 

Peu à peu, avec la rareté et l'élévation du prix dus fourrages, son emploi 

généralisa, principàtemont dans rumba liage. Du nos jours, on utilise 
la libre de bois dans une quantité d’industries ou de commerces* 

En première ligne, pour toutes sortes d emballages : meubles, quincail¬ 
lerie, parfumerie, droguerie, fruits, primeurs, denrées alimentaires, et»*. 

Puis dans la métallurgie, sous forme de cordes pour le noyautage de 
fonderie* 

Dans la tapisserie pour lu rembourrage des sièges, coussins, mate¬ 
las, etc, 

La fibre sert encore à la fabrication du quantité d’objets d’osage cou¬ 
rant, tels que les paillassons, cordes pour calorifuges, etc, 

La fibre de bois iou laine de bois) est fabriquée, en France, au moyen 
du bois ronds du 60 à 70 centimètres du longueur et de 10 à 30 centi¬ 
mètres de diamètre. 

Les machines à fibre françaises sont composées d’un long bail du fonte 

S ortant, à Lu ne du sus extrémités, un arbi u sur lequel est fixé un v olant 
mimt en foule : h l’autre extrémité, une cage à bois qui mesure TMont» 
tiinètresdelofig sur 3u de liant Un chariot porU-lnmus passe et repasse 
devant cette cage, ce mouvement alternatif vunant du volant paiTuiLt- 
médiaîre d’une bielle. 

On place les bois horizontalement dans îa cage, en les superposant, si 
besoin est, pour atteindre la hauteur de 30 à 35 centimètres. Des 
contre-poids supérieurs et latéraux Jus empêchent du bouger, lu chariot 
d’avancopient, progressant sur une vis sans fin commandée par l'arbre du 
volant, pousse lus bois sur lu rhuriot porte-lames, ;■ une vitesse plus ou 
moins grande suivant l’épaisseur du la libre que l’on veut obtenir* 
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Cette épaisseur varie entre 30 et 8 millimètres. 

Le chariot porte-lames détache les copeaux au moyen de deux lames 
d’acier affilées, placées verticalement et formant un angle plus ou moins 
ouvert avec le bois. 1 / une de ces lames est unie, l'autre présente des dents 
d’une largeur variant entr 1/2 millïm. et 2 mil Jim, Ces dents dorment 
la largeur du copeau. Dans certaines machines, la lame dentée est 
remplacée par un grand nombre du petits couteaux superposés, dont la 
pointe trace les copeaux que lu lame unie détache ensuite, 

La production moyenne d’une machine est d’environ 900 h 1.000 kilo 
grammes en dix heures. 

La fibre est pressée mécaniquement en balles de 20 kilo grammes. 

Les qualités varient avec la largeur et l’épaisseur des copeaux* Celles 
employées ac tuellement sont au nombre de sept. 

Les prix diffèrent, suivant ces qualités, entre 12 fr, 50 et 30 francs 
les 100 kilogrammes. 

La généralisation de l’emploi de la fibre de bois fut rapide. 

La maison Faîck qui, lu première dans notre pays, en commença la 
fabrication, avec des machines françaises, arrivait péniblement à une 
production journalière d< 2.000 kilogrammes. 

Cette production progresse pour arriver : 

De 1880 à 1890 . .6,000 kilog, par jour 

De 1890 à 1895. .. ... 13,000 ^ 

De 1895 à 1900. . .. 20.000 

De 1900 à 1905... 26.000 

De 1905 à 1910.*. 33,500 

Elle atteint, en 1912, 48.000 kilogrammes pour 21 usines dont 20 sont 
installées en province et une à Paris, soi! un chiffre de 14,400.000 kilo¬ 
grammes par année. 

À cette production indigène vient s’ajouter l'importation pour les 
quantités suivantes, dignes d’attention ; 


En 1900 ........ .. 1.104.000 kilogs au total 

En 1905... 1,320.000 

En 1911... ***;. 1,039.000 ~ 


La consommation totale en fibre de bois, tant française qu’étrangère, 
atteignit dans notre pays, pour l’année 1912, le chiffre de 16,320.000 kilo¬ 
grammes. 

Elle a encore augmenté depuis et il est hors de doute qu’elle poursuivra 
su marche ascendante. En effet, l'augmentation du prix des fourrages, 
causée par les mauvaises récoltes dues, comme leur qualité défectueuse, 
aux années pluvieuses que nous venons de traverser, leur densité plus 
élevée, tout tend à une vulgarisation toujours plus grande delà fibre 
de bois, produit plus souple et plus sain, plus propre aussi, flattant Fœïl 
du client et qui, tout compte fait, n’esI pas sensiblement plus cher. 

Malheureusement, le développement en France de cette industrie 
se heurte à des obstacles assez sérieux dont les principaux sont: d’une 
pari, la difficulté de l'approvisionnement en matière première, et, d'autre 
part, la concurrence étrangère. 

L'approvisionnement rn mutine première. Le bois le plus commu¬ 
nément employé pour la fabrication de la fibre est le sapin , 
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Celui qui donne la meilleure qualité, a\> c le minimum de déchets, est 
sans contredit le sapin du Nord. 

!! est plus blanc et n’a pour ainsi dire pas d’odeur, conséquence dé sa 
faible teneur en résine, eVst ce qui le rend indispensable à la fabrication 
de la libre destinée à remballage de tous les produits comestibles, entre 
autres. 

L’absence de gros nœuds, son grain plus serré, son fil plus droit, 
donnent un copeuu plus long, plus résistant. C’est par excellence le bois 
à fibre. 

Le prix en est élevé, et cela en raison principalement des dispositions 
douanières qui pèsent sur son introduction en France. 

Elles figurent aux paragraphes 12B et 133 de la loi douanière du 
23 mars 1910, qui stipulent i 

S 128. — Bois ronds, bruts, non équarris, avec ou sans écorce, de lon¬ 
gueur quelconque et de circonférence ou gros bout supérieur à 0 m, 60. 
Tarif minimum, 6 fr. 50 la tonne. 

§ 133- — Perches, élançons, édrnlas, bruts do 1 m 10 de longueur et 
de circonférence atteignant au maximum 0 m 60 au gros bout. 
Tarif minimum, 3 francs la tonne- 

Les machines à libre française ne peuvent employer que des longueurs 
de 0 m 70. Or, il est impossible île trouver dans les pays du Nord dos 
bois de cette longueur. 

Tous les bois à libre sont donc taxés d’après le paragraphe 133, soit à 
trois francs pur tonne, à l’exception de ceux mesurant plus de U m 60 
do circonférence au gros bout qui, eux. paient 6 fr. 50 (§ 128). 

La proportion de ces derniers étant toujours en moyenne de 30 
de la quantité importée, les bois à fibre supportent en réalité, conséquem¬ 
ment, une taxe i introduction de 4 francs par tonne en moyenne. 

< )r, chacun sait que les bois de papeterie âe toutes grosseurs et de 2 m 50 
de longueur mnxima ne paient que 0 fr. 20 par tonne (§ 135 bis du tarif). 

Pourquoi cette différence de traitement, aI c>r> que les bois employés 
par ces deux industries sont identiquement les mêmes ? 

Il y a là une anomalie d’autant plus facile à corriger que la quantité 
de bob du Nord nécessaire aux fabriques de fibre est infiniment plus faible 
que celle employée pour la pâte de bois, 

îl suffirait d’ajouter les mots « m; de fibre de bois » à la note qui com¬ 
plète le § 135 bis relatif aux bois à papier et qui serait ainsi rédigée : 

\ charge de justifier de l’arrivée et de la mise en œuvre dans les 
« fabriques de pâtes à papier « ou de fibres de bois *, sur lesquelles les 
« bois sont dirigés ». 

Otie disposition faciliterait le développement nécessaire d’une indus¬ 
trie dont Futilité apparaît grandissante, cependant qu’elle aurait une 
action directe sur la protection des forêts françaises où l’on tend à couper 
les arbres trop jeunes, 

La concurrence étrangère* — L’abaissement du droit d’entrée sur 
les bois aurait encore l’avantage de permettre aux fabriques française* d+ 
lutter plus avantageusement contre les usines étrangères. 

Des fabriques allemandes, noLfUnincnt, situées à plus de 800 kilo¬ 
mètres de Paris, n’oïïnuii-ellos pas leurs produits avec 10 de rabais 
sur les prix faits par les fabricants français, dont les bénéfices sont c<| Man¬ 
dant très restreints. 
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Certaines de leurs forets contiennent des essences qui, en se rappro¬ 
chant lie la nature des bois russes et Scandinaves, leur permettent de 
concurrencer la libre fabriquée en France avec ces dernières essences. 

Les importations ont presque doublé en 1912, et elles augmenteront 
en cure si Fou n'y remédie pas. 

Les droits de douane, fixés à 5 francs par tonne par l'ancien tarif, 
avaient été portés à 10 francs par celui de 1910, Les importations flé¬ 
chirent alors légèrement pendant deux ans .mais elle s reprirent leur marche 
ascendante causant ainsi le plus grand tort aux fabriques indigènes. 

I /industrie française de la libre de bois traverse, du fait de cette concur¬ 
rence, mu* crise que Fon ne pourra enrayer qu'en mettant nos industriels 
en posture de lutter h armes égales avec leurs voisins. 

II serait probablement difficile d’augmenter une fois de plus, en trois 
ans, ks droits d’entrée de la fibre. Aucune raison sérieuse ne s’oppose, 
néanmoins a faire supporter aux bois â fibre le même règlement qu’aux 
boi> à papier, puisqu’on fait ce sont les mêmes. 

La fabrication des sabots s'effectue surtout en forêt : les bois dont elle SitoHife. 
implique l'utilisation sont principalement fe hêtre, F bouleau. Faune, 
le saule, le noyer et le pin sylvestre- 

On prépare les buis en rondins ou en quartiers fendus dans de grosses 
et moyennes fronces pour en tirer diverses dimensions dont la longueur 
varie de 0 m. 20 â 0 m. 35. 

Ces bois sont ensuite ébauchés à la hache ; on leur donne ainsi la forme 
grossière d'un sabot ; les entailles sont faites ensuite à la vrille, à la cuiller, 
au boutoir et à la rouanne. 

Lu mètre cube de hêtre peut donner un rendement de ÎOQ à 120 paires 
de sabots de dimensions diverses valant 80 francs. 

Vn mètre cubé de bouleau, d’un âge de 40 ii 00 ans, peut donner un 
rendement de 120 a 125 paires de sabots valant de 10 à 12 francs la 
douzaine. Deux ouvriers fabriquent aisément 20 paires par jour 

Il semble que la fabrication des sabots se heurte à des difficultés de 
plus en plus grandes, car elle nécessite l’emploi courant du noyer et du 
hêt re, bois très recherchés par les fabricants de meubles, de voitures, etc. 

On peut faire remarquer que la diminution du nombre d’habitants 
dans les communes rurales entraîne une décroissance appréciable dans 
la consommation. Les petits ouvriers qui travaillent chez eux réussissent 
proportionnellement beaucoup mieux que 1ns industriels â fabrique 
mportfinle ; les acheteurs exigent dans le travail un Fui que ne peut 
fournir la machine. 

Les eereîes se foui dans les coupes pendant la période des exploitations, rweUw*. 
de novembre â lin mars, principalement dans les environs de Paris et en 
Bourgogne. 

Les bois les plus couramment employés sont le châtaignier, le cornouil¬ 
ler, Je coudrier, le frêne, le merisier, !«■ bouleau, Forme, fe charme. 

L imtilfegf st- compose d’un banc k fendre et à planer ; d’une- serpe 
en forme do faucille, d’un piochon, d’une plane ou plaine, d'un billard 
pour cintrer tes cercles et d'un parquet pour les tourner. 

Les bois coupées hors sèw doivent être assez gros pour donner deux 
cercle* au moins à la fente ; ils ont généralement de 0 tn 10 à 0 m 18 de 
tour au gros bout, et de 0 m 09 à 0 m 09 au petit bout. 
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Les é&pioilants vendent de 35 à 55 francs le 1.000 il* 1 perches en cor* 
nouiUer et coudrier» cri 30 francs le \ .000 de perches en charme. 

Les cercles ont 3 mètres de longueur pour les fûts de 250 litres et valent 
12 à 30 francs le mille, suivant qu’ils s'appliquent aux feuillettes, pièces 
ou foudres pour vins et autres boissons. 

!/industrie du cerclage a perdu beaucoup d»* son importante depuis 
que s’ost généralisé Tempioides cordes de fer. plus solides, mois protégeant 
beaucoup moins bien les fûts contre 1 ms chocs. 

î/industrie des meubles en bois courbé fui, pendant de longues années» 
du domaine presque exclusif de fabricants austro-hongrois; die tend 
! sa développer en Russie et en France, principalement (tans les départe¬ 
ments du Doubs, de la Meuse et du Nord, 

Le bois de Imlre est employé de préférence i\ tous les autres pour ce 
genre de travail et le hêtre de nos pays possède des qualités supérieures 
à celles de ressente du même genre qui croît en \ ut riche-Hongrie ; 
souple malgré sa résistance et sa dureté, i l nous assure ainsi déjà une exceb 
leiice de fabrication des plus appréciables. 

Les pièces choisies sont débitées en lattes carrées de l fi 6/fi mètres 
de longueur et de 0 ra. 03 à 0 ni 06 A r é quarrissage, en fil bien droit, et 
sont ensuite arrondies au tour* 

Comme pour le cintrage, on introduit lesdîfces pièces dans un auto* 
da w où elles son! éiuvées, ou cuites sous pression, puis mises dans des 
moules en métal affectant J es formes qu’on désire donner au bois et 
séchées. Après polissage, elles sont finalement assemblées entre elles au 
moyen de vis et vernis, cirées ou colorées, suivant les cas. 

Les torils, de douane sur les importations de meubles ayant été encore 
élevés Tannée dernière, l’industriu française se trouve assez bien placée 
pour lutter contre la concurrence étrangère, d’autant que notre bon goût, 
principalement dans les recherches du -i modem style % lui donne une 
supériorité immédiate auprès des amateurs intelligents. 

CVst donc par des mesures, suit d’ordre forestier intérieur (reboisement), 
soit d'ordre douanier (abaissement de tarif), destinées à faciliter les appro¬ 
visionnements de matière première, que Ton assurera d’une manière 
efficace la protection de celle industrie qui aurait tendance à se développer 
fort heureusement dans nôtre pays* 

Les courbes en bois destinées à la carrosserie, mi charronnage, à Tavia- 
tiûn, etc., sc font surtout en Frêne, puis en acacia, en orme, en noyer et 
en chêne. On les fabrique sous la forme de rayons ou à anse de panier. 

En raison de la r lil limité de plus en plus grande dv trouver de belles 
grumes de frêne indigène do futaie, les courbes de grandes dimensions 
s’établissent aujourd’hui en \ rois pièces avec mortaises 1 e frêne de noire 
pays est une essence incomparable par ses qualités d’élasticité, de sou¬ 
plesse, de dureté, et son emploi ne cesse pas de se développer dans des 
proportions considérables ; sa valeur marchande est donc en progression 
constante* 

1 j] frêne d’Amérique (Etats-Unis)est d’une nature beaucoup plus tendre, 
il est abondamment offert sur notre marché, mais son trop long séjour 
sur coupe auquel il faut ajouter la longueur du transport le rendant peu 
propre au cintrage qui exige des bois frais et nerveux. 

Toutes les courbes sont débitées m chevrons puis rabotées, et enfin 
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éiuvées pendant uae durée d'une heure et demie à deux heures, suivant 
répaisseur du sciage- CYsl ainsi que se préparent les mancherons pour 
charrues, les panneaux pour caisses de voitures, les .garde-crottes, les 
cerceaux de capote de voitures et tapissières, etc. 

La pièce cintrée est laissée sur son gabarit jusqu’à son complet refroi¬ 
dissement, elle est laltée ensuite pour éviter toute déformation- 

Les jantes d’automobiles se font en deux pièces de Irène, d'acacia ou 
d’bickory ; d faut compter un diamètre double pour obtenir le cintrage 
désiré. 

Les brancards en frêne et en acacia se font à l’aide de calibres spéciaux 
permettant de cintrer les pièces à gauche et a droite par paire après avoir 
été préalablement débitées en chevrons et rabotées. Le cmirage demande 
une demi journée; avant d’attacher les brancards par paire on les plane 
à la dossière pour enlever les éclats. 

Dans les campagnes, les charrons cintrent leurs bois en les soumettant 
u Faction d’un feu doux et de la vapeur d’eau,mais pour les pièces soignées 
il faut recourir aux manufactures spéciales. 


L’industrie du tranchage a fait son apparit ion vers 1850 dans la région 
parisienne. 

Sa réputation s’est étendue jusqu’en Angleterre, en Allemagne, en 
Espagne, et elle s’impose d’une telle manière que les industriels d’outre- 
Manche et d’outre-Khin font souvent appel aux trancheurs français, 
tant est indiscutée la perfection du travail do nos usines, et ce malgré 
les frais de douane et de double transport. 

La transformation dos grumes en fouilles de i à 10 millimètres d’épais¬ 
seur s’exécute au moyen de machines de construction exclusivement 
française, dont l’excellence est également reconnue partout. 

Les bois employés sont, d’ordinaire, des bois de valeur et de fort dia¬ 
mètre, soit indigènes, soit exotiques; néanmoins,on procède également 
au tranchage des bois de valeur moindre qui sont plaqués sur le panneau 
formant le cadre même du meuble et recouverts parle placage apparent. 
Ces placages intermédiaires se dénomment contre-placages » ; ils 
donnent des panneaux rigides, tris résistants et indéformables. 

Le tranchage* — Les bois sont amenés à l’usine, suit en grumes, soit en 
billes ; ils sont débités au moyen de scies à grumes avec le minimum 
de perte et selon les besoins du client* Les quartiers écorcés (sauf ceux 
d’essences très tendres) sont ensuite placés,suivant leur dureté, dans des 
chambres do vapeur ou dans des cuves d’eau bouillante ; on les y laisse 
séjourner un temps qui varie afin d’amollir les fibres du bois et donner à 
celui-ci Félasticiténécessaire pour la conversion en placage parle moyen 
de la machine à trancher ou par celui de la dérouleuse, selon les cas. 

La machine a trancher à plat se compose d’un bâti rectangulaire dont 
1rs deux grands < étés supportent de*' glissières guidant une partie 
mobile qui est le chariot porte-coutcaux. 

Dans le rectangle Formé par les côtés du bâti est placé un plateau 
supporté aux quatre coins par des vis. I les roues dentées placées à la base 
de ces vis et mues par une chaîne les reliant entre elles impriment au 
plateau un mouvement ascendant ou descendant, suivant les besoins. 

Le chariot, que l’on peut coin parer à tm«- varlope de grandes dimensions, 
se meut sur les glissières avec un mouvement rythmé d'avancement et 
de recul. 


Le truie h a® e, le 
dermUageei It 
rentre pfftcftge 
des liciU. 
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' À chaque avancement du chariot, le cmiLeau-l a un* de 0 rn. 002 d'épais¬ 
seur, placé sur une pièce du chariot nomme porte-lame, et maintenu par 
un contre-fer, enlève une feuille de placage. Un mécanisme spécial, avant 
le nouveau passage du couteau, t ri il monter le plateau et la pièce à trancher 
do l’épaisseur de la feuille, A sa sortie de la machine la feuille de placage 
est saisie par l’ouvrier et placée sur une table où I* 1 quartier ou limon est 
exactement reconstitué* 

Le déroulage, — Le déroulage a pour but d’obtenir des fouillas de 
grandes dimensions dans des bois d’un diamètre réduit. 1 .a pièce à dérouler 
est fixée par ses extrémités sur l’axe de la machine, lui donnant ainsi 
l’aspect ü un laminoir. 

En tournant, l’axe entraîne la bille et le couteau, à son contact, 
détache à sa surface une feuille de placage» comme un tourneur tire avec 
sou outil un copeau du bois qu’il bidonne. 

Dans cette machine le couteau, pendant une révolution entière de la 
bille avance d’une façon continue sur le buis de l’épaisseur de la feuille ; 
un trait longitudinal fait dans la bille avant le déroulage interrompt 
la feuille a chaque révolution. Sans e t le coupon- le déroulage donnerait 
une seule feuille de F écorce ou de son liber, au cœur* feuille qui dans une 
bille de 0 m. ;>D de diamètre déroulée eu épaisseur courante aurait environ 
400 met res de longueur. 

Les feuilles tranchées ou déroulées pour placages sont ensuite étalées 
dans des séchoirs à air libre, surdes claies, jusqu'à ce que leur dessiccation 
soit complète* Elles sont, en dernier lieu, rassemblées et reconstituées 
par billes, puis mises m paquets de 30 à 50 feuilles lorsque les parties 
défectueuses en ont élé enlevées. 

Le tranchage et le déroulage ont le précieux avantage de donner des 
feuillets de parfaite qualité, supprimant tout rabotage et procurant une 
grande économie do matière, de matériel, de temps > t de main-d’œuvre 

Eu 10 heures de travail, une traneheuse peut, produire 25 mètres cubes 
de bois tendres, ou 5.000 mètres carrés de feuillets de 5 millimètres 
d’épaisseur. 

Contre-placage. — Le contre-placage est une industrie toute récente 
qui rend déjà d : immenses services dans le matériel de chemins de fer, 
Fébénislerie, la lutherie, la menuiserie, la carrosserie, la caisserie, l’avia* 
l ion, etc* Elle a pour but Fassemblàge de feuilles de placages posées les 
unes sur les autres, à i outro-fii, c’est-à-dire que le fil du bois est perpendi¬ 
culaire nu fil du placage extérieur. 

Ces feuilles ainsi juxtaposées, à fils contrariés, sont collées à l'aide d’une 
composition spéciale, puis compressées (sinon laminées) de telle façon 
que l’ensemble des bois contre-plaqués s«* compose d<* feuilles absolu¬ 
ment homogènes et en épaisseurs variant de 2 à 5, suivant l’usage auquel 
ce contre-placage < s i destin é. 

Les qualités principales obtenues par ce procédé si ingénieux, sont : 
légèreté, flexibilité, solidité* En outre, 1«- routre^plaeage ne joue pas, m 
se gondole pas et petit se cintrer facilement. 

Les bois indigènes de gros diamètre, de 0 ni* 00 à I mètre, sont les plus 
employés pour les placages, tels que le chêne, le noyer : pour lu C entre- 
placage: le hêtre, lu peuplier, le grisa ni; le sycomore* Faune, le tiUeuli 
D'autre part, les bois exotiques utilisés pour le placage sont : Fncajou, 
le satiné, le palissandre* le bois violet te. fe b d- . le r;ny- r d Amé- 
rique, ainsi que les plus belles du nos essences - olonia 5 s de L f oté d’ivoire. 
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du Congo et do L Indu-Chine; pour le contre-placage : le tulipier d'Amé¬ 
rique, l’okoumé du Gabon t le fromager de T Afrique occidentale, etc., 
seront intéressants à utiliser. 

Dans la carrosserie automobile, les panneaux contre-plaqués ont trouvé 
une importante application ; ils résistent, en effet, à toutes les vibrations 
de la route, à la chaleur et à 1 : humidité. 

G- poids moyen de - os panneaux varie de 1 kil. 900, pour urr- épaisseur 
de O rn. 003, a 6 kilogrammes, pour une épaisseur de 0 m. 009, avec des 
dimensions de 0 m* 01 a 4 m. 60, sans raccord ni joint, en longueur et 
hauteur. Il résulh de ces chiffres que îe contre-placage pèse six fuis moins 
que le bois massif avec une résistance que l'on peut dire décuplée; un 
panneau de 0 m. 005 offre une solidité équivalente h celte d'une planche 
de 0 rn* 05, 

U industrie du bols contre-plaqué est très florissant en Russie où 
d'immenses forets renferment les essences les plus recherchées par cette 
spécialité, tels que le bouleau, le tremble, tau ne. k sapin, déni les 
dimensions exceptionnelles, la densité légère et le prix très bas permettent 
d'obtenir des avantages qui assurent aux producteurs de ce pays une supé¬ 
riorité difficile à concurrence! 1 . 

Néanmoins, k France pourrait prendre la place la plus honorable 
dans an genre d'industrie si remploi du peuplier était adopté daine façon 
plus générale par nos fabricants ; par son abondance relat ive et sa recons¬ 
titution rapide, cet arbre offre et peut offrir des ressources abondantes : 
on pourrait aussi nr tenir aux essences de densité légère dont l’Afrique 
occidentale française est richement pourvue. Line élévation opportune 
et raisonnée des tarifs douaniers sur les bois contre-plaqués étrangers 
permettrait à notre production dé soutenir fa lutte avec des chances 
indéniables de succès. 


La colorât ion artificielle do* bois s’opère indistinctement sur les grumes, 
li s planchas .1 plateaux, aussi bien qic sur les feuilles du placages. 

Les essences les plus aptes a eu genre de traitement sont lu sycomore* 
le charme, le hêtre, le tilleul, le poirier et Falizier. 

Cette industrie spéciale se heurte aux mêmes difficultés que nous 
avons signalées aux précédents paragraphes de ce rapport: difficultés 
d’approvisionnement en grumes dont k quantité, la qualité et les dimen¬ 
sions diminuent, d’année un année par suite du déboisement intensif 
de nos réserves ; élévation du prix, etc. 

Pour colorer le bois, on immerge ks débits dans des uuvifs remplies de 
teinture, ou bien l’on injecte ks grumes selon les procédés employés 
pour les poteaux télégraphiques, soit meme par dus moyens électriques; 
toutes les ccmknc- peuvent être utilisées : noire, rouge, violacée, 
b feue, etc. 


L« lion Mtoré ar- 
UtfdeUeinenf. 


Le Co-KOrès émet les vœux suivants: 

VtEÛX GÉNÉRAUX 

L Que toutes les régions qui le permettent soient plantées ou replantées. 

II. Que iimportation des bois à œuvrer qui nous font défaut ou dont la 
rareté nous entraîne à des coupes prématurées soit, dans une certaine 
mesure facilitée. 
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III. Que la connaissance de fontes les essences utilisables de nos immenses 
réserves coloniales soit vulgarisée par tous tes moyens* tant pour la ?nise 
en valeur de ces réserves que pour conjurer Vappauvrissement des forêts 
de France. 

VŒUX SPÉCIAUX 

En ce qui concerne les pâles à papier : 

IV. Que l'importation des pâtes étrangères et des bois dits à pâtes » 
soit facilitée par des abaissements de tarifs douaniers qui ne sauraient léser 
nos industriels, puisque ceux-ci ne produiront jamais assez de pâtes pour 
satisfaire ét ta consommation et ne disposent sur place que de faibles quan¬ 
tités de matière première* 

Y. Que les for/a alités douanières soient simplifiées en prenant pour base 
le poids indiqué sur le connaissement arec tolérance de LO % en plus ou 
en moins. 

VL Que pour la fabrication de la paie on fasse emploi en plus grande 
quantité non seulement de chiffons, mais encore de l'alfa, des fibres de 
chancre, de mais, de lin , de jute , de phormium, de bambou, puis de toutes 
les essences tendres de nas colonies de l'Afrique occidentale française et 
du Congo. 

VIL Que nos dunes du Nord, moins propices ù la croissance des pins, 
soient plantées de graminées à racines étendues, comme Vorjnt; celles de 
Normandie et de Bretagne, de pins, sapins, de * 

VIIL Que nos montagnes soient plantées de hêtres et de mélèzes et autres 
arbres . 

IX, Que. sur les lignes de transport tes tarifs soient proportionnés éi la 
valeur de la matière première* 

En ce qui concerne la fibre de bois ; 

X. Que le taux de la taxe d'introduction des bois à fibre soit abaissée 
au niveau de. celui de la taxe des bois â pâtes à papier * 

En ce qui concerne le sabotage, le cerclage, les bois courbés et cintrés : 

XL Que l'importation des bois employés dans ces industries spéciales 
soit facilitée pur tous les moyens en attendant le reboisement indigène* 

En ce qui concerne te contre-placage ; 

NIL Que remploi du peuplier soit généralisé et qu'il soit procédé à des 
replantations incessantes de celle essence et plus particulièrement le long des 
rivières et canaux. 

XIJ L Que ion aü recours aux bois de densité légère qui se trouvent dans 
nos colonies. 

XIV. Que les droits de douane soient élevés d'une manière raisonnable 
et opportune sur les bois contreplaqués étrangers. 

M 11; Phksiokvi M Mai etd n émis plusii'tirs sort «le vieux* d aburd 

il * vii'iiK généraux, oustiile des vcvux spéciaux. Kn ce ijui anmine les 
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vu ux généraux, M. Maroni propre au (Congrès démettre In-a voux 
suivants : 

i î° ^>rie ie-v régions qui le permettent soient plantées ou 

replantées ». 

M. Pelletier UK Martres. Vu lieu de ptaniées «m rrpbm/écx , 

je proposa de mettre reboisées On procède «*n matière Fureslièœ 
de trois façons; par îa plantation, pur la replanta lion, *d par les 
semis ■ mais il y u un mol qui renferme le tout , c'est le mol /Wwwr- 
menf ; eVst bien ridée do M- Marcel? 

M. Marcel. — Absolument. 

Le vœu est adopté avec ta substitution du mot reboisement 

M le Présidest* Nous passons au paragraphe 1 : 

2° Que P importation des bois a nuterer qui nous font défaut ou dont 
la rareté nous entraîne à des coupes prématurées soit dans une certaine 
mesure facilitée ». 

M Prai — Je demande qu'on précise en disant que l<*s compagnies des 
chemins de fer ne nu 1 lient pas d’obstacle à l T importation des buis 
exotiques communs de nos colonies. 

M Hor f amie. Je croîs qu’il faudrait laisser cette question toul à fait 
de côté et au contraire s’appuyer sur ceci, c’est que tous les buis de nos 
colonies devraient! profiter d’un tarif tout à Fait spécial 

M Pelletier lie Martres. Les bois venant de nos colonies entrent 
sans payer de droits. 

M Hollandi Je parle au point de vue traùsporl 

M Mar* el. J’ai voulu généraliser el parler de toutes les essences de 
bois qui nous font défaut et qui doivent être favorisées à tous les 
points de vue* sans entrer dans f dcl ail des tarifs 

M. le Président H rfy a pas dhuitrcs moyens de faciliter l'impor¬ 
tai mu des bois que la douane et les transports; par conséquent, il 
faudrait rabaissement des tarifs douaniers pour faciliter fimporta- 
tion, ddiîiii part, el d’autre part des tarifs de chemins de fer plus 
réduits. 

M H Barbier. .b- crois que cette question îles transports fait T objet 
d'une discussion dans une autre sert ion ; je crains qu’a près une discus¬ 
sion insuffisamment complète nous votions quelque chose qui soit en 
contradiction ave< ci- que déridera la section voisine* Pour ma part, 
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Lftnt- qu‘i! ne s’agit qm* d’une question d'égalité, je ne fais pas d’ob¬ 
jection. 

M Pu al Je demande qu’on supprime les barrières, je demande 
P égalité. 

M- le Président. Ymile^-vous, Monsieur l'ral, rédiger votre venu par 
écrit ? 


M. Pkal. — Voici h* voeu : 

Que rimportaUort des bois ù rtuvrer qui nous font défaut on dont 
ta rareté mats mtr aîné à des coupes prématurées soit dans une cer¬ 
taine mesure facilitée, notamment en taxant le transport des bols 
exotiques communs de nos coton tes, non comme bois précieux comme 
cela a lieu actuellement y mais an même prix que les bois français de 
même valeur et de même emploi 

M. li Pu esiO f, nt, — î n’y a pas d’opposition? 

Le vi ru mis aux voix est adopte. 

M- le PuËsiKENT. Nous reprenons la discussion des vieux proposés 
par M. Marcel. 

« 3° Que la connaissance de toutes les essences utilisables de nos 
immenses réserves coloniales soit vulgarisée par tons les moyens tant 
pour la mise en valeur de ces réserves que pour conjurer Vappauvris¬ 
sement des forêts de France ». 

Adopl è, 

M. Miguei \vtiKi Tohai si^palo Pim portance tntmdmk 1 de la produc¬ 
tion de la pâle à papier qui utilise chaque année la production de 
3 millions d’hectares de forêts. 

Il propose les conclusions suivantes : 

1° Attirer l'attention de tons les ptu/s tin monde sur les funestes 
conséquences qui menacent P humanité par la dévastation irrationnelle 
des forêts ayant pour objet ta fabrication de la paie à papier , invitant 
leurs gouvernements à évoquer F étude de l'économie industrielle dans 
cette exploitation. 

2° Exhorter les pays qui jouissent des climats subtropicaux a 
encourager la culture dti bambou, plante vivace dont ta hauteur de 
quelques variétés atteint 12 mètres et avec laquelle on prépare une 
pâte des plus appréciée. 

Cette initiative augmenterait considérablement les ressources publr- 
ques, 

3 r > Encourager dans d'autres pays tu formation de futaies spéciales 
formées par des variétés de plantes choisies, destinées exclusivement 
à cet objet. 
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M. le Président, Nous passons aux vœux spéciaux : 

En ce qui concerne Ses pâtes à papier : 

4° Que t* importation des pâtes étrangères et des bois dits « fi 
pôles - soit facilitée par des abaissements de tarifs don m tiers qui m 
muraient léser nos industriels, puisque ceux-ci ne produiront jamais 
assez ite pâtes pour satisfaire fi ta consommation et ne disposent sur 
place que de faibles quantités de matière première ► 

M. H. Barbier, Je vous ferai remarquer qu’il existe en France des 
quantités assez considérable:* de fabriques de putes à papier. Au mo¬ 
ment de F établisse rmml du tarif dimariîei\ une discussion sVsl élevée, 
qui a pris une ampleur bien différente de celle qu'elle peut avoir ici. 
A <v mbinenl-lâ on a eu deux tils conducteurs de la discussion : 1 ° pro¬ 
téger- nos bois nationaux, 2" tenir compte de ta main-d'œuvre française. 
Or, Messieurs, ce vœu va directement à rencontre de ce qui a été fait 
;i la Commission des douanes : si vous demandez un nouvel abaisse¬ 
ment des tarifs, vous allez frapper nos usines de pâtes à papier qui ne 
sont pas déjà dans une situation très brillante, ainsi que notre mam- 
d'o livre, et derrière elles, h forêt. Je sms donc personnellement très 
opposé u ce vœu. 

VU le Président. On vous donne la raison de ce vœu, on vous dit 
qu'on ne peut pas avoir assez de pâtes à papier en France, et qu’il 
faut trouver le moyen d'alimenter nos usines. 

M. Il Barbier* Je vous demande la permission de me faire compren¬ 
dre. Les pâles â papier sont fabriquées en France en quantité consi¬ 
dérable, c'est un fait acquis ; mi non fabrique pas assez, c'est un autre 
fait acquis... 

M i k Pu f: si de nt. On ne les fabrique pas exclut veinent, en France. 

M - H. Barbier Je iv dis pas cela, je dis qu'on n T eri fabrique pas assez. 
Ouand la discussion de cette question est venue devant la Commission 
des douanes, ou a chiffré la production française ; je pense que M. le 
rapporteur va pouvoir nous donner des précisions sur ee point. 

M M\m il. J'ai lion u é dans mon rapport ia consommation qui était 
faite en pâtes â papier. 

M. IL B v u n i k a. J c n y ai pas trouvé le chiffre en tonnes de la produc¬ 

tion française Nous allons discuter pendant quelques instants sur des 
questions de la première gravité, et avec l'autorité qui s’attache à ce 
Congrès, un va a pporter îles vœux qui vont jeter le diserédil sur d-âutres 
travaux. Pour ma part, je ne crois pas que nous puissions émettre un 
vœu contre la forêt française et contre la main-d'œuvre française. 
Vous demandez un abaissement des tarifs sur les derniers droits fixés 
par le Purlenumt, mais je désirerais voir un tableau annexe que M. le 
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rapport**ui* a saris doute et f|ui omis éclairerait sur <v qu’il demande. 

Vous connaissez lus droits sur lus palus à papier; on a considéré 
qu'on était descendu jusqu'à Fextrème limite à la Commission des 
douanes. Je mu résume en vous disant que je vois un gm- danger a 
P adoption do ce voeu el qui- personnellement je m’y oppose. 

M More aï Je regrette de no pas être tout à fait de ravis de M Bar* 
bîvr. < )u a un peu trop en France l'habitude do vouloir tout demander 
à i.i douane Voici l>* ch i tire que vous demandiez, M Barbier : en L9Î2, 
importation de pâtes de bois, 386.ÛU0 tonnes, et eoiriparativcmeiiL à 
ce chiffre, la J'ranec produit an nmd le inouï environ 120.00(1 tonnes 
de pâte> ili- Fois. dore à peine le tiers d< Fimporl al ion. Or, pourquoi 
demander toujours à la douane la protection de F industrie française, 
au lieu de demander plutôt à l'industriel de se protéger lui-même 
en fabricant phisiMIVst une quest km d’ordre général; je Fa ma b relevée 
demain à propos d’un autre vreu du même genre, mais je ne peux 
pas être ici demain, et pour Tanin* question,elF serait beaucoup plus 
grave. .le crois qifà force de demander à la douane de protéger F indus* 
trie française on arrive h faire a celle dernière plus de mal que de 
bien. 

M 11 H utim:u ("est la théorie du libre*crhange - l de la protection qui 
si-présente devanl vous. Je me résume en vous disant : Si la pale île bois 
est produite par îles essences très spécialisées quant à présent, notre 
pays qui n’*m est pas 1res ricin*, fournit néanmoins le tiers de la produc* 
lém nécessaire a ses la suins. Devanl la Commission d*-s douanes ou 
a discuté tout cela, l **» somme, on a surtout dit ce qu’il faut que 
vous entendiez: ces! que, quand l'industrie aura trouvé F- moyen 

d'élendre sa spécialisât ion a de nouvelles . . s* il y a en France 

un s Lock énorme de matières lign» uses que l'industrie n emploie pas 
et ont elle pourra tin r parti. 

M. Nom anhk Vu jioinl de vue -les droits de douane, je ne suis pas 
tout à fait de l'avis de M Barbier, el ce n'est pas parce que cette ques¬ 
tion a été discutée dans d’autres sections que nous rie devons pas la 
discuter. La question * M de savoir quel est le prix de la pâle a papier 
fabriqués- e,i France et quel est le prix d> la pâte à papier fabriquée à 
l’étranger. Si nous pouvons prodniri- à meilleur marché, il n’y h aucun 
inconvénient à ce qu’on abaisse un peu les droits de douane; si, au 
contraire, la pâl e venant de l’étranger revient à meilleur marché que la 
nôtre, il faut élever les droits de douane. 

M Lwu 11 y a dans le Massif OmlraLdans la Creuse, la Corrèze, 
lu H au m-Vienne et, te Caidal, des quantités considéra bL> de bouleaux 
dont on ne sait que faire et qui seraient très bons pour faire de la 
pâte à papier. 

M. H- IUkbikk, — Je vois qui nous sommes uu'm cher collègue, M. lb»b 
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lande el moi, tout \ îûi.L en dehors île la question. Sommes-nous ici 
pour discuter Finlérèt de la forêt française ou l'intérêt de l'industrie ? 
Discutons'nous, oui ou non, P intérêt de la forêt française? La ques¬ 
tion est très délicate. Je ne vais pas vous faire uu reproche, mais je 
ne sais pas, exp ose/ te terme, si vous avez bien dans la peau la forêt 
française. Vous êtes de brillants industriels de Paris; moi je suis un 
rural, un forestier, »d je trouve qu'en ce moment nous sortons do la 
question. ne veux faire ici la leçon à personne, mais je croîs bien, 
moi qui ignore tout de votre métier, que vous ignorez un peu le mien 
Il existe eu France des réserves considérables au point de vue forestier 
que la science ma pas encore pu Utiliser : les résineux sont employés 
pour une part, d'autres essences le seront domain ; les bouleaux du 
Massif Central vont entrer en ligne à leur tour, et l'aulne aussi certai¬ 
nement- Je connais P usine qui la traite, et qui précisément ne peut 
pas lutter contre la pâle â papier importa ;i cause des difficultés 
qu'elle éprouva â travailler F&ulnc. Et pendant que la forêt française 
se débat centre ces difficultés industrielles et scientifiques, et en même 
temps contre les prix relativement bas des pâtes à papier importées, 
vous allez demander pour la défendre qu’on abaisse ccs droits doua¬ 
niers contre lesquels elle lutte déjà, très péniblement ! Nous ne sommes 
plus dans in question- Nous voulons défendre la forêt française par 
des moyens appropriés; nous n'avons pas à envisager la situation 
des industriels qui traitent la plie â papier, nous ne sommes pas ici 
pour cela. 

M Hoi la xi) k. — Je demande à répondre à VI. Barbier. I! a dit que nous 
étions ici pour défendra la forêt française, ce qui est l'absolue vérité, 
et que je n'envisageais pas la question sous le mémo angle que lui. Je 
me permets de lui répondre ceci: Je suis, effectivement, importateur 
de bois exotiques et de bois coloniaux, mais j’ai assez de grandeur 
dVspril, lorsqu’il s’agît il** défendre îa France, pour mettre de coté 
tous mes intérêts personnels, et aussi bien mon père que moi m us 
l'avons souvent prouvé. 

Maintenant, Monsieur Barbier, nous entrons dans une question 
très délicate. Nous sommes ici pour défend ri* la forêt française, eV>L 
vrai, mais nous sommes aussi ici dos patriotes et des français pour 
défendre le commercé français. Or, si aujourd'hui nous ne nous occu¬ 
pons que de la forêt, — ne mettons pas lu forêt française, mettons le 
bois en général, nous allons peut-être proposer des vieux, obtenir 
des satisfactions qui iront Complètement à rencontre dis intérêts 
de nos concitoyens, et un jour ou F autre, ces concitoyens se lèveront, 
ils pourront avoir le bras plus long que nous dans les milieux parle¬ 
mentaires* et défaire complètement ce que nous aurons fait, obtenir 
d’autres conditions qui seront mmplètemeid en désaccord avec les 
noires, 

M. IL Barriiu. M Hollande a eu raison au-delà de tout ce que je 
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pouvais penser : il a plan’ la question sur son véritable terrain, il Ta 
pleinement dévoilée. Si rions suivons M. Hollande, nous sommes ici 
une section qui va demander la révision des droits rie douane au point 
de vtir de i'miportatîon T du < ouimem- et de ritidustrie. mais contre 
la forêt f v ; i m;aisr Vous décide 102 si vous allez le suivre dans cotte 
voie* Le commerce, fy appariions et je mVn honore, mais je ne suis 
pas ici pour défendre les commercants, je suis ii i un sylviculteur, 
et c’est sur rr terrain, Messieurs, que je vous demande de rester, 

M, le baron iI ■ ^ Hici inaï — Je n’ai pas de chiffres en main, mais je ne 
crois pas qu'on puisse demander à la foret française toute la production 
rie pales t papier dmiî l'industrie a besoin ; je doute qu’elle puisse 
arriver à ta moitié sans 001mpromettre l’avenir des forêts, 

M U Bahrikh. Nous espérons qu’elle fournira Unit im jour. 

M Mou.vnhk Je demande si un peut nous donner le prix de revient 
de la pâti- n papier fabriquée en France H celui de la pâle à papier 
fabriquée a P et ranger. 

M. i.e Prk>i. nr\ t. Nous n’avons pas (vs rhiffmsdù. Si personne ne 
demande plus la parole je mets aux voix le vu*u n° 4 . 

Repoussé- 

M. le Frésiuent, Nous passons un verni n iy 5 : 

5° Que les formalités douanières soient simplifiées en prenant 
pour base te poids indiqué sur te eotwaissemmt avec tolérance de 10% 
en plus ou en moins. » 

Adopte 

M, le pRÊsiDErcF, Nous passons au rc t> : 

Que pour lu fabrication de. la pâte on pisse emploi en plus grande 
quantité, non seulement de eki fions. mais encore de Valpt^ des fibres de 
chanvre, de maïs, de lin , de jute, de phormium, de bambou, puis de 
fontes les essences tendres de nos colonies de t'Afrique occidentale 
française et du < 'ongo- 

M. Lan non. Je voudrais simplement faire remarquer que 1 rs produits 
dont mi parle dans le venu, autanl que j'ai pu le comprendre, sont 
les concurrents du bois, et ce smp les bois que nous défendons. 

M. Mau eu N. Il ne faut pas oublier que *v congrès est un rengrès 
international, et qu'en ce moment on se plaint de la destruction des 
forêts, qui provient de la très grande consommation de fa pâte a papier 
qui vu toujours en augmentant ‘ par conséquent, il esï très logique que, 
même au point de vue forestier, nous cherchions à remplacer le bois 
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par d’autres produits comme l'alfa, le mais, h lin, le phormium. Ce 
faisant 3 nous protégerons, non pa> le commerce des bois français, mais 
la foret du monde qui est en train, mm pas d’être mise au pillage, 
mais d'aller vers la destruction par la consommai ion de plus en plus 
grande, qui se multiplie chaque année d'une façon formidable, de la 
pâte à papier II est évident qu'il arrivera un moment ou les forêts 
du monde ne suffiront plus à la fabrication de la pâte à papier, ldi bien, 
puisque M le rapporteur nous offre de l’alfa, du phormium, etc., 
preci p î t ons-nou* s ur ces s 11 ccéd a n et 1 s ^ 

Je me demande cependant â qui »-e vom s’adresse, car je crois que 
tous les commerçants el tous les industriels font des travaux considé¬ 
rables pour remplacer le bob par d’autres produits; Je jour où ils 
auront trouvé b: moyen de le faire êcunnniiquement, ils iun ploieront 
ces autres produits. Je pense que le Congrès, en les encourageant 
ne fera que les faire persévérer dans la voie on ils sont entrés, 

M. i.k Président. — Je vais mettre le voeu aux voix. 

M II. Barbier. Je désire répondre à M Madelin, Il a donné d’une 

façon bien nette la mentalité de rAdmïmstration forestière française, 
IJ voit avant tout, el c'est te premier de ses devoirs, la perrcmiité de 
la fur ci. le reste vient après El en effet, la pérennité 1 de la Foret sera 
d’autanL plus assurée qu’on lui demandera moins de produits. Eh bien l 
nous, forestiers français, nous savons qm- si un tiers de notre produc- 
fi un a un débouché large d Facile, la grosse quantité ne trouve plus 
acheteur ; nous savons qu'une masse de buis, les bouleaux du Centre, 
les hêtres de petite dimension, tout le menu buis, restent, invendables ; 
la pâte de bois est là qui peut leur offrir un déboire lié. 

M. Matihel Pourquoi ne s'en sert-on pas? Si on ne les emploie pas, 
c’est qu’un nn pas encore trouve le moyen de Ws employer; le jour ou 
vous aurez trouve ce moyeu, alors, je ‘‘mn prends qire vous veniez dire 
qu'un maintienne les droits de douane, mais actuellement, mais n’avons 
pas l’emploi de ees bois-la. Utendons demain avant de prendre une 
détermination, 

M il. Barri eu. Les éclaircies des pins de Sologne conviennent â 
merveille aux pâtes n papier : un ne les emploie pas à cause de ren¬ 
trée â bas prix des pâtes ét rangères. 

M. Pej.l.stieu me Martres. Je vais vous donner la raison pour 
laquelle on réemploie pas certains bois, le bouleau el le tremble, par 
exemple ; cVst parce qu'on n’en trouve pas des quantités suffisantes 
pour être envoyées à l'usine : il y en a do trop petites quantités, alors 
on les laisse* 

J’ajoute et ceei rentre directement dans l'objet du Congrès — qu’à 
I 1 heure actuelle, un travaille d’une façon très pertinente sur le hêtre, 
que ta question est pour ainsi dire an point, cl que nous touchons au 
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munit' 1 ni mi nsi pourra cmployer le hêtre pour la fabrication de la pair 
à papier J’ai dos camarades qui s'occupent comme ingénieurs de la 
question pour un des plus grands journaux de Paris : elle est presque 
au point, quand elle le sera complètement, nous pourrons peut-être 
donner de la valent* à nos taillis do hêtre- Ce ne sera pas long; il ne se 
passera pas un an avant que la solution soit trouvée, elle est imminente, 

SL le Président* — Je mets aux voix le vieu tfi 6. 

Adopté. 

Nous passons au von n° 7 : 

7° Qm nos dunes du :Xord 9 moins propices à ta croissance des 
pins, soient plantées de graminées a racines étendues, rom me Vorjat ; 
relies de Xormmidie et de Bretagne* de pins , sapins, etc. n, 

M le ! Yk si o e nt. Sous le bénéfice de la suppression du mot sapins % 
je mets le vo-n aux voix. 

Adopté. 

Nous passons au vœu û° 8 : 

« 8° Que nos montagnes soient phi idées de hêtres et de mélèzes et 
autres arbres ». 

Adopté. 

X m:u n ,J 9 : 

9° Que, sur les lignes de transport, les tarifs soient proportionnés 
à la ru leur de la matière première* 

M. Pelletier de Martres. C'est, d'ailleurs la valeur de la matière 
première qui à constitué la base des tarifs. 

M, le Président. Pas d’opposition? Le vœu est adopté. 

Nous arrivons h la fibre de bois : 

En ce qui c on ce rue la libre de bois : 

10° Que te tutu de la taxe d'introduction des bois à fibre soit abaissé 
nu niveau de celui de la taxe des bois à pâtes à papier . 

M. H Bahbikk. — Ah 1 jamais de la vie l 

M. Madelin. Du fait que nous avons refusé de voter le premier vceu t 
nous serions illogiques en votant celui-ci. 

M. le President, — Le vu u uYst pas prL ni considération 
Continuons : 

En ce qui concerne le sabotage, le cerclage, les bois courbés et 
cintrés : 
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. 11® Que F importation des bois employés dans res industries 
spècial** soit facilitée par tuas tes moyens en attendant le reboisement 
indigène. 

SurFinlervontmn de M. H. Barbier. Brionet Frai, le vo-uestretire. 

XL le Président. — Nous arrivons a.u vo s u n° 12 : 

En «3 qui concerne le <■ on tri'-placage : 

f 12' Que remploi dit peuplier soit généralisé et tpi'il soit procédé 
à des replantât ions incessantes de cette essence et plus particulièrement 
te long des rieiires et canaux- * 

Adopté* 

13® Que Von ait recours aux bois de densité légère qui se trouvent 
dans nos colonies. » 

Adopté, 

14° Que tes droits de douane soient élevés d'une manière rai¬ 
sonnable et opportune sur tes bois contreplaqués étrangers. » 

XL H, Barbier. — Vb l cela va mieux! C'est la forêt qui répond l 
Nous vous félicitons, Monsieur Marcel ! 

M- Manuel. S'il y avait assea de peupliers en France, h* v<eu ne se 
présenterait pas. 

Le vtru mis aux voix est adopté. 

M ll Président, La parole est à M. Puteaux pour la lecture de son 
rapport sur les Bois de sciage: outillage, débit, menuiserie, 

PAVÉ. 


M Pu te al x. I ne documentation très complète et une étude appro¬ 
fondie dû la question permettraient seules de présenter ici une revue de 
tout ce qui a été créé pour travailler te bois de nos furets et l'utiliser pour 
nos innombrable* besoins. 

Pour rester dans les limites du sommaire à développer, il convient de 
prendre l'arbre à sa chute, lorsqu'il vient d'être amené, élagué de ses 
branches, à l'endroit où l’exploitant va avoir h l’examiner pour être 
débité. 

Cet e xamen fait, la question outillage i reste entière à étudier suivant 
un ordre que l’importance de l’outil indique, en tenant compte également 
des perfectionnements très réels apportés à chacun d’eux depuis leur 
création. 

Forcément un peu d’histoire s’impose pour attester avec plus d’éclat 
les progrès accomplis dans cotte branche de l’activité humaine. 

Et enfin pour compléter et terminer cette énumération commentée de 
l’outillage du sciage et du travail mécanique des bois, une adresse de 
félicitations aux pré< ur-i tu- des appareils de protection destinés à ces 
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mêmes outils qui, s'ils forcent notre admiration par la complexité de 
leur conception, doivent également retenir notre attention pour les acci¬ 
dents, toujours trop nombreux, qu’ils occasionnent aux ouvriers chargés 
de les conduire. 

Ce travail se fait de deux façons : 

1° A la main, à l’aide de la scie a main* dite 1 passe-partout ». L’opé¬ 
ration, très simple, no comporte aucune description. 

2° A la mécanique, par machines fixes et machines mobiles, mues par 
ia vapeur ou P électricité. 

L’électricité, œtte force capricieuse, non encore asservie à tous nos 
besoins, a contribué pour beaucoup à la généralisation de ce système. 
En effet, beaucoup de nos exploitants utilisent aujourd’hui la ^ tron¬ 
çonneuse électrique » et en apprécient la conduite pratique et facile. 

Le débit des grumes se fait : 

1° A la main. 

2° A la scie circulaire. 

3° À la scie alternative. 

4° A la scie à ruban. 

Débit à la main — Il est juste de dire qu T aujourd*hui ce genre de 
travail, auquel se livraient nos scieurs de long tend à disparaître. Les 
moyens de production actuels éliminent peu à pu ce mode de débit, 
tant sont nombreux les avantages obtenus par l’emploi des machines- 
outils. 

Débit à la scie circulaire- — La scie circulaire est formée d’un bâti 
supportant un double palier dans lequel tourne un arbre en acier, aux 
extrémités duquel sont fixées, d’un côté,les poulies de commande et, de 
l’autre, la lame. 

Get outil dont la conduite exige quelque expérience est surtout apprécié 
dans les exploitations forestières. 

Débit à la scie alternative. — Cette machine est composée d’un châssis 
porte-lame animé d’un mouvement alternatif et coulissant dans les 
montants d’un bâti en fonte. La grume à débiter y est amenée à l’aide 
d'un chariot. 

Cette scie, d’un emploi très varié, peut être à plusieurs laines ou a une 
seule sur le côté; do plus* elle peut et re verticale ou horizontale. 

La scie alternative à plusieurs lames est destinée au débit en planches 
ou en plateaux, des bois en grume et des fortes pièces équarries; elle 
débite un arbre d’un seul coup et sa production est très grande. 

L’amenage se fait par cylindres cannelés et par chaînes, par crémail¬ 
lères cl par cylindres cannelés commandés. 

La scie alternative à une lame sur le côté jouit d’une grande faveur pour 
son travail de précision 

La scie horizontale alternative a une lame ù denture spéciale permettant 
le sciage en allant et cm venant. 

La scie horizontale alternative à bois montant s’emploie spécialement 
pour le débit des bois des îles, en feuillets et placage. La perfection de 
son sciage est absolue- 

La scie verticale à une au plusieurs lames peut débiter deux ou uiv: 
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seule pièce à la f 01 ^ selon le nombre de lames et clejroidéaux entraîneurs. 

La scSi 1 riilo scie à cjflituirrs est recherchée pour les beaux sciages qu'elle 
donne et la régularité du travail qu elle assure* 

Débit à la scie a ruban . — Avec cette machine, une véritable révolu¬ 
tion s’est produit* dans le débit des bois, qu’il s’agisse de grume ou de 
bois équarris. 

Longtemps la soie allernative avait été considérée comme l’outil rêvé, 
li seul possédant les perfectionnements nécessaires au renoncement absolu 
de l'intervention du scieur de long d’abord, de ta scie circulaire ensuite. 
(>! entraînement automatique et rythme du l'alternative, cNStail l'idéal. 

Chimérique illusion ; la concurrence, ce stimulant nécessaire à notre 
activité, devait et pouvait iopérer mieux encore. 

G?tte recherche «lu mieux fut, en effet, le fait d’un modeste ouvrier 
menuisier bordelais qui, le premier, eut l’idée de faire travailler une lame 
de scie sur deux volants superposés, 

f.r princip d> la lame sans fin était trouvé et son application, 
rapidement perfectionnée, donna naissance ;i la scie à ruban à grimes 
et à cylindres que nous admirons aujourd’hui dans nus usines. 

La scie à ruban à grumes, constituée par un bâti en fonte,porte une 
poulie à sa partie supérieure et une inférieure* 

Sur ces deux poulies tourne une lame en acier dentée et soudée. 

La pièce de bois est amenée contre la lame au moyen d'un chariot à 
agrafes et à griffes- 

Tous nos constructeurs onl rivalisé pour doter cette machine de tous 
les perfeclmnnem*-nts désirables et nous devons nous réjouir que là 
encore noüv pays tienne la tèt e avec quelques maisons considérées comme 
les plus réputées de nos marques françaises dans ce genre do fabrication* 

Afin de ne pas prolonger la nomenclature de ces sortes de machines, 
nous nous en tiendrons donc à la description sommaire du ruban à 
grumes le plus perfectionné- 

Détail à retenir : un seul homme peut conduire cette machine sans 
avoir à se déranger, tous les appareils de commande se trouvent sur 10 
socle, a portée de la main, 

A l’aide de la division automécanique, l’ouvrier n'a qu'à indiquer sur 
un cadran, au moyeu d’un»- aiguille, la division correspondante à Lépais¬ 
seur à obtenir. 

La simplicité du mécanisme permet à l’ouvr ier, à la fin de chaque trait, 
dû ramasser et de soutenir le bois. 

Si Pon ajoute à cela que des appareils de dégagement très ingénieux 
concourent au fonctionnement facile et rapide de la machine, on peut en 
conclure que la main-d'œuvre aidante est totalement supprimée et que 
la production de col outil est rendue tout à fait intéressante du fait que 
la lame travaille utilement dans le bois pendant un temps très appréciable. 

Pour ne rien omettre des avantages de cette machine, il convient 
d'ajouter que les arbres, gel acier dur, sont montés sur roulement à 
billes. Tout danger d’échaufïement est ainsi ëcartéen même tmn ps qu’esi 
assurée une économie considérable d’huile et de force motrice 

Bois de sciage Le débit des grumes est terminé* les difTéreu ts sciages 
exécutés au mieux des intérêts de l'exploitant et de ses besoins, arrivent 
à la scierie proprement dite, celle chargée d’alimenter une clientèle 
aussi nombreuse que variée. 

L'outillai*' mécanique, chargé d’assurer les besoins de notre industrie, 
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mérite une description largement commentée où la partie technique 
doit occuper la première place. 

Lames de scie. * La lame de scie, âme de tout- 1 machine, appelle tout 
d'abord notre attention- 

Sa préparation, son épaisseur, sa denture, la forme do cette denture, 
sa profondeur et son écarte ment. sa tension, la voie qu'il convient de lui 
donner, les précautions a prendre pour la mettre en mesure de donner 
de beaux, réguliers et rapides sciages, la façon de la rebraser et de la 
remettre en état après un accident au cours du travail, sont autant do 
points délicats à examiner. 

En raison de leur grande longueur et de leur faible épaisseur, du peu de 
tension qu'on peut leur donner, les lames de scie demandent, pour bien 
fonctionner, à être usinées dans d’excellentes conditions. 

De plus, devant s’enrouler continuellement autour des poulies de 
la machine >*t être par conséquent constamment ployées, elles demandent 
à être de très bonne qualité* 

Les lames de scie doivent avoir une épaisseur cm rapport avec le dia¬ 
mètre des poulies sur lesquelles elles s’enroulent 

Trop épaisses elles cassent ; trop minces, elles ne sont pas assez rigides. 

De lï/iO à 13/10® pour des variations dans les diamètres des poulies 
jusqu’à 2 mètres. Toiles sont les épaisseurs à observer. 

La largeur est déterminée d'après les courbes que Ton veut exécuter. 
Employées au débit des bois en grume et au dédoublage des madriers 
et dos plateaux, cette largeur est approximativement de 1/18® du 
diamètre des poulies. 

Trois dentures sont employées : dents mariées, à gencives, â crochets, 
selon la nature du bois à débiter. 

De la forme de la denture, de son écartement (lô à 30 millimètres} et 
de la voie, donnée régulièrement et suffisamment (2/3 aux 3/4 de l’épais¬ 
seur de la lame), dépend la bonne marche d’une lame de scie à ruban- 

Dans ers dernières a nuées, une denture a grand logement de sciure, 
avec dents écrasées, a été préconisée L on peut le dire, employée avec 
succès dans le débit des grumes, bois verts ou demi-socs* 

Jusqu'à présent, ce système de denture ira pu se généraliser et s’appli¬ 
quer aux bois de sciage sot s. 

11 est a remarquer toutefois qu’au point de vue travail de la lame, 
ce système de denture assure un travail régulier de toutes les dents et 
un dégagement plus intensif t\< 1 la sciure produite, parlant uni* produc¬ 
tion plus grande. 

L’affûtage d’une laine de scie à ruban, restée longtemps l’apanage d’un 
petit nombre d’ouvriers spécialistes, tout en restant l’opération la plus 
délicate et la plus sérieuse dans la préparation de la lame, a subi une évo¬ 
lution heureuse par remploi de fa machine â affûl^r. 

Tout d’abord fabriquée pour exécuter l’affûtage de la dent à l’aide 
d’un tiers-point, elle n’est plus guère employée maintenant que montée 
avec meule artificielle défonçant automatique nient la dentun 

Les mouvements réguliers dont la meule est animée assurent un 
affûtage parfait où la main de l’ouvrier n’intervient que pour la mise 
au point des organes de la machine. Le ifile de l’affûteur, plus effacé que 
jadis.se révèle encore dans ce qui reste à faire a la lame qu’il vient d’enle¬ 
ver, affûtée, de dessus la machine. 

La voie, bien que pouvant se donner mécaniquement par cette meme 
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machine,reste encore,avec le planage, le bagage Se tout ouvrier affûteur 
capable et sérieux. 

Exception est faite cependant pour la denture à voie écrasée, pour 
scies ii grumes, pour laquelle deux appareils, très ingénieux et d’une 
précision remarquable, sont employés. 

La rupture d une lame, qu’elle soit le fait d’une trop grande épais¬ 
seur de la laine par rapport au diamètre d« s poulies, d’un affûtage iu* Am¬ 
ple t du fond des dents ou d'une mauvaise conduite sur la machine, 
do mu lieu au brasage ou suture des extrémités disjointes par les causes 
précédantes. 

Le brasage d’une scie nécessite encore un tour de main spécial pour ne 
pas risquer de détremper la lame exposée au feu de forge. 

La encore la machine ii brascr est préconisée et employée avec succès. 
La brasure au cuivre n’est plus usitée que pour le brasage a îa main h 
Laide de la forge : en raison de la température nécessitée pour amener la 
fusion du cuivre, il est fait usage, avec la machine à brascr, de fa soudure 
d’argent, 

Pour de multiples misons, une lame de scie à ruban peut ; 

a) Se détendre par suite d’un excès de tension dans le travail d’une 
marche trop longue à une vitesse anormale sans être réafFûLV; de la 
rencontre, et du choc qui en est la conséquence, d’un corps étranger, 
voire même d’un éclat de bols, dans la lumière de la table du ruban à 
cylindres; d’un montage ou démontage inexpërimciité sur les poulies 
porte-lames. 

/;) Recevoir un « tour de reins », un « gauche ■. 

c ) Se creuser au dos et ne pas, pour ces raisons, descendre bien per¬ 
pendiculairement dans ses guides. 

CV&t ici que le planage s’impose ; il se fait au marteau, dans des con¬ 
ditions spéciales pour « ramener la laine ». 

La machine à tendre les lames intervient également pour 'compléter 
Faction du marteau, mais le plus souvent lorsqu’il s’agil de lames encore 
larges, presque neuves, sur lesquelles la pression exercée par les cylindres 
die la machine à tendre peut se faire partiellement. 

Un autre accident peut survenir également à une lame en marche. 
Elle peut couper un clou, une pierre, un gravier sertis dans un des mor¬ 
ceaux k débiter ou dissimulés dans une gerce ; parfois même me- halle 
de chasseur ou de tir. 

De ces différentes rencontres, ce qui peut résulter de plus heureux, 
c'est l’obligation de réaffûler la lame » mouchée n et le pire, c’est le 
dédanfcage partiel sur une grande longueur, accompagné d’un gauchis¬ 
sement dû la lame. 

Le remède apporté à ce genre d’accident, en plus du temps perdu, se 
traduit par, si cela est possible, car il est des cas mi la lame doit être mise 
hors de service, un réédenlage d la lame a* ridentée. Rcbrasée, replânêe, 
elle peut parfois continuer un service normal. 

Quelque superflu que puisse paraître cet exposé de Ruidisation de la 
lame de sde à ruban, nous n’avons pas cru pouvoir nous en dispenser 
pour nous aider a formuler des vœux auxquels s’associeront sam restric¬ 
tion tous les industriels intéressés. 

Cette digression fait ressortir davantage combien es! appréciable la 
lame de scie à ruban bien préparée pour le travail qui peut lui être 
demandé avec les scies k ruban, à cylindres, actuel lement dam nos scieries. 
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La soit* à ruban. à cylindres, pour n ■ citer que celle-là, à l'instar de 
celli: à ltiubrs, décrite dans un autre chapitre, procède de la marne 
conception au point de vur de l'esthétique dans la forme et la robus¬ 
tesse dans tous ses organes 

Nos maisons françaises lui ont donné l'indélébile marque d'une supé¬ 
riorité que rot ranger copie souvent sans pouvoir Limiter. 

Ot outil remarquable, pourvu de la laine de soie qui convient, peut 
donner une production dépassant l'imagination et cela, sans que 1*ouvrier 
chargé 1 de le cl induire éprouve de surmenage ; bien au contraire, il *ïst 
en liai né presque malgré lui à utiliser celte force qu’il a en mains et à 
lui demander tout ce qu’elle peut donner. 

Cette attirance se conçoit très bien d'ailleurs lorsqu’on examine les 
différents organes de celle machine. 

Tendre sa lame, modérer ou accélérer l'allure de Lava n cernent du bois 
entraîné par les cylindres, débrayer.», tout cela n’e&l qu'un jeu auquel 
Fourrier sVntraSne de iubmomo tant son désir est grand de demeurer 
malgré tout le maître de sa machine. 

Les merveilleux perfectionnements apportés à cet outil dans ces der¬ 
nières années ont facilite de beaucoup l'éclosion de nombreuses scieries 
mobiles ou fixes qui toutes concourent k .rendre plus rapides nos 
transactions et à satisfaire les exigences d’une clientèle toujours plus 
nombreuse. 

En nombre restreint d’abord, les scies à ruban’à cylindres, rencontrèrent 
de fervents adversaires auprès des détenteurs de scies alternatives (dé¬ 
crites plu*- haut) ; bien plus, la clientèle, à Finstigaüon de cas réfractaires 
au progrès, lit chorus pour repousser l’emploi de cette nouvelle machine 
à « sabrer le bois ». 

Aujourd’hui qu’il est reconnu et avéré que la précision et la rapidité 
peuvent être obtenues avec la * si ce à ruban à cylindres », les détracteurs 
d'autan sont muets et s’inclinent* 

La supériorité incontestable de cet outil est un facteur sérieux de pros¬ 
périté pour nos exploitations et scieries provinciales ou parisiennes et 
ce serait nier l'évidence que de ne pas reconnaître que les bois de sciage, 
dont en France il se fait un si grand trafic, n’ont pas recueilli quelques 
profits des perfectionnements apportés à ces machines dans cette partie 
de notre outillage mécanique. 

Les bois destinés à la menuiserie, qu'il s'agisse de bob blanc, de sapin 
ou de bois d'csseiuv. sonL façonnés aujourd’hui par une série de ma¬ 
chines de la plus ingénieuse conception. 

La nomenclature, un peu longue, de ces outils s'impose cependant. 

La scie alternative à arc ou à sangle, indispensable aux ébénistes pour 
les découpages intérieurs- 

La scie circulaire à axe fixe ou mobile, permettant d’exécuter une foule 
d'ouvrages qui se rencontrent fréquemment dans la menuiserie et bébé* 
nisterie, notamment les feuillures. 

La seîe circulaire h table inclinable. 

La scie circulaire à amenage automatique par cylindres verticaux 
conjugués ou horizontaux, spécialement employée par les scieries tra¬ 
vaillant les bois du Nord, 

La même scie pour tirer de largeur les frises de parquet de pin ou T 
chêne. 
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La scie circulaire pour le bouvetage en bout des lames de parquet* 
Telles sont les principales scies circulaires a raide desquelles certains 
travaux dr menuiserie sont exécutes en quantités et dans des conditions 
de rapidité et de fini d'exécution inconcevables. 

La raboteuse jou** également un très grand rôle dans la menuiserie. 
Construite pour raboter une, deux, trois ou quatre faces, isolément ou 

1 simultanément, elle défie la main-TV uvre la plus experts. 

Combinée avec lu toupie, cotte machine exécute de véritables merveilles* 
La raboteuse quatre faces ou parque teuse à grande production, d’une 
construction très complexe, a retenu longtemps les soins de nos construc¬ 
teurs 

Aujourd’hui, celle machine, chef-d'œuvre de mécanique, donne toute 
satisfaction. 

Le s inac h i n es à m n u t u res, d i t es t o u pies, s ont très e n s p I oyée s en menui¬ 
serie en raison du travail varié quelles peuvent donner. 

On doit distinguer dans cette catégorie les machines à faire les mou¬ 
lures, sur une seule facr, iuv trois et quatre faces à Ul fuis. Cette dernière 
est la plus usitée dans les ateliers de menuiserie de quelque importance. 

Quelques autres toupies méritent également d’être signalées; telles 
sont : celle à tablé mobile pour les moulures courbes, ne pouvant se 
travailler sur la table 

La toupie horizontale pouvant recevoir des outils a ses deux extrémités. 
La toupie dite machine à défoncer employée par les ébénistes, les me¬ 
nuisiers, les modeleurs, pour défoncer les panneaux, préparer h*s reliefs 
de sculpture, faire les refouillemetits. Elle remplace, dans certains cas, 
la machine à percer. 

Comme tenant une place assez large 1 dans l’outillage mécanique de 
menuiserie, on doit citer : 

La dégaüchisscusu remplaçant le varîopeur le plus habile. Nous ne 
saurions trop recommander, dans tous les cas, de munir cette machine 
d’un porte-uutîl circulaire, avec fers minces, système Ri vite , dont 

Lappl motion aux raboteuses est très appréciée 
Tenon ne uses et mer taise uses, ainsi que quantité d’autres petits outils, 
clôturent la série de res machine» a bois, merveilleuses de précision et de 
rapidité. 

Dans cette branche de la mécanique, la France tient encore un rang 
digne dVlle ; la compétence de nos ingénieurs ne s’est pas démentir et 
les notables efforts de nus constructeurs ont puissamment aidé à la 
notoriété incontestée de notre outillage connu et apprécié du monde 
entier. 


En ce qui concerne la fabrication du pavé de bois, il suffira de dire Vvtè 
que ce travail est obtenu a Laide de scies circulaires à lames multiples 
placées i IVxîrémîté inférieure d’im balancier vertical oscillant auto* 
raatiquemenl. 

La production de cette machine est considérable et ne comporte aucune 
description spéciale. 

Conclusions. - Avant de terminer ce rapport qui a mis en relief, peut- 
être trop amplement, la valeur de notre outillage national, qu’il nous soit 
permis d’émettre un vœu cher à tous les industriels : 

i C’est qu’il soit mis tout en couvre pour prévenir les accidents pouvant 
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survenir aux ouvriers charges de la conduite de ces machines-outils, 
nos précieux auxiliaires ». 

Cette recherche des moyens d’assurer la protection des travail leurs a 
été l’objet d’études d’autant plus suivies qu’il est plus facile, plus humain 
et moins coûteux, d«> prévenir un accident que de le réparer. 

C'est dans cette pensée d’humanité d’abord, d’intérêt général ensuite, 
que rAssociation des Industriels de France a contribué à l’organisation, 
au Conservatoirtï national des Arts et Métiers, du Musée de prévention 
des accidents du travail et d’hygiène industrielle. 

Aidée en cela par les pouvoirs publies, cette Association a ouvert ses 
rangs aux sommités industrielles dont les efforts unis aux connaissances 
professionnelles de nos praticiens ont permis d'augurer le jour prochain 
où la su-r-urité absolue du travailleur sera assurée par des appareils rfeî- 
lement utilisables. 

Ce résultat obtenu sera tout a ta gloire de ces bienfaiteurs du travail. 
Comme conséquence de ce travail, la 3 e Section (Technologie forestière) 
du Congrès Forestier International émet les vœux suivants : 

F Que plus de précautions soient prises pour préserver les arbres en 
bordure de nos routes, lavoirs et cours d'eau, des dons ou déprédations 
quelconques ayant le caractère, non pas de malveillance au sens propre du 
m ot , ma is d'im pardonn abU h n ont n* v, 

I ï Que les stands ou champs de tir soient suffisamment éloignés des pariées 
boisées pour éviter que des balles perdues ne viennent compromettre Vexis¬ 
tence de nos plus beaux arbres. 

II F Que des ap pareils de protection, véritablement pratiquas, soient 
créés pour la conduite , sans danger^ des machines-outils* 

M- lloiu: u .le crains que vous ne donniez des armes aux inspecteurs 
du travail sur le dos des industriels. Constamment les inspecteurs du 
travail viennent nous dire que nos appareils m sont pas suffisamment 
pratiques, m protègent pus assez Fs ouvriers. Je puis vous citer un 
exemple : J’ai chez moi - ce n’est pas en France, r’est en Belgique — 
des scies circulaires à scier des ragots; eh bien ! l'inspecteur du travail 
voudrait que la lame* des scies soit enveloppée complète mont pour 
scier des fagots de tous les diamètres ! 

M le Présibent. Le vu u parait indiquer que tous les procédés actuels 
ne sont pas pratiques, puisqu’il demande qu’un en crée de véritable¬ 
ment pratiques. 

\l l’i te ai — C’est un encouragement aux inventeurs Le rapporteur 
estime qu'au musée que vous connaissez, qui se trouve au Conserva¬ 
toire des arts et métiers, les appareils préconisés par la Société 
industriels de France contre les accidents du travail - ne sont pas 
suffisants pour protéger l'ouvrier, qu’au contraire, certains mêmes 
sont dangereux. L’idée du rapporteur est plutôt une critique des 
appareils existants. Il demande — et F"st plutôt un encouragement 
aux inventeurs — que des appareils véritablement pratiques soient 
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créés pour la conduite 1 sans danger des machines-outils. car nous 
avons ii penser aussi à ta sécurité do nos travailleurs 

Les vieux sont adoptés. 

\L le Président- La parole est à M. Boequet pour la lecture de son 
rapport sur les Érodi its accessoires, ni cuets t*e umts, ttilisa- 
TION 1)ES SCIt RES* 

M. Bocqi et. — Les déchets résultant du travail du bois peuvent être 
divisés en troi- principaux groupes : 

1° Les éclats de buis et déchets de scierie. 

2° Les sciures* 

3° Les copeaux* 

Les éclats de bois sont le fait lL l'abatage et de l’équarissage à la 
hache des pièces de charpente eu forât* Où ne peut les utiliser que comme 
combustible. 

Les déchets de bois produits par les outils mécaniques, soit à l'exploi¬ 
tation, soit par lu suite dans les différentes usines où le bois est travaillé, 
sont également employés comme combustible. 

Les déchets les plus importants sont coupés à longueurs fixes, bol télés 
et vendus comme bois de chauffage. Les menus déchets, le plus souvent 
brûlés sur place dans les usines, peuvent aussi être vendus comme allume- 
feu x pour les usages domestiques. 

Les sciures produites par le passage des scies dans le bois se montrent, 
au contraire des éclats de bois, susceptibles d'être affectées à beaucoup 
d’us âges* 

Il convient donc de les étudier en détail et en raison même de leur 
utilisation, de Ls diviser en deux catégories : 

Les sciures de bois vert. 

Les sciures sèches. 

Sciures de bois vert . — Les premières proviennent du débit des bois 
en grumes et sont produites en grande quantité dans les exploitations 
pourvues d’outillage mécanique. En France, ce sont surtout les exploi¬ 
tai Ions de peuplier qui en fournissent la plus grosse partie. Les dépari- - 
monts de la Marne et de la Seme-et-Manie envoient cotte sciure par 
milliers de tonnes à Paris où elle est utilisée* La plupart des scieries 
fixes qui débitent des grumes de bois dur, emploient la sciure comme 
chauffage, sauf dans la région parisienne où la plupart des sciures 
vertes trouvent leur emploi. 

La grosseur de la sciure, c’est'a diré la dimension des fibrilles de bois 
qui la composent est proportionnée à P épaisseur do la lame de scie qui 
l'a produite et à F écartement des dents, 

Los sciures produites par les scies circulaires sont les plus grosses, puis 
en décroissant viennent les sciures provenant des scies alternatives et 
enfin celles des scies à ruban qui sont les plus fines. 

La sciure verte de peuplier mélangée avec de la sciure sèche 
supin plus fine est employée pour le balayage hygiénique des boutiques, 
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magasins, casernes et grands établissements publie*, Dans les hôpitaux 
on y mélange des liquides désinfectants. 

On en répand aussi pour ménager 1rs dallages dans certaine* bout iqijr*, 
notamment dans les boucheries. 

La plus grosse sciure verte est demandée par Tannée et par d'irnpor- 
tants marchands de chevaux pour garnir le sol des manèges. 

Les usines à gaz font une grande consommation de sciure verte pour 
l'épuration des gaz de houille. 

Enfin, nous devons signaler que la sciure verte de peuplier calcinée 
sert à fabriquer le charbon médicinal» 

La quantité des sciures vertes utilisées dans T indus trie ou les usages 
domestiques est bien inférieure à la production ; aussi, en dehors de la 
région parisienne, la plus grande partie est-elle brûlée sur le lieu même 
tlû la production. Toutefois, on raison même de la très grande utilisation 
des sciures sèches, certains marchands ont intérêt à faire sécher les sciures 
vertes, soit <*n les répandant et en les plaçant à Tact ion de fuir, suit en ks 
faisant circuler dans des séchoirs mécaniques. 

Deux essences de sciure verte sont inutilisées, ce sont celles du noyer 
et du sapin, 

À va n t d ** t e r m hier ce l 'i s p ide * f x p o sé d e T utilisa d i © n des s e i u res ve ries, 
nous ne manquerons pas de citer cri emploi bien connu des sciures de 
chêne pur les exploitants, qui consiste à en jeter une certaine quantité 
dansTeau d'alimentation des chaudières, C’est un excellent dés in Trustant. 
Pour qu'il soit parfait, nous conseillons de tamiser la sciure-, de n’em¬ 
ployer que la plus fine en la mélangeant avec une quantité égale de 
pondre d’èuçolypfcus. 

Les sciures sèches. Les sciures sèches trouvent des emplois multiples 
dans les usages domest iques, dans le commerce et Pindustrie. Aussi leur 
valeur est-elle beaucoup plus grande que celle des sciures vertes. 

Il faut encore distinguer dans cette catégorie deux sortes de sciures 
de valeur et d’emplois bien différents. 

Ce sont les sciures blanches et les sciures de couleur. 

Sciures blanches. — Les sciures blanches sont produites par le débit 
des planches s échus de peuplier, sapin, marronnier, bouleau et de quelques 
autres essences tendres et de couleur claire. 

La sciu re de peuplier sans mélange est la plus recherchée. Soigneuse¬ 
ment mise h part, elle est transportée dans des h In te ries nui la séparent 
des débris de bois mi copeaux qu’elle peut contenir et la divisent en 
sept grosseurs différentes pour répondre aux besoins de la clientèle, 

La plus grosse sciure et la plus fine sont les plus chères, les sciures 
intermédiaires étant moins recherchées. 

La grosse sciure de peuplier, sèche, est employée pour le filtrage des 
huiles animales. Elle est surtout utilisée en grandes quantités pour le 
polissage et le séchage des pièces argentées, dorées ou nickelées. 

Les clouteries et cartoucheries en font une très forte consommation 
pour le polissage au tonneau des point s commodes douilles <b‘ vu H miches. 
Nous devons aussi indiquer que les Compagnies d pompes funèbres 
font une très forte consommation do grosse sciure sèche pour répandre 
dans les cercueils. 

Les sciures de peuplier les plus fines sont utilisées pour Je dégraissage 
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dus pelleteries blanches, ou 1rs mélange pour es ! emploi aveu oit corps 
plus lourd, Loi que plâtre ou sable fin, qui les entraîne jusqu'à la nais¬ 
sance du poil. 

La boulangerie fai! une forte consommation de Ces sciures fines 
dénommées fleurage en mm placement de fleurage de son. 

On en fait do fortes expédit ions en Angleterre et dans P Amérique du 
Nord, ces pays ne produisant guère que des sciures blanches résineuses. 

On fait n ulier la sciure de moyenne grosseur dans quantités d’aggln 
mérés pour la confection des parquets, on on fait aussi des carrelages n 
l’addttiomuint de rimenl. 

Mélangée avec des poussières de charbon et pressée dans des moules, 
on confectionne U'excellentes briquettes qui brûlent lentement dans les 
cheminées; 

Les sciures de bois résineux agglomérées avec un excédent de résine 
liquide et pressées dans des moules font d'excellents ailtmu-leux. 

Nous ne voulons pas oublier de signaler les essais qui ont été tentés de 
transformer la sciure blanche un pâte a papier. 

La pâle ainsi i>M' mu- n’est pas Suffisamment fibreuse, elle est friable 
cl ne peut servir qu la confection de cartons de qmdile 1res nrdîmiir* < 

Enfin jes sciures de moyen no grosseur 1 sont encore cm ployé* 1 s pour répan¬ 
dre dans les boni if|ueM'emisos, garages et pour certains usages domestiques. 

Sciure de couleur. Les sciure^ sèches de couleur proviennent du 
débit de planches ou bûches de finis dur. 

La plus recherchée et la plus chère est la sciure de buis. Elle est em¬ 
ployée plus spécialement dans la bijouterie pour Je polissage des bijoux 
et leur nettoyage après finition. L T orfèvrerie en fait également une im¬ 
portant' eomommal ion, cl ces deux industries suffisent à absorber toute 
la production. 

La sciure fine de bois dur, telle que celle du chêne, du hêtre, de Forme, 
après tamisage, sert pour le dégraissage des fourrures de couleur. Les 
pelleteries fines sont nettoyées avec des sciures de bois des Iles bien séchées, 
palissandre, acajou, H*\. mais la plus recherchée el la plus rare est la 
sciure d’ébène. 

Les sciures d'acajou dLVfrique, d’okoumé, de pitchpin, en raison de 
leur texture spongieuse, sont livrées en grosses quantités aux fabriques 
de jouets moulés, tels que bébés, chevaux et animaux divers. 

Ces industries malaxent la sciure avec des farines de pulpe, de seigle 
ou certains autres bas produits organiques, la réduisent on pâte et, après 
moulage, livrent à la vente de nos bazars et à F exportation des jouets 
il ît s in.cassa blés, à I rès I a m i narc hé. 

Par le même procédé, en y adjoignant la coloration de la pâte et en 
opérant, par pression dans les moules, on fabrique des objets dits en 
bius durci, encriers, presse-papiers, socles, etc. 

La même pâle colorée rougi* brun, et soumise à une furie pression 
hydraulique, est employée comme matière isolante dans les industries 
électriques sons le nom de fibre vulcanisée. 

Les grosses sciures de bois dur. surtout celles du chêne -1 du hêtre, sont 
employées pour le fumage des salaisons. 

Les sciures sèches d’essences diverses mélangées n’ont pour ainsi dire 
pas de valeur; en ru* trouve leur emploi que pour l'emballage des flacons 
ou bail es de conserves, mais faut-il encore qu’en plus de leur parfaite 
siccité, elles soient inodores, 
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Des expériences récentes ont démontré que la sciure, a près avoir été 
soumise a certains trait «méats de distillation, peut donner une quantité 
appréciable de sucre. 

Ce sucre, nommé succhulose. mélangé avec des mélasses, donnerait 
un excellent aliment pour le bétail et on en pourrait tirer un alcool d’in¬ 
dustrie très utilisa b R 

Si les expériences ont été concluantes, rapplicatîon industrielle de ces 
procédés n*a pas été très heureuse et elle parait abandonnée pour le 
moment. 

Les copeaux sont produits par le rabotage des bois, soit a la main, 
soit à la machine. Les copeaux faits a lu main sont longs et sont recherchés 
par 1r s boulanger? pour allumer leurs fours, ils sont utilisés uniquement 
pour allumer le leu des fourneaux, poêles, Forges, etc. 

Les copeaux de raboteuses ou de moulurières sont, au contraire, très 
courts en raison même de la section circulaire des outils tranchants qui 
les produisent. La plus grande partie sert au chauffage des générateurs des 
usines où Üs sont produits ; certaines scieries et parqueteries très Impor¬ 
tantes en ont même un excédent et. les donnent pour en être débarrassées. 

Dans certains centres de bois importants, quelques boulangers s’en 
procurent à bas prix pour le chauffage extérieur des fours. 

Les copeaux de raboteuse provenant du façonnage de feuillets de peu¬ 
plier ci de sapin sont secs, minces et forment une excellente litière dans 
h \s porcheries où on les emploie mélangés avec des basses sciures. Cette 
litière économique est changée fréquemment et les animaux demeurent 
très propres. 

Ces mêmes copeaux tins et moelleux au toucher, absolument débarrassés 
de sciures, servent à garnir intérieurement des poufs et des tabourets 
recouverts de cuir ou de moquette. 

Enfin, quelques industries, en raison de su légèreté, emploient le copeau 
de raboteuse pour remballage. 

Les repoussours de métaux brûlent aussi les copeaux de bois dur dans 
des fours presque complètement fermés en remplacement de mottes de 
tourbe pour recuire les pièces en cours de fabrication, 

Les mêmes copeaux rnis en tas et allumés donnent un feu lent et coniimi 
qui est employé au désoudage des boites de conserve en fer-blanc. 

On recueille la soudure ainsi que l'étain qui recouvre le fer-blanc en 
lavant les cendres, et le fer noir obtenu est revendu aux fabricants d'ar¬ 
ticles de quincaillerie bon marché (charnières, serrures, ferrures de 
malles, etc.) et aux fabricants de petits jouets mécaniques. 

Ainsi que nous venons de le voir, la sciure et les copeaux peuvent êlre 
employés à de multiples besoins, niais a une condition essentielle, c’est 
d'être toujours absolument séparés. 

Autant de sciures différentes, soit comme degré de sécheresse, soit 
comme nature de bois, soit comme grosseur, autant d’emplois différents. 

C’est pour cela que nous ne cessons de répéter que ] aspiration tics 
sciures et copeaux dans les ateliers de scierie mécanique par.des tambours 
enveloppant les machines est nuisible a la vente des sous-produits de cette 
industrie. 

Si nous démontrons que l’aspiration des sciures et copeaux, loin d’être 
profitable au personnel travaillant aux machines-outils, lui est plutôt 
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nuisible ; si T enfin, nous faisons votre notre convint ion que les ateliers de 
scierie mécanique proprement dits (ou les seuls déchets sont le bois* 
la sciure et. les copeaux) ne sont pas soumis à Fart kde 6 du décret du 
29 novembre 1904, nous aurons rassuré l'industrie et le commerce im¬ 
portant des sciures très florissants en France et presque sans concur 
ronce à F et ranger, nous aurons aussi conservé le gagne-pain d’honnêtes 
travailleurs* 

Faisant application de l’article Ü du décret du 29 novembre 1904, 
certains inspecteurs du travail ont exigé, dans les ateliers de scierie 
mécanique de leur ressort, des installations très onéreuses d'aspirateurs 
de poussières. 

Le résultat immédiat a été de mélanger les sciures de toute nature et 
les copeaux, et de rendre le tout inutilisable eu dehors du chauffage. 

C’était là une fausse interprétation des testes r \ im grave prejndi ■■ 
causé à certains industriels qui ont dû consacrer beaucoup d’ernplace¬ 
ment, de force motrice et d'argent à des installations très importantes* 

L’article 6 du décret du 29 novembre 1904 dit : 

n Les poussières, ainsi que les gaz incommodes, insalubres ou toxiques 
« seront évacués directement au dehors des locaux au fur et a mesure de 
« leur production. » 

Or, les sciures et copeaux ne sont pas de la poussière et ne sont* en 
nuire, ni toxiques, ni nocifs. 

Déjà, le 7 avril 1904, lo Ministre compétent avait adressé à ce sujet une 
circulaire aux inspecteurs divisionnaires du travail dans laque]k, d’une 
part, il leur recommandait une grande circonspection et de F autre éta¬ 
blissait une distinction très nette entre les poussières de bois proprement 
dites qui doivent être évacuées comme toutes les autres poussières et tes 
sciures vt copeaux dont l'évacuation est tvirk par I"- prvsmprimis sur 
le nettoyage. 

Le 16 décembre 1908, M* Viviani, alors Ministre du Travail, a bien 
voulu nous écrire que ladite circulaire continuait à être la règle de son 
administration. 

Cependant, l’inspection du travail semble être animée d’un esprit 
différent et, soit par les mises en demeure qu’elle a adressées,dont nous 
avons eu connaissance, soit par des contraventions qui ont amené des 
industriels devant les tribunaux, nous avons pu nous rendre compte qm 
pour elle, la distinction de la circulaire ministérielk est lettre morte ut 
que toutes les machines a travailler le bois produisent de la poussière. 

La jurisprudence s’affirme chaque jour et nous regrettons de ne pouvoir 
la commenter dans ce complément d’une brève étude. Nous ne ferons 
qu’en citer quelques arrêts : 

(Tribunal de la Seine, I e * février 1911) 

« Attendu qu'il résulta du rapportée IV'Xpert que les machines-outijs employas par 
Ibs appâtants nu produisent pas des pnusgtires au sims du décret de 1904, mais seulement 
des sciures cl copeaux ». 

(Justice de Faix de Le val lois. 7 avril 1910) 

* Que la sciure produite par les appareils du contrevenant ne saurait être cnn sidérée 
comme de la poussière un sens du décret du 29 novembre 1904 -, 

11 est évident jque dans ces espèces, les inspecteurs du travail n’avaient 
fait aucune distinction, au point de vue de la production delà poussière, 
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< nhr les t!j;u hifj» s agissant p;ir vui« j <1^- jiulvérîsdtifja *1 les machines 
tranchantes produisant des sciim-s et copeaux, 

BnüiK tout dernièrement, par jugement du 31 décembre 1912* le Tri¬ 
bunal d appel de Paris a confirme définitivement cette jurisprudence en 
déchargeant un industriel des contraventions et condamnations qui lui 
faisaient grief. 

Le Tribunal, pour ce faire, entérina le rapport de \L Lf cornu, expert, 
ingénieur en chef des Mines, professeur à 1 Ken le Polytechnique* 

î> ee rapport très documenté et très savant, nous ir ex Ira irons que les 
parties qui définissent les poussières de bois. 

M. Lecornu dit notamment : 


* L*artide 6 du décret .ht 11) novembre 190'V ne rlèllnît pas avec précision ce qu'il faut 
« h tendre par pmi*>ière . On y trouva néanmoins une i rtdir.it nui t -un >■ niant le genre 
d'appareils susceptibles d'au produire. Ledit article prévoit, on effet, les « poussières 
déterminées par les meule», lus batteuses, les broya lises et autres appareils mécaniques», 
' m remarque immédiatement qui; les scies ne- sont pas expressément désignées dans Cette 
énumération ; or, parmi les outils employés dans l’espèce, seules les scies fou missent un 
produit (la sciure do bois) assez Un pour pouvoir éveiller l’idée de poussière; lus autres 
appareils ne donnent que des copeaux plus ou moins volumineux. 

« D'après une circulaire ministérielle du 7 avril 1904, le Comité consultatif des Arts et 
Manufactures a voulu établir une distinction très nette en ire les poussières proprement 

dites et les sciures ou copeaux. On ms saurai ! ( suivant le Comité, «.sidérer comme pmis* 

sière les paquets de matière projetés par l'outil et retombant à, terre sans Hat ter dans 
r«ir, mais seulement les parcelles menues et légères restant en suspension dan» Ta ire (qui 
peuvent être respirées par ]'ouvrier. Bien que cette interpréta lion soi L'intérieure au décret 
du 29 novembre I904 T elle a conservé futile sa portée, citr l'artiulr fi du décret reproduit 
textuellement l'article fi du décret du 10 mars 1804 qui faisait loi an moment oû a été 
rédigée la circulaire -t d'ailleurs aucun fait itVsl wiiii, depuis lors, mudiherlu situation 
a ce pomt de vue, 

■ Ceci posé, j’ai cherché â reconnaître s’ilse produit, a ci) 16 do la sciure proprement dite, 
des n parcelles menues et légères restant en suspension dans Pair ». et j'ai fait à cet égard 
les constata l ions suivan tes : 

t I ■ Quand on regarde de près le travail d’une. scie, on voit les menus .fragments de bois 
projc tes p ; , r l’ont il re t om ber p re s que i m m éd i a te me n t s n r I a ta bî e ou su r le sol, a p rès 
s'étre élevés tout au plus d'une vingtaine de centimètres. Eu parliculo-r, lessçiesà niban, 
qui produisent la sciure la plus fine* attaquent le bois tic haut on lias, en sorte que la sciure 
ri'a t dans ce cas, aucune tendance à être projetée de bas en liant. 

« l* L'atmosphère de l'atelier demeure, même an voisinage des outils, absolument 
Iran s pareil le. 

4 P Si Von prend une poignée de sciure et si, tenant la main à un mètre de hauteur au- 
dessus d’une table, on ouvre c -tte main brusquement, le paquet de sciure tombe en bine 
eu une demi-seconde environ. U k s particules les plus menues demeurent un peu en arrière ; 
mais au bout de deux ou trois secondes, J'atmosphère reprend toute su limpidité. Les 
fragments se trouvent concentrés sur la table, dans un espace circulaire d» 1 vingt à 
trente centimètre* rie iliuin<tiv. 

< 4° Si Bon souffle horizontal cm itit sur un polît tas de sciure déposé sur une table, 
ce las se déplace sans que ses éléments se mettent en suspension dans l'air. 

c 5° Examinée au microscope, la sciure se montre composée d* fibrilles de buis -met 
déchiquetées qui ont une tendance à s’accrocher les unes aux autres, 

* t>,$ diverses observa lions montrent nettement que les scies m produisent pas une 
poussière capable de flotter dans flair, suivant la dé A ait ion adoptée par le Comité con¬ 
sultatif. 

■ Si laissant de colq la définition donnée pur le Comité consultatif .on recherche unique¬ 
ment riche i laquelle s’attache, dans le langage courant, le mot de paussiêet, on trouvé 
qu'il faut entendre par là te produit d’une désagrégation due à l’usure et un frotte mont. 
Culte circonstance se rencontre notant meut dans les établissement* où l’on se livre au 
ponç 4 ig du bois, par exemple dan* les fabriques de meubles; la matière se trouve alors 
ramené * à un état de division qui la rend en quelque sorte impalpable. Le ponçage st» 
pratique avec d* 1 ? meules eu grès qui usent le buis en produisant d'"* yr.ijns arrondis. 
Rien d** p areu 1 n’a lieu dans une scierie proprement dire; les scies, avec leurs dents aigues, 
travaillent en coupant et hachant le bois, nullement en rusant par frottements. 

* J ' crois de voir-ajouter que la poussière ds bois, quand cite existe, doit être bien moins 
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dangereux à respirer qu* la poussière de pierre ou de métal ; car la celiulusp qui la cons¬ 
titue ne jfijl manquer 4“ se résorber rapide me ni dans l’orna ms me ; elle doit même être 
moins ti&clve que la fumée de tabac que tout le monde respire dans un café, 

* Quoi qu i! en soit,il ressort pour mot des explications précédentes que l’article 6 du 
décret du 29 novembre 1904 ne peut être invoqué dans la circonstance. Je dois dire en 
outre que l'installation de tambours aspirants, placés auprès de chaque scie, sérail.extrê¬ 
mement coûteuse eu raison du puissant yentüateur qu’elle exigerait, et quelle serait 
sans utilité réelle puisqu’il n'y a rien à aspirer, la sciure tombant spon Un émeut au-dessous 
de l'outil à mesure imteïie prend naissance. 

t D'autre pari, od te installation créerait des courants d’air locaux, très intenses, qui ne 
seraient pas sans désagrément, et même sans danger pour les ouvriers. Ceux-ci, interrogée 
par moi, m’ont déclaré n'avoir aucunement à se plaindre de l’organisa tien actuelle: ta 
modification indiquée par l'inspection du travail ne manquerait pas, au contraire, de 
SU5ÇÎ ter de s réda nt a tions. • 

Eu résumé, soucieux do Fhygiènede nos ouvriers, préoccupés des inté¬ 
rêts d’un important commerce, forts de notre droit consacré par les 
tribunaux d’appel nous vous proposons d’adopter le vœu suivant : 


Le Congrès Forestier I nternational émet le vcbü : 

Que les asptrûlairs de poussières ne soient plus imposés dan s les ateliers 
de sciage mécanique du bais. 

M lu Président. Je demande l'autorisation de faire une observation 
sur le vieu qui termine le rapport 11 est, certain que les pouvoirs publies 
et tous ceux h qui seront transmis nos vieux auront surtout ces vœux 
sous les yeux, qu’ils s’inspireront moins des rapports eux-mêmes ; 
c’est pourquoi la rédaction des vœux a asso?, d’importance pour que 
nous nous y arrêtions. 

M lIoftKAi G T esl le vœu lui-même qui est intéressant, pas le rapport 
M le Président. Évidemment. 

VI. Colun Je voudrais demander û M. le rapporteur s'il voudrait 
permettre qu’on fasse une adjonction a son vœu. ha ns son rapport 
très documenté il s’appuie sur des jugements qui ont été rendus, 
favorables aux industriels qui se sont pourvus contre des décisions 
de l'Inspection du travail. Je crois qu’on pourrait mettre que, con¬ 
formément û la jurisprudence, les aspirateurs du poussières ne doi¬ 
vent pas être employés dans les ateliers de sciage mécanique du 
bois Je pense qu’ën ajoutant ces mots conformement à la jurispru¬ 
dence on n’aurait pas l’air de demander quelque chose de contraire 
à la loi. 


M Laval. O qu'il y a de très curieux, < Vsl que dans certains entlroil* 
on ne paraît pas connaîtra cet le jurisprudence parisienne : û Marseille, 
nous venons d‘êtr<* condamnés a mettre de- aspirateurs d* poussières. 

M. Colun. Noire collègue et rapporteur, M. Borquet, qui connaît 
très bien la question, pourra vous donner quelques indications à cet 
égard* 
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M- Bouquet. .l'ai eu un procès que jVi continué justement poursouto- 
tenir des confrères, et, rue basant sur trois jugements déjà rendus, 
jVn ai obtenu tin quatrième qui a été la confirmation absolue de la 
thèse qui 1 je défends* Vous avez pu voir dans mon rapport que je cite 
une partie {lu rapport de M Le cornu ; je pourrai vous le donner tous 
entier, il est très intéressant, car il a bien distingué entre la poussière, 
la si dure et b* copeau. Avec les outils tranchants ou arrachants, nbul 
n’avons pas de poussière, il faut bien le spécifier. Tous les outils 
que nous employons, comme scieurs et comme menuisiers ou char¬ 
pentiers, ne font pas de poussières. Cela sc rapporte absolument à 
l'instruction ministérielle qui est l’explication que le ministre a cru 
devoir donner pour les inspecteurs du travail, en disant qu'il fallait 
bien définir la différence entre poussières H déchets de bots, si nous 
ne devons pas avoir d'aspirateurs de poussières, j’ai dit : Je ne fais 
pas de poussières, donc, je ne peux pas avoir d'aspirateurs de poussières 
Malheureusement, je connais un de nus confrères de Lyon qui, après 
s'et re défendu très énergiquement, a fini, par accepter de mettre des 
aspirateurs de poussière. Alors, naturellement, tes inspecteurs du 
travail prennent acte du fait pour venir vous dire : Mais votre confrère 
Ta fait. 

11 m’est arrivé la même chose; on est venu me dire : M. Colina mis 
des aspirateurs de poussières et il en est enchanté J'ai répondu sim¬ 
plement : Ce n’est pas vrai 1 — Mais si je n’avais pas su et 1 qui se 
passait, M Colin m’auraîl été présenté comme ayant rnis des aspira¬ 
teurs de poussières. Or. M. Colin a installé des évacua leurs, non pas 
des aspirateurs; ce n'esl pas la même chose. 

Las inspecteurs du travail viennent vous dire : 1 A tel le fait, vous 
pouvez le faire. Les trois quarts du temps, ce n'est pas vrai. A Paris, 
en tout cas, nous avons deux jugements du tribunal de simple police 
et deux autres en appel dans lesquels nous avons eu gain de cause. 

M. Lavai.. Il y a également une question incendie. O la peut paraître 
bizarre, mais il y a des appareils qui risquent d'occasionner des incen¬ 
dies par ^accumulation des sciures sur certains points- Dans le rapport 
de mon usine de Marseille, je vois qu'il y a eu un connu en rament dus- 
fi tu I ii 4 du a l'aspirateur de poussières La sciure eut rainée parle cyclone 
sVst répandue sur la toiture ut s'est, enflammée. 

t : x oongeessiste, - C’est un cos exceptionnel» 

M. J nu ahd II serait nécessaire, si on veut invoquer la jurisprudence, 

d'indiquer In jurisprudence de telle ou telle Cour. Le vum tel qu'il est 
présenté sr* suffit a lui-même, il est a toutes lins; il «est quelquefois 
dangereux de faire appel a une jurisprudence qui peut être modifiée, 

M Cm.iM \ l'heure actuelle, j’ai ou dossier çompbl >uf la question ; 
je ne connais pas du jugement d'appel qui nous ail donné fort II y 
a bien le juge muni concernant la poussière de charbon, mais il iéa pas 
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Ihl tenir debout Lorsque les industriels ont fuit défaut en simple 
police, il y a eu expertise, et jusqu'il nous avons toujours eu de 
-ause N cette juraprmh rire s’ajoute une lettre du Ministre que j’ai 
reçue de M Viviani t alors Ministre du Travail, au nom de ma Chambre 
syndicale, et qui nous donne raison, faisant une distinction absolue 
entre ta poussière et les déchets. 

Je ne m’oppose pas à ce qu’on adopte !>■ vint du rapporteur tel 
qu’il est, mais je émis qu’il faudrait y faire une adjonct ion en parlant 
de la jurisprudence, 

M le Président, — ,1e mets Le va u aux voix, avec radjcumliou des 
mots : Coiiformêmmt à la jurispnolt /ht 

Adopté. 

La séance est levée à 11 h. 10. 
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SEANCE TH 19 Jl'IN 1913 


(MATIN) 


Présidence de M. POUPINEL, président de Section 


La séance est ouverte à 9 h* 35. 

M u. Président L'ordre du jour appelle lYxÆLmen du rapport pré¬ 
senté par M Hirsch sur la question des bois dk fente, bahuku x, 

M EK BAINS- 

AÏ. Hirsuii* — Par 6oêç rfe fente } on comprend les merrains, c T ost-à- 
dire li ■* petites planches ou douves servant à la fabrication des tonneaux, 
munis, cuves, etc., puis les bardeam* employés pour la couverture des 
maisons, le revêtement dus mura exposés aux fortes intempéries ou pour 
la fabrîe A ion des plafonds, les lattes, pour supporter les tuiles et ardoises, 
en lin les éehaîas et piquets pour la vigne. 

Les merraius, par leur consommation oonaidérable, représentent la 
catégorie la plus importante des bois de fente et celle qui présente tm 
intérêt général pour la forêt : la France en est un des plus gros consom¬ 
mateurs, étant producteur de vins, liqueurs, cidres et même* bières, mais 
c<*s menants mtére*srnl également les pays producteurs de vins, tels 
que F Espagne, 1*Italie, r Algérie, ete. T ou de bières, comme l’Allemagne, 
qui emploie un nombre important de tonneaux- Cependant c’est pour 
les pays producteurs de vin que la question des menai ns offre* le plus 
d'intérêt, car cette boisson nécessite des récipients fabriqués avec un 
soin tout particulier. 

Les merraius pour tonneaux à vin exigent du chêne fendu de toute 
première qualité ; il faut qu'ils soie ri I sans aubier, sans nœud, fendus 
suivant le Cil du bois ; ilë demandent donc des bois de droit 111. bien sains, 
pas trop nerveux. d T une croissance régulière et, afin de réduire les déchets 
importants déjà par lu fabrication même, des bois de fortes dimensions 
et surtout do gros diamètre. 

Jusqu’à eus dernières aimées le* commerce français, et même presque 
tout le commerce mondial, s’alimentait en Slavonie, en Galicie et en 
Hongrie : mais l'épuisement des forêts d+* ces pays ayant entraîné des 
mesures de proLH ion H . par suite.une hausse sur les cours en même temps 
qu'nui* pénurie des produits, on s'adresse maintenant à P Amérique cl 
à la Russie, ou des fondeurs hongrois ont été employés et nul. formé des 
Ouvriers habiles. 

Les bois de France ne fournissent qu’un contingent réduit des matières 
premières utilisées, et se nie me ni pour les tonneaux de faible dimension. 
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à lVxeep1hm pourtant des fûts à cognac, en raison ii-s qualités spéciales 
ites bois de poys pour la bonne conservation de cette liqueur. 

Jusqu’à présent, depuis de nombreuses années tout au moins. Ls prix 
des marrains étaient assr-x bas pour ne pas présenter un intérêt suffi¬ 
sant dans la production forestière de nos régions, les sciages étant plus 
rémunérateurs ; mais les cours se sont élevés depuis quelques années 
de telle sorte (les 100 pièces d< ;;4/3t> 14 j\\ surit, ni effet, passées de 

80 francs en 1909 a 110 francs en 1013) que. meme \ n tenant compte des 
circonstances except innmdW qui ont motivé en 1013 une hausse exagérée, 
il devient possible d’envisager le montent où la fabrication du merrain 
deviendra avantageuse pour la forêt française. 

Si. dans certaines régions, le chêne de Franc, st trop noueux, trop 
dur. de fente trop difficile, il y en a cependant de nombre uses, telles que 
l’Ailier, le Poitou, les Charente^, la Touraine, le Perche, la Basse-Nor¬ 
mandie, et aussi corlaines parties de FKM ei surtout de la Bourgogne, 
oii le chêne possède des qualités d> fente pouvant rivaliser avec celtes des 
bois américains, 

fl y a donc lieu de proposer au Congrès d’émettre le vœu suivant : 

Que. les fabricants de fni&ûks français se préoccuper}! dès maintenant 
de prendre, des mer rai ns dans ks forets françaises, el de former des ouvriers 
capables et habiles à fendre les mer ru ins de grosses et petites dimensions, 
suivant les cake rues des consommateurs; ils créeront ainsi un débouché 
précieux pour un produit essentiellement national, et en même temps ils 
s'assureront une partie de leur matière première sans avoir besoin de 
la chercher au loin , avec tontes les difficultés tPnn transport de plus en plus 
onéreux . 

M ce Président. Personne ne demandant la parole, je mets aux 

voix le vœu. 

Le vœu est adopté 

M- u Phi si dent. t bissons au second rapport de M Hirsch qui traite 

des ÉCOKCES. TA MX. EXTRAITS T À. îï NIQUES, T.TÈOE. 

■VI Hirsch, La question des écorces est. a l'heure actuelle, une de 
celles qui touchent le plus les milieux syl vieilles : la crise des écorces 
influe sur tout le commerce des petits buis : en effet, outra la rémuné¬ 
ration de la vente «les écorces, F écorçage favorise IVemiLimul du taillis 
de chêne, car la clientèle prise spécialement le pétard comme bois de 
chauffage, W. pour les étais de mines, pour la petite charpente, le chêne 
écorcése montre supérieur aux autres bois par ses qualités de conserva¬ 
tion, conséquence d’une bonne dessiccation. 

Il n’est donc pas surprenant que le commerce des bois et les proprié¬ 
taires forestiers se soient rencontrés pour réclamer dos mesures propres 
k favoriser la vente des écorèes de chêne. 

Malheureusement ces efforts ré mil pas produit, jusqu'à présent, l’clTet 
qu'en espéraient leurs auteurs; la mai* des écorces, loin de s’atténuer, 
devient de jour en jour plus aiguë. 

Depuis qu’on est arrivé à clarifier el à enrichir, a des conditions de bon 
marché extraordinaire, les extraits tantriques, l’industrie de la tannerie 
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s’est, transformée. C’est qu'en effet le tannage par le procédé ancien, 
à Fécora de >hène. présente. au point +!■■ vue industriel, certains ennuis 
qu’il sérail chimérique de nier; d’abord ce procédé, par la durée néces¬ 
saire aux manipulations, exige des réserves de peaux considérables, d'où 
immobilisât ion de capitaux d’autant plus importants que le prix du cuir 
en poil est élevé, ce qui rsl le cas depuis quelques années. 1 >'autre part, 
3a teneur -n tanin qui, dans las extraits de qmbmcho Colorado, atteint 
70 %, alors que l’écorce de «diêne ne tient que de 6,8 à 13 % de tanin, 
montre quelle peut être la disproportion du prix de revient du kilog de 
tanin dans les deux cas ; cela explique aisément îa préférence des indus¬ 
triels qui, cela est compréhensible, cherchent a se procurer la matière 
première aux meilleures conditions. 

Au fur et à mesure que le cours des peaux s'élevait; la pratique d’un 
second tannage, par des extraits concentrés, s’est vulgarisée ; par cette 
prat ique, ts peaux absorbent plus de tanin et prennent plus de poids 
ce qui est tout à davantage du tanneur. Rien de tout cela n’est possible 
ave.- l'i. nnv rie chêne, qui ne permet pas de surcharger les cuirs en tanin 
Vutie point : les marchés d’écorce ne sr font qu’à une époque déter¬ 
miner' de Pann&\ où l'approvisionnement doit être prévu avec exact i- 
I ude pour I ouïe Fan née, tandis que 1rs extraits peuvent se fabriquer au 
fur et à mesure des besoins. 

Enfin est survenue la concurrence du tannage au chrome, qui donne 
des cuirs spéciaux très appréciés, et notamment le box-calf > fort employé 
maintenant pour la confection des chaussures* 

Sans s’étendre davantage sur une comparaison qui explique aisément 
les préférences dés tanneurs pour les procédés de tannage modernes, 
il nVst pas inutile de se placer maintenant au point de vue du consom¬ 
mateur Or. le tannage h reçoive de chêne donne des cuirs de qualité 
incontestablement supérieur*', à colle des cuirs obtenus par le tannage 
rapide aux extraits. Tous les autours ter [iniques sont d’accord pour le 
reconnaître, et plusieurs en fournissent des explications théoriques: 
la dissociation des fibres résultant du gonflement exagéré des peaux, 
pour faire pénétrer à force le tanin cornent,n* dans les extraits, IVffet 
de la vapeur chaude, des? acides, qui brûlent les parties résistantes des 
cuirs, sont les causes les plus certaines de la mauvaise qualité des cuirs 
traités aux extraits concentrés et d'action rapide. 

Quoiqu’il en soit, il est un fait certain, dont chacun fait la douloureuse 
expérience, cVst que maintenant nos chaussures ont une durée infiniment 
moindre qu’il y a une trentaine d’années. Qui de nous n’a conservé le 
souvenir, dans notre enfance, des ressemelages indéfinis que Ton faisait 
subir à nos soulWs, et quel père oserait maintenir cette saine tradition 
aux enfants de la génération actuelle? 11 n’est pas un marchand de bois, 
pas un forestier qui, après une simple averse, n’ait regretté l’ancien temps 
où l’on pouvait, après une journée entière passée sous la pluie en forêt, 
rentrer - lie/ soi les pieds bien au $i c et chauds, sans crainte de grippe, 
causée bien souveri) aujourd’hui tout simplement par l’emploi de cuirs 
de fabrication moderne ! 

Cette fabrication perfectionnée a-t-elle au moins donné au consom- 
rnateur la consolation de payer moins cher sa chaussure? GW la ques¬ 
tion qui Fini crusse avant tout- Or, jamais les cuirs n’ont atteint les cours 
actuels et ils ne cessent de monter I 

Sens doute l’utilisation des cuirs prend une extension de plus en plus 
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grande ; l’Industrie a besoin de rourroies de transmissions plus quteu 
Lumps jadis ; Pa cor oîsse ment de bien-être a pour conséquence de faire 
délaisser par les populations rurales les sa buis pour les chaussures ; 
^ameublement est devenu un gros consommateur, toute administration 
industrielle ou financière qui se respecte tenant a avoir ses bureaux dotés 
de confortables sièges de cuir ; les antidérapants, la carrosserie auto* 
mobile se sont encore ajoutés aux industries faisant appel au cuir. Tout 
rein a certainement provoqué un accroissement important, de consom¬ 
mation, mais il nVsl pas cependant, loin do là, en rapport awc la hausse 
extraordinaire des prix* H y a donc une autre cause. 

lu moment de l’apparition des cuirs tannés aux extraits ou au chrome, 
les prix d- eus cuirs s’étaient abaissés, mais ils uni vite regagné le chemin 
perdu I Âu fur et à mesure que les nouveaux cuirs ont pris le marché, 
leur renouvellement rapide, résultant d’usure anormale par suite de la 
qualité défectueuse, a provoqué un excès de consommation qui a bientôt 
accentué la pénurie ; aussitôt, les cours sont remontés, et nous assistons 
maintenant à ce spectacle attristant que, plus les cuirs en poils sont chers, 
plus les fabricants de cuirs et peaux sont tentés de se rattraper sur le 
tannage, et plus ta qualité s’en ressent : alors le cuir dure moins, sa con¬ 
sommation augmente, et las prix se rehaussent. On tourne ainsi dans un 
cercle vicieux sans aucune issue. 

Vinsi donc, voici la conséquence des méthodes nouvelles de tannage 
aux extraits : le public paie aussi cher qu’au Induis, toutes proportions 
gardées, une marchandise de qualité inférieure, les tanneurs ne voient 
guère leurs gains accrus parce qu’ils achètent les peaux en poils trop 
cher, le bon renom des cuirs français se perd et les intérêts du com¬ 
merce des bois et de la production forestière sont, compromis. 

Telle est la situation ï 
Quels sont les remèdes? 

La Fédération des syndicats du commerce des hois en France a émis un 
vœu tendant à prendre des mesures utiles et décisives pour que, dans 
les marchés de l’État, les cuirs à livrer après tannage à l’écoree de chêne 
soient eiïcctivemeni tannés par eu procédé; elle a préconisé le contrôle 
de la fabrication des cuirs sur place, dans les tanneries mêmes, par les 
agents réceptionnaires des administrations, 

La Société des Agriculteurs de France a émis un vœu analogue en dési¬ 
gnant nommément h 1 Ministère de la Guerre, et elle a réclamé PinsLitu- 
tioii d’une marque légale* pour les cuirs tannés exclusivement à l’écorce d** 
chêne. Elle s’appuyait pour cola sur l'exempte fourni par certains tan- 
neurs de Château-Kenauît, qui emploient te tannage à, l’écorce, et qui 
apposent une marque spéciale sur les produits ayant un séjour minimum 
garanti dans les fosses à Pécorce- Ces produit^ sont très recherchés. 

Ce système est aussi celui déjà adopté en Amérique 
Ges vieux ont eu pour but commun d’enrayer la fraude et d’empêcher 
que des cuirs tannés aux extraits puissent être livrés sous la dénomination 
de cuirs tannés à l’écorce ou vendus pour tels* M. Cos te, président de 
la Société d?Agriculture du Gard , a montré admirablement qu’il est im¬ 
possible pour l'acheteur {cordonnier et bourrelier notamment), de 
reconnaître les différentes fabrications des cuirs, et il a mis en lumière 
les falsifications qui se commettent sur ce produit. 

C’est bien de ce côt é qu’il convient de rechercher le remède, pour sauve¬ 
garder à îa fois l’intérêt général du public consommateur (car tout Je 
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monde est consommateur de cuir, et h- Gouvernement a le devoir de 
protéger un intérêt aussi général) et les intérêts de la production fores¬ 
tière, du commerce des bois, de la tannerie honnête, d»> la défense natio¬ 
nale, du bon renom d< L s produits français. 

Mais Ü faut d’abord que le Gouvernement exige formellement, dans 
tous ses marchés pour les Administrations, des cuirs tannés exclusive¬ 
ment a récorce de chêne, et qu’il n’accepte pas, comme l’a fait récemment 
le Ministère de la Guerre dans son nouveau cahier des charges, L’emploi 
même restreint d’acides énergiques, d’extraits et autres matières, à des 
doses indéterminées, sans aucun contrôle direct,ce qui laisse là porte 
ouverte à tous les abus. 

El faut aussi que Ce ministère, qui est le plus fort acheteur de cuir, 
consulte avant rétablissement du cahier des charges tous les groupe¬ 
ments intéressés aux fournitures d’équipements militaires. En appelant 
comme il Fa fait tout récemment a une conférence préparatoire du nou¬ 
veau cahier des charges, les seuls représentants du Syndical général des 
cuit s et peaux, dont les mandants ne sont pas parmi les adjudicataires,et 
en refusant d’entendre les représentants du commerce des bois, sous 
prétexta que ce commerce n’esl intéressé qu’indirectement aux four¬ 
nitures militaires, le Ministre ne s’est pas inspiré de l’équité qu’on aurait 
pu en attendre ; pour être logique avec lui-même il n’eul dû prendre avis 
que des délégués autorisés des fabricants d'équipements militaires; 
iî ne pouvait commitre la tannerie, a Fexclusion des autres producteurs 
intéressés — bouchers, exploitants de forêtside chêne, importateurs de 
matières tannantes, etc, que pour organiser un contrôle sur la prépa¬ 
ration des peaux nécessaires a srs fournitures, ce qu’il n’a pas fait. 

Il ne faut pas que de pan dis faits puissent se reproduire à l’avenir 
tiens aucune administration consommatrice dé cuirs. 

t n dernier point doit être examiné ; c’est la question des transports 
des écorces à tan Pour favoriser le placement si difficile de ce produit 
national, il serait désira hit? d’obtenir des Compagnies de chemins de fer 
l’application do tarifs de faveur très bas, d’autant plus qu’il s’agit dhino 
matière première destinée â assurer la défense nationale. 

Pour eimelure, nous proposons que le Camgrés forestier international 
émette les vœux suivants : 

L Que toutes les Administrât ions publiques achetant des produits en 
cuirs et peaux inscrivent dans leur cahier des charges une clause a reflet de 
rdaccepter que des cuirs et pmnx tannés à Vécorce de chêne pure, à lexclu¬ 
sion de tout antre ingrédient lannifère, et prennent des dispositions strictes 
et sévères pour surveiller directement F application de cette danse. 

11. Que les pouvoirs publics , pour réprimer toute fraude et protéger le 
publie consommateur, instituent une marque légale qui sent apposée sur 
tous les cuirs et peaux tannés à Vécorce de chêne pure. 

Ml. Que les Compagnies de chemins de fer consentent Vapplication de 
tarifs de faveur très bas pour le transport des écorces à tan. et prennent toutes 
dispositions en vue d f assurer ce transport dans les meilleures conditions. 

M. Hirsch, h croîs utile de vous donner quelques explications sur 

les termes des vœux que j’ai émis. 

l.'-s vir ux qiie j’ai l’honneur do vous présenter oui due pmi- beau- 
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coup plus grande que la simple question de l’écorçage de nos forêts, ils se 
rapportent en effet aune question d’intérêt général. \ l’heure actuelle, 
le public ne peut savoir si un cuir est tanné d’une façon ou d’une 
autos s’il est bon ou mauvais. 

Or, les conditions de tannage ont une importance considérable sur 
lu qualité du cuir. Le Cului r des charges du 29 amit 1905 au Ministère 
de la Guerre était ainsi rédigé : 

* Le système de tannage seul admis es L celui des fosses a ver le tan provenant 
de Lécorce de chêne pulvérisée, a l'exclusion de tous autres procédés qui ren¬ 
dent le cuir pesant ou trop souple, et toujours trop hygrométrique et non sus¬ 
ceptible d'une bonne conservation », 

Depuis, I * tannage h l'écorce exigé n’a subi aucune transformation, 
il est resté ce qu'il était, le tannage honnête donnant du bon cuir, mais 
un peu coûteux. Ce qui a changé, c'est, le Cahier îles charges dont 
voici le nouveau texte : 

. Le seul principe de tannage admis est le système des fosses avec le tan 
provenant de récorce de chêne pulvérisée ■». 

Est interdit remploi d’acides d'extraits et autres matières a une dose 
susceptible de produire un gonflement rapide et exagéré des Cuirs, de diminuer 
leur séjour eu fosses, et d'activer ainsi leur préparation au détriment de leur 
qualité.,, » 

On peut être surpris de voir mettre une clause aussi peu précise 

à une dose susceptible de produire un gon/lemmt rapide et exagéré 
drs ruirs par le Ministère de la Guerre, qui, généralement, exige des 
ci uni items extrêmement précises pour ses fournitures. L’explication 
pourrait peut être sr trouver dans une lettre-circulaire que le Syndicat 
Généra! tics Cuirs et Le aux a adressée* à ses adhérents : voici ce qui était 
dit dans celte circulaire : 

t A clause de visite obligatoire des usines nous parait au contraire toujours 
très h ii*ilaçante, et nous venons faim appel à votre esprit confraternel pour 
signer cl faire signer par vos coej frères la pétition ci-incluse ■>. 

Nous nous demandons encore comment il se fait que dans la Com¬ 
mission qui a élaboré m Cahier des charges, on nVit appelé en consul¬ 
tât. qu’un seul syndicat, h SymÜeat des Cuirs et peaux: mv enfin 

le Syndicat des Cuirs et Peaux n*était pus seul intéressé a la question : 
la Fédération des Syndicats des marchands de bois avait, elle aussi, 
demandé a être entendue. Un L lui a refusé en donnant comme motif 
qu’elle était intéressée dm ne façon trop indirecte. 

Or, justement., dans la circulaire du Syndicat des Cuirs et Peaux, à 
laquelle je faisais allusion tout à l'heure, j’ai trouvé que dans les 
objections qui* l’on fait, un indique que Pmercice serait in justifié 
parce que nous somme# pus punie contractante au marché *, 

Le Syndicat des Cuirs et Peaux reconnaît, donc que lui-même frétait 
pus partie contractante au tnunité. Que dire? 

Auprès du Syndicat des marchands de bois, les Syndicats des pro¬ 
priétaires, les Syndicats «les bouchers qui si,ml intéressés b fournir îles 
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cuirs, le Syndical «les extraits tanniques avaient leur place toute 
désignée. Grâce aux indications que nous a donnéesle Syndicat 
Général des Cuirs et Peaux, et dont nous lui sommes très recon¬ 
naissants, nous avons pu aller jusqu'au bout de celte question, et 
voir comment, par pression politique, on était arrive à faire modifier 
les conditions d'application des clauses préparées par les services 
compétents (les bureaux. 

C'est aussi. Messieurs, à titre de consommateur que j'ai proposé 
d'instituer une marque légale pour les cuirs tannés h l’écorce 11 faut 
que ceux qui se servent de cuir, comme les bourreliers, comme les 
cordonniers, puissent savoir la qualité réelle de la marchandise qu’on 
leur vend. 

En demandant cette marque, nous n’entendons nullement porter 
préjudice aux cuirs tannés par d’autres procédés Si le consomma¬ 
teur en désire, il en trouvera, mais celui qui voudra avoir absolument 
du cuir tanné â l'écorce de chêne pure, pourra, lui aussi, être Certain 
d'en avoir. 

D’ailleurs, en vous soumettant ce vœu, nous sommes tout à fait 
d'accord avec la masse des groupements, je parle des fabricants de 
chaussures. 

Le S avril 1013, la Chambre Syndicale des Fabricants de Chaus¬ 
sures de Paris a demandé l'application aux produits de la tannerie 
de la Loi sur les fraudes du I er août 1905 qui concerne toutes mar¬ 
chandises. Les fabricants de chaussures se sont plaints au point de 
vue de la fraude pis ont considéré que quand on leur livrait du cuir 
qu’on leur annonçait tanné à Pécorce de chêne pure et qui ne Fêtait 
pas, U y avait fraude. 

La Chambre Syndindo de la Carrosserie de Paris et des Départe* 
monts émettait le 2 juin dernier le vont qu’un règlement d'administra¬ 
tion publique intervint pour déterminer une marque à appliquer aux 
cuirs tannés à F écorce de chêne. 

La Chambre Syndicale des Bourreliers H Selliers d« Paris. Seine, 
Seine-et-t fisc et Seinc-et-Marne, émettait le même vœu. 

La Société des Agriculteurs de France, la Fédération des Syndicats 
du Commerce des Bols en France, le-. Syndicats Forestiers du Midi, 
les Sociétés d'Agriculteurs du Gard, de l’Hérault. d ! Indre-.-t-Loire, 
de la Touraine, du Lût, demandent la marque. 

La Chambré Syndicale de FAmeublement de Paris demande égale¬ 
ment la marque : c’est un gros consommateur de cuir, car vous n'igno¬ 
rez pas que les bureaux qui se respectent ont dans leurs salons des 
fauteuils de cuir. 

La Compagnie des Chemins de fer de FOuesL-Etat réclame de ses 
fournisseurs le droit de visite des tanneries rl ht marque d’origine des 
produits. 

< hi m’a même rite un fait que je me permets également de vous rap¬ 
peler ; C’est que les tanneurs espagnols, réunis en Congrès a Sarra- 
gosse, le 25 avril dernier, onl émis mi vœu tendant à reconnaître 
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aux consommateurs le rlroit d’exiger des fabricants tanneurs la 
garantie de pureté de leurs produits ou «te pourcentage «le la surface 
Cest vous dire. Messieurs, combien il est difficile do reconnaître 
la qualité du cuir, surtout pour roux qui remploient couramment* 
Kn adoptant nus vieux, le Congrès protégera la grande masse des 
consommateurs, les forêts de taillis qui sont déjà si dépréciées H 

m* populations de bûcherons si intéressantes eî qui .. ;• tous 

égards la protection des Pouvoirs publics 

Lorsque le charbon de bois a ét é peu a peu r emplacé par la houille, 
les proprietaires forestiers se sont Iris, on se trouvait en présence d’un 
fait economique contre lequel un ne pouvait pas lutter : la masse du 
publie avait besoin d’un combustible bon marché Mais aujourd'hui 
la question est différente pour les écorces, nous venons dire ; Nous 
sommes avec le public : noua entendons être respectés au même titre 
que le p u blte ( 1 pplaudissemrnls) 


M Griu.MT. — Je voudrais faire entendre une note libérale dans f inté¬ 
rêt d ■ tout le monde aussi bien que dans l 1 intérêt îles producteurs 
d’écorces, et je proposerais les modifications suivantes ; 

« î" Que toutes les Administrations publiques achetant tirs produits 
m cuirs et peaux r.ttsrncrut dans leur* cahiers des charge \ une. danse 
d F effet de iF accepter que des cuirs et peaux tannés mec les meilleurs 
produits fournis par nos bois, au besoin couverts par des marques* et 
réalisant des candi h ans de réception suffisamment sévères pour offrir 
toutes garanties. 

■’ 2° Que les Compagnies de chemins de fer consentent l'application 
de tarifs de faveur très bas pour le transport des matières premières 
ligneuses, indigènes, de toutes tes matières premières ligneuses indi¬ 
gènes utilisées par l'industrie de la tanner te* d prennent toutes dispo- 
sitiom en vue d'assurer ce transport dans les meilleures conditions ... 

A Bordeaux, il vient de s« former une Société qui a nom Krica, qui 
extrait le tanin de la menthe* et qui prétend que ce tanin est supé¬ 
rieur à celui du chêne. 


M. Pt acjok Pxlteubai .ï T ai le devoir et l'honneur de représenter ici 
les l f i Syndicats du cuir ■ t l'industrie des cuirs toute entière. 

Vous savez combien notre industrie a été attaquée par suite de la 
m éventa des écorces de chêne Vous ne serez donc pas surpris de me 
voir ici venir la défendre Je «lois vous *1 in* hml d’abord qu’en bons 
patriotes nous déplorons comme vous la crise forestière et la mévente 
de vos bois H de vos ér-ares; nous ne sommes pas d’accord sur 1rs 
moyens de remédier à cette crise, mais nous regrettons avec vous la 
situation difficile qui vous est faite. 

.le ivmercii M b rapporteur Hirsch de la forme qu’il a bien voulu 
donner a son rapport ; nous n’avons pas toujours été habitués à la 
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forme courtoise qu’il a bien voulu adopter* rt je lui on suis rit cou* 
naissant au nom des industries du cuir. 

Pour vous Faire perdre I moins de temps possible, je suivrai les argu- 
f n e nts qu i on t é t é < I év e 1 o p p és v v rba le ni en t par M H i rs ch e i je y O us 
parlerai d’abord de la question >it l u qualité du • uir pour le consomma- 
leur, car \l Hirsch y attache* avec raison* une grande importance 
M est certain, en effet. Messieurs, que tous les consommateurs de cuirs 
qui sont des industriels savent apprécier d'une façon très sdre si le cuir 
est tanné par tel ou tel procédé; je ne vous apprendrai rien en vous 
disant par exemple que les fabricants de chaussures* et tous les trans¬ 
formateurs de cuir en général* savent parfaitement distinguer le cuir 
tanné à F écorce de chêne pure, le cuir tanné à l'écorce de chêne avec 
addition d’extrait et le cuir tanné par dm procédés rapides. 

Vous avez malheureusement la prétention de connaître notre fabri¬ 
cation beaucoup mieux que nous-mêmes, de diriger la technique de 
notre industrie. Pourquoi? Parce que* actuellement, vous- vendez mai 
vos écorces de chêne Eh bien l noua sommes obligés de nous défendre 
et de vous donner pour cela quelques arguments Dans tous les cas, 
il y a un fait qu'il faudrait établir, eVsf la qualité supérieure du cuir 
tanné exclusivement a l’écorce de chêne; car sur ce point, nous 
sommes e n complet désaccord Nous enseignons* en effet, dans nus 
écoles professionnelles, qu*' la science du tanneur moderne est le 
mélange judicieux des différents tanins extraits des ligneux, nous m 
partageons donc nullement votre* manière rte voir. 

D’autre part, si on veuf donner aux CMUsomrnateui^ des facilités 
d’appréciations pour un produit, il faudrait étendre cette façon de 
faire ;i tous les autres produits Pourquoi ne le feront-on pas pour les 
draps? Pourquoi ne dirait-on pas au consommateur que le drap de 
son complet est composé d+ lainv m Rangée de colon, ou uniquement 
de laine? Pourquoi ne le fer ail-cm pas pour les chapeaux* pour le papier? 
it est également important pour le consommateur de savoir comment 
son drap est fait, et par conséquent. si vous arriviez à demander qu’on 
donne ce lie garantie au consommateur pour les cuirs, nous deman¬ 
derions, nous, qu’on la lui donnât également pour tous les articles 
du vêtement ? 

M. Hirsch a fait allusion au cahier des charges de P Administration 
de la Guerre* puisque dans une de ses rond usions, i! exprime le vu . 
que toutes les Administrât ions achetant des produits en cuirs et peaux 
inscrivent dans leur cahier des charges une clause à l'effet de n f accepter 
que des cuirs et peaux tannés à l’écorce de chêne pure. .1 n’ai pas ici 
a défendra les Administrai huis de la Guerr-- -t de la Marine, ma - j 
suis étonné véritablement qu’elles soient attaquées* alors qu’elles m, 1 
pri?> tant de soin au contraire n établir t * Mit* - >urb - de '-Unisys qm ]>■* 
prémunissent contre Pumploî abusif des extraits tanniques. 

M H. B uuiïek. C’est une e m ur 

M Placide Pelteaeai M Hirsch a eu Pamabil té d nous lin* un 
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passage «In cahier des Charges du Ministère de la Guerre, mais il a 
perdu de vue toutes le* clauses concernant les analyses, 

Vous remarquez que dans le texte qui vous à été lu* rAdmirtis* 
tration de la Guerre dit : 

ic seul principe de 1 ami âge admis est le système des fosses avec le tau 
provenant de récorcr de ehê;e pulvérisée, à l'exclusion de tous autres pro¬ 
cédés* T 

M Hirsch se plaint que le Ministère de la Guerre n T ait aucun con¬ 
trôle au sujel <1 ^Hr elausr, eWt une erreur, M Hirsch ma proba¬ 
blement pas continué la lecture du cahier des charges* sinon il aurait 
vu toute une sérié d'analyses, que prescrit le Ministère de Sa Guerre, 
et. H en use très largement, je vous rassure et s’entoure de toutes 
les garanties possibles, au point de vue du tannage* 

Je ne sais si vous • annaisse^ monsieur le Rapporteur, l T organisa lion 
du Ministère de la Guerre au point de vue des réceptions; elle est 
extrêmement sévère, et je purs vous affirmer qu’aucun consommateur 
ci vit ne r»'mit ses mirs «uni me le fait le Ministère de la Guerre. Il y a 
d’abord une cmnmi-Mon do réception, il y u ensuite, pour les litiges 
, entre l s Administration et les fournisseurs, une commission d’appel, 
et cette commission a le droit de recourir a différents chimistes en 
dehors des chimistes ib- 1" Ailinîriistration, mais cVsl toujours le Minis¬ 
tère de la Guerre qui a le dernier mol et qui* par conséquent, sur les 
analyses faites par le> chimistes de ^Administration et les chim istes 
les plus réputés, a le droit de prendre position* Donc, de ce côté-là, 
vous avez toutes garanties* 

ivn æ qui concerne le Ministère de la Marine, il est dît dans 
Cahier des Charges ; 

Les cuirs de bieuf nu de vaeje pourront être Iaimés en fosses avec 
l'écorce provenant du chêne... -, 

Ou a toujours mauvaise grâce à parler de soi-même, mais si la clause 
du tannage eu fosses o éi é ajouté’* au eu hier des Charges du Ministère 
de ht Marine, c'est grâce à mon intervention- \ eus voyez donc que 
nous ne sommes pas toujours ?i loin de nous entendre. 

ko ec qui concerne le Mmïslcre de la Marine, l'analyse vient égaJe- 
mmt suppléer à l'indication dVxagération d’emploi des extraits. 

M. Ihosnr Je vous di-mundc pardon de vous interrompre. Liât-ce 
qu il u > « pus aussi un droit de visite chez tes fabricants de cuirs 
' t peaux, qui est prévu par T Administrai ion de la Marine? 

M. Placide Pelteüe.u'. Non, il n’y en a pas* 

l v G ingres si >tî J'appartiens au Ministère de la Marine et je 
pub vous dire que cela a clé introduit cette année. 

M. Placide I'ei TEïîKvr. Vm suis très surpris. 
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Lk phèovim nt cnNiiiï kssïste. - Cela ira pas encore été fail, mais cela 
pourrait etrè fait <‘1 la surveillant* est possible* 

M Placide Peltereal:. — Dans tous les cas, en ce qui ronce me le 
Ministère de la Guerre et, le Ministère de la Marine, je dois vous dire 
que 1rs analyses sont faites egalement très sérieusement, et permettent 
de révéler les extraits tanniques qui sont simplement tolérés. [[ «-si 
indiqué au cahier des charges du Ministère de la Marin»* -, 

Pour s'assurer que le tannage n'a pas été obtenu trop vile.,, 

Par conséquent, de ce coté encore t les garanties que réclamait 
M. Hirsch sont bien obtenues. 

M Ilitch s’-si 1 1 un né que nous soyons opposés ans visites nbliga- 
toi res Véritablement, Messieurs, si vous étiez soumis aux mêmes 
obligations pour vos coupes de bois ou vos exploitations forestières, 
je ne sais si vous trouveriez le procédé agréable. 

M. H. Bar&îkiï- — Xbus y sommas soumis. 

M Placide Peltereal. Je dois ajouter que si nous avons refusé 
ees visites comme obligatoires, nous nous sommes toujours mis 
d’accord avec Y Vdmmislralîon d«- la Guerre pour laisser visiter nos 
usines; jusqu’à présent, il n’est pas d'exemple qu’une seule tannerie 
que l’Administration du la Guerre ait voulu visiter, n’ait pas été visitée 
l.‘ VdminisLratiu.n d» la Guerre est en contact permanent avec note 
industrie pour tous les renseignements dont elle a besoin, et jusqu'à 
présent, elle a visité tous les centres importants de tannerie sur sa 
simple demande. Nous avons seulement demandé que celte visite ne 
fût pas obligatoire, mais nous n’avons jamais refusé d’ouvrir nos 
tanné ries aux représentants du Ministère de h Guerre el nous conti¬ 
nuons, puisque t-oul dernière ment t j T oi eu 1 T honneur de voir Pinte u- 
dant qui s’occupe de cette question, M. Péri a, et j’ai invité le nouveau 
titulaire à vouloir bien recommencer ses visites. 

N mus voyez,que de et* côté-lé nous avons l’esprit le plus large : nous 
nous sommé» simplement refusés à ce droit dVxereice que nous trou¬ 
vions exagéré, en ce sens que nous frétions pas fournisseurs directs. 

En ce qm concerne la mm représentation de l’industrie du bois à 
la Commission dont a parle M le Rapporteur, cette non re présenta - 
lion n’a pas dépendu de m>us Nous avens demandé a et h ivpiesenb^ 
a eeiti i Commission, nous avons été écoutés, et si j’ai bonne mémoire, 
votre demande, Monsieur, est venue après que la Commission s’était 
réunie. 

M H. R vrjrieh — C’est mie erreur. 


M. Hirsch. — Le Président rl u Syndicat vous répondra. 

VL 1 1 Barbier. — l lui,monsieur, votre mémoire vous sert mal; j'aflirme 
que la demande a été faite avant la réunion. 
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\\ Placide Peltkreaï Ku ce* qui nous ooiiwtih*, nous n«‘ voyons 
aucun inconvénient à ' j qu«- d’aulne iudustries, plus ou moins inté¬ 
ressées, soient repriseniées à eus Commissions* Comme vous le disiez, 
tout à F heure, il y aurait lieu rPy admettre les bouchers et egalement 
les fabricants d'extraits ta uniques* 

Quant k la qualité des chaussures* en général, dont se plaint très 
amèrement M. le Rapporteur, je n’avais pas pour nui part constaté 
que les chaussures fussent si mauvaises, {Ah! Ah !) mais vous paraissez 
tous en être tellement convaincus que je crains d’être battu à l'avance. 
Je liens à vous taire remarquer toutefois qüe \m intermédiaires qui 
vendent des chaussures, H surtout tes grands magasins, les marchands 
fie chaussures, sont très certainement coupables eu la circonstance. 
Alors que le cuir brut a subi une hausse eiinsulérable pour des raisons 
diverses et un peu différentes de relies que pensait M Hirsch, nous 
avons été obligés Uml tiialurell-ment de relever le prix de nos produits 
fabriqués, puisque la hausse a eu lieu dans di s proportions de 30 à 
lût) : mais dans bien des cas, les'acheteur* de chaussures non! pas 
voulu supporter la hausse du prix du produit fabriqué, de sorte que 
tes fabricants de chaussures, obligés de subir les demandes draconiennes 
de leurs acheteurs, dans bien des cas ont abaissé la qualité du Cuir 
employé pour la fabrication dus chaussures. U faut donc que le cme 
soin mate ur soit assez raisonnable pour payer sa chaussure suivant 
la hausse des matières premières, s’il veut avoir une chaussure qui lui 
donne toute satisfaction. 

Vous avez cité les vieux des différents syndicats, vous avez cité 
le vuni de Sa Chambre syndicale des Fabricants de chaussures de 
Paris ; nous déplorons que la lettre de cette Chambre syndicale n’ait 
pas été publiée intégralement. L’avez-vous, cette lettre, Monsieur le 
Rapporteur? 

M Hirsch. Nous nous expliquerons. 

M. Placide Pei.terkac — Dans le journal Le finis. cette lettre n’o pas 
été publiée intégralemenL l.e Chambre ^yndeale des Faluicaiits 
de chaussures admet l’usage modéré des extraits tanidques ; il ri a 
pas été Fart mention du passage de celte lettre. 

M. H Bar ai eu. — Est-ce qu’en dehors de la Chambre syndicale des 
Fa h rivants de chaussures. Mie Rapporteur n’a pas parié de la Chambre 
syndicale des Bourreliers et Selliers de la Seine? Voudriez-vous nous 
dire si rette letire-lù esI aussi écourtée? 

M Placide Pi ] ticreai II rue serait difficile de vous le dire, parce que 
nous avons eu seulement communication officielle de la lettre de la 
Chambre des Syndicats d* 1 chaussures, et que nous nAivons pas eu 
communication des lettres adressées par 1rs autres groupements. 

M H Baubikh. Nous tenons a Faire état que les protestations des 
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Chambres syndicales ri» se résument pas dans relies des chaussures 

M- Placide I'eltereai . Je ne voudrais pas retenir trop longtemps 
votre attention Je me permets cependant de revenir sur tes trois 
vœux qui sont la conclusion du rapport do M Hirsch. 

En ce qui concerne les administrai ions publiques, I oui naturelle¬ 
ment nous protestons contre Pusage exclusif de Pécore* de chêne pare ; 
nous estimons que les cahiers des charges tels qu'ils sont conçus, hvim 
te contrôle qu'on a ajouté a roté des termes mêmes qui sont employés, 
sont équitables ■ t sauvegardent parfaitement les intérêts de l'État 

En ce qui concerne la marque, nous nous rallions au venu moildie 
de M. OuilloL 

En ce qui concerne le second vomi : Que 1rs pouvoirs publics, pour 
réprimer fouir fraude et protéger te public consommateur. instituent nrn 
marque légale qui sera apposée sur tous les cuirs et peaux tannés a 
l'écorce de chêne pure n, té encore nos opinions diffèrent puisque nous 
ne sommes pas d’accord sur te princ ipe Nous prétendons, nous, que 
le meilleur cuir n’est pas le euo tanne ■ xclusivemcrd o l’écorce de 
chêne. 

Vu point de vue de la clause de transport, nous sommes d'accord : 
nous sommes désireux comme vous, puisque la plupart du temps le 
prix du transport ^ajoute an prix d'achat. que cette condition puisse 
être améliorée. 

En résumé, Messieurs* nous réclamons pour une grande industrie 
comme la nôtre le droit de vivre et dé se développer dans un sens 
beaucoup plus libéral que celui que vous prétendez nous imposer. 
Nous entendons étudier et discuter librement la technique de rmln 
fabrication sans être soumis aux obligations que vous vomiriez nous 
imposer dans te but de vendre plus facilement vos écorces de chêne 

M CosTt; tei mévente des érupvs de chêne* qui est b résultat de h 
concurrence des extraits taimiqucs, est une véritable calamité pour 
tous les propriétaires de taillis de chênes, mais cYst un véritable 
désastre pour les propriétaires do buis d<* lu région méditerranéenne, 
puisque dans cette région qui est ccllr du chêne vert, récorce est, non 
pas un sous-produit, mais b produit principal tic reüe esseru , 1. 
par conséquent, tant que cette mévente subsistera, il ne peut étn 
tiré am un parti de ce buis Nous avons là éOO.OOO hectares environ 
qui sont fatalement appelés à disparaître ; déjà dans ces régions, 
depuis là ans que cette mévente dure, il y a un certain nombre de 
proprietaires qui commencent a perdre patience, l qui, quand ils 
font des coupes, donnent Pordn aux ouvriers ,j faire, comme on dit, 
sauter le piquet, cVst-â-dire faire sauter la s ou e ho De sorte que ce s 
diin uHO hectares qu’on I runsfunne « n pâturage, smil fakdcmi id des¬ 
tinés k devenir des terrains absolument stériles, ce que nous appe¬ 
lons des garrigues. 

Eh bien! dans le Midi, nous avons déjà hep de re> garrigues. Dans 
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nos départements méridionaux, ils représentent 30 de la surface 
du sol, dans [certains départements connue jus Pyrénées-Orientales, 
ils représentent GO ; voulez-vous y ajouter 300.000 hectares de plus? 
CVst vous dire que la question est. angoissante pour tous les intérêts 
nationaux. 

Il est doue essentiel d* remédier à la mévente des écorces,et lorsque 
nous nous sommes préoccupés: de cette question, en février dernier, 
i\ la Société des Vgriculteurs de France, il nous a paru qu’il y avait 
un lien étroit eutiv la mévente iles écorces et la question des cuirs* 
CVst ce qui a motivé un voeu de la Société. 

Le cuir, Messieurs, est une des matières premières qui sont, je crois, 
le plus fraudées ; la fraude sur F cuir est je puis le rappeler dans 
un congres international - une fraude internationale. 11 suffît de se 
reporter à ni égard aux journaux mêmes de l'industrie du cuir ; si je 
prends, par exemple, ta Ifatk aux Cuira du 16 mars dernier, je vois 
que dans certains pays, la charge i-n glucose courante est d’environ 
25 " : on introduit donc de la matière sucrée dans le cuir pour le faire 
peser davantage. Dans d’autres pays, on va jusqu’à 40 % En France, 
on ne charge peut-être pas en glucose; on a d’autres produits, on charge 
avec les extraits la uniques: la fraude se coimnel en su relia rg©aût le 
cuir d’extraits tanniques, c’est-à-dire en incorporant aux cuirs une 
quantité surabondante de tannin qui ne sert à rien, qui ne se combine 
pas avec. Ig peau, ei qui rra qu’un luit, celui de faire peser davantâge 
le cuir- 

Cette fraude est extrêmement rémunératrice. La vente courante 
du cuir actuellement est de V francs le kilogramme; chaque fois qiéon 
remplace un kilogramme de cuir par un kilogramme de ces matières- 
là, on réalise un bénéfice do 5 francs. 

Je liens à bien préciser ma pensée le ne viens pas soutenir ici que 
cVst une fraude do tanner an moyen des extraits, ce que je soutiens, 
c’est qu’on se sert des extraits pour commettre des fraudes? C’est la 
même situation que pour le beurre et la margarine ; il est licite de 
fabriquer et de vendre de la margarine, mais c’est une fraude qu'on 
a fini par réprimer d- mélanger de la margarine au beurre et de vendre 
le tout comme beurre. 

Quand j» viens dire que F usage abusif des extraits est un procédé 
de charge, j'en apporte des preuves qui -mit surabondants. La 
chose est indiqué- dans tous ses détails par les techniciens de la 
tannerie, par les journaux de la tannerie J’ai trouvé, par exemple, 
un traité tout récent, Traité pratiqur de la fabrication des cuirs, publié 
en 1912 par Thuau et Villon, et je vous demandé la permission de 
vous rappeler quelques détails suggestifs qui se trouvent dans rat 
ouvrage : 

L*s tours de la peau eu poil, écrivent MM, Villon et Thuau. page 199, 
sont devenus si élevés pendant ces demknvs années, que le tanneur s’est vu 
dans k nécessité de chercher d’une part à diminuer le prix de revient de k 
fabrication, et, d’autre part de faim un lainage aussi poussé que possible. 

















— 555 



CO NT. Ri s FM ru: STI K lï 


quand il s*agit de# cuirs vendu# au poids. •»t «l'augmenter son rendemeuI. pour 
l*oiîvoir tirer un petit bénéfice de su fabrication <1 lutter i outre la cDiirnmm e. 

J/augnienLaUcn. de rendement est obtenue soit par des procédés spéciaux 
de tannage aux extraits, soit par des moyens physiques, soit par l’emploi 
de tannins que îa peau absorbe en plus grande quantité possible *■. 

L’auteur dit en termes formels que, par o procédé, on augmente 
le poids de 10, 15 ou 20 %. 

1! en est de même egalement pour les matières minérales. Le cuir 
tanné d’après l’anrîen procédé est très pauvre en matières minérales, 
*d l’auteur nous dit : 

Depuis plusieurs années, la teneur normale en matières minérales sVst 
fortement accentuée pour les > tiit> a semelle : la raison en vient de n< ta il 
que la peau en poil ayant augmenté dans des conditions beaucoup plus grandes 
que 1»' ■ nir tanné, le tanneur s’est vu dans l’obligation de chercher à augmenter 
son rendement pour pouvoir tenir sa place dans la lutte commerciale ». 

Von pas pour pouvoir faire un produit do meilleure qualité, mais 
pour pouvoir tenir sa place dans la lutte commerciale. De même 
qu’auirefois, en matière de vin, c’était toujours a qui vendrait le meil¬ 
leur marché, c’est-à-dire à qui mouillerait le plus sa marchandise. 

Pour augmenter son rendement, le tanneur, ou bien re tanne ses cuirs, et 
pour cela il faut employer des extraits spéciaux, parfaitement décolorés, 
contenant toujours de 3 à 5 ,, de matières minérales qui soûl absorbées 
en dose massive par le cuir, ou bien tanne ses cuirs à un haut degré launiqiie 
avec des extraits très décolorés qui, par suite, nécessitent un moins grand 
rinçage t après- tannage, ou bien encore utilise des tanins particuliers, par 
exemple l'extrait de quebracho qui, employé dan* certaines parties du tannage, 
a la grande propriété de permettre raugmentation de lamage et, par suite, 
de rendement. Au sujet de remploi si utile de l'extrait de quebracho, rappelons 
en passant que, pour qui! soit vraiment utilisable, il Tant qu'il soit soluble 
à froid, ce qui nécessite pour le fabricant d’extrait une quantité de matières 
minérales qui ne sera pas à dédaigner lorsqu’on la retrouvera dans le cuir. 
Comme ou le voit par ce qui précède, ilusl asseü difficile d’établir à partir de 
quel moment un cuir esl chargé en matières minérales, c’est-à-dire fratid*'* 
carde tanneur peut, jusqu’à une certaine limite, dire que les matières minéral - 
qu’on lui reproche n’ont été employées que pour décolorer lu tanin 

Voilà d’excellents conseils qui seraient certaine ment utiles devant 
un juge d'instruction [Applaudissements), Le tanneur auquel on re¬ 
proche d’avoir chargé son cuir de matières minérales, dira : Ce nVst 
pas moi qui ai mis ce s matières minérales» c’est le résultat d’une addi¬ 
tion d’extraits très décolorés, par conséquent très riches en matières 
minérales. Cela est-il honnête? H est impossible de le soutenir. 

D’ailleurs, pour prouver cette fraude, nous n’avons pas besoin 
seulement de cet ouvrage, elle apparaît partout, dans toutes les publi¬ 
cations du cuir. Vinsi.dans un journal que j’ai sous les yeux, je trouva 
cett e annonce qui est tout à fait I y pique, c’est l'annonce d’un fabricant 
d’« i xtrtils de Francfort-surdé-Mein, où je vois : J augmente F e nd- - 
ment >du cuir de 10° Cela fait 50 francs par L00 kilogrammes Les 
gens se précipiteront vers cette maison pour acheter res précieux 
extraits qui augmentent le rendement du cuir de 10 %, Nous coin- 
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prenez très bien que, dans ces conditions, ce cuir, qui est ainsi fraudé, 
une . .1 vvi usage frauduleux des extraits, ne peut pas avoir la même 
qualité que le cuir qui n’est pas chargé du tout- î! n'y a pas besoin, 
pour comprendre cela, d’être chimiste, technicien ou spécialiste, le 
bon sens suffit, 

La consommation s’eu esL aperçue depuis longtemps, les tanneurs 
aussi le savent bien. Si vous prenez les journaux de la tannerie, vous 
voyez toute une série de maisons qui vous offrent le 1 aunage a 1 écorce 
de chêne pure. I ne maison de Limoges dit : Ce que je vends, c’est du 
cuir tanné à l‘écorce de chêne pure. Vtlus voyez quantité d’autres 
annonces du même genre, vous n’en voyez aucune qui dise : Cuir 
gara h Li tanné aux extraits {Applaudissements). 

Le consommateur recherche le cuir tanné à l’écorce de chêne, vous 
en avez déjà eu lu preuve par les explications qui ont été données 
par le Rapporteur* En présence des abus auxquels donne lieu remploi 
des extraits tanniquo. I consommateur demande le cuir tanné 
à P écorce de chêne, parce que, avec i’écorce de chêne, il y a moins 
d’abus. 

Tels sont. Messieurs, mut-ifs qui mit décidé la Société des Agri¬ 
culteurs, en février dernier, a déposer un vœu au sujet de la marque 
fies cuirs tannés à T écorce de chêne. 

Lorsque ce vœu a été connu dans la région méditerranéenne, et 
lorsqu’on a su les raisons qui avaient décidé de l’émettre, il y eut 
un mouvement d’opinion extrêmement puissant ; eu IVspace de 
quelques semaines, toutes les sociétésd’g^icultëurs se sdnt prononcées, 
depuis les Alpes jusqu’à la Méditerranée* Cela indique l’état de misère 
dans lequel se trouvent toutes ces populations forestières du midi. 
Les Conseils Généraux du Gard et de l’Hérault ont spontanément émis 
des vaux conformes réclamant la marque dos cuirs ; il y a même des 
groupements qui, dans une certaine mesure, ne sont pus des groupe¬ 
ments économiques, qui ont partagé I 1 émotion publique, par exemple 
le vœu de lu section du Gard du Comité Républicain du Commerce 
et de I*Industrie. 

Mais, Messieurs, l'émotion a ét é surtout vive chez les grands proprié¬ 
taires de bois; chez nous, les grands propriétaires, ce sont les Communes. 
Lu IVspace de quelques semaines, j’ai reçu les vœux d’une centaine 
de communes qui toutes protestent contre la fraude du cuir, deman¬ 
dant la répression de cette fraude et, comme sanction, réclamant la 
marque Ces communes sont extrêmement malheureuses; par exemple, 
le maire d’Anial, dans l’Hérault, m'envoyait le compte d'exploitation 
des bois eainm unaux duquel il résulte que, bon an mal an, les bois 
< nmmunaux lui donnent un déficit variant entre 6*000 et 8.819 francs. 
Vous figurez-vous ce que c’est dans une commune rurale que 8000 
francs à inscrire en dépenses au budget communal? C’est une véritable 
contribution de guerre ! Combien ne ferait-on pas de choses utiles 
avec s,000 francs par an qu'il faut verser ainsi comme rançon de la 
fraude? (Applaudissemvnfii). Vous comprenez l’émotion dans tous 
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ces pays ; on a beau habiter dans un pays reculé, on ne peut pas s’em¬ 
pêcher dr protester quand on est volé et qu’on sait quel est son valeur 1 

Je voudrais pouvoir vous lire les lettres indignées de quelques-uns 
de ces maires, laissez-moi vous en faire connaître seulement quelques 
lignes. 

M. le Prêsip knt 11 y a certains mots... 

M. Go ste. — Je dis que quand frauduleusement on augmente le poids 
du cuir de 10 ou de* 20 %, '“'est un vol, et je prétends que c’est cette 
fraude qui cause la m évente. 

Je reviens à l'émotion qui s’est manifestée dans le pays, et je vais 
vous citer quelques lignes d’une lettre que m’écrivait le maire de la 
commune de Bagad, dans les Cévenncs : 

<■ Nos intérêt > ne peuvent rester plus jongLeiups méconnus. C'est un spec¬ 
tacle écœurant que de voir le pays se dépeupler, le s maisons tomber en rué es, 
les jeunes gens obligés de s'expatrier pou ressayer de gagner leur vie à la mine 
ou ailleurs. Voilà le résultat de Ja fraudu, U- gouvernement ne peut bisser 
ainsi périr des populations fermement attachées à la France et a h Répu¬ 
blique I » 

J'ai reçu une centaine de ce s lettres en quelques semaines, mais 
L'impulsion est tellement vive qu’avant deux mob, j’aurai F opinion 
des 300 ou 400 communes de celle région, qui se trouvent intéressées 
par cette question de la mévente des cuirs. 

Nous ne nous sommes pas contentés de recueillir les vœux des 
producteurs, nous avons voulu connaître la manière de voir des 
consommateurs de unir. Le Comité des forets s’est chargé de ce rôle à 
Paris; nous, nous l’avons également assumé dans notre région. L’ini¬ 
tiative est venue du modeste syndicat agricole de Saint-Sébastien 
d’Aigrefeuilfc. Dans cette commune, les 95 propriétaires de la com¬ 
mune ont signé une pétition pour demander la marque et Ih répres¬ 
sion de la fraude du cuir, et le syndicat agricole de la commune a pré¬ 
senté une proposition demandant également la marque des cuirs aux 
consommateurs de cuir de la grande ville industrielle voisine, la ville 
d’Alais. Voici le texte de cette proposition : 

« Lt'S soussignés marchands de ■ uiî\ cordonniers, bourreliers» camion rieurs, 
etc., etc,, considérant la mauvaise qualité des cuirs vendus at iuellcmeuf. 
demandent rétablissement d'uue marque pour les cuirs tannés à l'écorce de 
chêne pure, et la répression des fraudes sur les cuirs 

Elle porté 200 signatures, parmi lesquelles je relève 33 cordonniers* 
ni 4 marchands de cuirs. 

Cet exemple, nous allons le suivie, celle enquête, nous allons la con¬ 
tinuer, mais dès à présent, vous avez déjà entendu les arguments dr h* 
tannerie qui vient vous dire : Les cuirs actuels sont 1res bons. ■ 
Ce n’est pas l’avis des consommateurs parisiens m des consommât<uts 
provinciaux 

Je suis obligé de dire un mot du vu u des employeurs de cuir pari- 
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siens, puisque l'on a pari»* dtJ vmi de la Chambre syndieid ,îi > Chaus¬ 
sures. car c'est à moi-même, en effet. qu’a été adressé le v-« u de 
cette Chambre - 

La Chambre syndicale nous a adressé un vieu qui a rit- publié 
sans y < hangor une lettre, et dans lequel elle demande t purement et, 
simplement, rétablisse me ni d’une marque et un réglement if admi¬ 
nistration publique déterminant les conditions d’authenticité de Dette 
marque. Ce vo n était accompagné d’une lettre dans laquelle on 
indiquait que la Chambn* syndicale ifiavuit pas voulu suivre jus¬ 
qu'au biMit le vfeu qui avait été émis par la Société ventrale d*Agri¬ 
culteurs du Gard qui demandait on outre la visite des tanneries; 
niais il n'en est pas moins vrai que, smti> aucune restriction, la 
Chambre syndicale de la Chaussure a demandé Etablissement d’une 
marque pour les cuirs lamies à P écorne de chêne. Il y a eu également 
des vieux extrêmement significatifs qui ont été émis par Sa carros¬ 
serie, par la sellerie, par la bourrellerie, et ces veaux ont été accom¬ 
pagnés de lettres qui soûl aussi précises que possible. Par exemple, 
flans l h délibération.do la Chambre Synkicale des bourroliars-sidlicrs, 
je lis : 

Eu ce qui concerne h* qualité du cuir, nous déclarons qu elle est de beau* 
coup supérieure, lorsque la tannerie a employé fécorce de chêne pure . 

Voila pour le i-nnsumniataur. Maintenant, parlons un peu de la 
tannerie. 

.Vous nous sommes demandé si nous ne pourrions pas trouver des 
concours' dans le midi : nous vu avons trouvé dans tv centre et dans h 
midi Cite grande partie de la tannerie souffre,, en efTei, de la concur¬ 
rence déloyale qui est faite à son égard par ta fraude : les tanneries 
sr plaignent, elles sont dans mm situation ditlo ilr. Voici, par exemple, 
ve que u fi écrivait dernièrement un tanneur du département de 
P Hérault : 

Nous * empreiums toutes les difficultés que vous mirez ù surmonter peur 
obtenir gain de rrtuse dans lu campagne que vous ave/, entreprise ; nombreux 
sont natureltenn il les tanneurs qui rie veulent rien entendre, et ce ne sont pas, 
malheureusement, les moins puissants ; néanmoins il ne faut pas désespérer, 
car il tour es! impossible de mer en totalilé que F équité et la saine raison 
sont de votre côté. Comment un fabricant tanneur peut-il se refusera apposer 
sur les h uirs de sa fabrication un-* marque légale Attestant sous sa responsabilité 
la loyauté de sa fabrication? Ce refus nous semble bien difficile à justifier. 
Nous souhaitons donc vivement votre réussite... < 

Knlin. nous a\ mis provoqué une enquête de la Chambre de Comment* 
de Béziers, qui est un arrondissement du département de IVMérauit 
où les tanneurs étaient autrefois nombreux et prospères et où la tan¬ 
nerie traverse une crise extrêmement grave. Nous avons été entendis 
par la Chambre de commerce de Béziers, et h ce sujet penii' üez-moi 
de vous citer ne détail : 

Le Président de la Commission était M de Crosal, marchand lau- 
neur de la ville de Bézïcr . vice-prés id en! de la Chambre de Commerce ; 
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j'ai trouvé ce Monsieur en parfaite communion d'idées avec moi, et 
**n discutant la quest ion, je Un ai signalé cet argument de nos contra¬ 
dicteurs qui disent : Il est impossible rl"accepter un contrôle quel¬ 
conque sur la tannerie, parce qu'il y a des tours de main dans cette 
industrie et ces Messieurs ne veulent pas qu'on y mette le nez. Je 
répondis, en me fondant sur l'ouvrage de Thu&u* que je craignais fort 
que ces prétendus secrets ne fussent que les secrets de la fraude et des 
tours de main plus ou moins honnêtes. Et M de* Crus al ajouta : 
Sans aucun doute, dans notre métier y tl n'y a pas de secrets , 

Voilàà cette déclaration dont je puis indiquer Fauteur, puisqu'il 
s’agissait là d’une enquête officielle. D’un jour 4 l’autre vous aurez 
un venu de la Chambre de Commerce de Béziers qui viendra,appuyer 
les vœux do Lure. do Saint-Omer et d*Auxerre. 

Donc, d’un côté, vous avez des tanneurs qui ne demandent qu'4 
travailler au grand jour, 4 la condition d’être protégés contre la fraude 
par ta marque. Vous avez ensuite les consommateurs qui se plaignent 
de la mauvaise qualité des cuirs, et (jui se plaignent en tout cas d'être 
trompés, parce que le fabricant do chaussures pu le bourrelier qui 
achète te cuir ne peut jamais savoir de quelle façon il a été tanné. 
Vous avez en outre mie vaste région qui est menacée d'uni* dévasta¬ 
tion complète, 300.000 hectares de chêne verl vont disparaître dans 
quelques années... 

pLtisiet as voix. — C'est dans la France entière [ 

Vf . Costë, — EnUn, d'un autre côté, vous avez purement et simplement 
une poignée de fraudeurs. (Très bien I) 

Eh bien, je ne (comprends pas, que les tanneurs honnêtes puissent 
s’opposer au contrôle que nous demandons, c'est-à-dire à ia marque 
Laissez-moi bien préciser ma pensée ; nous ne prétendons en aucune 
façon entraver l'industrie : que les tanneurs qui préfèrent conserver 
secrets leurs procédés de fabrication, tannent comme bon leur semble, 
appliquent sur leurs cuirs la marque de leur maison 4 eux, ils ne 
seront soumis à aucun contrôle, personne n'aura le droit de voir ce 
qu'ils font chez eux, et par conséquent leur liberté ne sera atteinte 
en aucune façon. Le consommateur jugera. S'ils arrivent â faire 
de bons cuirs, il leur donnera la préférence, et vous me permettrez d> 
dire à oe point de vue que très certainement, F établissement d'une 
marque sur le cuir tanné à F écorce de chêne augmentera la qualité 
du cuir tanné aux extraits. (Rires.) En effet, que voyons-nous'. 1 Uije, 
depuis 25 ans que l'on pratique le cuir tanné aux extraits, ce cuir devient 
de plus on plus mauvais ; or on aurait eu le temps de Je perfectionner. 
Si donc L tannage a l’extrait se trouvait à avoir 4 lutter avec un cuit 
portant une marque, il s’efforcerait de son côté de perfectionner s*»n 
procédé pour le plus grand bien de tout l< monde 

Les extraits conserveront leur usage, car on peut toujours fain 
des extraits un usage judicieux. Ainsi, quand an a réprime la fraude 
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sur le beurre, est-ce qu<■ les fabriques de margarine ont été fermées? 
Nullement. Depuis I Sd7 que la lui sur !a fraude existe, il y a des fabri¬ 
cants de margarine, ils se multiplient, ils prospèrent H y a une clien¬ 
tèle pour la margarine comme il y a une clientèle pour les extraits : 
Ja répression de la fraude a eu pour résultat que le producteur vend 
son beurre un prix rémunérateur cl que tout le monde peut vivre hono¬ 
rablement. 

i. ' n Co>' g n k s s I sr e . — C'est vrai pour tout, 

M. Custk. — Nous n*' doutons pas que vous veniez appuyer notre vœu, 
et le vœu que vous émettrez sera pour nous d’un secours puissant, 
mais, je ne me fais pas d'illusion à cet égard, il ne nous donnera pas 
ta victoire, car nous avons affaire à des influe aces très puissantes qm, 
jusqu'à présent, ont dominé les pouvoirs publics. 

Nous continuerons cependant notre campagne avec énergie, non 
seulement dans le midi, mais avec le concours des Comités forestiers 
de toi île la France ; nous continuerons la campagne dans la France 
entière, dans toutes les villes, dans toutes les communes, cl nous 
ferons entendre des protestations de plus en plus énergiques. Nous ne 
nous arrêterons que lorsque nous aurons vaincu la fraude et que nous 
aurons fait établir la marque. ( \pplaudissement't.} 

l : n Congressiste" — M Placide Peltereau a dit tout à Mnsure qui! 
était extrêmement facile de distinguer les cuirs tannés a P écorce de 
chêne de ceux tannés à l'extrait et qu'il ne s'expliquait pas pourquoi, 
dans ces c onditions, on demandait une marque. Je lui demanderai à 
mon tour, puisque c 'est si facile, comment il explique que les em¬ 
ployeurs de cuir, le Syndicat de la Chaussure, le Syndicat des Bourre* 
Mers et des Selliers, etc., émettent le même vœu que nous 

11 a dit que le cuir tanne avec un mélange d'écorces et d’extraits 
était meilleur que jle cuir tanné a de Lécorce d>> chêne pure ; je lui 
demanderai encore cumment il se fait que ces mêmes employeurs de 
cuir, les cordonniers et les bourreliers, demandent aussi cette marque 
pour le tannage du cuir à INVorce de chêne pure. 

Ensuite, M. Placide Peltereau nous a dit qu’il représentait ici toute 
la tannerie. M.. Leste a discuté cette question, mais \\ doit y avoir ici 
des représentants de la tannerie et j'aurais été très heureux de voir 
des tanneurs à l'écorce, car il y en a aux environs de Paris, et noua 
aurions pu nous livrer à un»* discussion intéressante* 

M. Placide Peltereau. J'en suis un* 

Le même Congressiste. Il n’en est pas moins vrai que, nous aussi, 
nous avons interrogé des tanneurs ; M Costa a interrogé d* j s tanneurs 
du midi, nos amis qui habitent L centre ont interrogé dos tanneurs 
du centre, moi j'ai interrogé des tanneurs de l’ouest : or je peux vous 
affirmer qu’il y a de nombreux tanneurs de l’ouest qui ne s’opposent 
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en aucune taoun à IVxereiee, il qui s oui d'accord avn- nous sur la 
plupart des vœux que nous formulons. 

M. Placide Peltkkkai', Je voudrais répondre un mot ù l’honorable 
orateur en lui faisant remarquer que je n ! ai pas dit que la qualité du 
euir pouvait dira appréciée par le consommateur ; j’ai dit qu’un tan¬ 
nage différent pouvait être apprécié 1 par tes acheteurs de onrs tels qiu¬ 
les industriels et les marchands de cuirs. 

En ce qui concerne les Fabricant* de chaussures, je liens à vous 
lire, pour en terminer, leur lettre ; 

« Nous ne croyons pan, en effet, pouvoir vous suivre entièrement dans 
Pinterdiction de remploi des extraits tan niques, qui, bien employés, ne sau¬ 
raient être nuisibfcs&... 

Syndicat Général des Cuirs et Peaux de France >. 

M* < ê ►sri Si mis les tanneurs qui réclament la visite srront visités, et 

ceux-là seuls auront droit à la marque. 

M- U insi-H J’ai quelques mots à répondre sur les ohjertnms formulées 
par M Pcltereau eu particulier. 'Fout d’abord, je liens à dire que si 
je n’ai pas parlé des cuirs chromés, rVsl que les cuirs chromés ne sont 
pas du Unit en question ici ; en effet, les cuirs chromés se distinguent 
des autres cuirs. 

J'ai interrogé ib nombreux employeurs de euir, des Minhuinîer** 
des bourreliers, jVn ut vu tm en particulier don! le père était déjà 
cordonnier, et je crois qu’il doit déjà commencer a avoir lu pratique 
du cuir; or il m’a déclaré qu'il lui était impossible de faire r-ette dis- 
t motion- 

Au puint de vue scientifique, j’ai demandé au Ministère de la Guerre 
si les limages qui vont inscrits au cahier des charges étaient une garantie 
suffisante pour connaître l’origine des cuirs : j’ai été obligé de recon¬ 
naître qui* ces Messieurs ne sont pas du tout sûrs d’avoir une garantie 
quelconque. À vrai dire, ils nVn ont aucune. Ce nV>l pas parce que 
l’on fera tics analyses qu’on saura si des murs sont bons ou mauvais. 
J’ai a cet égard-là un petit livre de Jaoomel qui traite un peu spêcia- 
leinéid des analyses des cuirs; U indique un grand nombre de méthodes, 
et il ajoute : 

■ Ijc professeur Propter, dans \m travail classique, a indiqué une série de 
réactions colorée» qui aident à fixer l'origine d’un extrait tanniqiic mais 
quelque soit l’inUrét de ces réactions, il convient de dire qu’elles de vu iment 
incertaines dans les cas de mélanges, aujourd’hui très fréquents ** 

Je vous cite celui-là. j<* pourrais vous en citer vingt-cinq. Dans tons 
les livres, on n’a aucune certitude. 

Peut-être MM, les Chimistes arrive mut-ils à trouver des méthode* 
meilleures, maïs pour l'instaiil, à ivt égard, je m’en rapporte h n qui 
m’a été ilü au Ministère de la Guerre ; t s garanties qui sont ici n sigui- 
lient absolument rien au point de vue de lu qualité des attire El \* 
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m’étonne, puisque le Syndicat des Guirs et Peaux ne demande qu’à 
avoir la visite de ces Messieurs, je m’étonne qu’il ait mis tellement 
d’acharnement à refuser ces visites; car enfin, pour que la visite soit 
efficace de la part d’une Administrai ion, il m* faut pas qu’on avertisse 
Si on vient prévenir M le Préside ni dp Syndicat des Cuirs et Peaux 
en lui disant: Tel jour, nous irons visiter telle usine », M. le Prési¬ 
dent du Syndical écrira évidemment à cette usine : Je vous avise 
que vous recevrez lu visite d’un contrôleur, recevez-le bien, je ne vous 
eu dis pas davantage Je pense que le chef d’usine comprendra â 
demi-mot et fera en t sorle que la visite ne hn soiI pas préjudi¬ 
ciable — ce qui est tout naturel. 

M Pla< ide Reîlereau s’oppose, d'autre part, à ce que nous établis¬ 
sions une marqu<\ el il dit qu’on 'devrait également la mettre sur 
les draps. Je dois dire tout d’abord que pour qui a un pmi l’habitude 
du drap, il n’est pus besoin d’être très fort pour en reconnaître la 
quali1 1 \ Il y a des méthodes scientifiques pour arriver n reconnaître 
si les draps sont en laine ou non : néanmoins, si on voulait une 
marque pour les draps, nous ne nous y opposerions pas. On a demandé 
des marques pour la margarine, cela a donné les meilleurs résultats; 
nous demandons la même chose et je ne vois J pas pourquoi on peut 
y faire opposition, puisqu’un certain nombre de tanneurs ; notam¬ 
ment M. Richard qui ja écrit à la Chambre de Commerce d’Auxerre 
une lettre très caractéristique - déclarent que le tannage à P écorce de 
chêne est le seul qui puisse donner de bons résultats. 

M. Placide Réitéré au a objecté également que la qualité des chaus¬ 
sures actuellement était tout aussi bonne qu’autrefois ; je crois que 
votre opinion à cet égard est faite- Néanmoins, j’ai cherché de mon 
côté à savoir ce qu’il y avait de fondé dans P opinion qui prévaut et 
qui est eeÜé-et : on peut dire universellement que 1rs cuirs actuels ne 
valent pas ceux d’autrefois. J’ai donc demandé au Ministère de la 
Guerre s'il ne serait pas possible de me donner la statistique de la durée 
des chaussures d’autrefois, et de celle des chaussures de maintenant. 
On m’a répondu que ce n’était pas possible parce que les magasins des 
Corps Ont un certain nombre de chaussures qui sont plus ou moins 
u^fmVrs, de sorte que h mie statistique établie serait fausse Dans ce s 
conditions, je ne vois qu’un moyen do solutionner la question, et je 
P use qu’a ce sujet- M. le Président des Syndicats des Cuirs et Peaux 
s'y ralliera d’une façon complète : Nous pourrions demander au 
Ministre de la Guerre qu’il veuille bien choisir une unité quelconque, 
et qu’il la chausse du pied droit par exemple avec des chaussures 
fabriquées en cuir tanné uniquement à l’écorce do chêne, et du pied 
gauche avec des chaussures fabriquées en cuir tanné uniquement 
aux extraits. {Rires*) Je suis convaincu que l'expérience sera pro¬ 
bante. Nous nous adresserons a un tanneur quelconque pour faire 
les chaussures du pied droit en cuir tanné à l’écorce de chêne. 

H. Jauffhet- Je demande que les tanneurs veuillent bien nousexplî- 
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qucr pourquoi ils s'opposent a la marqu» Si l*-s cuirstannés aux e xtraits 
sont aussi bons que les autres, en quoi la marque les gênera-t-elle? 

M R en Les fabricants d*àxt rails la uniques vous demandent la 
permission de vous faire observer que l’extrait tannique contient 
tout simplement un produit tannant analogue h relui contenu dans 
L’écorce de dune, mais de propriété partieulière,parce que le tannin 
dans l'extrait est dépouillé, chez le fabricant préparateur, des matières 
colorantes el des matières basiques qui se trouvent dans l'écorce 
brute tous impedimenta qui sont cause de l'action pernicieuse 
de Pécore* sur b* cuir, lorsqu'elle est employée en jus fort. 

Le tanneur trouve dans l’extrait tannique, comparé à P écorce, la 
supériorité que peut présenter un produit industrialisé sur un pro¬ 
duit brut* et il tire parti pour le mieux de sa fabrication de quelques 
réactions adéquates h re genre de supériorité. 

IbuL-d ajouter que P antagonisme entre l'extrait et Pécorce n’existe 
que dans Pesprit des personnes peu veinées dans les questions de tan¬ 
nerie el M.le Rapporteur lui-même vient de remmaitro qu'il considère 
comme utile P adjonction de l’extrait a Pécorce. 

Ainsi nous sommes d'accord sur ce fait que les deux matières tan- 
nantes se complètent dans la technique courante de la tannerie fran¬ 
çaise et l’avenir nous réserve peut-être de revoir un jour les écorces 
seules dominer la tannerie. Mais iv jour-la tout est possible — les 
écorces auront été pour partie a leur tour industrialisées eorrime 
matières premières pour la fabrication d’extraits tan nique s. 

L’industrie des extraits fcanmques est d’origine française; die 
s’est développée dans le monde entier. Elle a permis aux pays non 
producteurs de chêne et qui étaient tributaires surtout de la France, 
soit pour le cuir, soit pour Pécorce, de s’affranchir et de fabriquer eux- 
mêmes leurs cuirs* 

Kn résumé, c’est l'industrie des extraits qui ri fait mm- rsclli Pin- 
diistriedes cuirs, qui a été le facteur le plus néfaste du commerce dVx- 
portation du cuir de France et qui, enfin, a uni lie dans le monde entier. 
Je cours des cuirs fabriqués. 

Comme conséquence de celte concurrence mondiale, aujourd'hui 
le fabricant de cuirs de France n'est plus libre de revenir <î la technique 
onéreuse du tannage h Pécorce pure. 

Faut-il ajouter que le tannage mixte a P,mp , h aux e xtraits, enemv 
généralement pratiqué en France, peut lui-même difticilement résister 
comme prix de revient au I aunage à l’extrait pur pratiqué à l'étranger 

Voici îles preuves a l'appui : 

Les fabriques de chaussures françaises faisaient un commerce 
d’exportation en 1880 de 99 millions de* francs; elles ont fait en 1.91 2. 
10 millions. 

Far contre, les fabriques de chaussures étrangères importaient j v, 
France en 1880, S KO .000 francs, elles ont importé en 1012. 28 millions. 

L'année dernière, la consommation mondiale des extraits tanniques 
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a été, en Faisant confusion des extraits secs cl des extraits liquides, 
de 360.000 tonnes, en quantité su [lisante à tanner son meme poids de 
cuirs. 

Ce qui revient â dire qu'il est tanné dans f uni vers entier, par le 
moyen d«^ extraits tan niques 100.000 kilos de cuir chaque jour. 

M Hiksuii Je demande si le représentant des Syndicats des Cuire 
et Peaux es! disposé a accepter ee que j’ai proposé de demander au 
Ministère de la Guerre? 

M. Placide Peltereaiu Je n'ai jamais jiH que les cuirs Lannés à l’écorce 
de chêne pure n’étaient pas meilleurs que les cuirs tannés aux extraits 
seuls, je n’ai jamais dit cela et je ne le dirai pas; j’ai dit simplement que 
nous enseignons dans nos écoles professionnelles un mélange judicieux 
des différents tanins Je dis donc que si un cuir tanné exclusivement 
à P écorce de chêne est incontestablement meilleur que celui tanné 
exclusive me ni aux extra ils* un cuir tanné a ver un mélange judicieux, 
raisonnable,d’exlrails de châtaigniers mélangés et d’écorce de chêne, 
est aussi bon qu’un cuir tanné é l’écorce de chêne pure. CVst pourquoi 
nous sommes opposés a la marque de P écorce de chêne pure, 

M Hirsch, — H faudrait tout il» 1 même que nous sachions, nous, con¬ 
sommateurs, à quoi nous en tenir? ‘Actuellement, nous n’avons 
que de mauvaises chaussures, nous demandons â payer le prix et 
à avoir de bonnes marchandises. Nous demandons ’d faire une expé. 
rieriee concluante entre le cuir tanné à T écorce de chêne pure Jet le 
cuir tanné d’une façon mixte, comme vous l’indique 2 . 

M Placitb Peltëricac Vous êtes ici deux ou trois cents, si je compte 
bien, tandis que nous sommes un représentant de l’industrie du 
cuir, deux journalistes professionnels, et un fabricant d’extraits 
tan niques. 

Un Congressiste. - Et un tanneur. 

M. Placide Pelteke.m Nous sommes donc ici deux tanneurs; je ne 
prétends pas faire prendre une décision en ce moment sur une ques¬ 
tion aussi importante. Je ne pourrai que faire par! de votre vœu à 
L'industrie du cuir et vous faire connaître sa réponse. 

M. Di chemin. Je suis très frappé de ce que faisait observer (oui à 
l’heure le Président des Syndicats des Cuirs et Peaux. Il est évident 
que la mauvaise qualité des cuirs en France provient d’une concurrence 
et d’une situation économique, mais d’un autre coté, je conçois parfaite¬ 
ment que l’État ait peur pour ses adjudications militaires, et que le 
consommateur, qui veut payer cher et avoir quoique chose de bon, 
puisse exiger une marque. Je pose donc simplement cette question à 
.l'honorable représentant des cuirs : Gomment, si vous considérez que 
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le cuir fait avec un mélange judicieux dVxAraits est meilleur que G 
cuir fait avec récorce de chêne pure, comment refusez-vous h\ marque 
qui, Forcément, n'indiquera la qualité que pour le consommateur qui 
paiera très cher 

Je conçois qu’un industriel puisse voir avec regret l’introduction 
d’agents de l’Etat dans son usine, c’est toujours horriblement désa¬ 
gréable, mais d’un autre côté* on doit reronnaihv que lorsque l’analyse 
ne pertnet pas de déclarer la qualité d'un cuir, il n’y a qu'un moyen 
d’avoir un contrôlé sérieux, c’cM l’exercice. 

M. Dk \ K7A .rai écoute les différents orateurs qui se sont succédé 
à cetto tribune, et je les ai écoutés au pi oui de [vue parlementaire : 
je veux vous demander la permission de vous dire a quelle conclu¬ 
sion je suis arrivé. Je pense que r+da/biit avoir sim intérêt, car les ques¬ 
tions que vous discutez devront avoir une répercussion au Parlement. 

N ous demandez des garanties pour les cuirs qui sont tannés à 
l’écorce ;mn garanties vous no les aurez que si le Parlement les ordonne 
êt si le Gouvernement les prescrit. Eh bien.il m’a semblé que réquL 
roque n’était pas aussi grande que cela 

M le président des Syndicats des Tanneurs reconnaissait tout a 
l’heure que les cuirs qui sont tannés à P écorce sont supérieurs à ceux 
qui sont, tannés avec des produits chimiques; il ajoutait qu’il ne 
pouvait pas prendre tin engagement quelconque au nom du Syndicat. 
Mais il + 1 s 1 peut-être possible de trouver des conrlusmns sur lesquelles 
tout b' monde est d’aceorfl- Je ne veux pas discuter sur les statistiques 
qui ont été apportées ici* je voudrais «lier plus loin; en admettant 
que 1p^ cuirs tannés à iAVonv ne valussent pas plus que ceux qui sont 
tarmés d’une autre manière, il reste une question sur laquelle, je crois, 
tout le mande soit d’accord et qui est celle-ci; Les cuirs qui sont tannés 
à l’écorce ont une répercussion dans l’Agriculture, et certes, si on n«- 
peut plus utiliser l’écorce pour cela* ce seront les forêts qui disparaî¬ 
tront. Si vous vous placez h n point de vue, il ne sera pas possible 
de trouver d’opposants, 

Quand on placera devant la Chambre des Députés l’intérêt dou¬ 
teux de quelques industriels, puisqu’ils reromiaissent eux-mêmes 
que le tangage à l’éeuroe est bien supérieur, quand on placera devant 
la Chambre, dis-je* l’intérêt douteux de quelques industriels et. l’in¬ 
térêt non douteux île s agriculteurs et dr> forestiers, la Chambre des 
Députés rie pourra pas hésiter, de même qu’elle n’a pas pu hésiter 
quand on a mis en sa présence les intérêts des industriels de la mar¬ 
garine ri les intérêts des paysans qui foui le beurre, de même qu’elle 
ne pourra pas hésiter dam quelque temps d'iri entre les intérêts de 
quelques industriels-qui font de la suie artificielle et les intih-rts des 
éleveurs de vers à soie qui font de la véritable smr aver des vers \ ml.» 

les quelques opinions qui m’ont été suggérées par les ... qui 

ont été posés ici* 

Eli bien ! je vois dans la réunion quelques-uns de nos collègues 
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«[■ii représentent comme moi des circonscriptions agricole forestières, 
je sui* - nnvaiiïnj que t nul leur concours sera apporté au vœu qui va 
r * I t'i j --mis tout à Fheura, '-or J' 1 vois I »u i ii quelle est F opinion de ('Assem¬ 
blé-, en tout cas. au vœu do ceux qui s'intéressent aux écorces et 
par conséquent au maintien fl** nos furets dans nos pays. 



M. Bahbier* C'est la première fois, monsieur Placide Pelleraau, 
que j’ai rjiomit ur >!-■ vmis rencontrer. Nous avons déjà rroisjê le fer 
sans nous connaître : enfin nous voici face à face ; n* sera» je Fespère, 
très courtois V ous ave/ Ihuu voulu dire que vous aviez Fhonneur de 
représenter ici 22 syndicats de la Tannerie française; jVû Flmnueur 
«1 e représenter devant vous les 50 et quelques syndicats de la Fédé¬ 
ration du Commerce dis Buis de France »d ses milliers de membres 
que vous avez décoré du nom de marchands d’écorces. Eh bi**n oui, 
nous summi .' des marchands d’éemecs, marchands de tout ce que 
produit la foret ; c'est notre honneur. p"tJ souvent notre profit ; mais 
j’arrive à mon sujet. 

La Chambre d> roimnoiTo d’Auxerre. à laquelle j’ai Fhnimcur 
d'appartenir, vient d’émettre un viru très considérable, suivant en 
reh, la déclaration d'un de se* membres les plus distingués, dont le 
nom est M Richard, tanneur à Jotguy, qui a fait dans la tannerie 
une carrière des plus honorables et des plus considérables M Richard 
a déclaré que le tannage aux extraits était particulièrement dangereux 
pour l'îteheUw de cuirs, parce que celui-ci, vous Fovez déjà dît, ne 
sait pas le reconnaîtra. 

L'analyse, a dit M. RoLloraaii, suffit M. L Happe rieur a répondu 
avec des textes : Elle m suffit pas 

Vous venez discuter la technique de nuira métier,. Oui, mais nous 
la discutons avec vos propres arguments et les articles de vos jour¬ 
naux L’honorable M Coste, tout h Fhenra, a pu faire une partie de 
roui brilEimt discours par la lecture de La H aile mu Cuirs \ j'ai devant 
moi la Boum vu Cuirs de Tournai, journal belge Ci journal expose 
qu'un a envoyé a quinze chimistes spécialisé* dans l'industrie du cuir 
de- échantillons de cuir tanné, pris avec tm soin remarquable là où 
il y a toujours un dosage assez égal; dix sa sont refusés a faire Fana- 
lyse; las cinq autres Fout faite et leurs résultats varient avec des 
écarts «le 10 à 5n ' ,, c’est colle analyse-là à laquelle vous vous 
référez, nous la considérons comme nulle et non avenue I 

Vous avez dit. Monsieur Placide IVlteroau. que la qualité du cuir 
était bonne, votre argument avance ; si vous l’émettiez dans vingt 
uns d’ici, peut-être irait-on chercher des textes comme nous venons 
dVtre dans ht nécessité du- le faire ; niais nous sommes d'un âge qui 
nous a permis de connaître Fmieien et K* nouveau cuir; vous êtes 
devant des juges qui ont eu r h ■ bonnes chaussures cl qui nVn ont [dus 
que de détestables ; vous avez provoqué* tout à F heure hoirs unanimes 
protestations. 

♦le vais plus loin, ci si je prononce quelques paroles un peu vives, je 
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lus '‘‘dire d’avance; j’estime et j>- déclare que la hausse formidable du 
euir a son origine dans les procédés néfastes de la tannerie; je pré- 
t«*rifîs que ce cuir, gaspillé par lus méthodes de fabrication, re cuir qui 
ne fait, plus qu’un usage de quelques mois, qui est d’une production 
limitée, ce cuir, vous b- gaspillez dans vos usines. 

[railleurs, les quelques marchands d'écorces que nous sommes, 
viendront f quand vous voudrez, discuter la question avec vous; mais 
d'avance, je vous prierai de vous mettre d’accord avec les consom¬ 
mateurs; tous ceux qifon a cités ici sont, contre vous et vous n’avez 
pus apporté un seul témoignage en votre faveur. 

Vous avez dit : Je voudrais bien voir. Messieurs les Forestiers, 
*'il était question d‘introduire chez vous l’exercice, ce que vous feriez 1 
L’exercice chez nous existe ; nous fabriquons des poteaux télégra¬ 
phique* pour le compte de l’Etat et, de jour et de nuit, à toute heure 
et sans préavis, on vient vérifier nos chantiers J’ajoute qu’on a tout 
à fait raison et qu’aucun État au monde, sauf peat-étre la Chine ou 
la Turquie, n’achète un produit sans le contrôler. Je constate que la 
visite amiable dont parlait tout à P heure M* Placide Pelle reau, ainsi 
que l’a relevé M Hirsch, ne signifie rien, est un trompe-l’œil, une 
duperie, .rajoute avec vos textes, que si, a ver la loyauté qui vous 
caractérise, vous venez dire: Nous n’avons jamais fermé nos usines 
a la visite k ceux qui sont derrière vous ou qui vous suivent écrivent 
dans vos journaux que ces visites, même amiables* sont intolérables 
et qu’il est temps que cela cesse. 

J’entends maintenant reprendre l’expose de la Chambre de Com¬ 
merce d’Auxerre, disant : 

• Enfin, comme apres fabrication, les cuirs à l 1 écorce et les cuirs a i'extrait 
n e pe \ î ve n t se dis t i 11 gue r T s au F pa r Pu s âge, de m ai nions que le s 1 ami e ries p m - 
duïsant des ruirs destinés a être fournis aux Ministères de la Guerre et de la 
Marine, selon les conditions du Cahier dés Charges, soient soumises à la visite 
des agents du contrôle de l’État. Lu tannerie s’élève contre ce qu’elle appelle 
des mesures vexa b ares et se réclame de ta liberté. Vaines déclamations... 

La fabrication de toutes les fournitures à livrer à l’État est partout roi»- 
troîée dans les usine* mêmes. C’est sous re régime que vivent tous ses fournis¬ 
seurs qui s’appellent : industries mèlallu igiqnes, conserves alimentaires, ciments, 
draps militaires, poteaux télégraphiques, e tc... 

■ Toutes ces industries trouvent une précieuse référence et une source 
réelle de « rédil, du fait <J i on truie parl’Éiat. fl ne peut d'ailleurs être question 
d’exposer ici une industrie à la concurrence étrangère, puisque les cuirs livrés 
à l’Armée doivent être de provenance française. D’ailleurs. La tannerie a-t-elle 
des droits supérieurs â ceux «les autres industries Va-t-elle prétexter que ses 
usines sont inviolables, alors que toutes les autres ouvrent leurs portes au 
contrôle ? Peut-elle, à priori, prétendre à un privilège exclusif? Le peut-elle 
surtout, étant donné la situation ci-dessus exposée? Ï/Êtat aurait-il deux 
poids et deux mesure»? Exactitude et bonne gestion d'un ôté, abandon rd 
laisser-aller de l’autre? 

Gi serait désastreux. 

n l> que rÊlat. exige partout, ce qu’il impose à la Guêtre pour boite* - - 
autre* fournitures, pourquoi ne pas l’exiger pour les cuirs? Eu outre de la 
défense du budget , il s’agit ici de îa Défense nationale. 

Ht sur ce point, je remercie notre 1 confrère appartenant au Minis- 
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tèrc l'ii- La Marine f l 'h voir bien voulu dif<’ l otit a l’hcurn^en opposit ion 
avec M. Peltercau. que la Marine avait devancé la Guerre en impo¬ 
sant la visite des tanneries, affirmant ainsi que fanalyse est inopé¬ 
rante* Nous espérons que la Guerre suivra* 

Vous avez dit. Messieurs, qu’il fallait défendre h fnrèi : il faut la 
défendre et avec elle tous ses auxiliaires, car les quelques milliers de 
marchands d'écorces que nous sommes ont derrière eux des centaines 
de mille bûcherons, c'est-à-dire d>-^ ruraux, des petits cultivateurs, 
auxquels s'imposera un dur chômage de près de deux mois par an. 
Si le travail d'écorçage est supprimé* qu’allez-vuus leur donner a faire 
pendant i es deux mois-là? Il faudra leur dire d'aller, eux aussi, a la 
grande ville. Voilà ta solution. 

Il est un dernier mut que je tiens ;t relever, car je crois qu’il n’a 
été repris par personne ici; M Placide Peïtereau a dit ; Nous ne 
pouvions pas admettre que V Administration visitât nos tanneries, 
parce que nous ne sommes pas parties contractantes »* En un mot, 
ceux qui livrent le cuir k l'ÊUl, <r sont les fournisseurs d’équipe¬ 
ments militaires; Üs peuvent k produire eux-mêmes, mais généra¬ 
lement ce sont les tanneurs qui le produisent sans fournir direrli¬ 
ment* 

L'objection n’est que spécieuse et je prends mon exemple dans la 
métallurgie, Les affûts de canons sonl composés de métaux différents : 
acier, laiton, etc. ; les fournisseurs qui amènent raffut a la réception 
ne se contentent pas de dire comme M. Placide Pidtereati pense que 
cela suftil : Voilà les affûts, prenez-!es, voyez s’ils sont bons, la partie 
contractante c’est nous, et cela ne regarde que nous ■ Je vous demande 
pardon ! L’État est allé visiter la fabrication des aciers, des lait uns, etc., 
chez tous ceux qui n'étaient pas parties contractantes et il a tout 
vérifié avant, l’assemblage ; l’Étal ne doit pas être trompé. 

M- HinsciJ. Ce que nous demandons surtout est d'introduire un 
peu de décision dans les cahiers de charges de V Administration. Il 
n’est pas nécessaire de fournir un texte extrêmement large, il faut 
que nous soyons précis. Nous demandons d’abord de sauver 1rs forêts 
de taillis, nous sommes on droit de le demander à FÊtat, et par con¬ 
séquent, c’est sur ce point in que nous demandons de maintenir le 
tannage à l’écorce de.chêne pure* 

La clôture de la discussion, mise aux voix, esl adoptée. 

M i*e Président. En ce qui concerne le premier vum, nous sommes 
saisis d’un amendement de M. Guillot, amendement qui est ainsi 
codçu : 

Que toutes les Administrations publiques achetant des produits 
en cuirs et peaux ^inscrivent dans hur cahier de charges une danse à 
feffet tle rd(ff frjtter que des cuirs et peaux tannés acte [es meilleurs 
produits fournis fuir nos huis, au besoin coimrts pur des marques et 
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réalisant dus conditions de réception suffisamment, sévères put tr offrit 
toutes garanties- > 

Je mets cet amendement aux voix 

L’amendement est iv poussé k une grande majorité. 

No m passons au vote sur . premier vu ai du Rapporteur : 

Que toutes les \dministrutions ptfMiqtt.es achetant des produits 
en cuirs et peaux inscrivent dans leur va hier des charges une danse 
ri P effet de n' accepter tj ne des cuirs et peaux tannés à V écorce de chêne 
pure , à Verdusion de tout autre 'ingrédient tannijàe, et prennent des 
dispositions strictes et sévère# pour surveiller directement l'application 
de cette clause. » 

Adopté. 

Deuxième vœu : 

Que tes pouvoirs publies, pour réprimer toute fronde et protéger 
le public consommateur, instituent une marque légale qui sera apposée 
sur tous les cuirs et peaux tannés à P écorce de chêne pure. »■ 

Âdopt& Deux voix contre. 

Troisième vœu : 

Que les Compagnies de chemins de fer consentent t* application 
de tarifs de faveur [très bas pour le transport des écorces a tan. et 
prennent toutes dispositions en vue d'assurer ce transport dans les 
meilleures conditions* » 

Amendement de M GuiOot : 

• Que les C om pagaies de Chemins de fer causent en! Suppliait ion de 
tarifs de faveur très bas pour le transport des matières premières 
ligneuses indigènes utilisées par V industrie de la tannerie, et prennent 
toutes les dispositions en me assurer ce transport dans tes meilleures 
conditions. t> 

M. (D illot — On ne peut po> refuser aux autres produite de bois 
français le même traitement que celui qui est fait pour les écorces. 

M ïfmscH li ne s’agit pas du tout d«- refuser des Tarifs de faveur 
à une auliv branche, il s’agit d’émettre ou vnu favorable \ IWürc-, 
pour sauvegarder l’écorce. Nous n’avons pas ô émettre un vu ai qui 
soit contraire aux intérêts de qui que ce soit* 

M LK PRÉSIUE NT ,b- Un Is ;U1 X Vfji\ l'îonendianeiü il» M GllUli'il. 

Ceî amendement est repoussé a une grande majorité 

M. le Président. —- Je mets aux voix le vœu de M le Rapporteur. 

#• 

Adopté à l’unanimité. 

La séance es! levée a 1 1 h. AV 
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INTERNATIONA!. 1913 


SEANCE DU 19 JUIN 1913 

(après-midi) 


Présidence de M. FOUPINEL, président de Section 


La séance est ouverte à 2 h. 35* 

M u Pu krident. — L’ordre du jour appelle la lecture, des rapports 
de \L Duohcmm, sur PIndi strîe lh:s résines et la Carbonisation 
des bois en vases clos Le premier de ces rapports ne* comportent 
pas de Vieux, nous prions M- Duehemin de nous donner lecture de son 
travail sur les deux questions avant de passer à la discussion. 

M Di chemin Vindustrie des résines en France. — En France, 

F indus trio des résines vsè surtout localisé© dans les départements de b 
Gironde, des Landes et du Lot-et-Garonne, où elle traite le pin maritime 
(P inns P inaster). 

Elle consiste : 

1° À recueillir la gemme qui exude des entailles pratiquées sur les 
arbres ; 

2° À purifier cette gemme ; 

3 Û A retirer de la gemme ses différents constituants* 

Etudions successivement ces différents stades de la fabrication. 

La gemme fournie par les conifères provient des canaux rés in itères 
logés dans le bois de la tige. 

Lorsqu’on pratique une incision (q narre), dont la forme et l’importance 
varient suivant la nature des arbres, sur un conifère, la gemme afflue 
sur les bords de Tentai lie. 

Elle était autrefois recueillie par le procédé au crût. Aujourd’hui le 
procédé Hugues est presque partout adopté* 

L’opération du gommage donne lieu : 

«) Soit au gemmage-épuisement du pin d’écîaircie pratiqué de la 
15 e jusqu’à la 35 e année; 

i>) Soit au gemma#' à vie qui se poursuit pendant 40 h 55 ans ; 

c) Soit au gemmage*épuisement préalable à la coupe rase, appliqué 
de 55 à 60 ans ; 

d) Soit au gemmage à mort . 

La gemme du pin maritime est liquide et transparente lorsqu’elle *w 

vient d’être recueillie, mais se trouble et devient laiteuse sous Tin fluence l;t ^ mmr 
de Toxygène de Tair. 
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Sa composition moyenne est, la suivante (1) : 

Essence.. .,., 20 % 

Produits secs ,.. .......... 70 » 

Eau,, ............. 10 a 

Impuretés .(sables, copeaux* etc.},. » » 


100 % 

Les gemmes, soumises a Tact ion de la chaleur dans des c haudières de 
formes diverses, se fluidifient ut se séparent en plusieurs couches : 

A la surface : les impuretés, telles que copeaux, écorces, etc,, qui pren- 
nent le nom de griches. 

Au-dessous: une couche de térébenthine. 

Au fond : de Ymn et un dépôt d’impuretés solides (sables, terre, etc.), 
q u * on d és i gne sous le n o m d e gre p , 

Les résidus ainsi obtenus sont débarrassés des produits résineux qui 
les imprègnent, par chauffage à la vapeur. On peut aussi les traiter dans 
un four en maçonnerie d’où Je goudron, la poix ou bmi gras, s'échappent 
par la partie inférieure, 

La térébenthine brute obtenue par la fusion tranquille de la gemme 
ci-dessus indiquée ou la gemme elle-même est redistillée en vue de : 

1° La séparation rie Peau et d>’ Vessence, 

2° L'obtention d’un produit résiduel qui, par solidification, constitue 
la colophane ou le brui suivant son degré de coloration. 

L’opération se pratique soit à feu nu, soit à la vapeur. C’est la distil¬ 
la s ion à lu vapeur qui est maintenant la plus répandue et Ton rencontre, 
dans les usines landaises, lus principaux systèmes suivants : 

1° Appareils Col ; 

2° — Violette; 

3° — Dalbouze ; 

4° — Germox ; 

5° — Dorian . 

Lus produits obtenus par la distillation sont successivement les sui¬ 
vants : 

a) Gaz incondensables ; 

Eau ; 

u) Eau et essence ; 

d) Essence ; 

e ) Colophane. 

L"essence de térébunthmu trouve ses principaux emplois dans la 
fabrication des vernis et la préparation dus peintures. Sa consommation 
comme matière première du camphre artificiel,après avoir été assez im¬ 
portante, a considérablement diminué depuis le jour où la baisse du 
camphre naturel a rendu impossible la fabrication du produit artificiel. 

Les colophanes provenant de la distillation de la gemme sont dési¬ 
gnées sous des noms variés suivant, leur coloration. 

On distingue notamment : 

La colophane : jaune pâle. 

Le b rai clair : jaune. 

Lu b rai noir : brun ou noir. 


11 ) L'Industrie des Résines, (E. Baba té Masson <■< < ■ ,. 
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A la sortie des alambè s fes tvuluphrirms sont filtrées, afin d en séparer 
les impuretés, puis moulées — soit dans des moules en sable, soit dans 
des barriques, soit dans des formes en tôle, — avant leur livraison au 

commerce* 

Les colophanes sont principalement utilisées dans la papeterie, la 
savonnerie et les Fabriques de vernis. 


Par distillation de la colophane ou du b rai, en présence de chaux, «m 
obtient successivement : 


10 % de gaz incondensables et de résidus charbonneux. 

5 % de produits acides (acide acétique, etc.). 

3 à 5 % d’essence vive. 

60 % d’huiles brunes et blondes. 

20 % d’huiles vertes. 

Ces différentes huiles, dont remploi est d'ailleurs très réduit, sont 
clarifiées, désodorisées et neutralisées avant d'être employées an grais¬ 
sage des essieux, à la fabrication des encres typographiques, à ibnjee 
Mon des bois, etc, 

l.es différents stades de la fabrication que nous venons de men¬ 
tionner brièvement peuvent être résumés comme suit en un tableau : 


Gemme brute 


Essence de térébenthine. 

' n t l Essence vive. 

Colophane Hdkâ bnmes et blondes. 

( Bvm { Huiles vertes. 


I ces dernières années, on pratique à l’étranger, et en partie.ulier 
aux États-Unis, des distillations ménagées en vue d'en extraire l'essence^ 
sans cependant pousser cette opération jusqu'à la production du charbon 
de bois* 

On retire des appareils du bois dcrêsinifié qui serait, dit-on, parti¬ 
culiérement. propre a la Fabrication des meubles en bois blanc. 

Nous ne croyons pas que eu procédé ait reçu encore d'applications en 
France, 


En dehors des produits dont nous venons de résumer la fabrication, 
le pin maritime sert également d»* matière première à la préparation de 
goudrons et de charbons de bois. 

Cette fabrication, qui met en œuvre des bois d’élagage et des souches, 
est pratiquée, soit en meules, suivant les procédés connus, soit encore, 
depub ces dernières nu nées, dans des cornues mobiles transportées sur 
le parterre des coupes, en application d’un brevet de M. de Vallandc (1). 

G procédé permet d’obtenir du charbon de bois, du goudron clair, 
dit du Suède ainsi que de l’acide pyroligneux «d de l’huile de pin extraite 
au moyen d’un récipient florentin placé à la sortie des produits condensés. 

L’appareil de M. d» 1 Viril an dé s© compose de deux cornues placées sur 
un train de roues, chauffées méthodiquement par un foyer à carneaux 
échelonnés de façon à obtenir de< produits lourds nu point bas des cornues 


Huile* résilie. 


IiOtillMhin uiP 
lunjee lû's IiOl< 
de pin: 


i nrliûiiisitieii 
iles nsinetiA 
en meules, et 
en i. elu>. 


(1) Brevet français »° 359.944, 29 novembre 1905. 
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et au sommet des vapeurs qui se condensent dans un serpentin et des 
gaz qui se rendent au foyer* 

Ce foyer est disposé pour brûler des brindilles à la mise en train et 
pour chauffer en mime temps une chaudière dont la vapeur sert à produire 
un chauffage init ial et un refroidissement final du contenu de la cornue. 

En 1907-1908* il a été traité en foret, parce procédé, 16,000 stères de 
branches, 

DOCUMENTS SI STÎSTÏQUES 

tlmnhr* *U's usité s : 18 <> 

Surfaces boiser intéressées ; environ LUOChOGU A hectares se répartis¬ 
sent comme suit : 


Propriétés de l’Etal . .... 

> Gironde .. 

if Landes,.. 

29.526 ht‘ftare 
26.537 

Propriétés de> communes. 

, Gironde __* 

' Landes. *. 

* Lot-ei4ianiiino 

24,874 

96,119 — 

0873 


( Gironde _____ 

307.234 — 

Proprittês privée s. 

Landes. 

■ Lot-ci-(5 a rome 

440.112 


74.201 


Soit au total *.,, 1.000.566 hectares 


TONNAGES LA BRIQUÉS 

Essence A** térébenthine : 20 à 2:;.(ioo kilos. 

Brais et ndophanes ; 75 à 80 0*30.000 kilos 

EXP( )HTATÏON 

Essnnv de léivbenthine : environ 10.000.000 iG kilos* 
Colophanes v\ brais : environ 50 à 60.000*000 de kilos. 

COI" RS 31 il Y K N PE LA TÊR ÊR L.NTlî î N K t* E I9Û6 A 1913 



1906 

1907 

1908 

| 1909 

1910 

1911 

1912 

lui a 

Janvier....... 

i 1 <i fr. 

HiT fr. 

70 fr. 

60 fr. 

95 fr. 

J fr. 

85 fr. 

65 fr. 

Juillet... 

85 » 

96 » 

60 i 

70 > 

iuti 

KO w 

60 ? 


Décembre... 

102 * 

67 ■■ 

58 ■» 

87 ■ 

115 

81) * 

60 » 



Les brais et les colophanes n’ont pas de marché officiel. 

Ces produits ont subi une hausse importante ces dernières années et 
valent, actuellement, en moyenne de 30 à 40 francs les 100 kilos. 

J i ■ ne vous dirai rien du getnmage et de l'extra et ion de la résine, <G 
P industrie des essences* puisque G> industriels qui traitent lu téré- 
benliiire (dont aucun vœu à formuler. Us sont donc satisfaits de 
15-1 al il Gur industrie «d désirent sans doute qu'un ne parle pa^ d’eux. 


.>/ l 
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Jo continuerai don*' par la lecture d- mon rapport sur la Carbonisa¬ 
tion BBS ROIS EX VASES CLOS. 

Pour être complète, une étude sur la distillation des bois eu vases **i,, 
rlos devrait comporter un véritable volume; le comité dï-rgamsation tràmV 
du Congrès ayant exprimé le désir que les rapports fussent brefs et en 
quelque sorte de simples introductions à la discussion, nous nous pro¬ 
posons , dans ce qui va suivre : 

i° De dire ce qu’est l’industrie do la carbonisation des bois en vases 
clos ; 

2° D'indiquer, en un tableau, les principaux produits qu'elle fabrique ; 

3° D'examiner le rôle de cette industrie an point de vue de la richesse 
forestière française ; 

4° D'exposer rapidement son utilité au point de vue de la défense 
nationale ; 

5° De tirer Im conclusions de notre étude. 

La carbonisation des bois en vases clos a pris naissance en France li t r4P ^ 1 î^" n 
au commencement du xix e siècle, et elle compte aujourd’hui dans noljv J|j r """ '"" t 
pays vingt usines. 

Elle consiste à soumettre le bois, dans des cornues en fer, à Faction 
de la chaleur ; à recueillir, par coude usa lion, les produits qui se dégagent 
et qui constituent, l'acide pyroligneux brut ; enfin, à retirer de k cornue 
le résidu d<- la carbonisation : le charbon de bois. 

La distillation du bois esl aujourd’hui pratiquée en France, soit dans 
des cornues mobiles de 3 stères à 10 stères de capacité, soit dans des 
cornues fixes de 20 à 40 stères, où le bois est introduit, dans des cha¬ 
riots. 

Ouel que suit le processus adopté par l'industriel, le produit obtenu, 

Pacide pyroligncux, est un mélange fort complexe et dont un ne saurait 
faire varier la composition à son gré. Il renferme comme produits princi¬ 
paux : du méthylène acétone, de Pacide acétique et du goudron. 

Un ne peut pas fabriquer de méthylène sans acide acétique et goudron 
et, inversement, Ls produits acétiques vu le goudron sans méthylène. 

De <*e Fuit ressort une première observation à retenir ; pour que les 
usines dû carbonisation de bois aient une existence normale, la valeur 
totale des produits qu’elles fabriquent doit être constante ou a peu près 
constante. 

I^e traitement de l'acide pyroligneux se pratique de façons différentes 
dans les diverses usines et sou exposé nous entraînerait en dehors du 
champ de cette étude. 

Nous nous contenterons donc d'indiquer que l’acide pyroligneux, soit 
simplement dégoudron né et décanté, soit préalablement redistülé afin 
d'en séparer les flegmes métbyUqucs, k s sl salure par la chaux ou par lu 
carbonate de soude. On obtient ainsi te pyroligoite de chaux et h pyro- 
lignite de soude qui servent de point de départ a lu Fabrication de tous 
les dérivés acétiques que l’on trouvera dans le tableau que nous donnons 
plus loin. 

Les flegmes méthylîques sont rectifiés u part dans des alambics ad 
hoc t afin d’en extraire l'alcool m éthylique et rarétone. 

Dans ces dernières années, M. Hirsch, inspecteur des Eaux et Forêts, 
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\L Caquet, membre du Conseil supérieur de 1*Agriculture, et la Société J. 
Agriculteurs de France se sont préoccupés de la possibilité de pratiquei 
la carbonisation des bois sur le parterre même des coupes, afin d’assurer 
F utilisation des menu» bois dont le transport et l 1 écoulement sont très 
onéreux. 

La réalisation de la carbonisation volante aurait non seulement assuré 
remploi des bourrées, mais aurait mis à k disposition de l'exploitant de 
la force motrice par utilisation des gaz incondensables (oxyde ae carbone, 
méthane, etc.) engendrés à côté de l’acide pyroligneux, par la carbonisa¬ 
tion du bois. 

Des essais ont été pratiqués dans les Landes, sur des bois tendres, 
par AL de Vallandé, avec comme objectif la production do goudrons et 
d’essences, mais nous ne croyons pas que, dans l’état actuel de f industrie 
du pyroligneux, ils puissent être couronnés de succès pour le traitement 
des bois feuillus et l'obtention des produits acétiques. 

Le problème à résoudre est, en effet, â la fois d’ordre technique et 
commercial 11 faut tout d’abord assurer la condensation des produis 
volatils — acide acétique, méthylène et acétone, — ce qui ne peut pu* 
se faire à laide d’aêro-eondenseurs et nécessite ries quantités d’eau 
très importantes que, dans k plupart des cas, on ne trouverait pas sur 
le parterre des coupes. 11 faut aussi fabriquer des produits ü un état tl 
pureté suffisant pour pouvoir les écouler à un prix rémunérateur. 

La solution n est pas trouvée et U reste un champ à exploiter pour 
les inventeurs. 
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PRODUITS PR1M:1PA( V EXTRAITS W ROIS ET FABRIQUÉS 
DANS LES t. SllSES DI CARBONISATION DE BOTS 


81 Pyroiigmi te de chaux brun. 


— 


— r 1 * 


13 ) Acétate de chaux blanc. 
14} Pyruligriile de sotute. 


10) Acide acétique pour in¬ 
dus trie, 

1 I ) Acétone. 

12*) Chloroforme. 

12*) lodoformc. 


ACtdâ acé¬ 
tique brut 


JS) 


fritté. 


16} Acétate de soude en cristaux. 


19) Acétate Je cuivre (Ver¬ 

dict neutre employé 
pour la traitement 
îles maladies de la 

vigne}* 

20) Acide acétique bon 

goût, pour conserves. 


25) 

Méthylène 

brut. 


il) — — en neige. 

18) — — fondu. 

21) Pyroligni te de plomb. 

21) Acétate de plomb, 

23) Pyroligm 1 e de fer, 

24) Acétate d'alu mine, 

26) Méthylène ordinaire pour la fabrication de certains 
vernis, 

. a ) Type Régie f rançai:=e. 

27) Méthylène pour ht dénaturation ) ^ * ^en^^des ^div*rs 

( pays. 

28) Méthylène pour la fabrication d m couleurs d’aniline. 

29) Formaldéhyde (puissant désinfectant). 

32} Carbonate de créosote. 

331 Phosnte (phosphate de créosote). 

34) Taphosote (Tannophosphate de créosote}. 

31 ) Créosote / 35) Créosofornae (Combinaison de créosote et 
de formaldéhyde), 

3fi) Tannncréosoforme. 

36} j 38) G afacol liquide. 

Goudron < ; 40) Carbonate de gttîacob 

d® bois i ,, , * 32) Gaîacol cristal- 1 41) Phosphate, 


37) GaTacol 
44) Brai. 


Usé naturel* 


j 42 j ihiMormc. 

( 43) Tan nogalaf urine. 


5) Noir de fonderie. 


6) Briquettes. 
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I alenr des produits fabriqués, — On distille en Franco environ 600.000 
itères de bois et le total des produits bruts fabriqués peut s'établir 
comme suit ; 


; Charbûn de bois... environ B4 kilos 

Produi U bru Is obtenus ) Méthylètiu actionè.....* * — 5 li 1res 

par stère de bois carbonisé, i Acide acétique....... ...... — 15 kilos 

[ Goudron + . — 27 — 

soit, pour 600.000 stères, et en chiffres ronds : 

Charbon de bois -.. ...... 50.000.000 kilos 

Méthylène acétoné ---------- 3.000.000 titres 

Acide acétique...........---....... 10.000.000 kilos 

Goudron . *............._ 15.000.000 — 


représentant une valeur du : 

Méthylène.. 3 . 000.000 litres à 80 fr. Phecto. 2 .' 400,000 fr. 

Acide acétique.. 10 . 000.000 kilo* à 60 fr. les 100 k. - 6 . 000.000 fr. 

Charbon de bois..... 50 . 000.000 kilos à 7 fr. — « a.$ 00.000 fr. 

Goudron de bois..._ 16 . 000.000 kilos à 2 fl Tr, — = 320.000 fr. 

Total *. 12.220 .1)00 fr 


Ce chiffre do 12.220.000 francs est loin de représenter la valeur ivdla 
des produits mis en vente par les usines de carbonisation de bois fran¬ 
çaises. 

La majeure partie du l'acide acétique, en effet, trouve son écoulement, 
soit en produits rectifiés, comme l'acide acétique bon goût, soit sous forme 
d'acétates, comme les sels de chaux, de soude, de plomb, du cuivre, etc.; 
soit enfin, par transformations et traitements successifs, sous forme 
d’anhydride acétique, d’acétone, de chloroforme, d’iodoforme, etc., 
dont lus prix du vente font plus que quint uplcr la valeur de l'acide acétique 
mis en oeuvre. 

Si Ton ajoute à cela lus créosotes et lus gaï&coU extraits du goudron 
du bois, ainsi que lus produits pharmaceutiques qui en dérivent, on p. ut 
dire, sans crainte d’ut ru taxé d’exagération, que lus produits sortant 
dus usines du carbonisation ont une valeur qui atteint, si elle nu lus 
dépasse, 50.000.000 de francs. 


Inflururr (lf In 
rarbonUafiiHi 
dts bms sur la 
prOSpprit^ île 
U svlvieul- 
ture. 


Les usines françaises de carbonisation traitent annuelfemunl environ 
600*000 stères du bois, représentant une valeur de plus de 4.000.000 de 
francs. 

Cette consommation de fîOO.ÛQÛ stères influe sur lus cours des coupes 
faites dans prés do 200.000 hectares de forêts, puisque Y Administration 
dus Eaux ut Furets (A. Milard, Revue des Eaux et Forêts* 1904} admut 
qu'un hectare de taillis produit annuellement 3 stères de bois du cîuniL 
fage, Elle intéresse près de 40 départements. 

Lorsqu'on sait les difficultés qif éprouvent Jus exploitants à carboniroT 
en forcis leurs charb annuités, quand on connaît la diminution pro¬ 
gressive du lu valeur dus bois du chauffage dont la consommation est 
battue un brèche par l’emploi des poêles, cheminées mobiles, calorihivs 
ou mitres modes de chauffage actuellement en usagq, on est en droit de 
se demander, si, sans lu distillation en vases clos, la destruction dos 
taillis ne s’imposerait pas aux forestiers. 

La cause du déboisement réside — le fait n’est pas niable - dans 
rabaissement progressif du revenu dus propriétés forestières, taudis que 
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les impùLs sont restés a des taux exorbitants variant du 20 à 50 , du 

revenu brut annuel* 

Beaucoup de propriétaires, las de voir le plus clair du leurs revenus 
servir au paiement des impôts, mit, dans un moment de découragement 
regrettable il est vrai mais excusable, vendu leurs domaines à l'un de ces 
groupements destructeurs qui ont été dénoncés à la tribune du BarlemenL 

Il en est résulté ces coupes à blanc si préjudiciables k notre pays 
puisqu’elles entraînent la destruction du régime des eaux don! nous 
avons eu ces dernières années de trop nombreux et tristes exemples, 
le ravinement des gazons, des terres a culture, le bouleversement des 
conditions climatériques et enfin la disparition de tant de beaux sites qui 
font la renommée de notre patrie, 

Que les forestiers obtiennent, grâce à une modification du l’assiette de 
l’impôt ou a la révision du cadastre, un dégrèvement leur laissant un 
revenu plus élevé, et ils trouveront dans les usines de carbonisation un 
régulateur des cours* 

Grâce à une consommation régulière, les propriétaires dont les bois 
sont à proximité des usines de pyroligneux, divisent leurs forets en 
18 ou 25 secteurs qui sont exploités a tour de rôle* Chaque secteur se 
trouve ainsi mis en exploitation tous les 18, 25 ans ou même davantage, 
et reconst itué dans le même laps de temps* G? sont ces coupes de révo¬ 
lution qui, en assurant un revenu régulier aux exploitants, sont une 
des meilleures mesures contre le déboisement* 

C'est h cette préoccupation d’utiliser les menus buis qu’obéit actuel¬ 
lement le gouvernement a us tro-hongrois* Il cherche à créer de nou¬ 
velles usines de carbonisation de bois, qui lui permettraient de réaliser 
normalement l’exploitation de ses forêts domaniales, en promettant aux 
industriels, pour les attirer, l'exemption de l’impôt et l’application de 
tarifs de transports réduits pour leurs produits fabriqués* Attitude fort 
compréhensible, du reste, puisque, ainsi que Fa démontré Fhoriûrabk 
M. Gouget, dans un travail présenté â la Société des Agriculteurs de France 
(1906), si le débouché de la carbonisation des bob venait u manquer aux 
forêts, celles-ci tomberaient de leur valeur actuelle (750 fr.) à un chiffre 
ne dépassant pas 150 à 200 francs F hectare* II nous sera peut-être objecté 
que si les usines de carbonisation jouent un rôle prépondérant dans 
l'exploitation des bois de taillis, leur rôle est moins important dans F ex¬ 
ploitation des futaies. 

Mais il ne faut pas oublier que, mêmes! F on préconisait la reconstitution 
des futaies de 100 et 150 années, leur exploitation donnerait d’iniportantes 
[.importions de bois de feu, dodt le seul usage étendu resterait la carbo¬ 
nisation. 

Comment au surplus demander aux propriétaires, qui souvent, en 
vue d’une réalisation hâtive, font des coupes dans des taillis de 15 i-t 
lu ans, do laisser â leurs héritiers le soin d’exploiter des forêts dont le 
.revenu est souvent leur seule ressource? On nous en voudrait d’insister, 
et au surplus, la meilleure des preuves de l’exactitude de notre raisonne¬ 
ment, c’est que partout ou sont installées des usines do carbonisation 
de bois, il jry a plus de déboisement. 

Mais ce n’est pas là la seule influence heureuse qu’ont sur la richesse 
forestière les usines d* 4 pyroligneux. Elles retiennent, dans les contres 
forestiers où elles s’établissent, la muiri-d’œirm qui, dans tant de régions, 
s’en éloigne de plus en plus et dont la disparition a provoqué m manque 


- 579 — 


(«INGRES FORE STI KH 


U'* usUirs 
rarîiOJittatluu 
de liols i t i,i 
ilrfrrt'-i- naiim- 
Itllr 


du bras qui, en aggravant lu situation des propriétaires, les a poussés à 
ces ventes néfastes dont nous avons parlé. 

Elles assurent enfin à l’ouvrier et au petit cultivateur un salaire rému¬ 
nérateur pendant les mois d’hiver où la culture n’a pas besoin de leurs 
bras. 

Au point de vue de la défense nationale, le développement des usines 
de carbonisation est d’une nécessité absolue, tant pour la fabrication 
des poudres de guerre que pour la fabrication des désinfectants. 

Poudres, - ^administration de la Guerre emploie aujourd’hui, pour 
la préparation des poudres et des explosifs, Falcool amylique et Féther, 
alors que la plupart des pays étrangers, et en particulier l 1 Angleterre, 
utilisent l’acétone, mais il est probable que bientôt elle sera amenée 6 
compter ce produit au nombre de ses matières premières. 

Même s’il n’en était pas ainsi, il est de toute évidence qu’en cas de 
guerre elle serait forcée, par suite de la consommation effroyable de pro¬ 
jectiles, d’utiliser toutes les méthodes de fabrication actuellement 
existantes. Gomme, en outre, l'importation de Palcool amylique en 
lïjince (de grandes quantités do ce produit sont de provenance autri¬ 
chienne} viendrait, dès la déclaration de guerre, à faire défaut, les pou¬ 
dreries devraient faire appel aux usine» de carbonisation de bois pour 
l’acétone ainsi que pour le charbon de huis qui sert a la préparation des 
poudres noires, dont l'adjuvant ne serait certainement pas a dédaigner. 

Tous les pays cherchent d’ailleurs à ne pas être tributaires de l’étranger 
pour les matières premières nécessaires à leur armement et bon a vu 
récemment le gouvernement anglais, qui reçoit l’acétone dont il a besoin 
de France, d’Allemagne, d’Autriche et des Etats-Unis, et qui conserve 
toujours eu stock dans ses arsenaux 500.000 kilogrammes de re produit, 
se préoccuper de développer les rares usines de pyroligneux qui ont 
pu survivre eu Angleterre a rimportation américaine* 

À côté de l’acétone et du charbon du bois, il est encore un produit 
des usines de carbonisation dont l’emploi, en poudrerie, est. assez impor¬ 
tant, c’est Facide acétique qui sert à la préparation de l’éther acétique 
(acétate d’éthyle). 

Cela fait donc déjà trois corps, parmi les plus importants de nos 
usines, qui sont indispensables à la défense nationale, pour la fabrica¬ 
tion des poudres. 

Désinfectants. — La guerre russo-japonaise a montré le rôle de Funti- 
sèpsie dans la guerre moderne. L'intendance japonaise, acquise aux idées 
nouvelles en matière de propagation des épidémies, a su éviter à l’armée 
nippone une mortalité élevée qui, en revanche, s’est manifestée dans les 
troupes russes. 

Elle a organisé un service de désinfection par le formaldéhyde des 
effets de guerre des soldats, blessés ou non, rappelés dans leurs foyers 
et les résultats obtenus ont été remarquables. 

Elle a remis, on outre, à chaque soldat une boîte d> pilules de créosote 
de bois, dont l’usage a éloigné de F année japonaise les affections du tube 
digestif qui, dans toutes les guerres, ont toujours fait de grands ravages. 

lia U pelons enfin l’emploi de plus en plus répandu d> F indu forme te 
du chloroforme que F on prépare maintenant en partant de l'acétone. 

L’on constate finalement que les principaux produits de la carbonisa¬ 
tion des bois en vases clos : Facide acétiques U? méthylène, le formaldéhyde . 
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l’acétone, le charbon de bois, la créosote, sont îndfepensables à la vie 
nationale, tant au point de vue do la défense du territoire contre une 
invasion étrangère qu*à celui des mesures prophylactiques à prendre 
contre les épidémies. 

Nous croyons avoir démontré, dans ce qui précède, l’ut ilité de Hudus- .. 

trie de la carbonisation des bois en vases clos au double point de vue de 
la conservation de la forêt et de la défense nationale. 

Serait-il possible de développer cette industrie et d v trouver un 
écoulement croissant des menus bois? 

Le problème est intimement lié a la consommation des produits 
la distillation des ligneux* Cette consommation a augmenté cos dernières 
années et si l’emploi des acétates de cellulose prend le développement 
qu'on peut espérer, les produits acétiques trouveront dans notre pays 
u n ê co u le m en t co n s idérable. 

( I n’en resterait pas moins la double nécessité de : 

1° Assurer la vente du charbon de bois ; 

2° Maintenir la consommation du méthylène régie* 

Charbon de bois. — La prise de vente de ce corps a subi, ces derniers 
mois, un fléchissement imputable, en grande partie, nia diminution.du. 
consommation dans les grandes villes et en particulier dans Paris, par 
suite de remploi du gaz. 

Il y a, en effet, en France, peu d’emplois industriels du charbon de 
bois cl son écoulement est intimement lié à la consommation domes¬ 
tique. 

Or, dans la plupart des grandes villes, le charbon de bob paie des taxes 
d’octroi élevées qui sont sans rapport avec celles appliquées aux combus¬ 
tibles minéraux et qui en entravent k vente* 

Méthylène régie * — La France importe environ 30 à 40 % des quan¬ 
tités de méthylène qui lui sont nécessaires et il semble en résu lier 
à première vue que les usines de carbonisation de bois ont un vaste 
champ d'écoulement pour leurs produits riiéthyliques. 

il non est rien mdkmeuL car le marche des méthylènes est entre les 
mains des Etats-Unis et des distillateurs allemands de méthylène brut 
américain* Grâce, en effet, à une législation douanière répondant, à la 
situation économique de leur pays, grâce aussi à une consommation 
considérable d'alcool urnthylique pur, ces derniers peuvent vendr.> k 
méthylène acétone près de 40 % meilleur marché que leurs concurrents 
français. 

Le seul moyen de rétablir -l'équilibre rompu au détriment des carbone 
sateurs de France, serait d’augmenter les droits d’entrée ou d'accroître 
k consommation française par une augmentation d’écoulement de 
l’alcool industriel que le méthylène sert à dénaturer. 

Le Longues, 

Considérant que les taxes d’octroi sur les charbons de bois sont beau¬ 
coup plus élevées que celles frappant les combustibles minéraux ; 

Considérant que, de ce fait, est entravée la vente des charbons de 
bois et, partant, l’écoule ment d’une partie des produits des coupes de 
bois ; 

Considérant que ces texes d’octroi, qui frappent un produit destiné à 
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Ta consommation ouvrière, élèvent d'une façon exagérée le prix de vente 
d'une matière de première nécessité ; 

Considérant, d’autre part, que l'extension de l'industrie de. la carboni¬ 
sation des bois eu vases dos rendrait un réel service à la forêt français^ ; 

Considérant enfin que cette extension m sera possible que le jour où 
les carbon dateurs pourront être assurés d’écouler leur méthylène à un 
prix rémunérateur ; 

ÉMET LE VŒU t 

ï. Que les grandes villes et, en particulier „ la ville de Paris, réduisent 
les droits d J octroi sur les charbons de bots au taux des droits sur les combus¬ 
tibles minéraux ; 

IL Que le Parlement étudie Vèlémiwn des droits de douane, en vue 
de protéger la production française de méthylène ; 

III* Que le Parlement prenne les mesures propres à étendre ïa consom¬ 
mai ion de l 1 alcool industriel que le méthylène sert à dénaturer. 

En 'Ce qui concerne la carbonisation proprement dite, je suis heu- 
rcux de pouvoir prendre la parole dans ce Congrès, parce qu'on a dîl 
au Touring-Cïiib que nous étions souvent les auteurs du déboisement* 
Loin d’en être la cause, la carbonisa lion du bois en vases clos, est une 
cause de maintien de la Forêt. 

La carbonisation est peut être aujourd'hui la seule industrie qui 
consomme d'une façon à peu près régulière les produits des coup-s, 
c’est-à-dire la eharboimette et h bois de chauffage. 

U\m autre côté, la nature même de P industrie de la carbonisait ion, 
l’obligation pour ses usines de s’assurer des matières premières d’une 
façon régulière, a eu pour conséquence de faire établir les coupes de 
révolution plus ou moins longues dans les environs des usines propre¬ 
ment dites. Loin d’être une cause de déboisement, rétablisse ment de 
ces coupes est- une cause de maintien de la foret. 


M ru-; Largage. M Bûchent in a dit que la production de la gornne 
était localisée dans trois départements, Oci est inexact. Celait vrai 
avant 1905. A partir de celle date où j’ut eu pour la première fois, 
l’honneur de pratiquer dans le rentre de la France, le gemmage de 
différentes espèces de pins — la tache d’huile sYst agrandi* de proehe 
eu proche assez pour pouvoir atteindre maintenant 14 nouveaux 
d éparte m ent s f ra n e a îs. 

Pour cette production, nous nous sommes limites ;ui sylvestre, au 
pin noir d*Autriche et à l’Alep* 

Les propriétaires ne cherchent qu’une chose ; la main-d’n m u IL 
demandent qu’on les aide, comme dans tous 1rs autres domaines, a 
en trouver. Or, comment trouverons-nous la main-d’œuvre pour le 
gemmage dans les régions nouvelles? En demandait! au gouvernement 
d’introduire par l’école dans toutes les régions où se trouve re j- are 
de culture, un enseignement sylvieolc approprié comme celui qui est 
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donné dans les écoles de la Gironde et dos Lamies, par dr petites bro- 
cinuvs spéciales montrant aux enfants les avantages de cette profu¬ 
sion * Cette main-d'œuvre permettra aux ouvriers d’augmenter .leurs 
revenus. Voilà eu que demandent les propriétaires, 

(7est une œuvre (Tordre social qui correspond à la crise de i'appren* 
tissage dont nous avons à nous plaindre pour toutes les branches 
de l’industrie française et de l’industrie agricole, peut-être plus que 
dans toute autre en ce moment, (Applaudissements.) 

M IL H.uiiueii. Je désire au nom du commerce français, au nom de 
i : 'exploitation forestière française, nv associer au vœu de M. Piiebemin. 
Son rapport et les explications dont il Ta accompagné sont parfaite¬ 
ment exacts et des plus intéressants. On ne saurait trop protéger l’in* 
du strie de lu carbonisation. 

VL li: Président. — Je donne lecture des vœux qui terminent le 
rapport de M. Du chemin : 

1° Que les grandes villes, et , en partît idter m la et lie de Paris, réduisent 
les droits d* octroi sur les charbons de bois au taux des droits sur les 
t om b tt st i b les m i rt éra n.r : 

Adopté, 

2° Que te Parlement étudie l'élévation des droits de douane, en me 
de protéger la production française de méthylène ; 

Adopté. 

3° Que le Parlement prenne les mesures propres à étendre la consom¬ 
mation de l'alcool industriel que le méthylène sert à dénaturer* 

Adopté* 

M le Président. — L’ordre du jour appelle îa lecture d'une commu¬ 
nication do M. Cuîf sur le gemmage du pin noir d’Autriche et du pin 
sylvestre en Meurt.he-ct-Moaelie. 

M. Ci ïf. J’ai poursuivi depuis 1907 des études comparées sur le gemmage 
du pin sylvestre et sur celui du pin noir aux environs de Nancy. 

Les gemmages opérés de 1909 à 1912 ont donné 350 grammes en moyenne 
de gemme pour les pins noirs, et 308 grammes pour le pin sylvestre. (Dans Ls 
Laudes, ta production annuelle du pin maritime oscille de ï à 2 ïilresj. 

[j‘ rendement en essence de térébenthine a varié entre 13 et 17 pour ceoI 
pour le pin noir, H 12 et 18 pour le pin sylvestre. Ijcs colophanes obtenues 
furent de belle qualité. 

Lr gemmage n’a en d’in fluence appréciable que sur la production ligueuse 
des arbres. on peut Lestimer réduite de 15 pour « eut pour les arbres gemmés 
à xie et de 30 pour cent pour les arbres gemmés k mort. 

Le montant du revenu en produits résineux serait - au cours actuel des 
résines compris entre Je tiers et le quart du montant du revenu en bois. 

Je conclus, avec calculs à l’appui, qu’à moins de voir réapparaître d’une 
l-içoiï durable les prix éteints pour les produits résineux pendant la guerre de 
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Sécession, on peul penser que le pe minage de ri s deux essences ne sera jamais 
în dusirieïle m e 11 1. réirnméraLeyr en Lon*aine. 

Je vous propose, toutefois, Messieurs, d’êrneltrr le vœu suivant ; 

(>/if <.te expêrienws soimt entreprises dans chaque région natu¬ 
relle peuplée de pim t e/i e»c rfe rféter/mner fe ge/tttfiæge iWwsîm/ 
// pourrait Hre avantageusement pratique k ras échéant »> 

,1e suis à rentière disposition des propriétaires qui, désireux de faire 
dans leur région des expériences semblables à celle que j'ai poursuivie 
durant ces dernières années, voudraient me consulter, 

M ni Lakn VMt: H M Grant» appuient le vo n de M Cuit qui est mis aux 
voix et adopté. 

M lk Pim srriKxi — Nous avons maintenant à l'ordre du jour une 
communication d» M, Larroquelfce relative à la Fkm m hk iù-sknm. 

PE TÉRÉBENTHINE, 

i n secrétaire donne lecture du résumé suivant de la communication 
de M. Larroquetfce : 

l/ioduslm résînièrr> constitue un des plus importants éléments de pros¬ 
périté pour la région sud-ouest de la France. 

I/- prix élevé de lu térébenthine a déterminé des fraudes d«* plus eu plus 
nombreuses de ce produit, fraudes consistant à mélanger à l’essence des adul¬ 
térants Ips plus variés, soit normaux, c'est-à-din:: pouvan t sr< trouver parmi les 
produits de distillation des résines, soit anormaux. ïj? plus répandu de tous esl 
le pétrole blanc ou t vhite spiril. 

Os fraudes nèâent lourdement sur les cours des essences et tendent ü déconsi¬ 
dérer les produits résineux français, jusqu’iri universellement prisés. 

M. ! ..«roquette expose- h- rôle du Syndicat des ouvriers gemnieurs. du Syn¬ 
dicat de défense des produits résineux, de la Société des Agriculteurs d>- F ram ^ 
du Syndicat des Fabricants dcssences dans reüe lutte contrai la fraude ; il 
espère que les Pouvoirs publics feront ce qui dépend d’eux pour l’enrayer. 
Il conclut : 

1° A la nécessité de l'extension, à bref délai, a Fesseiice de térébenthine des 
dispositions de la loi sur les fraudes (1 er août 1.905.); 

2 ,? A rallocation dVmo tirage ment s aux chercheurs qui découvriront un pro¬ 
cédé simple cl. pratique A mettre eu évidence Fs fraudes de IVsseue. Il 
signale a ce sujet les efforts très méritoires du laboratoire de chimie de Bor¬ 
deaux (dirigé par M. Vège), 

lu projet destiné à définir l'essence de térébenthine cl à faciliter la pour¬ 
suite des fraudes, est a<-réellement soumis au Conseil d’Etat. 

\l I. uiROQrETTi:. Messieurs, je vous demande la permission d’ajout m 
ii ceci quelques courtes observations qui s’étendent û tous les dépar¬ 
tements qui produisent les mêmes matières que ceux des Laudes, de la 
Gironde, du L-ot, de la Garonne et de la Charente 

Cette quvsfion de la fraude est fie la plus grande gravité pont n — 
populations. Le grand danger est dans remploi du pétrole rcclilié qui, 
par son bon marché, permet n lu fabrication de l'essence de térében¬ 
thine tout d'abord ifavoir un cours considérable, maïs a le grand 
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inconvénient d’avilir les prix, et de déprécier a l'étranger noLiv fabri¬ 
cation qui, jusqu’îri, était estimée, 

La situation est fa< lieuse cl a soulevé do nombreuses protestations, 
aussi bien des ouvriers que des propriétaires de forets. Les conseils 
généraux des Landes et de la Gironde unt étuis a différentes reprises 
il"* vieux énergiques <■ ri vue de la répression de la fraude. 

Les doléances ont été exposées au Parlement par nos représentant* 
Pour mettre lin « l’état de choses, ils mil proposé d’appliquer en Fraii'-e 
la législation américaine. Le* États-Unis sont nos grands concurrents 
en mat ière de production d'essence de térébenthine. A coté des 25-ÔOi) 
tonnes que nous produisons, les États-Unis en fournissent lin h 
12(10110. La législation américaine nluilorise la vente, sous le nom 
d’essence de térébenthine, que du produit résultant de la distillation 
■U l'arbre pin. Les pénalités appliquées aux fraudeurs sont très rigmi- 
reuses* 

Les Pouvoirs publies français Ont répondu que la question méri¬ 
tait d’être prise en sérieuse considération et à différentes reprises, 
le Ministre de l'Agriculture a promis qu’un règlement d’administra¬ 
tion publique serait publié pour remédier à cette situation intolé¬ 
rable, u définir exactement, scientifiquement et officiellement resserr ■ 
de térébenthine - ce qui n’a pas lieu actuellement et permet justement 
l’écoulement, des produits fraudés. 

Un droit de circulation analogue à celui qui frappe tous les alcools 
serait établi. 

Il faudrait égalene nt que, sur les récipients et les emballages, l’éti¬ 
quette Térébenthine pure » fui appliquée afin que le consommateur 
fut certain du produit qui lui est vendu. 

Jusqu’à présent on ira pas abouti à un grand résultat, La fraude 
exislf, i*t on ne p. ul pas l'impuÎMr à nos procédés d'industrie parle 
culiére. 

Ce réglement, d’adminislratkm publique qui mettra fin aux abus, 
nous F attendons* 

Aussi je vous propose. Messieurs, d’émettre le vœu conforme aux 
desiderata des Conseils Généraux et de nos représentants au Parle¬ 
ment et aux revendications des intéressés* Il pourrait être ainsi 
conçu ; 

Le Conçues : 

('onsidérant t. pte l*r fraude sur f essence r/c térébenthine est de mdure 

à porter le plus grand préjudice à la propriété el à t* industrie de ht 

région landaise.., ■ 

(An pourrait mettre ici de tontes les régions productrices... 

M. de Lar-mage. — Parfaitement l 

M. Labiîoqvette, — ... ci à t industrie de toutes les régions productrices 
de France* 
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ÉflET LE VŒU : 

« Que la loi du I er août 1905 sur la répression des fraudes, soit 
rigoureusement appliquée sur toute Vétendue du territoire français, 
et qu’un règlement d'atlministtotion publique soit publié sans retard 
définissant officiellement l* essence de térébenthine et t nier disant /. 
vérité de tout article qui trust, pas le produit de la distillation de la rèsin* 
de pin »* 

M. Grand, — Loin de combattra votre vœu je veux l'appuyer. 

Si tes cours tombaient (Tune manière définitive, il y aurait dans 
ce pays, où ou fait de la monoculture d’une manière à peu près absolue, 
une espèce de petit* 1 révolution, car cette population se trouverait sans 
moyens d’existence du jour au lendemain. 

M Larroquette. — GVst très juste* 

M Grand. — Le mal ne vient pas de la concurrence américaine, car, 
là-bas, h*s produits de la distillation du bois ne sortent pas du pays* 
Ceux que nous consommons nous viennent de Bimsie, de Finlande et 
de Suède, On distille les souches, on obtient ainsi un produit qui e<i 
du goudron de mauvaise qualité; un le redistille et on a un produit 
qui, tout en étant limpide, n’est cependant pas de l’essence et en est 
si éloigné que des études laites par des savants de ces pays ont démon 1 1 - 
qu’il pouvait être néfaste pour la santé publique, que ses vapeurs smfi 
nocives, et que des chiens qui les avaient respirées en étaient mort*. 
Il serait très regrettable de laisser s’établir une confusion alors qtt 
la térébenthine, vous le savez, intervient couramment en thérapeu¬ 
tique* 

C’est dans ces conditions que je suis heureux de préciser le débat 
sur la question- La loi de 1905, prévoit des décréta définissant tous 
les produits. Beaucoup de produits ont été définis et réglementés par 
ces décrets, sauf l’essence... 

M de Lakn vge. — Ils n'ont pas tous été définis, mais une grande parte 
le sont. 

M. Grand* — Depuis deux ans, nous réclamons ce décret. Nous avons 
passé par bien des difficultés et au dernier moment, alors que le 
décret allait paraître, et que rien ne pouvait justifier un nouveau 
retard, de nouvelles difficultés ont surgi. 

Nous avons combattu cette essence provenant de la distillation du 
bois* Nous avons obtenu, en octobre dernier, un jugement du tribunal 
de la Seine, portant condamnation et disant que le mot essence de 
térébenthine était réservé à la distillation do la gemme, de lu i - siu*\ du 
sue oléb-résîne.ux, comme il est dît dans les définitions officielles, Nous 
avons cru qu’il ri*y aurait plus de difficultés sur ce point : mais au 
dernier moment, à la snile d'interventions dent nous nav-n> pas 
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très bip ri démêlé l’origine, on prétendit introduira dans le décret qui 
va paraîtra, à la suit* 1 des mots fy essence de térébenthine est le produit 
exclusif des mus oléagineux k les mois a et des hais qui tes contiennent . 
iv qui permettrait do vendra sous 1»* nom dVssenre de térébenthine, 
non plus le produit exclusif de la distillation do la résine, mais le produit 
de la distillation du bois 

Cori est inadmissible parce que c’est illégal. Nous connaissons tous 
la loi sur la répression dos fraudes qui a donné au Conseil d'Etat le 
droit de préparer di>s décrets, et au Président de la République, le 
pouvoir de les signer, réglementant, non pas d'une façon arbitraire, 
mais d T une façon prévue par la loi, ce qu’il y aurait a en dirr . ç’esl- 
â-dîrc de définir des produits déjà existants. Or, le produit de la dis¬ 
tillation du bols en France n’existe pas, et on nous faisait remarque! 
tout à riicure que c’est un procédés nouveau- Je ne crois pas qu’il ail 
été rnis sérieusement en application en France et n’a, par suite, pas 
donné lieu à un courant d’échanges commerciaux sérieux dans notre 
pays, 

H me semble difficile, eu droit, que le Conseil d’État puisse définir 
selon les usages commerciaux un produit qui n’a pas encore été dans 
le commerce et n T y est pas encore actuellement- 

En outre, il paraît inadmissible do se servir d’un mot qui désigne 
im produit bien défini, existant, pour rappliquer h une production qui 
n’est pas du fout la même. 

Cost pour cela, Messieurs, que je suis très heureux de demander au 
Congrès de voler le vont qui vient d’être proposé, mais île le modifier 
un peu, car notre collègue ne connaissait pas la genèse du décret 
portant règlement d’administration publique que nous réclamons. 
On nous a dit, il va quelques jours, que nous aurions ce décret, maïs 
avec les mots: 1 distillation de la résine on du bois ». Nous n’en avons 
pas voulu. Nous avons fait pour cette raison une demande d’audience 
au Conseil d’Etat pour être entendus sur la question- Nous conférerons 
demain matin sur la question au Conseil d'Etat Ce serait une bonne 
fortune pour nous si nous pouvions nous présenter avec un vœu du 
Congrès, 

Ce vœu pourrait être ainsi conçu : 

Que le décret portant règlement d f administration publique destiné 
â définir l'essence de térébenthine en vertu de l'article 11 de lu Loi du 
î ur août 1905, prévoie uniquement sms ce notn le produit exclusif de 
Ut distillation des sues oUo-rê$ineux tirés pur le gemmage d'ttrhrcs rési¬ 
neux, ù t exdit s ion de la distillation, même aqueuse, des bais qui les 
contiennent. » 

Ce texte nous donnerait complète satisfaction- 
Notre collègue. M Larroquetto. disait tout a riioure qu’il deman¬ 
dait l’application rigoureuse de la Loi de 1,905. ,1e croîs que ce nV. 
pas nécessaire, La Loi de 1905 s’applique 5 l’essence de térébenthine, 
e tel point que nous avons obtenu des e on damna lions en vertu de 
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crite loi. O qu’il faut dire. cVst qu'm mutu^rc- di+ 1ruudes,les Parquets 
sonl souvent très mous. Comme l'analyse est. difficile, beaucoup de 
fraudes constatées baissent par passer par les mailles et ne sont pas 
poursuivies d’une manière définitive. Ce n’e&t pas ta faute rie la loi. 
î! y aurait bru tout sim plument de demander que les prélèvements 
faits par le service des fraudes sur Fosse nee de térébenthine soient plus 
nombreux et plus abondants. En réalité, ils ne le sont pas. Les agents 
du service des fraudes doivent justifier auprès de leur service des 
prélèvements qu’ils uni faits. H est certain qu’ils préfèrent opérer 
de petits prélèvements qui ne sont pas embarrassants. Pour l’essence 
de térébenthine, ils doivent prélever quatre échantillonsdhm demi-litre 
chacun, de sorte qu’ils n’aiment pas à faire ces prélèvements. Nous 
ne pouvons pas nous arrêter a des raisons de cet ordre, et c’est pour 
cala qu’il Serait bon de préciser dans un vuu notre désir* non pas de 
voir la loi plus rigoureusement appliquée, mais plutôt de voir prélever 
des échantillons plus copieux et en plus grand nombre par le service 
des fraudés. 

M l ) i c ti E m n . .1 ■ 1 i n e d m n a nde s’i I ne fa m 1 ra i t pas p e ■ i ■ i ser vi »t n vu u, 

au point de vue de la désignation rie la qualité de IVssence. Si demain, 
par un procédé quelconque, on arrive à extraire par distillation, la 
térébenthine ayant absolument la même composition que IVssencr 
provenant d<‘ la distillation des gemmes cela peut très bien se 
produire — la concurrence pourrait vous retomber sur le nez, passez- 
moi l’express irai. 

Mc faudrait-il pas demander que la désignation faite par le service 
des répressions de la fraude, s'applique bien a l'essenee de térében¬ 
thine telle quelle est obtenue par la distillation des gemmes? Sans 
parler aujourd'hui de ht distillation d’autres choses. 

M. G ra nu. Il y aurai! danger a le faire, parce qu’il y a un e.ini iv- 
projet qui porte justement cos mots ; la distillation des surs otêo* 
résineux ou des bois qiü hs contiennent » mots que nous voulons faire 
rejeter. 


M DrcüEMtN. — je crains qu’on vous dise, dans les services technique* 
«1rs fraudes, qu’il nVst pas impossible ilYxtrairr de l’essence de téré¬ 
benthine, ayant la même composition, d’autres prodbits. Cela peut 
très bien sc produira. Ne craindriez-vous pas une confusion? 

M. G R \ nd * — Je crois, Messieurs, qu’iî serait abusif que le Conseil d* État 
entrât dans ces détails. Il doit s’en tenir aux produits existants- 

M IHchemin. — Il faut demander quelque chose qui ne vienne pas à 
I Vu contre d'une jurisprudence acquise, 

M de Carnage. En ajoutant un mot, nu mettrait tout In monde 
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dV'^urd. S e voudrais bien, M- le Président* que nos collègues sachent 
que (r ne sont pan nus intérêts imlustnids qui nous fcml agir 

M le P a k si u e ni. — Ou aurait pu ajouter tout simplement : Et inter¬ 
disant la rente de tout article qui ne serait pas le produit ex du sij de la 
distillation du bois* # « 

M dk Lahv vhi:. Lorsqu’il y a baisse de l’esBen.lé térébenthine, 

il y a afflux de poteaux de mine. c’est-à-dire des débris de la forêt 
sur les trois ports d’embarquement de Bayonne, du Boucau et de 
Bordeaux. S’il y avait diminution considérable des ressources de !a 
gemme, Ï1 y aurait forcément déforestation de ces régions qu’on a 
mis si longtemps u planter et que nous avons tous intérêt, tant comme 
forestiers que comme membres du Tou ring-Club, à maintenir pour 
la'plus grande utilité des échanges. 

M le Président, — Nous pouvons unir les deux vieux. 

Nous prendrons la première partie du vmi de M. Larroquetle et 
nous y joindrons les deux autres parties qui ont fait V objet de la 
discussion, ^est-à-dire celle qui est relative à la définition de IVssence 
de léivbenllnne et celle qui concerne les juv lève ment s. 

Le Congrès, 

Considérant que la fraude sur l'essence de térébenthine est de nature 
à porter le (dus grand préjudice à la propriété et à l'industrie des 
régions productrices y 

Émet le vœu : 

Que le décret portant règlement d 9 administration publique, destine 
à définir F essence de ténèenthim en vertu de F article 11 de la Loi du 
1 er août 190m prévoie uniqarment sans ce nom le produit exclusif 
de la distillation des sucs oléo-résinmx tires par le gemmage iF arbres 
résineux à F exclusion de la distillation, même aqueuse, des bois qui 
les contiennent-. 

Que le nombre de s prélèvements faits par le service des fraudes 
sur F essence de térébenthine soit augmenté dans de larges proportions. 

Ce vœu, mis aux voix, est adopté. 

M le Président. - J’ai à vous donner connaissance d’une enmmuni- 
ent.ion de \I. Chance nT relative â l'extraction de ta résine des tissus 
des pins dans la fabrication des pâtes à papier. 

M- Chance rel signale l’intérêt qu’il y aurait, au point de vue de la 
prospérité economique des régions ou les forêts haineuses sont abon¬ 
dantes, à trouver im moyen pratique h économique tfulHiser les buis 
ries pins. en les débarrassant de leur résine, pour la fabrication de la 
pâte à papier. 
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\h‘ux méthodes principales présentent : Fum* consiste* » dissoudre 
la résine, Fautre à la neutraliser. 

Comme dissolvants, M. Cliannercl après avoir éliminé, pour de* 
motifs tk* prix ou lies difficulté* de manipulation, F alcool ordinaire. 
CS2, et CGLl, retient l'alcool dénaturé. 

Pour la neutralisation, après avoir entraîné F essence de térében¬ 
thine par ia vapeur d’eau, on neutralise par une lessive de soude. 

Il s ne 1 * là d'une simple cornmunication qui ne demande aucune 
sanction de notre part. 

Nous avons a entendre maintenant la lecture d’une commune aima 
il’un de nos collègues japonais ici présent, M. Shozabi'Ru Mi mi n \ , 
'délégué japonais 


Un Oonijuessistü. Je demande à M. le Président de vouloir bien 
donner lukmême lecture de celle communient ion. 

M. ce Président. — Très volontiers Voici : 

Au sujet de mes expériences sur des produits accessoires impur* 
Umts, des forêts du Japon : 


Messieu rs t 

Permettemoi de vous dire ma grande satisfaction d’avoir l'honneur de 
parler devant vous. 

Je pourrais parler beaucoup de la science forestière japonaise : mais je 
manque de temps. Pour cette raison, je ne vous parierai que des travaux 
dont je me suis occupé pendant dîx-sopt années à rInstitut forestier. 

Dans la production accessoire forestière au Japon, le charbon de bois dom.r 
le plus grand revenu. 

En 1909, un produisît au Japon à peu près un milliard cent millions d- 
kilogrammes de charbon pour environ quatre eajit cinquante millions de 
francs. 

La méthode de production du charbon de bois est chez nous tout à fait 
diffère il te de ta méthode européenne, 

lrf> fourneau de charbon japonais est stable, fjuatid ou changé cette mélhmïi', 
on peut fabriquer une plus grande quantité de > harbim de bois uwr peu de 
matériaux. 

Après Inachèvement de mes éludes à Fl niversitc, il y a dix-sept ans. je 
commençai l'amendement des fourneaux de charbon. Après plusieurs essais, 
je réussis, il y a deux ans, a fabriquer un fourneau pratique. 

Ce fourneau produit h peu près lu de plus que le fourneau ordinaire. Cest 
une épargne de plus de un milliard sept cent millions de kilogrammes de 
bois par année, au Japon. 

La distillation sèche du buis est pratiquée eu pu Lite mesure, chez nous, 

IJ y a longtemps que j*ai fait des expériences pour obtenir do Facide pyr»di- 
grtoux du fourneau do charbon japonais et il y a dix ail* que mes expérk-ie es 
donnèrent un bon résulta!, 

Maintenant ils sont réalisés pratiquement. En 19tu, dix-huit millions d- 
kilogrammes d’acétate de chaux {calcium ace toi) furent produits. 

Si un quart do tous les fourneaux de charbon de bois japonais emptoy ii! 
cette méthode, ou gagnerait à peu prés vingt millions de kilogrammes iFa- - Lite 
de chaux p;ir an. 


— 590 











INTERNATIONAL 19'Kï 


Xje champignon fthuluku iCwüneUw Shutakë P, Henni le plus important 
rhainpignon comestible du Japon est* non seulement employé au Japon, mais 
il est aussi exporté en Chine. 

Il y a déjà mille ans que les Japonais cultivaient ce champignon important, 
maïs Jusqu'en 190 *, ils ne connaissaient pas la méthode de l'ensemencement 
ilvs spores, -l'examinai à cette date la qualité des spores et dos mycélium; 
puis j’employai la méthode de IVnsemençement et obtins un bon résultat, que 
j’ai publié dans le numéro d avril du journal périodique La scimct forestière 
japonaise. 

Dès lors, ma méthode fut employée en beaucoup de provinces; partout, 
elle avait toujours un bon résultat. Cela veut dire que, dans les contrées où le 
champignon Shutakè était cultivé depuis longtemps, 1 1 ou Ton avait employé 
mu méthode réformée, ou augmentait le profit de 30 

Dans d’autres contrées où ou ne pouvait pas du tout cultiver h Shutaké, 
un a in troduit tn;> méthode, et Fou a eu de très bons résultats Ou peut cultiver 
ce champignon comestible toute l’ami ée. Pour celte raison, dans notre pays, 
nous pouvons toujours manger des champignons frais, Je croîs qu'en Europe 
On peut aussi cultiver le Flmtakésur des branches d'arbres divers. 

Feu le professeur Meyer, de F Université de Munich, a essayé la culture du 
Mmtaké.et il a publié scs résultats eu 1909. 

Le champigi. .VLttsudake i ( f /iinelhts tdode* P. Henri •. est, après Je ShuUkâ 

du Japon, le champignon le plus Important du Japon. Ce champignon croît 
sur le sol de la forêt de pins rouges. 

Avant moi, cm avait essayé la culture du Malsudaké au Japon, maïs «ans 
succès. Après avoir achevé la ■ uiluiv du Shutaké, je m'occupai de cultiver h 
Matsiidaké, rb onslalaique le Ualsmktké est une espère qui produit h- YTv-'V- 
hiîîa octotrophique.» Pour cette raison, je semai les spores du YLrisudakè 
sur les radicelles des pins. J'avais toujours un bon résultat. J’ai Tail un 
rapport de mes travaux dans Fan nu aire de F Institut de la Science forestière, 
cahier n° 7. 

Dans les contrées stériles et pierreuses, la racine de pin aime à croître à la 
surrace du sol. Pour cela, de telles contrées sont propices à la culture du Matsu» 
daké. Ou peut dire que la culture du Matsudaké est favorable à la restaura- 
lion dos montagnes. 

Vïalheureusemeiil, je irai pas csu «>re va la forêt française* Je rie sais doue 
si clic a les. qualités née maires pour la culture du Matsudaké. Pendant mon 
séjour à Berlin, je visitais souvent les forêts de pins, et je constatais .que te 
Mats ii rlaké peut y être cultivé facilement. La culture du Matsudakê a F avan¬ 
tage d'améliorer le sol et d'augmenter le revenu de la forêt de plus. 

U* champignon Tremclla fuciforom Berk qui es! appeléeu Chine le cham¬ 
pignon d'argent ■ est aussi bon que la truffe. 

U‘s Chinois aiment le manger; mais en Chine, on ne connaît pas la eu H Tire 
de ce champignon. En 1910, je Fis envoyer le champignon de Chine au Japon, 
Après des expériences de deux années, je réussis â le cultiver facilement . îl 
aime à croître sur le bois feuillu mort, spécialement sur des espèces de chênes, 
et il croit deux fois par au. C'est aussi un précieux produit accessoire de la 
science forestière. 

1! v a trois sort s do camphriers. La première* produit beaucoup de camphre 
et moins d'huile de camphre* La deuxième produit du camphre et de Fini lie 
eu égales parties et la troisième seulement de l'huile. Cette huile n*à que la 
moitié de la valeur du camphre. 

On ne pouvait réaliser que de très petits bénéfice par l'exploitation de cette 
dernière sotte. Aussi chère liai-je le moyeu de fabriquer Je camphre en utili¬ 
sant 1 huile. Eu 1910, je réussissais et faisais patenter ma méthode au Japon. 

Je fais actuellement des expériences en grand k Formas©, SI la résultat eu 
est bon, ce sera très favorable pour Formose, car ht moitié des camphriers 
de cette Ile appartiennent u la troisième sorte. 
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J’aî encore essayé une méthode d'extermination des itisectes du bambou, puis 
une méthode d imprégnation du bois, entre autres, j'ai examiné le tanin des 
arbres japonais. 

Les résultats en sont notés dans les cahiers de l’Annuaire de l'Institut de 
la Science forestière. 

Vous trouverez dans cet annuaire les explications exactes de tous les tra¬ 
vaux dont j’ai parlé ici, 

M ue Lé» nac.k. Les méthodes de dissémination des spores ont fuit 
des progrès énormes. Un inventeur en a fait Inapplication. J’arrive 
moi-même à produire dos morilles à volonté. Vous savez que ee cham¬ 
pignon est très apprécié, très goûté sur nos marchés, surtout en \nglc- 
terre, où il atteint des prix fabuleux. 

On a fait des semis de morilles par dissémination des spores sur 
un substratum préparé en terrain convenable qm donne un rendement 
de 18 kilogrammes au mètre carré, soit 186.0QÛ kilogrammes à 
r hectare. 

M u: Présidknt. — Messieurs, les travaux de notre Section sont 
terminés. 11 ne me reste qu’à vous remercier de votre présence, de 
votre participation à nos travaux et de la patience que vous avez 
apportée dans nos discussions 

La séance est levée à 4 heures. 
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SEANCE 1)1 Hi JUIN 1913 

(MATIN) 


Présidence de M. PLUCHET, président de Section 


La séance mi ouverte a 11 h. .'5, 

M. le Président* Messieurs* je sui* très Louché de l'honneur qui m a 
été fait par le Touring-Club de France rl par M. Dofcrt.en me demandant 
de présider cette section. Je leur en suis personDellemenl 1res recon¬ 
naissant, Je dois d'ailleurs en reporter tout l'honneur à la Société des 
Agriculteurs de France que je représente, et qui est par-tiniHèrerneut 
soucieuse des intérêts forestiers. 

Je vous souhaite à tous, Messieurs, très cordialement, la bienvenue 
et je vous invite à vous mettre immédiatement au travail fAppltw- 
disse menti)* 

La parole est à M. Cardot pour la lecture de son rapport sur les 
Amélioration s pastorales. 

M. Cardot. — La pâture sauvage* — La pâture sauvage, c'est. Je sol 
rouvert de sa végétation spontanée et livré aux troupeaux sans que 
l’homme Intervienne pour en améliorer ou même pour en sauvegarder la 
production. 

C’est le mode d’exploitation presque exclusive!ment en usage chez les 
peuples primitifs, à l'origine des civilisations, il suint h l'alimentation 
humaine,. dans les espaces immenses qui ne sont encore occupés que par 
de petites tribus, par une population peu nombreuse. 

Mais au fur et â mesure que celle-ci se développe, les troupeaux se 
multiplient et cette végétation spontanée du sol ne tarde pas à s'appauvrir 
sous r in fluence d'un parcours trop intensif ou trop fréquemment renou¬ 
velé. 

Alors la pelouse gazon liante se troue, se clairière, des dénudations se 
produisent, le sol se desséche, la stérilisation s'étend peu â peu, 

T2t ce n’est pas seulement l'accroissement excessif des troupeaux 
qui stérilise le pâturage. Celui-ci se transforme peu à peu. 

La couche de terre végétale qui couvre sa surface s'enrichit en prin¬ 
cipes humiqties acides produits par la décomposition incomplète des 
matières herbacées, mais s'appauvrit en matières minérales (chaux, 
potasse, acide phosphorîque, etc.). Les actions nitrifiantes qui entre¬ 
tiennent la fertilité du sol se ralentissent ; d'autre part, la flore tond à se 
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modifier par une sorte do sélection à rebours qui résulte de l'action du 
bétail. 

bonnes espèces végétales incessamment, broutées par le troupeau 
disparaissent pour faire place aux plantes qu’il dédaigne ou qui ne con¬ 
viennent pas à son alimentation. Le pâturage se couvre de graminées aux 
ebaumes durs, de plantes subligneuses, ligneuses, parfois épineuses. 

Le pâturage redevient une steppe infertile ou un maquis im productif- 

La pâture nomade. — De la stérilisation progressive des pâturages est 
née la pâture nomade. 

Quand son champ d'action est épuisé, la population pastorale émigre 
et va chercher sur d’autres territoires les ressources fourragères qui lui 
fonl défaut. Les guerres, les grandes invasions des peuples pasteurs n’ont 
pas d’autre origine que la nécessité pour eux d’étendre toujours plus loin 
la zone do leurs parcours. 

La transhumance. — Des circonstances climatériques spéciales contri¬ 
buait beaucoup aussi a rendre eu mode d’exploitation du sol aléatoire 
et intermittent. 

Dans les régions froides, sur les montagnes et. plat eaux élevés, la neige 
vient, recouvrir le sol une partie de Lan née ; dans les régions chaudes, 
dans les plaines ensoleillées, la végétation se dessèche pendant l’été; 
d’oïi une nouvelle forme de la pâture nomade: ta transhumance. Le trou¬ 
peau est obligé de se déplacer. Il poursuit l’herbe de la montagne a la 
plaine, de la plaine à la montagne. 

Les résultats de ta pâture sauvage* — Sous toutes ses formes, la pâture 
sauvage aboutît fatalement a la ruine du sol, 

Toute production naturelle que l’on se borne à récolter sans en assurer 
le renouvellement s’épuise. Adieu les riches moissons du champ cultivé, 
si par F assolement agricole, les labours, les engrais, on ne maintient 
la fécondité d* la terre. Adieu les doux produits du verger, si l’on nVnlrc- 
( ient ses arbres par des soins répétés* Adieu la foret où l’on n’entend que 
la hache du bûcheron et le bêlement des troupeaux! 

Comment de pauvres herbages livrés à toutes les déprédations pasto¬ 
rales et i^anâ aucune protection contre les actions naturelles concurrentes 
ou nuisibles pourraient-ils maintenir leur production ? 

El pourtant, le maintien en bon état de production, la conservation de 
ces terrains pastoraux ont une importance sociale que l’on ne soupçonne 
guère. 

Si Von voulait bien se rendre compte au moins approximativement de 
la répartition dos différentes formes de culture à la surface du globe t 
on arriverait a cette conclusion, que les terrains livrés à la pâture sauvage 
occupent encore aujourd'hui plus de 60 % la superficie du sol terrestre. 

Cotte étendue se réduit sans doute un peu chaque année par le dévelop¬ 
pement des cultures; mais d’autre part,elle s’accroît par la destruction 
des forets. 

Celles-ci sont les premières victimes de la stérilisation des terrains pas¬ 
toraux et l’on peut dire que dans la plupart des régions du globe Je pâtiv 
et son bétail ont plus fait que le bûcheron pour la destruction de la végé¬ 
tation forestière. Quand le bûcheron est passé, le jeune semis se lève 
pour remplàcer l’arbre disparu, mais le troupeau dévore !<• semis, ri le 
pâtre incendie la brousse qui prépare la résurrection de la foret. 
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N’y eût -il que cette seule considérai)' >n, lu quéslion pastorale mériterait 
déjà la place importante qui lui a etc assignée dans le Congrès forestier. 

Mais il y a plus : la pâture sauvage s’étend particulièrement dans les 
régions montagneuses et aussi dans les régions de plaines ou de plateaux 
qui, par la sécheresse de leur climat ou l’aridité do leur sol, sont peu favo¬ 
rables aux cultures* 

Or, dans les montagnes, sur les pentes rapides, l’exercice continu du 
pâturage provoque rapidement la dénudation, le ravinement du sol et 
l’on peut dire encore que le pâtre et ses troupeaux ont plus fait que je 
bûcheron pour la ruine des montagnes et le développement du fléau tor¬ 
rentiel. 

Dans les plateaux et les régions de plaines, la pâture sauvage produit 
fréquemment le désert : ici le désert pierreux où beau s’infiltre comme en 
un crible entraînant avec elle les dernières parcelles de la terre végétale 
qui couvrait le sol, là le désert de sable dont les éléments mobiles mis en 
liberté et incessamment remués par les vents n’offrent plus aucune assise 
à la végétation. 

Et ces dénudations,ces formations désertiques ne cessent de s’étendre, 
non seulement on raison de l’action pastorale toujours agissante, mais 
neore sous P influence des modifications climatériques produites par la 
disparition de ta végétation sur de grandes étendues. 

L’histoire du passé, F histoire des peuples pasteurs, dans le grand conti¬ 
nent asiatique notamment, Pétude des régions où ils ont étendu leur 
domination, donné une leçon saisissante sur les résultats de l’exploitation 
pastorale, dans sa forme primitive : de© montagnes sans ombrages, sans 
verdure, échan crées par les ravins; îles rivières au lit pierreux, tantôt 
desséché, tantôt rempli d’une eau boueuse: des steppes uù les troupeaux 
Mïnt obligés de parcourir des espaces immenses pour trouver leur alimen¬ 
tation ; des plaines devenues des déserts, des villes autrefois riches et 
prospères ensevelies sous les sables et <h> loin en loin des oasis verdoyantes, 
des jardins délicieux produits par des courants d'eau amenés a grands 
frais, formant contraste avec ces régions désolées, et opposant los bien¬ 
faits du travail humain à l’œuvre de destruction accomplie par les pas¬ 
teurs. 

Et, résultat plus Funeste encore : la mentalité humaine se trouve pro¬ 
fondément altérée dans ces pays où la lutte contre la nature, parle tra¬ 
vail fécond est remplacé par la lutte contre l’homitte, et où un fatalisme 
inconscient, en se substituant à la Prévoyance, continue â préparer avec la 
mine du sol, avec la destruction de toute richesse végétale, la misère 
et la décadence des peuples. 

Dans notre grande colonie africaine, l’Algérie et dans les deux pays 
limitrophes placés sous notre protectorat lu Tunisie et le Maroc, le 
régime de la pâture sauvage appliqué à une très grande partie de leur ter- 
mire a produit les mèmès effets désastreux et compromet les efforts 
faits pour leur rendre la pmspérîlé d’autrefois. Il serait temps de songer 
à préserver L s richesses forestières, les richesses végétales qui y subsistent 
encore. 

Ainsi que je Je faisais remarquer dans une publication précédente (1) 
il y va de IVmuiirnt même de la securité de nos grandes colonies africaines. 


(î ■ Mémoire de la Soriélé Nationale d T Agriculture de France; sur ta restauration 
des pâturages communaux, Tome CXLI1-Î9Q9, 
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l'Aiiu'naüeni^ai Mais auparavant, il convient de voir si une nouvelle forme d’exploi¬ 
tation pastorale ne devrait pas être étudiée dans nos pays européens 
OÙ, en raison de la surface réduite abandonnée aux troupeaux et du déve¬ 
loppement des idées de prpgrès, le problème est plus facile l\ résoudre. 

En France, si l'on tient compte «Les terrains classés comme terrains 
cultivés ou comme bois et qui actuellement désertés parla culture ou par 
les exploitations forestières ne sont guère que des terrains pastoraux, 
c’est a plus de 8millions d'hectares,soit à environ 15 % de notre terri¬ 
toire (52,857,199 h.) que l’on peu! évaluer la surface livrée a la pâture 
sauvage. Les terrains communaux sont compris dans cotte surface pour 
environ 3 millions d'hectares, 

La question de la mise en valeur et de l’exploitation rationnelle de ces 
terrains a donc une réelle importance. Elle emprunté un intérêt particulier 
a ce fait bien établi aujourd’hui que le régime exclusif de la stabulation 
est nuisible à la santé du bétail, et que des pâturages à l’air libre sont indis¬ 
pensables, surtout pour F élevage des jeunes animaux. 

C’est surtout sur les pâturages exploités collectivement soit princi¬ 
palement sur les pâturages possédés par les communes ou sections il- 
communes qu’il convient de porter son attention. 

Le problème de la restauration et de l’entretien de ces pâturages offre 
beaucoup d'analogie avec- celui de la restauration et de l'entretien des 
forêts appartenant à des collectïvites. Pour les uns comme pour les autres, 
il peut être résolu par ¥ aménagement.* 

1° Plan général (Porganisation* —- £Jaménagement pastoral comprend 
essentiellement un plan général d'organisation du pâturage basé sur le 
classement des parcelles en différentes catégories suivant le mode 
d’utilisation qui peut leur être appliqué. 

On pourra le plus souvent répartir les parcelles entre les 3 catégories 
suivantes : 

а) Parcelles susceptibles d’être parcourues par des travaux d’amélio¬ 
rations pastorales, 

б) Parcelles non susceptibles de travaux, mais qu'il y a lieu de sou¬ 
mettre au pa rcours réglemeûté, ou a 1 a m îse t* n dé U‘ n>. 

c) Parcelles à reboiser. 

2° Plan d'exploitation et de réglemenUUion. — Un plan d?exploitation 
du pâturage^ indiquant pour chaque groupe de parcelles ou canton ; 
le nombre ci la nature des bestiaux qui seront admis à y pâturer, 

La possibilité pastorale, — Le nombre sera fixé en se basant sur cette 
notion de la possibilité bien connue des aménagistes forestiers, c'est-à-dire 
sur les ressources fourragères que chaque canton peut fournir. Cette 
possibilité s'exprime par le nombre moyen de tètes de bétail qui peut être 
tenu par chaque hectare pour tout ou partie de la saison pastorale. 

De la possibilité ainsi établie, on déduira la répartition entre les usagers 
des droits de jouissance. 

Cette répartition petit être établie suivant les droits acquis ou te cou- 
t unies locales — soit en se basant sur la surface des domaines ruraux 
que le pâturage est appelé a desservir —soit par feu, soit par tête d’habi¬ 
tant. 

L'affouage pastoral. — Ici encore on retrouve une notion bien connue 
i n matière tarent 1 ère : la notion ^affouage., L'affouage pastoral a la même 
origine et repose sur les mêmes principes que l’affouage forestier 
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Dans le principe, les habitants des anciennes communautés rurales de 
la France avaient sur les terres vagues qui entouraient leurs domaines 
et qui était lu propriété souvent contestée, il est vrai, des seigneurs féo¬ 
daux, des droits de jouissance ou de possession plus ou moins définis 
en rapport avec l'importance de leurs cultures. 

On peut considérer que ces droits étaient des droits réels appartenant 
à la propriété plutôt qu’à la personne. 

Aujourd'hui, depuis que le droit de propriété des communes ou des 
sections de communes sur ces terrains a été consacré par lu législation, 
ori a été amené à envisager le droit, d’usage comme un droit personnel 
appartenant à tous les habitants, et par suite, à considérer que la jouis¬ 
sance do ces terrains devait se repartir par feu ou famille, voire même 
par tête. Il semble à tous égards que la répartition par feu est celle qui 
s'harmonise le mieux soit avec les anciennes traditions, soit avec l'organi¬ 
sation rurale. 

Maïs contrairement à ce qui s’est passé pour les forêts, aucune loi n’a 
jusqu’ici déterminé le mode de répartition à appliquer à la jouissance 
des terrains pastoraux. 

11 en résulte que cette jouissance est le plus souvent accaparée par un 
petit nombre de propriétaires, ou par des spéculateurs do bestiaux au 
détriment de tous les autres habitants, et c’est là certainement l’une des 
principales causes de la ruine des pâturages. 

La réglementation. — Le plan d’exploitation devra nécessairement 
déterminer aussi toutes les condit ions à imposer aux usagers pour l’exer¬ 
cice de leur droit de jouissance : la désignation des chemins à suivre 
par les bestiaux, l'obligation de confier leur bétail ;t un pâtre commun 
désigné ou agréé par b autorité municipale, les règles à suivre pour assurer 
l’hygiène ou la sécurité du troupeau, la fixation des périodes de parcoure. 

Les taxes pastorales. — Il devra également fixer les taxes à percevoir 
pour chaque nature de bestiaux. Ces taxes ne sont pas seulement néces¬ 
saires pour assurer le remboursement à la commune des charges et 
impositions dont ses pâturages sont grevés ; mais contrairement à ce qui 
se passe presque toujours, elles doivent pourvoir à toutes les dépenses 
que nécessitent les travaux d’entretien et d’amé Ho ration dont il va être 
question. 

3° Plan de travaux. classe : Travaux concernant la protection du 

pâturage contre les causes naturelles de dégradation- — On croit souvent 
qu’une bonne réglementation pourrait suffire à restaurer et maintenir 
en bon état un pâturage. C’est une profonde erreur. La surcharge de bétail 
n'est que Lune des causas de détérioration contre lesquelles il convient de 
se prémunir. Une foule d’actions naturelles viennent en effet s’ajouter 
à Faction du bétail pour le dégrader ou le stériliser. Dans les régions de 
montagne, le pâturage est exposé aux avalanches, aux coulées de pierres, 
eux ravinements et érosions provenant du ruissellement des eaux; aux 
ébouhmenls que provoquent les infiltrations souterraines, etc. D’où une 
première classe de travaux concernant la protection du pâturage contre 
les causes naturelles de dégradation : murs de retenue, barrages rusiùjues t 
dtujonna&s et enibroussailkmcnts dans les ravins* drainages de consoli¬ 
dation, rideaux ou bandes boisées établis de façon à s’opposer au ruissel¬ 
le ment superficiel des eaux ou à leur concentration, à retenir ou briser les 
avalanches, à diminuer l'importance des nappes d*infiltration t etc. 
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J r - classe : Travaux concernant r organisai ion et l'outillage de la pâture 
— D'autre part, une pâture ne saurait donner grands profits ni ^entre¬ 
tenir toi bon état si elle n'a pas une organisation et un outillage bien 
a da p t es à sa d e s t i n a t. i o 11 D e s ch em in s < ni sen t iers d ' accès e t de cirai lut n *n 
sont nécessaires pour permettre au bétail d’arriver facilement et sans 
fatigue à la pâture, pour y transporter les approvisionnements néces¬ 
saires aux bergers, le sol pour les animaux, les outils et engrais compb - 
m e n ta i n *s qu i pe u vc n ! e t re j u gés utiles. 

Des abreuvoirs peu éloignés les uns des autres et capables de fournir au 
bétail de Peau propre* saine, à une température convenable, doivent être 
établis, 

Il faut également pour les pâtres des baraques+abris au lieu et place de 
ces gîtes primitifs* véritables lanières où, couchés sur une paille infecte, ils 
sont obligés de s’abriter pendant la nuit. C’est là certainement l’une de* 
mesures essentielles à prendre; pour relever la condition des pasteurs et 
par suite obtenir d'eux do meilleurs services. 

Dans les montagnes pastorales situées à de hautes altitudes, des étables* 
abris son! également indispensables pour protéger le bétail contre les 
nuits fraîches, les mauvais temps, les chutes rie grêle ou de neige et aussi 
pour assurer aux bêtes malades les soins nécessaires. 

Lorsque le pâturage peut être exploité par des vaches et qu’il est trop 
éloigné des villages, à 1 i laide abri doit s'annexer une fruitière munie (b 
tous les appareils nécessaires à la fabrication du fromage et du beurre. 

On soit l'influence que peuvent avoir ces installations, tant au point 
do vue de la conservation et de l'amélioration des pâturages qu’à celui 
du progrès économique dans les régions montagneuses Elles ont pour 
résultat de provoquer la substitution dans l'exploitation des montagnes 
du bétail bovin au troupeau de moutons beaucoup plus destructeurs, 
cl »-n permettant aux montagnards de tirer bon parti de ses laitages: cl L> 
l’incitent a soigner et son troupeau et ses pâturages. 

Sous L’inspiration de ces idées préconisées il y a quarante ans par 
.M Calvct* notre administration forestière a provoqué ou secondé la 
création d'un assez grand nombre de fruitières dans les Alpes et les Pyré¬ 
nées. Le succès de cette œuvre est maintenant assuré. Il reste ù lui 
donner un développement large et‘rapide. Dans la région pyrénéenne 
notaminenU le développement do Pînduslrie fromagère peut en trn pet il 
nombre d’années provoquer une- transformation économique aussi hem 
reuse et aussi importante que celle obtenue dans la Charente et Je 
Poitou par l’introduction de l'industrie bearrière. 

A l’organisation générale de la pâture se rattachent les travaux d'en¬ 
semble d y irrigation H de drainage qui peuvent être exécutés en vue d'une 
bonne utilisation de ses eaux et aussi la création d'ahns-boisés ou t 
bouquets de bois établis, non plus en vue d'assurer la consolidât ion du pâtu¬ 
rage, mais dans le but d'abriter le bétail contre le vent ou le soleil, d>* 
protéger le sol contre le dessèchement et d** F enrichir par ses formations 
d'humus. 

J’ai eu bien souvent l’occasion de développer cette idée que le pré-bo; 
ou le pâturage-boisé serait le salut et la fortune pour la plupart do no^ 
régions montagneuses. C'est la forme idéale qu'il faut étendre et généra¬ 
liser partout où la pâture nue s’appauvrii et se dégrade. 

3 e classe ; Travaux de culture pastorale. A ces deux classes d travaux, 
il faut ajouter eeyx que l’on peut appeler : les travaux de culture pastorale 
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t qui ont pour objet de donner aux pelotises les soins d'entretien qu’clUs 
réclament,de les maintenir en bon état de production. Ici je ne ferai qu’une 
t numération ; les travaux de l’espèce étant, sauf modalités d’exérution, 
ceux que F on applique aux pâturages cultivé#. 

Le n tellement grossier du sol, Y épier renient, Y émottage, Vêtaupimge , 
IVxJradtb» des végétaux nuisibles , les /iwmiras animai, eégétà/es on 
minérales, te .vewtA de ç/yi'hcx fourragères, enfin la mise en tléfens tempo¬ 
raire ou Y exploitation temporaire en prairie fauchée a lin de remédier à 
Fappuuv risse ment des gazons et u tassement du sol. 

11 est presque superllu de dire que ces travaux doivent s'appliquer 
exclusivement aux terrains qui, dans le plan général d’organisation du 
pâturage, ont été classés dans la première catégorie {<i}; il convient d’ajou* 
1er que eos travaux doivent être exécutés en conformité d'un plan établi 
d'avance et déterminant non seulement leur nature, mais encore réfondue 
\ parcourir chaque année et assurant le retour des travaux sur chaque 
parcelle dans une période déterminée qui peut varier entre 5 et 15 ans 
Les terrains en question seront utilement dans ce but divisés en coupons 
fixés sur le terrain par des bornes ou des limites naturelles. 

Il y aura également intérêt à entourer d'une clôture volante le coupon 
en restauration. Une mise en défens complète pendant au moins une 
année est en effet nécessaire pour assurer la régénération de la pelouse 

Ces travaux de culture pastorale poursuivis d'armée en année pour¬ 
raient avoir pour résultat de créer dans beaucoup de communes rurales 
dr véritables parcs de pâturage où les habitants trouveraient pendant 
toute la saison d'été unie alimentation abondante et presque gratuite 
pour leurs bestiaux, appliqués seulement aux meilleures parties de leurs 
■ eiiimunaux, ils leur procureraient des ressources fourragères t rès supé¬ 
rieures à celle* obtenues jusqu’ici sur les immenses étendues soumises a 
la pâture sauvage. 

Quant aux parcelles de la catégorie {/O où en raison de la nature du sol, 
de la déclivité des pentes, les travaux de culture pastorale seraient trop 
oui eux ou insuffisamment rémunérateurs, leur amélioration ne saurait 
résulter que de l’appliratinn de bons règlements de parcours. Ici encore, 
une subdivision en divers cantons serait utile pour déterminer les rotations 
à suivre par 1rs troupeaux et éviter que l’un ou t’autto de ces cantons 
tu - soit surchargé ou trop longtemps parcouru. 

Cette subdivision permettrait également la mise en réserve d'un ou 
plusieurs cantons pendant une période déterminée â respiration de 
laquelle les autres cantons seraient à leur tour et successivement mis 
en défera. Celle mesure si simple, assurant pour chaque canton le retour 
périodique d’une mise en défens destinée à régénérer les gazons, pourrait 
avoir un résultat considérable pour la restauration, la conservation en 
bon étal de production de ces immenses étendues pastorales qu’appau¬ 
vrissent fatalement un pâturage ininterrompu. 

Enfin les terrains de la troisième catégorie envisagés (catégorie c) 
seraient mis en valeur par le reboisement. Dans f s pâturages commu¬ 
naux, il exisP* presque toujours des cantons importants qui, soit en raison 
de leur situation (éloignement des villages, difficultés d’accès), soit en 
raison de leur et at superficiel (sol rocheux couvert de buissons ou mauvaises 
plantes) n’offrent pour ainsi dire aucune ressource au bétail et ne sont 
d'ailleurs susceptibles d’aucune .amélioraiion pastorale. 

C’est le ras notamment de ces maquis, garrigues qui, dans les régions 
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méridionales et mémo un peu partout dans nos régions de montagnes 
et do collines accusent la négligence de leurs habitants* Car si Ton recons¬ 
tituait peu à peu sur eos te.irai ns i mproductifs les futaies résineuses ou 
feuillus qui y existaient autrefois, les communes y trouveraient bien 
souvent mie source de revenus considérable en même temps que leur 
territoire s’embeUirait, devenant plus frais, plus riant et plus recherché 
des touristes. 

* # ciu?iüns l cnu ~ *^ 11 r ^ surnt % ^ dans K- passé la patin r sauvage a provoqué sur d’immenses 
étendues la dégradation et la ruine du sol, si au point de vue social, elle a 
bien souvent déterminé ces exodes guerriers des peuples pasteurs qui, ni 
trouvant pi us dans leurs territoires Fa liment otion de leurs troupeaux, 
se ruaient sur les terres fertiles des plaines et les riches cités et y détrui¬ 
saient les civilisations les plus florissantes, dans le temps actuel, ce modv 
d’exploitation primitif ne cesse pas, même dans nos régions européennes, 
d’exercer une action néfaste. Il contribue à la dégradation des montagnes 
et des forêts, au développement du fléau des inondations, à la destruction 
des éléments de richesse et de beauté qui attachent les habitants à leur 
pays et y attirent les étrangers. On doit donc s’attacher à le refouler peu 
à peu et finalement à le faire disparaître. 

On peut y arriver en appliquant aux pâturages exploités collective- 
ment ce principe de V aménagement qui a eu d'aussi heureux résultats 
pour la conservation de nos richesses forestières, en organisant ces pâtu¬ 
rages pour une exploitation rationnelle, on les soumettant à des règles 
de gestion et à des travaux qui les protègent contre toutes les causes natu¬ 
relles ou humaines de dégradation et en même temps leur assurent un 
rendement avantageux et soutenu* 

Pour cela il est nécessaire que les pouvoirs public# s’intéressent à cette 
question dont je crois avoir fait ressortir toute l'importance* Une législa¬ 
tion pastorale est nécessaire. Le ministre qui en assurera la promulgation 
et qui prendra en même temps pour son application toutes mesures admi¬ 
nistratives et financières utiles, méritera l’éternelle reconnaissance de 
nos populations pastorales et du pays tout entier* 

Vœu ! 

Le Congrès émet le vo u qu'une législation pastorale soit édictée ci que des 
mesures administratives et financières soient prises ou complétées (!) en 
vue (Tassurer aux pâturages communaux oit exploités collectivement le 
bienfait d'un aménagement rationnel et les travaux nécessaires pour arrêter 
ta dégradation de ces terrains, les remettre en valeur , les entretenir en bon 
Hat de production et ainsi rendre aux régions montagneuses les éléments de 
richesse, de beauté, de prospérité enfin, qui tendent de plus m plus à leur 
faire défaut ci en provoquent la dépopulation. 

\L le Pré sim-; nt. Messieurs, vous venez r Peu tendre h' rapport sj 
complet, si précis, si net de M. Cardot. 

Avant de mettre aux voix le vmu qui le termine, je demande si 
Pun de vous a des observations à faire sur ce rapport. 

il) En France, un décret en date du ;ïü décembre 1897 rendu sur la proposition de 
M. î. Mélina, Président du Conseil, Ministre de F Agriculture a créé à la Direction 
Générale des Eaux et Forêts un service des améliorations pas tondes. Ce service esi 
doté actuellement d'un c**édï I de 145.WO francs. 
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\L LxVLLEaMA.No. — J'applaudis do tout coeur aux conclusions de M. Je 
rapporteur, MuL je suis président du Syndicat des propriétaires 
forestiers en Algérie. Oüo question nous intéresse d une façon parti- 
entière. un peu différente de ç>4le qu'a envisagée notre rapporteur. 

(Am'A nous. In question di s pâturages est vitale* Nos forêts nous ont 
été vendues grevées de droits d'usage* 11 faudrait que ces droits 
l ussent réglementés. Le nombre des bestiaux, augmente avec la popula¬ 
tion* De [«lus, certains usager* deviennent commerçarils, prennent de* 
bestiaux de îa ville la plus voisine et les font pâturer chez eux* Le 
nombre augmente donc dans di*s proportions effroyables en boeufs 
et on moutons. 11 en résulte qu'il n'y a plus de régénération pour ainsi 
dire* Les plus beaux massifs sont absolument perdus. Il y a des vieux 
arbres, qui donnent un mauvais produit. .Mais, dans les plus belle* 
parties que nous avions autrefois, il n'y a plus de jeunes sujets* J'ai 
essayé de mettre en défense certaines régions pendant cinq ou six 
ans ; la forêt était tellement épuisée que rien ne repousse. 

11 y a en Algérie une plaie bien plus grande : c'est la chèvre* Le Code 
Forestier défend partout le pâturage de la chèvre. Nous aurions le 
droit de 1 T interdire : maïs nous aurions le fou immédiatement. Par 
conséquent, nous sommes pris dans ce dilemme: supporter la chèvre, 
et c’est la destruction de nos forêts dans un temps difficile à déterminer, 
peut-être cent ans, ou deux cents ans, du trois < imt> an* : nu interdire 
la chèvre: et c'est la destruction immédiate par le feu. Alors, entre 
deux maux nous choisissons le moindre. 

Je crois quil serait bon, eu dehors du vœu propose par M. le rap¬ 
porteur, que nous en formions un autre tendant à ce que la question 
des pâturages fut réglée par une loi* Cela n'existe pas ; je l ai demandé 
partout au service forestier en Algérie* il faudrait aussi que ce fût 
! Fut qui interdit le pâturage de k chèvre* Si c était l Fiat, les indi¬ 
gènes se soumettraient. 

M* C.v root* La législation forestière en Algérie renferme déjà, si je ne 

me trompe, quelques articles concernant les abus pastoraux* 

M- Lallemand. Au point de vue de la chèvre seulement : elle est 
interdite, <fçst tout, 

M. Gardot, Je crois qu'il sorail nécessaire de compléter ces mesures 
par une législation pastorale réglementant le nombre des animaux et 
permettant également, dans eertaîns cas, d'opérer des mises en d-den* 
au moins temporaires* 

M* le Président* Vous voudriez un vœu spècial pour l'Algérie* 

M* Lallemand. — Parfaitement* 

M Leçoq* Le mal dont souffre l'Algérie ne lui est pas exclusif. Je 
suis administrateur d'mie société qui exploite des forêts en Espagne* 
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Nous avons les mêmes difficultés avec les servitudes de pacage et 
dè pâturage Également l'interdiction des chèvres existe : mais, 
comme vous le dites très bien, si on rapplique, c'est h* feu. 

Nous avons essayé de nous arranger avec les usagers : il n y a rien 
à faire, \u point de vif de la régénération des forêts, une législation 
serait indispensable : des cantonnements réservés devraient être 
spécifiés, pendant un laps de temps déterminé. 

■le 1 itérai le fa il suivant- Nbds avons 2-500 hectares. Dernièrement, 
nous avons fait une petite construction de 80 métrés carrés. On nous 
la Fait démolir, sous prétexte que cela nuisait aux droits d'usage. 

Nous avons demandé de pouvoir réserver certains cantons de un 
ou deux hectares ; cela nous a été défendu : nous nuirions à l'élevage 
d u m q u t on ( Exclu maî ions ), 

M. le baron d i : Belle à y, — J ai entendu dire qu'une forêt voisine du 
camp de la Courtine était grevée de droits d'usage dont l'exernie 
aurait rapidement amené sa destruction. Le- propriétaires de la forêt 
ont obtenu de faire limiter res droits a une certaine surface. Il y a 
eu un procès engagé. Le jugement a été basé sur m principe inscrit 
dans la loi, que nul n’est tenu de rcsM* dans l'indivision- On a estimé 
ces droits d'usage et on a accordé un certain cantonnement à charnue 
des communes qui y participaient. Le serait la meilleure solution. 

XL Lallemand. L est absolument impossible en Algérie* Le canton¬ 
nement y est matériellement impraticable pour les indigènes, Nos 
forêts ne ressemblent pas a celles de l'rance : elles sont habitées. Sur 
une forêt de 22.000 hectares, il y a 17 ou 18.000 habitants, qui sont 
rassemblés par petits groupés disséminés d an- toute la forêt* Si vois 
voulez dire a un groupe d'un douar quelconque qu’il faut faire pâturer 
ses troupeaux à deux ou trois kilomètres, c'est, absolument impossible : 
s ils les emmenaient ii deux ou trois kilomètres, les bestiaux pâture¬ 
raient sur tout le parcours. 

U-N Congre s si sti. Il s'agit de savoir si les droits d'usage ont été 

concédés originairement à toute la population, ou simplement aux 
habitants qui se trouvaient la au moment de l'occupation française. 

M. Làlleman n. Mon voisin me dit qu'il est propriétaire foi -n* 
aux Indes Britanniques. Lis Forêts y sont grevées de droits d'u-ag*- ; 
mais quand on les a vendues, on a désigné les noms des usagers et L 
nombre des bestiaux auxquels ils avaient droit. 

XL le Fri-siiient. Mais en Vlgérie, vous et es en pn e*eneç d’un étal 

fait sur lequel il n'y a peut-être pas moyen de revenir. 

XL La lue max u. Non sans doute, mais si on peut établir combien d 
y avait de bestiaux alors, — mr l'impôt arabe* établi sur les bestiaux 
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permettrait de k retrouver, - un pourrait voir du moins combien *1 m 
I nitiaux on peut admettre dans une forêt donnée. 

M. Maître. — Le vœu présenté par M. Cardot ukst pas une nouveauté, 
car M. Cardot est un précurseur en la matière : voilà bien vingt ans 
qu’il demande Vorganisation du régime pastoral. 

11 y a quinze ou seize ans. à la Société forestière de Franche-Comté, 
à Vesoul, nous en avions parlé, en envisageant notamment un dos 
abus !i*s plus graves, intéressant le plus fortement le tourisme dans 
les Alpes : ce sont les troupeaux transhumants* Il serait facile de 
trouver une solution qui, on lésant peu les communes, grèverait <!+? 
peu l'idal. le nombre de ces troupeaux transhumants n’étant pas 
élevé* 

Malheureusement, je crois que ce régime recule au lieu d'avancer. 
Dans l'exposé très intéressant que M. le Ministre, tout à [‘heure, a 
fait des réformes qu'il compte proposer au Parlement, nous avons vu 
apparaître I impôt forestier, les travaux d’améliorations artistiques ; 
mais il n a pas été question du régime pastoral. Si on ne veut pas 
nous donner le régime pastoral complet, nous devrions au moins 
demander que certains principes soient posés, qui aideraient à l'établir 
ultérieurement, 

M. Cardot nous dit que lu surcharge des pâturages n'est pas la 
seule cause des dégradations. Lest évident : maïs elle en est cepen¬ 
dant une des principales ei la mise en ilêfeiis y peut beaucoup. En 
Dauphiné, dans le vallon de la Celle, il y a un vallon loué par l'Asso¬ 
ciation Dauphinoise dos pâturages, depuis cinq ans, et mis en réserve. 
L’arrêt produit a été des plus heureux, et c'est eut exemple qui a engagé 
l'Association dauphinoise à persévérer dans cette voie. Je ne suis 
pas forestier, je parle comme alpiniste. Lorsque je vois k Hérarde, 
après avoir vu la Suisse, j'en ai mai au cœur* Ce pays pourrait être 
plus intéressant que ta Suisse, parce qu'il y a un plus grand nombre 
de vallées rayonnantes. Nulle part le touriste ne pourrait faire des 
journées dVxi ursimisaussi intéressantc> en rayonnant toujours autour 
d'n u même centre* Malheureusement^ il y a là un cercle vicieux. M est 
impossible que quoiqu'un qui ne passe pas sa journée au-dessus de 
la limite des neiges, non seulement s'y amuse, maïs ne s’y ennuie pas : 
il n’y u pas un arbre, pas d'eau dans les torrents, pas un lac, rien de 
ce qui peut plaire à de> touristes, Userait du rôle de l'Administration 
de dire aux communes : Vous allez louer tel pâturage pour deux mille 
francs, trois mille fram - : 1er* moutons feront pour cinq mille francs de 
dégâts* Voilà les trois mille francs. Il faudrait que les offres soient 
soumises d'abord à I Mlniinistration forestière qui aurait le droit. / 
non pas d enchérir, mais de prendre* à égalité des sommes relativement 
peu considérables : m pourrait mettre en défens de grandes surfaces* 

Il ne s'agirait point d’une mise en défens totale, parce que ce procède 
(c’est un des vices de k Loi de 1882), ruine les gens du pays* Il y u 
des pauvres qui n'ont que les terrains communaux pour faire pâturer 
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leurs deux ou Dois moutons, leurs deux ou trois chèvres. Le bétail 
qui reste dans les pays de montagne pendant les six mois d’hiver, 
lüîd jamais bien nombreux à eaus^ de la nécessité de loger dans les 
écurie*. U faut donc que les pâturages communaux soient interdits 
a tout bétail qui iC hiverne pas dans la commune* De cette manière, il 
ny aura pas d’opposition de la part des habitants du pays. Aujour¬ 
d’hui, ce sont des levées de boucliers : maire* conseiller général, député, 
pour la levée de la mise en défens. 1/ Administration forestière est 
considérée comme un gendarme, ou plutôt cômme un mallaiteur qui 
vient enlever aux habitants leur pâturage ; et on Tabou! it à rien. 

Adoptez une solution intermédiaire, dites : k Vous êtes obligés de 
nourrir votre bétail- Je vais louer les pâturages uniqiicmmt pour vous 
I» s laisser. Lt en échange de ce beau cadeau que je vous fais, ponnettez- 
inoi de les laisser un peu reposer ; je vous les rendrai aussitôt après. » 
Jugez de la force que donnerait ce raisonnement à 1 1 Administration 
forestière auprès des communes, et pour obtenir, au point de vue 
pâturages printaniers, des petits coins à reboiser* Ce serait le commerce : 
donnant donnant. Aujourd’hui, quand vous voulez tout prendre, 
expulser ces moutons, ces chèvres qui font vivre ces malheureux, vous 
vous mettez tout le monde à dos. 

AL Mautîn* — Malheureusement, je ne crois pas: car, dans mes dix ans 
de services forestiers, j'ai pu constater que les pâturages de printemps 
sont ceux qui se dégradent le plus. 

V 1.000 ou 1.200 mètres d’altitude, la neige fond, même en janvier 
ou février, et le bétail dégrade d'une façon épouvantable. 

M. Càrdot. — La quation est posée depuis quinze ou vingt ans. 
Un projet de loi qui est maintenant entre les mains de AI. le Ministre 
de T Agriculture u été élaboré* Ï1 demande justement d assurer, tantôt 
dans une forme facultative, tantôt dans une forme obligatoire, l’orga¬ 
nisation. Paménagement des pâturages communaux, 

M, Martin. — Comme Pa dit AL Maître, H faut une monnaie d'échange. 

AL Dole. -— Au point de vue les transhumants, U y a déjà dans D> 
Hautes* Alpes certains endroits où T administrât ion pave aux com¬ 
munes une redevance annuelle pour qu elles ne laissent pas venir las 
transhumants. Le cas existe à Guilîestre. 

M, Carîiût. — Non seulement à CVoilinstre, mais à Saint-Christophe* 
en-l dsans et à Revel. La généralisation de cette opération sérail un 
peu coûteuse. 

M, Maître. — Ce n'est rien, à côté de ce qu'on dépense en maçonnerie.* 
en barrages. 

M, j e Président. Mossi oui**, vous venez d‘entendre une - "iimin- 
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nication très intéressante concernant plutôt la conservation que 
l’amélioration pastorale. 

M. Maître. J’estime que la législation 4 intervenir devra tenir 
compte de la distinction entre bétail hivernant et bétail non hiver¬ 
nant. 

M. Cardot, — C’est un détail de la loi. Il faudrait limiter, Somme cela 
d'ailleurs existait autrefois dans les traditions locales. 

Ux congressiste. — Mai s si nous nous bornions à garder dans nos 
ehâlets uniquement le bétail hivernant dans la commune, nous ne 
pourrions plus exploiter. 

M. le Président. — Nous n’avons pas en ce moment à entrer dans 
le détail de la législation. Nous pouvons, il me semble, nous borner 
à voter Je vœu présenté par M. le rapporteur, eu tenant compte des 
observations qui ont été échangées. 

M, Cajuiot. — Il faudrait ajouter simplement le vceu qu’une législa¬ 
tion spéciale soi! étudiée pour l’Algérie. Cela donnerait satisfaction 
aux observations présentées par M. Lallemand. 

M Albert Pïcard. — Pour les autres questions* c'est 1 affaire de la 
deuxième section. 

M. le Président. — Il n’y a pas d'autre observation? 

Par conséquent. la quatrième section adopte le vœu présenté par 
M. Cardol, plus une addition en ce qui concerne LAlgérie. Vous v ou¬ 
drez bien faire confiance à votre bureau pour la rédaction de cette 
addi tion, { As$entiment .) 

La séance est levée à midi. 
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SEANCE DU l(i JUIN 1913 

(après-midi) 

t 


Présidence de M. FluUGIïJET, président de Section 


La séance est ouverte à 2 h, 25, 

M* le PRÊsiOEMT, S’il y a tics délégués étrangers dans la salle, 
je lits prierai de vouloir bjen venir prendre place au bureau. Ils nous 
ont fait l'honneur d'assister au Congrès* nous serons très heureux 
de les voir â côté de nous, 

\L humus prend place au bureau, 

M, IUreei., Mortsi ur le Président. je suis délégué étranger, mais 
j'ai une communication à faire* 

Elle ne lî^in ^ pas m télé de Tordre du jour ; mais si aucun des auteurs 
de communications n'est présent, je vous serai reconnaissant de me 
donner la parole. 

Ma communication si* rapporte .i la question des défrichements. 

M. i>E Peyrewlxoi m avertit un*. Si j'ai bien compris votre pensée, 

le mot « défrichements , est mi synonyme de u mise en valeur -, 

M IÏAREEL. — C’est précisément le sens que je donne au mot défri¬ 

chement. 

J‘ai pensé que cotte question pouvait également intéresser, non seu¬ 
lement mort petit pays, la Belgique, mais également la France» et 
même la plupart des pays ou Tou s un upu du reboisement et de lu 
mise en valeur des landes et bruyères. 

M. le Cuksïh i:vr. Le Bureau du Congre- est eu possession de votre 
brochure : Une nécessité kconomiqi e : Lks défrichements, publi¬ 
cation du Bœrenbond Belge* Imprimerie \nneeBsens-Xinove ; nous 
serons très heureux d’enregistrer toutes Es rdrmrvulioris supplémen- 
l aires que vous aurez à donner à T appui, 

M. Bakkel. Cette question du défrichement a une importance très 
considérable» surtout pour les pays assez peuplés. Dans cm pays, 
la consommation ne fait, que s'accrnitre et ou arrive difficilement 
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à augmenter, dans une proportion égàle, la production, principale- 
meuî des produits de la terre, 

I! est certain que la mise eri valeur des terrains incultes, aussi bien 
que la culture intensive, pourront nous amener à parer à cuti*? crise 
et à ce malaise économique, .Mais il y a des motifs d'un ordre plus 
positif qui doivent nous amener à accroître notre fortune publique. 

Bien que dans la Gampine. il ne s’agisse que de 40 â 50.000 hectares 
de terres incultes qui pourra lent être mises en valeur, un peut accroître 
simplement la valeur du domaine. 

M. IJr bois. Il y en a également dans le Luxembourg, dans le Lun- 

bourg et dans le Nord du Brabant, 

M. Bah kkj , Nous évaluons res terres à 200 ou 300 francs par le 
tare. Or, nous pouvons leur faire donner un rendement presque 
immédiat de 20, 3u ( «t meme 00 francs par hectare. Il y a des pâtures 
qui, après deux mi trois ans de mise en mil me. rapport mit chaque 
année jusqu’à Ut» francs par hectare; ce qui fait T à une capitalisation 
de 3 V tJ , un accroissement de valeur de L50O à .Lnuo francs par hee- 
lare. Rien que dans la ( iumpinè, Ci 1 serait dntir un accrui^semunl de 
valeur de plus de «eut millions. Je ne vous donne pas ce chiffre comme 
parole d'Kvangile, je vous demande simplement de retenir ce prb 
upc, que, en liait cas. raccroissemeni.de la richesse nationale sera i 
considérable. 

Au point de vue sneiah tes résultat s sont aussi frappants. Un arrive 
a régulariser le taux dus salaires à diminuer le-, risques de chômage, 
à enrayer l'exode de la population agricole vers les grands centres 
et iï la rendre beaucoup [dus apte â s'assimiler certaines notion» 
d'agriculture plus modernes. 

Le coût des travaux est énorme et ce que nous étudions en ce 
moment-ci, c’est précisément la. possibilité d’arriver â le vécut ion 
de ees travaux â des conditions moins onéreuses. 

La Hollande nous a montré la voie. Nus voisins sont arrivés à des 
résultats extraordinaires; nous avons voulu les imiter et une société 
de défrichomants. e est -à-dire de mise en valeur, a été constituée en 
ï lolîande. 

Mais il faut également l’inter veut ion de l’Etat. Cette mterventéei 
peut se produire le plus rapidement, et le plus facilement quand il 
s’agit de travaux exécutés par les communes. Je dois signaler, û «vt 
égard, la bonne volonté témoignée par le département de ! Agricul¬ 
ture, en Belgique, 

Ies communes, jusqu'ici, se sont toujours montrées as&ex réfrac¬ 
taires â la mise en valeur par le boisement et surtout pour l'amélio¬ 
ration agricole. Bien que les communes reçoivent un subside, ce n\o I 
que contraintes et forcées qu’elles se sont mises à l’œuvre. 

Des dispositions nouvelles ont été prises, tout récemment, par h 
Ministère de P Agriculture tendant â accorder aux communes l’avance 
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de fonds nécessaire, L'Etat se fera, eu quelque sorte-, le banquier 
des communes qui n'auront plus a contracter d'emprunts. On arri¬ 
vera, de cette lagon, a obtenir que les communes boisent là où les 
terrains s'y prêtent et aussi qu'elles fassent ailleurs les améliorations 
agricoles* 

M. Cardot. — Quel serait le taux d’intérêt pour les avances consenties 
par î'ICtat? 

M. Bar ESI.. — Il avance de> fonds à raison de 4 par an. (l'est un 
peu moins que le taux auquel les communes devraient emprunter. 

Le remboursement se fera au gré des communes dans un délai de 
vingt ans. mais les communes au raient toute latitude pour rembourser 
au fur et ii mesure que les revenus leur rentreraient ei qu elles feraient 
des ventes, dans des conditions d’ailleurs très réduites, parce qu'en 
Belgique, on n'admet plus l'accaparement des Lut es par les gros 
propriétaires. La loi de 1H47 a donné dus résultats désastreux ; les 
communes se sont dessaisies de leur domaine au grand détriment des 
tiilances communales. 

Voici nos conclusions. 11 nous paraît utile, à un point de vue inter* 
national, d'instituer immédiatement une commission spéciale pour 
l’étude de la mise en valeur forestière et agricole des terrains incultes. 
Nous demandons ensuite la constitution d'un organisme spécial dans 
îe genre «le ceux qui ont rendu d'immenses services dans tous les 
pays (mi ils ont été constitués et ayant pour objet tout ce qui concerne 
directement ou indirectement la mise eu valeur, l'exécution métho¬ 
dique et économique de travaux de ce genre. 

Nous demandons l 1 intervention pécuniaire et fiscale des Pouvoirs 
publics par voie de subsides, exonération d im puis. >■!<■.„ lj a été 
également question, dans certains milieux, d'une taxe spéciale à 
imposer sur les terrains incultes. On a fait valoir que. dans certains 
pays, ce sont généralement les grands propriétaires qui possèdent 
bnsi de va>trs domaines qu'ils main tiennent a l'état inculte, soit par 
luxe pour avoir de grands territoires de chasse, soit par une espèce 
de spéculation essentiellement parasitaire. Ces propriétaires conservent 
ces terrains s a 11 ^ y faire aucune dépense en profitant cependant de 
la plus-value des terres «mviromiarites mises eu valeur par de petits 
« ultivateurs* ou par les communes qui traçant des routes, ou pari Etat 
qui fait des dépenses pour améliorer les voies de eommumcaliim, etc., 
et ainsi, sans aucun travail, ces propriétaires arrivent à donner à 
leur domaine une plus-value considérable. Il serait assez juste, puL 
qu'on a cherché déjà à poursuivre les revenus de pur luxe, de frapper 
ces terrains incultes d'une taxe assez forte. 

Nous demandons également une intervention technique par la 
spécialisation du rôle des agronomes de î Etat dans le sens do la mise 
en valeur des terres : conférences, expériences, directions immédiates 
et complètes de ee> agents pour les travaux, bénéfices des subsides 
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et exonérations fiscale, organisation <d extension des servira s'occu¬ 
pant de l'assainissement el«*s terres marécageuses. 

Nous demandons également une intervention diplomatique par 
des conférence internationales entra pays limitrophes pour la soin 
tion des nombreux eonllits relatifs à l’entrât ion et à Laméüoratîor 
des cours d'eau. 

Nous demandons la multiplication des voies de communication, 
des en engagements aux communes par l'ouverture de chemins 
agricoles dans les zones à mettre en valeur et l'adoption d'une juri>- 
prudence plus libérale on matière do subsides pour création de routas 
an dehors îles agglomérations et des trafics existants. 

Je omis que re> conclusions intéressent la plupart des pays où 
des défrichements peuvent être exécutés. En tout cas. iictus avons 
déjà, dans notre petite région de la C&nipine, des espérances qui, je 
croîs, se réaliseront assez lot. grâce surtout à l'intervention des Pou- 
voir s publics, 

[j\ combinaison imaginée par le département de 1.Agriculture 
donne déjà lieu à certains projets qui paraissent intéressants. Les amé¬ 
liorations se feront m bloc, d’après un plan d'ensemble qui sera tracé 
par les services de T Etal. Nous avons également un service de T hydrau¬ 
lique agricole extréiriemmit intéressant. 

Enfin, avant même de procéder à l'exécution des travaux, les com¬ 
munes arriveront, par suite de rinlervent ion de certains groupements, 
à être certaines de pouvoir loyer leurs terres à un prix qui sera de- 
plus rémunérateurs et qui dépassera h taux de l'intérêt que la com¬ 
mune devra payer, et ces locutions se Feront, d'après les combinaisons 
qui seront projetées, de telle façon que les locataires soient assurés, 
d emblée, de pouvoir faire des frais considérables sans inconvénient. 
Ils loueront ces terres à très long terme, pour vingt-cinq ou trente ans, 
et les projets de baux élaborés jusqu'ici donnent à ces pot. il > cultiva¬ 
teurs qui auront loué ces terrains pendant un délai déterminé, le droit 
d'acheter las terrains qu’ils auront mis en valeur. Crt sera, en quelque 
sorte, une option d’achat accordée au locataire. 

De cette façon, les communes peuvent immédiatement se mettre 
à l'œuvre : elles sont assurées d'avoir de quoi faire face au service 
de l'espèce d emprunt qu’elles contracteront envers l'Etat, elles ont 
le droit, après un certain temps, de vendre leurs terres, ce qui leur 
permettra de rembourser le capital qu’elles auront emprunté, et ces 
domaines communaux seront ainsi très rapidement rnis en valeur, 
alors qui! fallait parfois, jusqu’ici, aller jusqu'à l'obligation pour 
arriver à faire boiser par ri par là des domaines appartenant aux 
nom lu u nés. (A p pla udissements. ) 

Ab le Président. le suis certain. Messieurs, d’être votre inter* 
prête en remerciant Ai, Barecl de la conimunicat ion si mtéressante 
qu'il vient de faire et où nous pourrons puiser de- indications très 
préc la u s es. ( A ppta udisse men fs . ) 
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M. Mau nu. Il serait intéressant de savoir quels seraient les Irais 
■le celle mise en valeur, O est le nœud de la question. 

M. lk Prêsïoe.\t. — Il faudrait évidemment une approximation. 

M. ii k Fkyiiehosui e* Liinthitive communale et privée ne se déro¬ 
berait -elle pas. une fois que la voie aurait é|é ainsi tracée, 1 

\L Habjsel. Jusqu'il i eus travaux ont coulé terriblement cher aux 
partiruîiers et même aux communes, m qui a souvent contribué à 
lécourager res dernières. Par exemple. pour les déîoneemeiïts de 
; l os bruyères, nous devons paver jusqu'à 250 et 3LH) francs rime tare. 
Jusqu’à présent, eu travail se fait par petite parodies, tout se 
bvd à la pelle. Vu cnn traire, si on inet des fonds à la disposition de> 
ommunes, on arrivera a faire un travail d‘ensemble parfaitement 
tudié et organise méthudiqiienmd qui pourra se faire à la rn&elime. 
Un pourra tracer les voies de eommunîeation qui seront nécessaires, 
faire les écoulements in dispensâmes ^ arriver à une économie considé¬ 
rable sur les frais de mise en valeur. 

M, Maître. don francs par hectare pour un revenu de 10 francs, 
est eu ci ire un revenu île 10 

VI. Bahkki.. Je ibns ajouter que le prix des bruyères augmente 
J ans r|<;s proportions considérables depuis qu'nu parle de mise en 
a leur. Il y a aussi ]. 'emprise des terrains par l'industrie, notamment 
dans Ut ('ampute, par suite des découvertes de charbonnages. lin tout 
■ as, les chiffras auxquels on arrive par I» mise -m valeur des bruyère.- 
-ont réduits considérablement-, si le travail est fa il mél hodiquemenL 
t on arrive à un rendement beaucoup plus rapide. 

M. C’a ho ut. \ quelle profondeur faut-il défoncer? 

M. IUhki i. delà dépend îles terrains. Tool ce travail doit se faire 
après des sondage. 1/irrégularité des couchas l> si i‘xüraordïnair*> 
dans la Gain pine. Il y a des parcelles où, pour avoir un résultat queb 
• on;que, il faut défoncer jusqu'à MO ceutimélres; n- sont des partie- 
mi d est inutile d essayer de travailler avec tin bénéfice quelconque, 
elles resteront incultes jusqu'au dernier moment : ce sera le déelnd 
:uqtic I on ne s';d Iaquera sans doute que lorsque (oui le reste sera fait. 

M, Maître. c>ii pourrait les mettre en bois* 

M îïvHEKl., Lorsque la couche n‘a pas ét.é percée, îe buis arrive à 

rb périr, le sapin pousse en pommier. 

M. IM nuis. Je dois dire que l'industrie • harbonniére s est préci¬ 
sément installée dans ce plateau ■ ampiniou et qu'il y arrivera égale¬ 
ment que ces terrains, qui sembleraient. cb>tiués juir la nature au rebob 
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t d’une grande étendue, seront transformés en eu bures et ce 
■ ■ seront pas des cultures inut a fait splendides. Il y aura du -< i igle, 
de la spergule, du sarrasin, de la pomme dp terre; on n'arrivera 
jamais au ri*verni que pourraient duriner des forets, mais cette pru- 
tlui-l ion agricole est rendue indispensable par la création des cités 
numéros que les charbonnages eonslmisenl. 

J ajout'- que iinus avons constaté par expérience, en La rupine, 
qu'il est ass r/ dangereux, quand on pratique des dêfoncrnicnts. do 
ramener le fond à la superficie. Il y a en beaucoup d'échecs eu Ltf.m- 
pine qu’on attribue, sans eu avoir In preuve immédiate d'ailleurs, 
a ce fuil que, croyant avoir un sous-sol d'une richesse plus grande 
que la superficie, on a ramené à la surface les terrains qui étaient 
dans ta profondeur. D'après plusieurs forestiers émim-nls. notammeut. 
AL Maas, tir Westerlon. beaucoup d’échecs, en Lampiuc, seraient, 
dus à celte pratique qui a ramené finb-rl rlité au-dessus. 


AL Murin:. IE arrive parfois que, lorsqu'on a ramené les miu'hes 
prohailles â Ta surface et que le sol parait infertile, au bout de deux 
ou trois ans, cette couche, après être restée à l'air, devient très bonne. 


M. Market. (Cependant le défon cernent, normal consiste à laisser 
la couche inférieure au fond et la nun lie supérieure en superficie, 

AL Demos. On revient, en effet, à (telle idée de laisser Je terrain 
tel qu'il est. 

M. M\n km. Kei tout ne, nu sondage préalable est indispensable. 

M. Mi hots. La LoEDunssjfm de la Campiue qui a fonctionné par 

ordre gouvernemental est plutôt d'avis que le défonrenient est une 
opération qu'il ne faut faire que quand ou y e>| forcé et que, sou vent, 
ou pourrait sVn passer et le remplacer par un Taboue à 2ô ou ::ti nm- 
t imètres <|c profondeur. 

M. b* baron ni IIt:lin a v. [.a couche d'a linos est-elle très épaisse!' 

M Mi hois. L'alioos est extrêmement rare; cYst un Mif humide 

qu'on a confondu souvent avec l'aliotis, 

M. M urai:. Le qui est imperméable, fVM le tuf humide. 

M u Phk sinhx c. M. Dubois vient de nous donner de* explica¬ 
tions très intéressantes. 


M. Mi mus. Il s'agit surtout de la tactique. 

M. u Président. Le sont des nmsidgnontenls sur la tactique 
fournis par IVxpcrteie ■ , M. Dubois est d'accord ave. M. Marcel sur 
l’opportunité de la mise en valeur de tous ces I erra iris ; le mode de 

— ma — 










CONGRÈS FOflESTjEU 


procéder [^-ul varier suivant l'expérience de diac.ua, mais il me semble 
qu'il y a accord complet sur Inopportunité de cette mise en valeur. 

M. D.ubot s* L’avenir dira ce qu'il adviendra de la Cat&pmo. 

M. Gabïugui-Lagrange. «le tfcms d’abord à m'associer aux inté¬ 
ressantes observations de MM, T tarent et Dubois. Mais je Cens à 
signaler qu'il va, pour certains terrains incultes de France, une manièr- 
île procéder plus simple et moins coûteuse, J’appdle voire attention 
tout spécialement sur un vaste plateau, qu T on appelle le plateau d j 
M ülevaehes. qui a une assez bonne presse depuis quelque temps et 
qui en profite dans une certaine mesure. 

\ près si'p! ou huit ans de travaux effectues dans nos congrès (F 
l’Arbre et de l'Eau. nous avons pu ê la b tirer un projet très complet, 
M. le Ministre de I Vgncultun» a institué au plateau de Mitlevacbes 
une sorte de service de reboisement, qui commence à Fonctionner. 
Vous savez comment est constitué ce plateau : c’est une suite 
d'undulàtlqin> chauves, où se trouvent les sourcil d’un grand nombre 
de im)uis d'eau du bassin de la Loire et de la Garonne, G 1 * terrains 
sont incultes ; ils peuvent être très facilement aménagés. C'est là. 
je crois, que M. Car dot a fait une partie de ses intéressantes études. 
Os terrains ont peu de valeur ; ils benélieirni actuellement iFurie plus- 
value, à raison du bruit l'ait autour de cette question. On les vendait 
autrrfiiis a la huchée c’est-à-dire aussi loin que la voix pouvait 
s’étendre. Ils valaient à peine 50 francs Fhe.elare: ils valent aujourd’hui 
de 100 a 200 francs. Ils sont même montés dernièrement à 400 francs 
par suite de F engouement qui sVsf produit. En les estimant à 100 francs 
l'hectare, on est dans la vérité. Nous taisons un travail d'aménage ment 
simple et économique. La plupart des communaux de la Creuse, d*- 
la Corrèze et de la Haut!-Vienne sont partagés. Les propriétaires 
qui ont repris leur part se trouvent embarrassés pour l'utiliser. Ils 
ne demanderaient pas mieux que de se syndiquer, Nous avons orga¬ 
nisé de petites association*. sur le modèle de la loi de lou}. ussurtà- 
t ions qui, en principe, ne paraissaient pas t rès légales, mais qui,d'après 
la h fi nouvelle, peuvent I rè> bien se constituer, La loi -VudifTred per- 
inet maintenant ces groupements. Je pub indiquer que Lan dernier, 
avec la somme de 500 francs, nous sommes parvenus à reboiser 30 hec¬ 
tares. 

Pour b amélioration pastorale, ce serait encore plus simple ; il 
suffirait d’arriver à faire périr la bruyère. Je crois que le puni leur 
moyen dans notre pays serait I irrigation. 

M. Maître, Vous avez de l'eau: 

M. (ïakrigot-Lagfïaxoe* — Nous avons de l'eau, en effet. L'est un 
lorrain siliceux, granitique, surmonté par une cum in d'arène- plus 
ou moins ■ j Dans I nia les vallons, il >r produit on suintement ; 

et, comme il y a de la pente — nous sommes dans un pays manu- 
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!r ii 111 r j — mû peut, à 1 aide do rigoles de niveau irriguer grandes 
surfaces. Le service de reboisement qui a été institué Fait merveille. 
Malheureusement;, un ne peut pas dernier en argent de subventions 
assez importantes* Nous donnons tous tes ans ce que mois pouvons 
en médailles : nous distribuons même un peu d’argent, Seulement. 
-■Vsf facultatif. Si Von pouvait au contraire assurer aux propriétaires, 
ni bout de quatrv un cinq ans, une prune, par exempK de 50 francs 
par lient arc. nous en trouverions autant que nous voudrions. Ne 
serait-il pas possible d'émettre un vœu pour l'institution de celte 
prime ? 


M. Cakdot. Le département du Finistère pris Vïnitiativc d’insti- 
tuer une prime, une Fois donnée, de 25 franco par hectare, aux proprié¬ 
taires qui reboîsemt- 


\L (* vnnica u -L vohanok. -— Il y aurait avantage 1 à donner la prime 
en l'échelonriant sur plusieurs années, par exemple 25 francs au bout 
■le la deuxième ou de la troisième année, et le reste au bout de dix ans, 
suivant h'tnt de conservation du bois. 


M. .Maître. — Il y a déjà l'exemption d'impôt accordée par LKInt 


M. (lARRmOt -LaGRAKUE, C’est peu de chose. 

iVL Maître, Cela dépend, ü y a des terrains qui, d'après l'ancien 
cadastre, avaient une valeur appréciable et qui paient un impôt 

relativement lourd. 


M. Bareel. — Pour quel délai ces terrains sont-ils exemptés? 

Al. ( i a h k i o ô v-1 j a g u a x u e. Pour trente ans. Cette exemption ne 

s'applique qu'au reboisement. On a parlé d’améliorations agricoles 
proprement dites. Je crois que nous n'avons pas â nous eu préoccuper 
ici. Certains propriétaires ont l'intention d"essayer de faire de lu culture 
industrielle en grand, pommes de terre et. topinambours. Pour nous, 
ce ([in nous préoccupe, c'est d’alimenter le bétail ovin sur une surface 
moindre et rie réserver une partie du terrain pour le reboisement, 

M. H mu. kl, ( 7est également notre but. Nous nous ooeupou:* sur¬ 
font de la mise on valeur forestière* Seulement, comme iî y a des 
terrains trop bas pour le reboisement, nous les destinons à la culture 
d à la pâture du gros bétail, qui réussît admirablement, 

VL Maître. - Que comptez-vous mettre dans vos terrains. Monsieur 
G a r r igou-1 ,agran gt\ 

AL t « ar r Rio i ■ -L. a * î ra n o e, * — Des moutons. Nous avons une race très 
rustique, tout à fait adaptée au climat, que nous voudrions conserver. 
Mais r otis voudrions aussi arriver, couine- M, Car dot le disait dernière- 
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ne ml* u favoriser I exleusmri dr lu ran bovine et a errer cDs l&il «ai' s 

coopératives. 

M. La nmjT remplace M. I p i_< <:hk i au lauli uil de la présîdrn ■ \ 

M. 1 . iBhtiî, jttt'sufrnt. I /industrie laitière pourrai! >’« v rI<iinse. 
développer sur le pial ea u dr MilEevarfics. qui est tris humilie, el où 
nn pourrait avoir île très belles pratrh’S» 

M, l i AKKrooi d, auh,\xc.e. Il est extraordinaire, en idTet,.de constater 
l'Ombien, *mt plateau, les pajtlies avoisinant les villa#** sont ver- 
dnyantes et fertiles, tandis que le reste est stérile. O sont des oasis 
dans im désert. 

M. D baron-' i >k Bkïinav. II rfy a pas de pnpuhdicm- 

M- L uouuoi-L aoiia noK. La prospérité la retiendrait on la Ferait 

même venir. 

I n o i n u hess ï stk. Lornlmm y ad -il d beelares? 

M* GAUHitim -Lagr a nui:, — ] 00.000, 

M, La1U>ot, p/rsitii'nL Bien plus. Kn romplanl la LumV/e t la Lieuse, 
là I faute A hume, le î'n y-de-f bïrne el le Lan f al, eela fuit plus de 
250.000 hijet an-s. 

M, L vHRRa i ( -h\nii a noia I! y en a déjà déménage''. 

M. Raoul d k Llermont. Dans quelles proportions les communaux 

cmI -ils eIé partagés? 

M. L sruinan -l. uut \nuk. Il n en reste* certainement fais un dixième 
qui ti' ait été partagé. 

M. Battu) de Ll.KKMo.NT. Lest fâcheux, 

M. le J 1 ré si n k n T. I .a restauration rtimniunale e-nt été plus faeii 
Un est oblige maint enn.nl de crmslihier de petites sociétés syrnlu et- 
pour arriver à un résultat. 

M. VU mu. In syndicat de petits propriétaire* fera plus quoi 

eommtine. 

M. Lakiucuh-Lvokanoi:. lai propriété communal'' êta il tomber > 
un étal EnmmlnbL. Certaines parcelles ont quintuplé de valeur entre 
les mains iles particuliers. 

M. le baron i>e Bui.i.vm, On ne peut arriver à rien que pat le partage 
et par les syndicats et les groupements cb 1 -syndicats de propriéïaires. 

M. le P lu: si n EXT, l !■ la rentre dans les m-sures administrai i.ve$ et 
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Im-uniéres. le Congrès u -mis un vomi de principe : qu’une légis¬ 
lation pastorale soit édictée et que des hh'sihvs administratives -t 
ItnaiHMères s ment prises ou complétées. 

M. Maître lue législation ne pourrait pas s’appliquer à «ne région 
déterminée de la France; il finirait qu'elle fui généralisée, et cela 
nn gagerait \r< li mince* publiques dans des proportions que non- ne 
pouvons pas calculer. 



M. Raoul ni: ta ku.uont. N’y aurait-il pas lieu démettre un væia 
général» coure niant tous les rlè|>artemen Ls de France et tendant a 
re e ju* le partage des rnmutumiiix soit définit i vaillent enrayé. 


NL M \itre. 11 y a le pour i-l le ' initié. Dans lu montagne, pur exemple, 
rr sonl de beaucoup les grands emiummaux qui -«ait le pins mal- 

traités* 

M. i.k PuÉsiOKST. -Quand j“ai visité pour la première fuis le plateau 
de Mil je vaches» j’ai été frappé de l'avant âge qu'il y avait eu à partager 
certains rdinnumanx qui étaient dans les environs immédiats du 
village de La Cimrtîne. *11 y avait de véritables prairies très belles, 
entourées d une baie forestière. J'en aï eomdii que dans les environs 
immédiats des villages, mu on peut apporter des engrais, où on peut 
irriguer, il y u tout mlèrèi à partager les communaux. Mais s'il s agit , 
au e.intrair«\ îles partie* -I.lignes «les villages, nii il n'y a pas d’eau, 
mû les transports dVngrnis sont difficiles, je crois qu’il vaudrai! mieux 
que res terrains demeurassent niniimiiiiiuv et qu'au les mil ai valeur 
par des travaux enlleet ils. a ver subvention de IKtat.On - onstitueraiL 
ainsi ;m p ml il de |., .Mmmum* des propriétés pastorales <ej fnrcstiéns 

1 d'une grande valeur, comme il en existe dans le Jura ou en Franche- 
Comté, 

M. le baron île Ri.i lxiv, I ai habité pendant cloquante ans la Corrèze, 
et je suis d'avis que, sans le partage, nous ne serions arrivés à rien. 

Dans eertaines sériions, le partage a donné jnsqtrà 20 hectares par 
feu, e‘est-;iolire in heu-tares pour In u \7r brebis. Vous vuyex qu’il y 
H largement de quoi reboiser. Je suis d avis, contrairement à ce que 
dit \1 Carilot , de garder le caractère banal à ces parte s mouille, s 
auxquelles les populations tiennent pour nourrir les vaches pendant 
Lé te : mais quant aux sommets dénudés, qui rouvrant des milliers 
ddieetares, e“est un Miachromsme, dans ee siècle de travail agricole, 
de les faisser improductifs. \ ohi des chiffres : b?s terres de nos do¬ 
maines groupées ensemble, prés, pâturages, bois, etc,, peuvent èfre 
intimées 800 francs l'hectare, et donnent un revenu de un îraue par 
hectare et par an. Les terrains à reboiser, qui valent de î-ô 000 francs 
I liée tare, donneraient, s’ils étaient plantés en bois, par exemple, un 
f 'venu de 'iidfrun.es : voila la différence. Kt »■ -l im ealeul qui s applique 
à 2( H.1.000 hee( ares. L'est la réserve de papier pour La venir. 
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M. Maître. M. U* président estime qu'on arriverait plus ra^tl^mt-nt 
ii améliorer les lorrains, s'ils restaient eoniraunaux. U y faudrait une 
condition préalable; c’est qu'il y ait tin régime pastoral Tant que 
l'administration n’aura pas les moyens légaux de contraindre lis 
riHumunes à améliorer, ceUes-ei ne feront rien, 

M. Ut i f aï M\ Un article de la loi de finances du 18 avril 1893, réserve 
un i rédit de 100,000 francs pour encourager les eommunes au reboise¬ 
ment. Ce crédit u'est pas entièrement employé chaque aimée. Ne pour- 
raît-on pas trouver sur ce crédit de quoi distribuer des primes aux 
parficuliefr pour le reboisement? 

M. tfaouI ne Clermont. Dans une région que \L Je président connaît 
très bien pour l’avoir administrée pendant quelque temps, dans les 
montagnes du Doubs, il y a de* communes dont les communaux ont 
fMé*i bien aménagés et administrés, que grâce aux revenus forestiers 
> ommimattx, non seule ruent les habitants ru- paient pas d'impôts, 
mai' ils sont assurés contre la iUfurtalité du bétail, el ils vont chez 
le percepteur pour toucher de F argent au lieu d'en donner, 

II sérail très dés ira idc de voir cet exemple suivi dans le reste ih* la 
Krum'm dans la mesure du possible. Pour cela, il faudrait enrayer pour 
l’avenir le partage des communaux:, et ensuite soumettre tous les 
terrains communaux 'à un aménagement syivo-pa&toraJ régulier, 

\L le baron o e Bkunav, -Je sais qu'il y a des commun aux qui rap¬ 
portent beaucoup, parce qu'ils sont déjà boisés; mais je m'oppose a un 
vu il général qui s'appliquerait à toutes les régions de la France. Je 
main tiens, d’après F expérience de ma vie entière de reboisent 1 , qu'on ne 
peut tirer parti des communaux qu'en les partageant d'abord el en 
décidant tes propriétaires à reboiser. 

M. Maître. i >11 ne peul pas. en effet* comparer l'amélioration de * . * 
régions, où lotit est stérile, où tout est à faim, avec l'amélioration des 
communaux de la région du Doubs, où les forêts rapportent énormé¬ 
ment. Les communes n'ont pas d’argent-, et. il est impossible de les décider 
à consacrer de fortes sommes à améliorer les terrains incultes. Les 
conseils municipaux, qui sont ou exercice pont 1 trois on quatre ans. 
ne se soucient que de boucler le budget sans mettre de centimes addi¬ 
tionnels, 

M. I h bois. .lu me permets de confirmer les renseignements qui ont 
♦ té fournis sur le revenu que peuvent donner les terrains communaux. 
Je connais une commun** où te bourgmestre a reboisé LoU hoetnr-- 
par simple semis, qui revenait à 35 francs par hectare, le sol étant 
constitue par du bon sable jaune, sans tuf, c'est-à-dire mi terrain 
splendide pour Se pin sylvestre. O est M. Peters qui a eommeiu' 1 a 
couper les bois qu'il avait semés comme bourgmestre, ans avant ; 
et cette commune, par suite d un aménagement autorisé par arrêté 
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préfectoral, petit‘couper loti* les ans pour environ 20.0ÜR francs, 
et cela indéluiiment. a condition de reboiser. L'aménagement prévoit 
■l.>s coupes do 10 hectares : h 2.000 francs l'hectare, cela fait 20.000 

■ francs. Il y avait plus de 250 hectares du meme âge. 

VL Uaiikel. Cela prouve que l<> communes auraient tr+r( fie se des¬ 
saisir de leurs domaines. 11 ne faudrait pas se laisser aller a cette dépîo- 
râble tentation de permettre aux communes de s’en dessaisir. 

\1. Dubois* — L'industrie peut créer des besoins nouveaux, et on ne 
sait pas quelle peut devenir la plus-value de ces terrains. 

M. Maître. Mais il faut arriver pour cela a faire un régime pastoral. 

\L Garbiohi -Lagrange. Qu'il s'agisse de communia ou de parti¬ 
culier.-. j'estime qu'il y a lieu d'aider par des prime- ernix qui voudront 

faboistir. 

M. le Président. Nnus nous entendons sur la nécessité d'un régime 

pastoral. N** conviendrait-il pas de nous m tenir au vœu adopté ce 
matin, sans entrer dans <1^ détails d'application. 

Les observations qui oui été présentées ici figureront au proêês- 
verbal : je pense que cela suffira. 

M. te baron de Hei.inay* — J'ai là tout un dossier du (.Imitai et de la Cor¬ 
rèze, J'ai di^s demanda de plusieurs conseils municipaux, notamment 
d' Aurillae, M. Maisonneuve, que vous connaissez de mmi certainement, 
et qui s'occupe beaucoup de reboisement flans le Cantal, ne pouvant 
pas venir ici, m'a chargé de vous faire tenir les demandes du Cantal. 
La Corrèze, la Ilaute-YJeune sont d'accord avec le Cantal, et je croîs 
que la Creuse partage également leur avis. Les représentants de cette 
région demandent. «"Outra ire ment au désir exprimé par VL U Président, 
qtir I*- Congrès favorise le partage des communaux dans départe¬ 
ments. il ne s’agi \ pas d'une mesure générale. Je parle seulement des 
départements du centre. CVst une nus un* qui leur est particulière; 
ib demandent spé. -ialcmmnf le partage des parties sèches ; on <3• ir*• 
généralement, en effet, que les parties mouillées restent bien communal. 

M, Raoul de Clermont. — Je tiens à protester de tonie mou énergie 
contre le partage des communaux. 

Un Congressiste, — C'est un «langer formidable. 

M. Raoul de Clermont. —- C'est un danger national, que nous avons 
combattu dans tous les congrès jusqu’à présent. 

VL C v is ri g ou -1 *a a n v n ge. iî iif* faudrait exagérer a ï de part T ni d'autre. 

C'est une question d'espèce. 

M. le baron de Belin w.-— D’ailleurs, vous venez de dire que les neuf- 
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dixiémes des communaux sont partais. V>m> no pouvi^ss pas i^ndi 
aux communes ce qui est partagé, 

M. i.k PïiÉSJn ext. O que j» 1 considère comme un ruai «st fait : 
il n'v a pas à y revenir. Si vous demandez un vole de prinripe, je !► 
mettrai aux voix. Toutefois* je tiens à dire que, pour mon camp h 
personne!, j> ■ demanderais plulùt qti'mi s upport' au partage do com¬ 
munaux. dont les résultats ont généralement été déplorables, 

N. Raoul de (’.leummnt. l hi nous parle de la Corrèze, de ia Creuse, d> 
la IEaul e-Vienne. Je pourrais vous rîtrr dans la Haute-Vienne do 
eiiinmunaux qui oui donné des résultats merveilleux» par exemple 
a La J on chère, que nous avons visitée ensemble. Vous vous rappelez 
relie planlatnm de pins faite amdrs>ijs de ïa propriété de M, Gérardon. 

Hans les Pyrénées* je vous citerai une vallée où les propriétés 
particulières sont arrivées au prix de b, 000 Iran es Hier lare, grâce aux 
communaux. Dans le Doute, dans les Vosges. j] y a des populations 
extrêmement ricins également, gréer à leurs communaux. 

M. Maitak. Ce que nous cherchons ici, c'est la meilleure manière de 
mettre en valeur. ïl s'agit de savoir si 1rs rommtum, dans l'étal actuel 

fie .. (tablé rommmmle H des mesures administratives, peuvent 

facilement mettre en valeur. 

M. le Rue siD EM. 11 y a encore un argument contre le partag» 
ries communaux, c'est que les communaux, une fois reboisés avn 
subvention l'Etal, d'après noire législation française, sont soumis 
au régime forestier, ce qui fait que la propriété forestière se main 
tiendra, ce qui iTesl pas le l'as de la propriété fores Hère particulière* 

M. Raoul ne Et f;ion>NT. NV pourrait -ou pas donner satisfaction à Huit 
le monde en rédigeant un vœu tendant à enrayer îe partage des com¬ 
munaux et a soumettre toutes les propriétés communales à un amena g>‘- 
ment sylvo-jasloral, sous la surveillance de ^administration des 
Eaux et Forêts/ 

J). M ait re. Nous pourrions dire aussi que ce qui importe, c'est 
dhHaidirunrégime pastoral ; que. faute d un régime pastoral, on serai! 
obligé, pour la mise en valeur, de partager les eurnm unaux, ee qui 
serait Lrès fâcheux, 

M. h baron ni: Beuxav, Nos paysans ne veulent pas du régule 
forestier; ils ndusem d'être sous fa coupe de l'Administration d+s 
Fi Têts, ils ne veulent pas de procès-verbaux. 

* 

M, Raoul ni; Clermoxt, Comme le propose M. Maître, nous pour¬ 

rions conclure par un viril fendant à enrayer le partage des commu¬ 
naux par l'adoption d’un régime d'aménagement avlvo-pastoral. 
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\T. le Président. Pourquoi n< pas s'en tenir tout simplenmiit eu 
vœu qui prévoit justement l'aménagement pastoral.' 

# 

\L le Président* Je suis saisi du projet de vœu suivant : 

« Le Congrès émet le vœu que te partage des communaux est, en 
principe, une mesure regrettable qui doit être enrayée, et que toutes 
les propriétés communales- soietû soumises à un aménagement sqleo- 
pastoral obligatoire. 1 

M. le baron OH 0 élis a y. — J estime qu’avec ce vœu, vous sacri¬ 
fiez 250*000 hectare* qui pourraient être reboisés. J ajoute que nos 
populations n'en tiendront pas compte et que le partage continuer*. 

M. Jagerscrmiut. Elles n’ont pas tenu compte, pendant trente 
ans, du régime forestier. 

M, Raoul iïë Clebmont. Je demanderai une rédaction plus caté¬ 
gorique encore. Je propose au Congrès d* demander que le partage 
des c&mmimux soit enrayé et que les communes soient obligées û nn 
aménagement sqlvo-pastoral. 

M. le baron de IJeunal AIIck-vouî» demander que les cuinmima x 
partagés reviennent aux communes? 

M. le Président. Évidemment non ; on m peut pas revenir sur 
le passé* 

M. Joly. — Il faudrait d’abord proscrire le partage de tous les com¬ 
munaux déjà boisés. J’ai vu dans la Loire des exemples caractéris¬ 
tiques. Il s'agit de petits bois créés à la suite de la première loi de 
reboisement de 18*30* qui ont été' part figés parce qu'ds appartenaterU 
à de petitp^ sections - mupoSéMS d ■ s» pt nu liml intéressés, Les n>pp 
priétaires ut universi avaient un grand intérêt à se faire reconnaîtr 
ut s ingu U. parce qu’on leur offrait une somme déterminée de leui> 
bois* Un propriétaire voisin leur disait, : Vous êtes cinq ou six : 
je vous offre 30.000 francs, à la condition que vous me fassiez recon¬ 
naître propriétaire ut singuli. Le tribunal d- Roanne leur a dunn 
raison ; ' bacun d eux touchait ainsi 5 à lï.nuo francs, (’.ela s’est pas- 
àinfti dans trois communes : c’est très n grei tabU, parce que ces bob 
de pins sylvestres avaient été rrés de tnuhs pièces par l'Etat da ; s 
l’intérêt général. 

Il faut absolument proscrire I- partage d^ tous Us communaux 
boisés et de tou* I- - ><mmunaux susceptible* d»' reboisement : il vaut 
mieux que les propriété* boisées appartiennent à des sections d 
commune qu’à des propriétaires particuliers. 

M. le Président, — On rn*» propose la formule suivante : 

rj Le Congres émet le eau que les terrains communam r sttstep- 
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tihks de reboisement soient reboisés amc eneouragemeifâ de l'Etat, 
mais ne soient pas partais. 

M. le baron de Beljxav. Je propose mm antre* formulé : 

« Le Congrès ne conseille le partage des communaux que. dans les 
départements où ce partage sera demandé par les conseils généraux. » 

(Non, non ! sur de nombreux bancs). 

Puurquoi, Messieurslis son! r interprète cio la volonté do tous les 
électeurs. 

Plu si e t;n s voue. — Ce n'est pas l'intérêt général, 

M* Maître. — 11 y en a beaucoup qui voudraient qu'on supprime 
le régime forestier. 

M. i K Président. — Je vais mettre aux voix le vœu qui a été exprimé 
par MM. de Clermont et, Joly : 

■ Le Congrès exprime le eœu que les terrains mmmtmaux suscep¬ 
tibles de reboisement et d'amélioration pastorale ne soient pas partagés* » 

Plusieurs vorx. — Ni aliénés. 

M, Maître, — l! faudrait, pour donner satisfaction a M. Joly, ajouter 
Je mot « boisés ». 

M. le PflÉsiDEXT. —- Le texte serait ainsi rédigé : 

■< Le Congrès émet te vœu que les terrains communaux baisés ou 
susceptibles de reboisement ou d'aménagement pastoral, ne soient 
pas partagés^ et soient reboisés ou aménagés^ avec encouragement de 
tEtal. » 

Ce vœu est adopté à l'unanimité moins une voix. 

La séance est levée* 
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SEANCE LH 17 JUIN 1913 


(matin) 


Présidence de M. PLUCHET, président de Section 


La séance est ouverte a 9 h. 10. 


\L le 'Président. — M^ssieur», M. Dr. Comm. Alberto Glisser, délégué 
fin Touring-Club Italien, a bien voulu déposer sur le bureau, au 
certain nombre de publication» de cette société. 

Je prie M. Crisser de transmettre au Tourîng-CIub Italien le» 
remerciements sincères du Congrès, et je lui répète que nous sommes 
heureux qu'il ait bien voulu le déléguer pour prendre part à nos 
t ra vaux (A pp lu ud issem en fs ). 

S il y a dans ia salle des délégués étrangers, je les prie de venir 
prendre place au bureau pour suivre de très près tes discussions qui 
vont s’ouvrir. Nous somme** ici réunis en un congrès international et 
nous serons heureux d’être éclairés par ces messieurs sur ce qui se 
passe dans leur pays et d'en tirer des enseignement» pour la France* 

M. Iules Rotr, inspecteur de» Eaux et Forêt», adjoint il la station 
centrale de recherches forestières à Sehneczbanya (Hongrie}, prend 
place au bureau. 

SL le Président* L'ordre du jour appelle la lecture île la discussion 
du rapport de SI. Mougin sur les Grands travaux : Barrages, — 
Dérivations. — Canalisations. — Tunnels. — Restauration de» mon- 
tagnes. — Lutte contre tes torrents et les ayalanclie», 

M. Mougin. — Depuis quelques années, les travaux de correction des 
torrents ont eu le don d’exciter, en France surtout, d’âpres et souvent 
d’injustes critiques qui ont abouti à un véritable réquisitoire soumis à 
la lin du 1012 k la Chambre du-’ Députés (Rapport sur le budget de 1913, 
Ministère de F Agriculture par M Albert Métin). 

L+'S assertions erronées ou hasardées, avancées à ce sujet, ont fait 
l’objet de restrictions sévères de la part des forestiers étrangers {Journal 
forestier Suisse, 1909) aussi bien que de rectifications méritées* tant 
dans les journaux spéciaux {Revue des Eaux et Forêts 1906, p. 75. 
Professeur Thierry) qu'à ta tribune du Parlement (Séance dé la Chambre 
du 19 novembre 1912, matin}. La campagne entreprise ne tendait pas 
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à moins qu’à affirmer l'inutilité, bien mieux, la nocuité des travaux de 
correction, 

E n Fr a 11 ce * 1 a I o i i i u * a v ri 1 1882 e n ro s t rei gn a n t ï es t r a v aux de r< ?sta u - 
ration û la plaie «■ I k la lèvre même du torrent, en empêchant dans les 
bassins de réception l’établissement de massifs forestiers capables 
d’atténuer b 3 ruissellement , n fatalement amené parfois à employer contre 
Ls brusques attlux d’eaux rl les én>smns qui en sont la conséquence, de 
plus nombreux ouvrages- de correction qu'il n’eût été nécessaire dans des 
conditions normales, 

Vucimi polémique if aurait dû naître a eu sujet ; il suffit do rappeler 
comment procède 1 Action torrentielle pour Faire apparaître Poppurtunité 
et souvent même la nécessité de ivs ouvrages. 

'fout lilel liquide ayant une vitesse de plus de 3 mètres à la seconde 
u Houille les roches les plus dures comme les granités* Lorsque ce filet 
roule des sables sdmieux, l’aol ion érodante de l’eau s’en trouve singu¬ 
lièrement augmentée : il est clair aussi que la morsure du courant est 
d’autant plus énergique que la roche est plus tendre, plus soluble, plus 
friable* 

C’est également une banalité de dire que la vitesse d’écoulement 
est fonction de la poule du lit et du volume dos eaux, que le tapis végétal 
forestier ou herbacé serf de cuirasse au sol, ralentit le ruissellement 
et absorbe une notable partie dos eaux atmosphériques. 

Or, le torrent est un cours d’eau à fortes penLes, lancé sur un versant 
dénudé, sou vont constitué par des boues glaciaires, des marnes basi¬ 
ques, etc*, qu’il ronge sans cesse, amenant à chaque crue de nouveaux 
éboule ment s des berges, de plus énergiques approfondissements du 
thalweg* Tous ces matériaux arrachés a la montagne viennent s’étaler 
dans la vallée en énormes cônes de déjections, envahissant villages 
et cultures, interrompant les communications et provoquant souvent 
dans les rivières interceptées de désastreuses débâcles. Parfois même on 
a a déplorür des pertes tL vies humaines. 

Pour prévenir ces dégâts, il faudrait diminuer Pimpor lance des crues, 
supprimer ou réduire le ruissellement, fixer la terre sur les versants : 
c’est le grand rôle de la forêt dans le drami* qui éclate lors do chaque 
orage en montagne. Mais suivant l’altitude, l’exposition, le sol, il faut 
15 ans, 20 ans et plus encore parfois, pour constituer le fourré protecteur* 
Lu attendant ce moment, n'y aura-t-il plus de sac d’eau capable 
d’élargir la plaie béante des rives et d’emporter en une lave les berges 
t les plantations qui î» i s recouvrent? Est-il donc si rare de voir les 
neiges hivernai es amoncelées dans Les cirques supérieurs, fondre brusque¬ 
ment sous le souille brûlant du vent du Sud, du foehn, qu’accompagnent 
presque toujours de tiède s el diluviennes ondées? 

Alors que de vieilles futaies onf été impuissantes à retenir un sol 
étreint par le réseau de leurs monstrueuses racines, comment de jeunes 
pins, épicéas ou mélèzes, au maigre chevelu, arriveraient-ils â ravir ù la 
puissance des eaux tes pierrailles ou les boues qui les supportent? 

Si Pou veut permettre à la végétation de s’installer sur des versants 
instables, il faut de toute nécessité combattre l’érosion. Il peut suffire 
d’installer en travers du lit, û son niveau, en divers endroits, une chaîne 
de pierres qui arrêté le surcreusement. (Les seuils assurent aux berges 
qui Mui pris leur talus la fixité qui leur faisait défaut, c’est là une corr* e- 
tion simple cl peu dispendieuse qui peut suffire en beaucoup de ras 
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Sagit-iï, au contraire., d’un torrent violant qui s'enfonce à chaque 

..très profondément, sapant Je pied des berges presque verticales dont 

f itumlremcül peut avoir dans le versant ainsi privé de hase les plus 
fa che use à ré porc uss î ons. 

II convient alors d'édifier un mur cm pierre sèche, ou en maçonnerie 
de mortier, ou mixte avec le corps de l'ouvrage en pierre sèche et le 
couronnement en maçonnerie d,- mortier, faisant saillie au-dessus du lit 
L’atterrissemont qui se (orme en amont va élever la ligne du thalweg, 
étayer les berges croulantes et constituer Line plage a pente réduite où 
le* eaux s’étaleront, perdront d ■ leur vilesse.de leur force de propulsion 
La 'mette méiiajp « au milieu du t Niironneineid du barra go éloignera 
le courant du pied des rives qui prendront peu a peu leur pente natu* 
relie. 

On conçoit d'ailleurs qu'il puisse être établi une série de barrai-* 
rapprochés, en gradins, lorsqu’il s'agira do déiorrriitmr un atterrissement 
important et de racheter un*- forte différence de niveau pour soutenir 
de puissantes berges menacées. 

Ou bien chaque ouvrage se troin^e établi a l'extrémité même de Palier- 
rissernent du barrage immédiat ci ne-ut en aval nu n une distance plus 
cousidérable encore. 

t est la suppression de Pairouillcment par suite de la diminution 
d 1 la vitesse, duc tant a la réduction de la pente qu'à ['augmentation du 
périmètre mouillé. 

Dans cotte dernière hypothèse, suivant la peut» 1 du lit. la nature du 
terrain, il peut être ou non nécessaire do fixer L thalweg par la construc¬ 
tion de seuils intermédiaires. 

Mais il arrive parfois que la pente est trop forte pour qu'on pub^ 
utilement établir des barrage ou des seuils, ou bien que le terrain est 
tellement peu consistant, (éboulîs, sable, gypse) que le moindre filet 
d’eau y produit il es érosions, (/est alors que fou recourt aux canaux 
p crevés ; on assure ou torrent un lit liw, résistant, imperméable dons 
toute hi région dangereuse, 1 Narrait-on concevoir autre chose, aussi bien 
peur protéger le sûî que pour prévenir des infiltrations demi. les effet*, 
parfois lents à se manifester, sont souvent des plus redoutables:' 

Tous les moyens qui précèdent s'appliquent lorsque Paffouillemenl 
« st le seul ennemi à combattre- Le problème devient infiniment plus ardu 
lorsqu’à P érosion vient s'ajouter l'instabilité des versants provoque- 
par de* causes autres que le surcreusoment du lit- Ci si toujours beau 
en excès qui est l’agent du glissement d’une courbe supe.Hirie.lie filtrante 
(souvent un placage glaciaire) sur un substratum argileux ou rocheux 
iîuperméable, d’un relief souvent différent de celui de la superficie et 
plus ou moins incliné. 

Le moutonnement de lu surface, des déchirures vives, de petites mari n 
sont Caractéristiques des glissements qui peuvent atteindre jusqu'à mille 
hectares et plus encore- Qu’un ruisseau coule dans le thalweg vers lequel 
si précipitent les terres, il se transformera en un dangereux torrent 
et plus s! emportera de matériaux, plus la vitesse de descente du versant 
ira en augmentant. 

11 sera toujours utile d’assécher les mares du bassin de réception, 
de drainer les parties mou U le uses, de faciliter, en un mot, la rapide 
évacuation des eaux atmosphériques ou de fonte de re iges.de manière à 
créer une croûte superficielle solide, formant une outrasse capable do 
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maintenir les masses humides sous-jacentes. En certains t^s, d- i*ds 
travaux constitueront à eux soûls toute la correction. 

Mais ordinairement il « onviendra de 1rs associer a des ouvrages 

d'autres genres. 

Tantôt une digue longitudinale .formant mur de soutènement,le long 
du «-ours d'oau de base dont on évitera FulToüillemenL suffira à étayer 
le terrain. 

Tantôt celte digue devra cire combinée avec des seuils ou des barrages. 

On peut aussi, en relevant fortement le Ht du torrent au moyen de 
barrages qui constituent autant d’étais, provoquer de puissants atterris¬ 
sements servant de cale è la berge mouvante. 

Mais tous ces procèdes demeurent inefficaces lorsque h torrent, d'un 
grand débit, est sujet a des crues violentes, soudaines et considérables, 
que la hauteur et la pente des versants instables sont fortes et que leur 
mouvement est rapide. Qu’on éloigne alors, si l’on peut, le cours 
d'eau de la rive dangereuse par une dérivation h ciel ouvert ou en sou* 
terrain dans la rive opposée. 1) un seul coup, ou aura supprimé ou réduit 
'•nonnément le charriage du torrent, on aura donné à la monlagne cnm- 
Jante une place où entasser ses débris et Happai dont elle a besoin pour 
retrouver son équilibre et sa stabilité. 

Odte solution radicale, qui peut être économiste, assure au mieux Im 
sécurité des régions inférieures, des voies de communication, des cultures 
et des agglomérations dont les populations, quoi qu’on en ait dit, U' s- 
désintéressent pas de là correction tics torrents qui les menacent. 

Moins chargées de matériaux et, par suite, plus aiïouHlgnteâ, les eaux 
auront line tendance h remanier leur lit à Tu val do la dérivation : de U\ 
l'obligation, pour éviter des surertGisements, de fixer ce lit au moyen 
d'une série il»- seuils qui réduiront la pente et partant ta vitesse des 
filets liquides. 

Il peut arriver aussi que le torrent dérivé soit jeté dans le lit. d’un 
ruisseau voisin : ici encore, il faudra prendre garde que ce lit d'emprunt 
ne soit pas érodé par suite de la surebage qu’on va lui imposer. Des 
ouvrages de protection, de défense de rives seront sans doute nécessaires. 

Sur les cônes de déjections enfin, qui port-nt les plus riches cultures, 
les vergers, les vignes, aussi bien que les villages, il n est pas moins 
important de prévenir la divagation des eaux torrentielles. Autrefois, 
alors que rem ne cherchait pas a combattre le mal à son origine, dans 
ses causes d’ailleurs ignorées, on se bornait a des travaux de protection 
locaux. D plus souvent des digues, ou des curages de lit. \ la première 
lave, on voyait les digues enlisées, le chenal ouvert à grands frais 
entièrement'comblé, bien heureux encore quand les coulées boueuses 
ne s’étalent pas frayé un chemin au travers des maisons et des 
champs. 

Ce qu’on ne pouvait tenter alors avec succès se réalise aujourd’hui 
après ï-achèvement des travaux de correction dont le résultat est la 
suppression du charriage. 

D’ordinaire, en fixe un lit aussi rectiligne que possible, en temirit 
compte des points de sujétion (ponts, hameaux etc.)* Pour empêcher le 
torrent de sortir, on Tenserre entre deux perrés latéraux parallèles 
réunis par une cuvette maçonnée cont inue, ou par des seuils plus ou moins 
.distants, afin d’éviter le creusement du plafond du chenal. Le premier de 
ces procédés a toutefois l’inconvénient d’amener uni* usure du pavage de 
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tond doutai il plus rapide que la pente du eu ne d,* déjections' qu'il épuuse 
est plus considérable. 

Grâce à de telles régularisations de lit, on peut rendre à la culture 
des surfaces parfois fort importantes qui «'étaient occupées que par 
des .graviers ou de la lande ; en outre, on garantit contre les crues dont 
seul l<* reboisement du bassin de réception du torrent atténuera peu à 
peu la violence, les propriétés, les routes et les chemins de fer situes 
dans la val 1 ée prî n ci pal e. 

l'ne aut re question -se pose, qui a été soulevée récemment en France : 
faut-il commencer les travaux de correction par la partie inférieure du 
torrent et aller en remontant ou bien adopter la méthode inverse, 

Yuici iv rju r>usi igneit M. L prnfessi-ur Thierry û l f Ecole Nationale 
des Eaux et Forêts (I) 

Il y a Heu de se demander si! faut construire les barrages en commençant 
parle bas ou parle haut du torrent Chacun de ces systèmes peut se soutenir. 
On peut commencer par le ba^ quand ouest seulement préoccupé de garantir 
immédiatement les propriétés inférieures; on ne construit alors un nouveau 
barrage que lorsque le précédent est complètement atterri et de cette manière, 
on retient dans la montagne la totalité ou, au moins, la plus grande partie 
des gros matériaux. 

« Certains rebobeur.s pensent, au contraire, qu'il faut d’abord attaquer le 
torrent à s a source et construire les premier.- barrages dans les parties supé¬ 
rieure de- gorge-. En opérant ubtei.. on arrête immédiatement les dévastations 
dans les parties où les pentes sont les plus fortes ; on régularise dans une cer¬ 
taine mesure l'écoulement des eaux et les perturbations inférieures deviennent 
moins considérables, il est probable, pour toutes ces raisons, que ce système 
est plus économique que le précédent, mais il présente sur ce denier le désa¬ 
vantage de ne pas mettre promptement à l'abri les cultures, les habitations, 
les routes, les voies ferrées qui sont menacées par le torrent 

IEexiste un troisième procédé qui sert d'intermédiaire entre les deux autres 
et qui consiste à diviser le torrent en un certain nombre de tronçons séparés 
par des bandes de terrain inafîouiUables l affleure ment s de roches, veines plus 
résistantes, portions tic lit devenues permanentes, etc.)* Ces premiers travaux 
apporteront une améliora lion considérable dans le régime du torrent. Les 
propriétés inférieures seront garanties promptement, comme dans le premier 
ra> ;et si, pendant la construction de ces ouvrages, on a soin de pousser active¬ 
ment les travaux de reboisement on pourra peut-être» comme dans le deuxième 
cas, faire une économie sérieuse sur le restant des travaux de consolidation 
à exécuter. p 

0*5 considérations pratiques, la liberté du choix, ne trouvent pas 
grâce devant les partisans de lu correction par le bas qui condamnent 
les autres systèmes au nom du principe de l'érosion régressive des court 
d'eau à partir d T un niveau du base et citent, à l’appui du Leurs «lires, 
géologues et géographes. 

Il nu s'auil pas de nier celte théorie qui s'appuie sur des remarques 
incontestables mais bien de voir si elle s’applique bien dans la lutte 
contre l'érosion torrentiel lé et la formation des laves. En de telles matières, 
le fait prime tour - t s'il est. contraire a une théorie, c’est que la théorie ne 
peut s'étendre au cas observé. 

L'érosion torrentielle est provoquée pur P écoulement d’une masse 
liquide considérable, d’un a sac d’eau * tombé brusquement dans le 
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(il Itestaaraüon dus montagnes,Corfection dus torrents, RubmsemefU (Paris, librairie 
polytechnique, Baudry ut 0* éditeurs, Chapitre X, p, 115), 
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bassin du vécu pLion. On voit aussi un quelques moments tomber 50, 
GO litres d>iau par mètre carré ut souvent plus oncom. Cette masse s’écoule 
sur dus pontes excessives, sa vitesse s’accroît (g Sin %) uni formé ment et, 
quand elle a atteint une valeur su (lisante pour attaquer le lit, r érosion 
commence. 11 nu faut pas oublier que les roches les plus dures sont alloué- 
lues dès que Peau atteint une vitesse du 3 mètres par seconde. Les fileU 
liquides arrachent des matériaux au thalweg, les poussent et bientôt 
rabondanco des particules solides est telle que ce n’est plus du Peau, mais 
un magma où la proportion du liquide est dus plus faibles (1/5, 1/Î0) 
et qui avance par bonds successifs, Viendra-t-on soutenir que les lois cL 
r hydraulique régissent encore l’écoulement de la lave:' 

Uors que la lava emprunte tous ses matériaux aux régions supé¬ 
rieures, peut-on valablement prétendre quelle est due à l'érosion régres¬ 
sive du cours d’eau ? 

Ecoutez ce que dit Surell (î ) à cm sujet : 

Quand une grande masse d'eau concentre subitement dan- le goulot 
d’un bassin de réception, lancée sur une pente très rapide et resserrée dan- une 
gorge profonde, cette mas>e ne s'écoule plus suivant les règles ordinaires de 
l'hydraulique* 1311e monte de suite jusqu’à une très grande hauteur* roule sur 
elle-même et descend ainsi la gorge avec une vitesse excessive, bien supérieure 
à celle du torrent d'eau régulier qui s'écoule devant elle vers Pavai. Elle doit 
donc atteindre successivement tous les points de ce courant; elle l'assimile à 
sa propre masse; elle le balaye et, lorsqu'elle débouche dans la vallée, elle 
arrive chargée de tout te volume d'eau répandu dans le fit du torrent, depuis 
sa naissance, jusqu'à sa sortie de la gorge. 

Qu’ajouter a une tulle citation ? 

Mais où l 1 érosion régressive se fait, d’une façon nette, c’eât après l’arrêt 
du la lave* Lus matériaux se sont déposés formant une c-n'urbe convexe 
vers lu ciel; lorsque les eaux plus claires qui succèdent au phénomène 
arrivent au contact de cet amas mou, sans cohésion, on les voit se creuser 
un chenal de plus un plus profond ut donner au profil en lia ver- du 
dépôt la forme d’un \£. 

C’est à ces faits bien connus de tous ceux qui oui pratiqué lus Alpes* 
qu’on veut opposer lu théorie du creusement par dus eaux claires cou¬ 
rantes 1 Alors pourquoi ne pas dire que lus lois dr V écoulement dus 
liquides s’appliqueront aux laves* 

Où donc est la faute du technique que commettent ceux qui, dans lus par 
lies supérieures du torrent, veulent diminuer la vitesse dus eaux, augmenter 
la résistance du lil afin de prévenir l’érosion au point où elle se manifeste 1 

Su mil, auquel il faut encore revenir, disait déjà à ce sujet (2) : 

El ms te à parler de l'ordre dans lequel il conviendra de pousser lus travaux 
f>L ordre, loin d'être arbitraire, est une des conditions principales du succès 

J'ai déjà si souvent fait ressortir dans le cour- de ce travail la nécessité 
d'attaquer les torrents dans leurs sources mêmes, qu'il est inutile d’y revenir 
encore. Ainsi c'est dan- les parties les plus élevées que lu- travaux seraient 
d'abord entrepris: IL avanceraient de là vers lus parties basses. 

11 faut, enfin, ne pus perdre du vuu le but que i T on su propose un uu tré¬ 
pignant la correction d’un torrent qui «-st la reconstitution d ■ U forêt 


<1) SuraLI, Etudes sur tu-s torrunts des HaulfS. Alpes, Chapitre IX, 
(2) Sutvli, he, rit. Chït].* X XX!!, \k UOs. 
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et le maintien du sol sur les pentes. Tout ce qui pouiva h r *r la réalisaitm 
de ect objec tif ne saurait être néglige, 

J Je là l'obligation de reboiser toutes le- parties stables du fi n 
de réception afin d'atténuer le ruissellement, celle dVmtre prendre des 
ouvrages de correction dans les régions supérieures pour fixer le lit, las 
berges, empêcher que celles-ci ne s'éboulent et n’entraiaeut peu a peu 
vers les thalwegs les parties les plus voisines. 

Dés qu’ils seront stabilisés au moyen de travaux appropriés, les 
terrains crevassés, ébranlés, qui glissaient, seront plantés. Au fur Là 
mesure que se développera la végétation ligneuse, le régime du cours 
d’eau se régularisera et les berges des régions inférieures étant moins 
menacées, la construction de barrages y sera plus facile et moins onéreuse. 

L’érosion régressive est assez lente, c’est une usure du lit ; l'érosion 
torrentielle est soudaine, brutale, puissante : celle-ci agit comme une 
gouge sur le bois, l'autre* comme du papier de verre.Contre laquelle faut-il 
lutter d’abord? La réponse ne saurait être douteuse; il faut aller au plus 
pressé, mais de le à conclure qu'il faille négliger région régressive, il y 
a un abîme. 

Est-ce à dire encore qu’au ne doive jamais commencer une -Direction 
par Je bas? Ce serait aussi exagéré que de vouloir l'imposer dans t-nis 
îes cas. Chaque torrent a ses caractères spécifiques de mimât, de sol, de 
pente, d'exposition, d'altitude, de dénudation. Les travaux a exécuter 
doivent être décidés en tenant compte de tous ces éléments. Ici encore, il 
faut redouter les conceptions purement théoriques dans la recherche de 
lu solution : c'est l'observation direct- des faits qui doit servir de guide 
et voici les conclusions auxquelles était arrivé Demontzey (1) 

w Quant 4 la marche à suivre dam les travaux, l'expérience à démontré : 

1°Qu'il importe, avant tout, de corriger tou- les ravin* supérieurs tribu¬ 
taires d’un torrent donné ; 

*■ 2° Que. dans le fit principal on doit procéder de ramont vers Laval, eu 
ce qui concerne les différentes sections à traiter ; 

3° Qu’au contraire > dans les combes, les travaux de t'a mont de vaut s'appuyer 
sur ceux d’aval, il y a lieu de procéder généralement du bas vers le haut, à 
l’exception des combes sèches où l'on doit exclusivement reprendre les 
travaux par le haut ; 

■ 4 Û Que dans le cas de glissement sur les versants du torrent, chaque sec¬ 
tion doit être traitée comme une combe ; 

5° Que dans chaque section, les travaux secondaires reronl toujours menés 
de l’aval vers l’amont entre deux barrages consécutifs 

* 

Les résultats donnes par cette méthode éclectique n'ont pas été tels 
qu'il faille y renoncer. Beaucoup de corrections de torrents ont été 
réussies, qui ont été commencées par le haut. Mais U ne faut pas, un« 
fois les travaux entrepris, les ent recouper, comme cela est malheureuse¬ 
ment arrivé, par des intervalles d'inaction qui donnent « Fémslon régres¬ 
sive le temps d'intervenir. O? sont ces intermittences* non moins que 
rétriquement des périmètres, qui ont causé des mécomptes. 

Les corrections per desccnmm se terminent d’ordinaire par rétablis¬ 
sement d’un solide ouvrage d-> base qui sert alors de cou ronflement à 
P édifice au lieu d'en être le point de départ comme dans la méthode per 


(lj L'extinction des torrents en France par le reboisement (Parts, Imprimerie Natio¬ 
nale ii?9i, p. $7. 
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ascension. Dans les Jeux cas, eet ouvrai de base est l'obstacle posé par 
l'homme à Faction Je l'érosion régressive* 

En résumé, c’est au technicien a décider Je P opportunité de commencer 
les travaux de correction d’un torrent par lu haut ou par te bas d'après 
rexamen des circonstances locales et non d'après une formule théorique 
qui, on vient de le voir, uVnvîsage qu’une des données du problème. 

* 

Dans les régions montagneuses, en dehors fies érosions et des ra vages 
tom ntieJs, il est d'autres phénomènes qui, chaque année, font des 
victimes, arrêtent la circulation et endommagent les propriétés de tous 
genres : ce sont les avalanches* 

Tombées sur les versants dénudés ou non boisés des montagnes, les 
neiges sont sollicitées sans cesse par l'action de la pesanteur et, bien 
souvent, avant qu'elles aient pu fondre, elles se précipitent en nappes 
ou en tourbillons vers la profondeur des vallons. Leurs dégâts sont loin 
d’être négligeables. 

Ainsi de 1900 û 1912, dans les seuls départements de la Savoie, elles 
ont dévasté 13tO hectares de forêts, renversant, brisant 21056 mètres 
cubes de bois; elles ont détruit ou endommagé 134 bâtiments divers, 
ciiBttV&li 128 personnes (dont 27 ont péri) et 20#animaux domestiques de 
toutes espèces; ell*«s ont barré 569 fois des cours d'eau et 522 fois des 
voies de commumeat ion de terre ou de fer. 

Dans la seule commune de ühamonix, par exemple* les avalanches ont 
crée dans la zone forestière des couloirs qui n'occupent pm moins de 
:ïOO hectares ainsi frappés d'une stérilité presque totale, elles empêchent 
en hiver la circulation des trains en amont de cette importante localité 
et menacent de ruine de nombreux hameaux. 

Ce n’est pas seulement par la destruction des furets que les avalanches 
favorisent le développement et les ravages des torrents ; en roulant 
sur les pentes, elles arrachent des rochers, labourent les portions terreuses 
nues et elles accumulent dans les thalwegs d'énormes quantités de maté¬ 
riaux. Les brusques fontes des neiges ou les sacs d'eau » de Télé rema¬ 
nient ces dépôts meubles qui augmentent le volume et Tim portance 
des laves torrentielles. D’après les observations laites en Savoie depuis 
quelques années, on a noté que certaines avalanches de fond ou de glacier 
pouvaient entraîner jusqu'à 8,000 métras cubes de blocs, de gravier et de 
terre ! 

De tels apports sont donc loin d'être négligeables ! 

Souvent aussi les avalanches constituent le plus sérieux obstacle au 
reboisement. 

De même que pour les torrents, les montagnards avaient depuis long- 
temps cherché à se garantir de* leur choc par des travaux édifiés à proxi¬ 
mité même des points à protéger (tournes, éperons). Ils n Ai valent pas 
été sans remarquer que ces phénomènes ne prenaient pas naissance dans 
les parties boisées : aussi les cantons situés au-dessus des villages et 
des Irmicaux menacés pur les neiges avaient-ils, de bonne heure, été 
placés hors des exploitations pour former des forêts de protection, des 
bois de ban ou bois bannis. 

Naturellement aussi on en vint à conclure que pmir arrêter* prévenir 
les avalanches, il fallait reconstituer les massifs imprudemment détruits ; 
mais bien vite ou s’aperçut que la reforestation n’était possible qu k 
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la condition de retenir les neiges sur L- pente* jusqu'à ce que l < plan¬ 
tations lussent assez fortes pour jouer leur rôle- 

Ici encore ks travaux de correction doivent précéder les travaux 
forestiers ; parfois même, lorsque le bassin de formation de l’avalanche si' 
trouve à une altitude supérieure à la limita de la végétation forestière, 
sont-ils les seuls a entreprendre. 

C’est en Suisse que les corrections d'avalanches sont las plus nom¬ 
breuses et tes plus importantes ; la France et F Autriche en «dirent aussi 
divers exemples. 

Le principe de tous les ouvrages de correction est de fixer les neiges 
sur les pentes. 

On y arrive : 

1 £I En ménageant sut les versants d« j s plates-formes horizontales plus 
ou moins longues, larges de I ni. 50 au moins, disposées m chicane à des 
niveaux différents dans la région d’où partent les neiges : ce sont les 
banquettes. Elles sont, tantôt entièrement en déblai, tantôt partie en 
déblai parité en remblai; elles permettent de donner de l'assiette aux 
nappes neigeuses, 

2° En édifiant sur les pentes des obstacles artificiels munis- d une 
berme large d'environ 1 mètre, à Famont, dont la hauteur au-dessus du 
sol est fonction de F importance des précipitations neigeuses à IVndroit 
considéré. 

Le choix du procédé se base sur des observations locales : abondance 
ou rareté do pierres de bonne qualité, présence ou absence de massifs 
forestiers à proximité, Ote, Ces divers moyens peuvent être employés* 
tantôt séparément, tantôt concurremment. Le type initial peut être 
modifié suivant les circonstances : h la banquette, on assimile la passe¬ 
relle à neige faite d'une forte perche placée horizontalement,supportant 
des rondins ou des branches dont F autre extrémité repose sur le sol 
(Schneebrücke). 

Le rnteau est une sorte de passerelle où les rondins placés presque 
perpendiculairement au sol et rssez distants retiennent de grandes quan¬ 
tités do neigé. 

Des grillages k larges mailles sont aussi de précieux moyens de rétention. 

Au simple mur sec, ou peut substituer de fortes levées de terre, cou¬ 
vertes de gazon, parfois couronnées d’une rangée de pilots, de manière à 
accroître le relief de l'ouvrage. 

Des murs de soutènement établis à l'amont et à bavai permettent, 
sans remuer im trop grand cube de terre, (Y édifier de véritables remparts, 

U peut arriver que l'avalanche se détache de parties inaccessibles 
ou d'un cirque trop étendu ; dans ce cas, au moyen do véritables digues ou 
épis, on se borne à en diriger le cours vers un gouffre, un ravin, où elle 
ne saurait Causer de dommages. 

Parfois aussi on en barre la route au moyen de mu ralliements assez 
puissants pour en arrêter la marche. 

Mais qu’il s'agisse de la correction d'un torrent ou de celle d’une 
avalanche, il semble logique de proportionner l'effort au résultat à obtenir. 
Ce n’est pas un des côtes les moins difficiles de la question. Si Fon peut 
estimer avec suffisamment de précision la valeur des propriétés à 
garantir, celle des surfaces à remettre ensuite en production, comment 
évaluer les interruptions de la circulation ? 
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S'il s'agit de voies Ferrées servant nu commerce international, Farrèl 
du trafic, les détournements il»-s voyageurs et des marchandises peuvent 
entraîner des pertes énormes. 

Il faut aussi envisager l'intérêt général : comment calculer le préjudice 
causé au pays par la suspension des communica lions au moment d : im 
conflit? d'une guerre? Dans quelle mesure des laves torrentielles, des 
avalanches peuvent-elles agir sur le régime des rivières et des fleuves? 

En fui, Uns que la vin humaine est en jeu, et ce cas n'f-st malheureusement 
que trop fréquent, ne devra-t-elle donc compter pour rien? 

On a vu plus haut la nécessité dVxéenter des travaux de correction, 
11 n'y a pas plus de raison de les repousser que d'interdire à uti malade 
une opération chirurgicale. 

Que de Iris ouvrages soient coûteux, mil ne le nie; que des école* 
aient été faites, des fautes commises, il n’en pouvait être autrement on 
un art si récent, où tout était à créer ut surtout dans les cas où, sous la 
pression du publie, de ses représentants, FÀdrnînistration a en h inter’ 
venir sans délai. 

Mais dès que ton a reconnu Futilité de traiter un torrent, il faut, 
sans luxe, exécuter tous les travaux indispensables. A ne faire les choses 
qu*à demi, ou risque de tout voir disparaître dans un retour offensif 
du torrent ou au moins d'être obligé 1 de revenir exécuter des ouvrages 
complémentaires et de iravoir en définitive qu'une correction moins 
homogène et. plus dispendieuse que celle qu'il eùl Fallu pré voir 1 

Ce que Ion peut demander raisonnable ment, c'est que ion n’entre- 
n renne la correction d'un torrent qu’a près une enquête approfondie sur 
l.i nécessité de lapera Lion et une étude complète des moyens à appliquer 
pour atteindre le but. Il ne manque heureusement pas de torrents où les 
riureelions ont donné tout ce qu’un on ni tendait, où devant les résultats 
acquis, les populations, jadis ks adversaires du Service forestier, en sont 
devenues les plus précieux auxiliaires et où les faits donnent le plus 
éclatant démenti aux affirmations erronées et au pessimisme tendancieux 
de ceux qui nient, de parti pris, FQlicnnle et jusqu'à Futilité même 
de lu consolidation et de 9a restaurât ion des terrains en montagnes. 

En conséquence, le^ vœux ci-après semblent pouvoir être Recueillis 
par le Congrès forestier international, 

\. L* ( 'outrés forestier internai ion al. - i Ion sidéra ut que IVruv re d- 
la restauration des terrains en montagnes a pour but de prévenir hs 
érosions désastreuses et de rendre au soi la cuirasse végétale qui lui est 
indispensable ; 

Gmsïdénml qu'on rie saurait obtenir en résultat sans avoir au préa¬ 
lable empêché l'érosion et l'écroulement des berges ainsi que les glisse¬ 
ment du versant ; 

Considérant que seuls des ouvrages appropriés; imposés par les circons¬ 
tances locales (barrages, seuils, dérivations, épis drainage) peuvent 
donner aux terrains instables la fixité; nécessaire pour permettre a la 
végétation de s'installer; 

Considérant enfin que l'exécution de ces ouvrages entraîne toujours 
des dépenses assez élevées : 

Émet le vœu : 

Qu'il ntf u pas Heu de renoncer aux travaux de correclmi de torrents. 
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mais qu'ta raison de leur prix élevt\ U confient de rtxj recourir qu'a près une 
étude sérieuse basée sur des considérations purement techniques et afin 
d'éviter dans la mesure du possible leur emploi toujours onéreux, qu'il 
importe de favoriser la création et le développement de massifs forestiers 
dans les bassins de réception dans la limite ou la lutte contre le ruissel¬ 
lement et le décapage des versants le rendront nécessaire. 

B. Le Congrès -forestier international. - Considérant que les avaktrehes 
de neige eontituent un danger pour les populations et pour la sécurité 
des comniunicaticms en montagne ; 

Considérant, d’autru part , que res phénomènes contribuent à la dégra¬ 
dation des versants en érodant les couloirs, en détruisant les massifs 
boisés,soit par choc direct, soit par In violence des courants d'air qu’ils 
provoquent, et qu'ainsi ils contribuent a l'irrégularité du régime des 
eaux cl fournissent aux torrents des matériaux de charriage: 

Émet le vœu : 

Que les avalanches soient assimilées aux torrents et que leur correction 
puisse être également déclarée d'utilité publique et dans les mêmes formes, 

M. le Président. Vous venez d'entendre. Messieurs, le remarquable 
rapport présenté par M, Mougin* 

Ses conclusions aboutissent à deux vieux J'tin relatif à la correHn.n 
des torrents et au reboisement, l’autre à k correction des a valeur]* *. 
Avant que je mette ces vœux aux voix. M, Roth ne pourra il il nous 
dire si des travaux de cette nature, des travaux de correction ont été 
faits en V ut riche. 

M, Rotil Nous avons déjà pris, en Hongrie, nu eeihnn nombre de 
disposition*, mais en ce qui concerne les avalanches roulement, car 
nous n 'avons pas d> I orront s : aussi n‘avons-nous fias besoin de faire 
d'autres travaux que ceux qui eonceriienl h* rebojsemeul : pour ces 
reboisements, mm* utilisons surtout le Pitiiis sijt <v stri s et k Pinus 
austriaca en même temps que l'acacia et le J unifieras Virginia. 

NI. le Président. V/est là une indication utile fouir nous, rar l u ^ ia 
a une végétation rapide et vigoureuse. 

M. Roth. Ht il pousse très hkn dans lossols légers et 

M. ie Pué si o e x t. Personne ne demande plus In parole/... 

Je mets aux voix k premier vœu que je relis : 

* Qu'il nnj a pas lieu de renoncer aux travaux de correction de 
torrents, mais ipéca raison de leur prij élevé , // enuvu nt de téij reetutrir 
qü'après a ne étude sérieux* basée sur des considéra Un ns purement 
techniques et afin d'éviter dans la mesure dit possible leur emploi 
toujours onéreux, qu'il importe de favoriser la création et le dévufappe- 
mmt de massifs forestiers dans tes bassins de réception dans lu limite 
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où la lutte contre te ruissellement * t le décapage îles versants le rendront 
nécessaires. 

Ce vœu, mis aux voix, est adopté. 

M. le pRÉsinENT. — Je donne lecture du second vœu : 

Que tes avalanches soient assimilées aux torrents et que leur 
cornetim puisse être également déclarée U w utilité publique et dans 
tes mêmes formes. 

O vœu. tuîs aux voix, est adopté* 

M. .Moi gin. — Je vous demande la permission, Monsieur le président, 
d'ajouter quelque* mois en dehors d<- la question qui vient d'être 
traitée* 

Marieurs, depuis quelques années, on a pu lire* sous la plume 
d nombreux forestiers ou di parlementaires* di** assertions du genre 
de ce J le-ci : Le reboisement, tel qui! est pratiqué en France, con¬ 
tribue à la dépopulation des Alpes, parce que les surfaces qu'on 
nAioise sont enlevées aux pâturages et privent ainsi les populations 
de leurs moyens d'existence. Le sont là de pures affirmations de 
la part d’orateurs mi d'écrivains et jamais la démons tratiim du fait 
qn‘iïs avançaient n'a été faite ni même tentée par eux* 

L'an dernier* par exemple, me trouvant en tournée dans les Basses- 
Alpes et dans les Hautes-Alpes, voici l’argument que j’en tendais 
développer : Voila des terrains que [Ym a reboisés ; ils sont en très 
bon état ; ils auraient pu donner de l'herbe et permettre l'élevage 
de troupeaux. Renseignements pris prés des servions locaux, !♦*> 
terrains dont on parlait nVt.aienl pas du tout des terrains qui avaient 
été <x propriés par LKtat : ils n'appartenaient meme pas à des habi¬ 
tant v do la localité; leurs propriétaires habitent, qui Lyon, qui Arles* 
IJ- avaient loué et* terrains à dos particuliers et ceux-ci eu avaient 
tvlîeinent abusé Fs avaient tellement ruines, que leurs troupeaux m- 
trouvaient plus rien à martger. Leurs propriétaires, dans ces conditions. 
no trouvaient plus à les louer. » sachant que faire de terres qui n- 
ntppnrlaient, même pas de quoi payer I impôt* ces propriétaires 
* étaient adressés à î \dminislratmn <‘| avaient offert leurs t-Train s 
pour qu’on les reboisai. 

Il n'y a doue pas eu,dans la circonstance, un acte nuisible de la part 
de [ Administration; celle-ci n’a pas entravé l'élevage des troupeaux* 
On dit encore qm la reconstitution de périmètres* favorise l'émigra¬ 
tion* 

J’ai étéassejç heureux pour trouve* des documents caractéristiques 
quî démontreront d'une façon indéniable que I émigrai ion <**1 bien 
antérieure à la constitution des périmètres de reboisement en Fraie ■% 
L*< département de* Haui«*s-Alpe* ■ omplait, en I9i>G, lIS.DfHi habi¬ 
tants et. en IS-itf. l.TbtJOO habitants. rin J Si i(è il n'y en avait-déjà plus 
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que 122*000 et wt 1913, seulement 105-CKXl- Lé émigration a donc 
commencé après 1846 : or, les premiers périmètres de correction et de 
restauration ont été créés dans ce département après 1860. 

En i'< qui ^‘îicerm* les Basses-Alpes, je u ai pas les cjiîlïr*** du début 
■ lu xL\ f siècle ; en 1*40, la population était de 156.670 habitants : 
c'i si exactement ii la même époque que l'on constate le t'urâniuie- 
nient de I exode <D lu population, à telles enseigna qu'eu 1*52. apres 
Je i l mi censément de 1851, le préfet signale au Conseil gênera! que, 
pour la première fois, un voit le chiffre de In population diminuer. 

Voici ce que dit un rapport de préfet, que j’ai entre les mains : 

Il est certain que le sol productif des Alpes diminue ■ haque juin 1 avec une 
eftroynhle rapidité, emporté qu5l i-sl par le fin! -sms r-ssr m ii«*aut îles fum-iils. 
Toutes Us montagnes sont mtjmmVhuï dénudées > n totalité ou en grande 
partie : leur sol est brûlé p*r le soleil H! piétiné par b-s moutons qui, ne trou¬ 
vant plus à la surface flutbc uéeeSSHiiv à leur subsistance, grattent lu b ue 
pour Chercher les racines qui les nourrissent. Ce sol .est" périodiquement 
lavé et entraîné par la fonte des neiges et par les orages. Pas de montagne 
qui ne possède au moins nu torrent : l Inique jour il s'eu forme de nouveaux ; 
h quantité de sol arable diminue tous les jours.,. Peu trouve la preuve dans 
la diminution de la population du pays. En I8,42, j5iï dû signaler que la popu¬ 
lation du <îéparlement des Itassr s-Alpes avait diminué de 5.000 habitants. 
Ifs maires auxquels j’ai demandé la cause de < ette dinsitmtien ont rdé une 
nîtncs pour recûimaitrè quelle provenait de Lêmigratbm des familles de 
cultivateurs qui ne trouvent plus de moyens d J existence là où leurs pères 
avaient autrefois Faisante « 

Ceci dit. pour b- parties les pins dégradées des Alpes» françaises, 
passons aux deux département* les mieux conservés, ceux de la 
Savoie. 

On ne sauraiI pourtant tirer argument ib^ reboisements effectués 
en Savoie, puisque les premiers périmètres du restauration n'y furent 
constitués qu'en 1894. 

Au début du Premier Empire, IVnseiahle des deux départements 
actuels de Savoie — je le^ aî groupée parce que les divisions admi¬ 
nistratives h étaient pas la* mêmes qif aujourd'hui et que. su us la 
Restauration, la division des province* sardes ne concordait pas avec 
les arrondissements aNuels — avait une population de 426*000 habi¬ 
tants ; en 1821, 501.165 ; en 1848, 564,157 : au moment de l'annexion, 
$37*099 ; en 1907, 515*000 ; en 1913* 503*000. 

Par ntnséqij.'ul, vous pouvez vrac d après - - chîffivs, que ta phéno¬ 
mène d’exode est général, aussi bien dans les populations qui étaient 
ab>r$ sardes que dan* le* pays qui étaient français, et il no faut pa^ voir 
dans le reboisement la cause de ! émigration. (>■*{ tout ce que je 
voulais signaler (.t pplaudissemenLs }. 

M. Pierre Ru fai lt. — Je demande la permission d'appuyer ce qu'a dit 
nion excellent collègue Muugïp eu citant l'exemple du Rriançonnata* 

Le Briau remuais sc compose de deux parties : la hante vallée de 
lu Durance et du (VuiL La dépopulation e^t très considérable daiis 
lu vallée du Guil, dans la région du Qui yras. Or,avant la loi concerna n l 
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li^ périmètre* (!«■ îv boisement, il n'y avait ;<nnin reboisement dans h- 
Qw yras et le Bmnçünnais, Là encore l'observation montre qu'il 
ny a aucune relation »*iitPt* la décroissance de la population et Je 
l'i’hï^sein^nl. En réalité retiv dépopulation tient à ri-- i-auses générale, 
murales : »mM la n udierHie du mieux être. les difficultés de la vie dans 
les montagnes. 

De même, dans le* Bas*^-Pyrénées, fn région d'Olorcm, dont je 
peux parler parce que J> la connais; d rfy a pas de périmètres de 
i^luiisinrient ; ccpi'ridanl la dépopulation y sévit d'une façon considé¬ 
rable, 

M. 3 h l’iu muent. Je vous remercie, Messieurs, (>t échange d ebser- 
'■■dîous de mitm> à nous éclairer ; mais il u'ont.raine pas de vomi 
comme conclusion '* 

L'mdiv du jour appelle la discussion du rapport de MM. Bernard 
et Guinier *ur les I'etits t bavai x. 

M. I- préndeuL obligé de se retirer, code la présidence à VL l.-ddat, 
vir. plaide ni d» 1 Se- tîojK 

M. i.k Prksïuent. l.a part)li 1 est a M. Bernant, 

VL Bernard. — J'ai songé â demander à ni on camaratle et ami, M* Gui* 
•■" t\ de vouloir bien ml la bore r avec, moi, pour montrer qu'il doit y 
avoir entre reboiseurs et botanistes un lien intime. 

Depuis plus de cinquaat- 1 ans Pieuvre de la restauration des montagnes 
est eut reprise* an France. De nombreux forestiers y ont consacré tous 
l**urs idTurts En présence d'un problème nouveau dont. la solution avait 
été indiqué!* dans ses grandes lignes par SurrelL ils se sont trouvés aux 
prises avec d-- multiples d tilleul tés ; ils sont arrivés à les résoudre pour 
la plupart. Le résultat est acquis : la restauration des montagnes est un 
arl dont les pratiques sont connues, ont été formulées dans des ouvrages 
cm i se transmettent par tradition- U semble qu s il ne reste guère d-- 
progrès à faire, ni de connaissances nouvelles a acquérir. M y a pour* 
tant encore matière à de nouvelles recherches. 

Tout d'abord, il faut remarquer qu'il existe dans la pratique d** 
la restauration une part de tradition. D’une région a l’autre, d’un 
service nu service voisin, il y a des dilTérenrv* dans les procédés employés, 
il y a des sortes d tisag-s locaux, résultats d 1 lYxpérienoe d’un fores¬ 
tier transmise à sis successeurs. Il serait désirable que ces pratiques 
fii'-M rit publiées, de manière à se diiïuser, de telle sorti 1 que L xpériru 
des uns put profiter aux autres- i >n établirait ainsi l’état actuel de- 
méthodes. Un peut regretter à ee sujet que les forestiers ne publient 
pas plus souvent les faits eonslatés par eux et ne fassent pas connaître 
les résu liais des t ra vaux qu "ils on I exéeu tés. C le 11 e crit i q ue est pa rt i eu * 
liéreilient applicable à tout ce qui conn-rn-* la divulgation des jiru« edi ^ 
relatifs aux petits travaux de correction, aux travaux de reboisement 
et d'entier bernent, lesquels sont précisément l’objet de ce rapport¬ 
ée plus, notamment en matière de reboisement et d'imb-rh-menl T 
ou peut létriîimement espérer perfectionner les méthodes déjà titilî* 
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sées et leur donner uii«- base plus sure. La restauration des montagnes 
f st intimement, liée à des questions dont l'étude ressort des scieras 
nat il relies, géologie, géographie physique, botanique. Les progrès réa¬ 
lises dans une science ont leur répercussion sur les arts qui en sent 
l'application- Los sciences naturelles sont en voie de progrès constant: 
cbfaits nouveaux sont établis, des notions nouvelles se font jour, des 
idées directrices s'imposent. L’art de la restauration des montagnes 
doit bénélider de ces acquisitions des sciences naturelles. Partant de 
b . <in peut i n\ isuger la deeuu Verte de méthodes plus sures el plus lt* au¬ 
ra les t reiablissemi nt d’un corps de doctrines reposant sur des bases 
srii indiques. C'est ihins celle voie qu'il est désirable de voir les rebm- 
saurs s'engager. 

Tout reboiseur duil avoir constamment présent> a l'esprit h-s (orrwiimi o u* 

principes directeurs suivants : îï*î5V?titSr2* 

1 Q lorsqu’une surface a très forte pente (plus de 100 pour lixer 
I s idées) galonnée ou boisée vient à être subitement privée de Lui le 
annature végétale, les organismes végétaux ne peuvent, dans les condi¬ 
tions actuelles de la vie dans les régions qui nous intéresse ni, s’en emparer 
à brève échéance, par leurs propres moyens* \ la dénudation succède 
une phase d’érosion. 

Dans la même hypothèse, il n’est possible aux organismes végé¬ 
taux de lutter victorieusement contre les forces naturelles de dégrada¬ 
tion que lorsque la pente du sol a pris une valeur plus faible que cdln 
qu’elle avait tout d’abord 

: î n sol de constitution physique et de pente données pourra elre 
envahi par la végétation sous un climat défini, alors que cet envahisse* 
ment aurait déjà eu lieu ou serait encore impossible dans d’aulres 
conditions de climat. 

V A toute combinaison donnée de nature physique du sol et de climat 
correspond une pente superficielle au delà de laquelle toute restau¬ 
rai ion naturelle du sol est impossible Cette sorte de pente limite peut 
être désignée sons le nom de pente tk restauration. 

Surreïl attribuant, à juste titre, aux végétaux ligneux la prépon¬ 
dérance dans le rôle de t’arma Lire végétale, a formule avec rieUejé 
le premier de ces principes eu disant que la destruction d'une forêt 
livre le sol en proie aux torrents 

Le deuxième principe n’a pas été exprimé sous la forme ei-dessm. 
répondant il est contenu implicitement dans tous les travaux publiés 
sur la restauration des montagnes. Les forestière Itexprmunl généra¬ 
lement en affirmant qu’un sol dénudé et dont la pente dépasse une 
certaine valeur m peut être reboisé ou gazonné qu’aprês 1V\veut ion 
d- 1 rlains travaux ayant pour but de donner an sol lu stabilité qui 
lui fait défaut. C’est de tic principe qu'ils ont déduit la nécessité dVrfLc- 
t uer Ut plupart d<s travaux dits de correction {barrages, clayoonaps, 
fascinages, garnissages, drainais) avant d'entreprendre les travaux 
dés forestiers (miberbemenl, reboisement par semis et plantation) 

Les deux autres principes paraissent résulter de l'observation des 
Lils Mais Lut* exactitude peut être contestée. C’est, pour cola qu'il 
peu \. être utile d’appeler l’aüention du Congrès sur cette manière d’on vi¬ 
ager les liens qui unissent la correction â la réinstallation dé la végé¬ 
tation. On est ainsi amené à examiner séparément les petits travaux 
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Pet LU travaux 
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de correction d T une part et les travaux de reboisement et d'enherbe- 
rnenl d'autre part. 

L*<s petits travaux de correction durit H s'agit ici se répartissent, 
en deux groupes : d'abord les petits travaux de correction proprement 
dits (façonnage de lit, enrochements, drainages), ensuite les travaux 
mixtes, c’est à dire ceux qui participent en même temps de la correct ion 
et du reboisement (clayonnages, fascinages* garnissages). 

Façonnage de lit. Enrochements* — Les matériaux qui, lors des furies 
•■rues avec ou sans lave, s’arrêtent sur les atterrissements des ouvra"-* 
construits en travers du lit (grands barrages, barrages rust iques, clayon- 
nages), forment des dépôts convexes vers Je ciel, sortes de petits cônes d* 
déjection qui presque toujours détournent les eaux moyennes et les 
basses-eaux et les rejettent contre les berges. Par suite des variation? 
de la force d'entraînement des eaux au cours d'une même crue, ces ma¬ 
tériaux sont de dimensions variables- Les plus petits, repris par les eaux 
moyennes, sent souvent entraînés, mais presque toujours les plus gros 
demeurent. Certains de ces gros blocs finissent, par s'enfoncer dans t 
lit et par former nue sorte de pavage, les antresen saillie peuvent détourner 
les eaux de Taxe du lit lors des crues ultérieures. Il convient donc de 
les enlever et de les placer contre les berges. Telle est l'opération du 
façonnage »L lit. Dans -vite opération, il faut donc se borner à enlever 
les gros matériaux, au fur et à mesure qu'ils sont dégagés par LaiYouilîe- 
ment provoqué par les eaux claires qui succèdent aux eaux des 
crues. 

Le meilleur emploi que Ton puisse faire de ces gros blocs est de les 
utiliser à la construction de sortes d’enrochements longitudinaux 
établis à une certaine distance des berges, rie chaque côté du lit, dans 
l’alignement des bords extérieurs des cuvettes des ouvrages successif-. 
Ces enrochements longitudinaux en arrière desquels la pente de restau¬ 
ration pourra plus facilement s'établir grâce *i l'accunmlfttion des 
matériaux provenant du décapage ou de l'érosion des berges, doivent 
avoir des fondations suffisamment profondes pour qu'en aucun cas 
ils ne puissent être afTouillés et détruits. 

Les enrochements et les blocages à établir au pied des barrages pour 
les protéger contre tout danger d'affouillemcnt ne paraissent pas devoir 
rentrer dans le cadre de ce rapport. 

Drainages* ~ Mettant a part les grands travaux de consolidât ion 
par exhausse me ni du Ut et par dérivation, la stabilisa Lion des glisse¬ 
ments a presque toujours été obtenue uniquement, à Laide de fossés 
d’assainissement plus ou moins profonds et étroits, a fond pavé, remplis 
de pierres dont certaines, celles du bas, sorti disposées de manière à 
former un canal a section triangulaire. rectangulaire ou demi-cirdu- 
lair- À ces fusses on donne généralement le nom d- drains. 

Les drains ont le plus souvent donné des résultats excellents* mai.- 
ils présentent néanmoins certains inconvénient» ; 

L ] D’ordinaire les terrains drainés ne sont pas stabilisés instantané- 
ment Ils continuent à se mouvoir, avec une vitesse ralentie, pendant 
de nombreuses années* 11 en résulte que les drains se rompent et cessent 
de fonctionner normalement. Rien ne décèle l'existence* d une a van- 
nu moment où elle se produit : on ne peut donc la réparer immédiatement» 
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2 Lorsqu» 1 les drains captent, des eaux très calcaires, des eonorérions 
peuvent se former qui les obstruent, 

.1° Les drains nécessitent de grandes quantités d** pierres, lis sont 
coûteux à établir et à entretenir. 

Aussi pourra-t-il être avantageux, dans certains cas, de donner la 
préférence i\ l'assainissement par rigoles superficielles. 

Ces rigoles ne peuvent, en raison de leur peu de profondeur, exercer 
une action appréciable dessèchement direct du sol par drainage latéral 
des eaux d*mtiltration. Mais elles permettent de capter avant leur 
infiltration une grande partie des eaux de pluie 1 et surtout de fonte des 
neiges, ces dernières étant de beaucoup I--s plus dangereuses. 

Les rigoles superficie]les sont d’une surveillance facile ; elles ne peu* 
vent être obstruées parles eaux fermant «Ls dépôts tulîcux, enfin elles 
sont d f un établissement peu coûteux. 

V dépense égale, le système des rigoles superficielles donnera en 
général de meilleurs résultats que le système des fossés de drainage* 

Il ne paraît pasnécessaire d’appeler d’une manière particulière fatteu- 
don du Congrès sur les travaux d'assainissement profond. Ces travaux 
sont très coûteux et ne peuvent s’appliquer judicieusement qu’à la stabi¬ 
lisât ion de terrain en mouvement sur un plan de glissement, cas tout à 
fait exceptionnel. 


Clayonnages. Fascinages. — L’expérience semble avoir démontré que 
la construction d clayonnages A de fascinages transversaux (bar¬ 
rages vivants) sur li s atterrissements des grands barrages, dans le but de 
compléter la correction* au fur et a mesura do la diminution des apports 
et par suite de radoucissement de Ja pente du lit-, ne peut donner que 
* L médiocres résultats. Ces travaux souffrent beaucoup au moment des 
mies et deviennent difficilement de bons foyers de reboisement. Les 
clayonnages et fascinages transversaux doivent être réservés pour la 
correction des petits ravins* Il est prudent toutefois, même dans ce cas, 
de ne pas leur donner plus de 0 m 60 a J mètre de hauteur. Les clayon* 
nages et fascinages trnp élevés au-dessus du niveau du lit sont, facilement 
détériorés par la poussée des terres qu'ils retiennent, car les matériaux 
qui en Ire ni dans leur constitution ne réussissent pus tous, malheureu¬ 
sement" ii s’enraciner. Beaucoup de branches entrelacées ou disposées 
en fascines pourrissent et, par suite, perdent leur résistance au bout de 
pu de temps. 

Les clayonnages et fascinages donnent d’excellents résultats dans la 
consolidation superficielle des berges nues. Ils surit alors disposés longi¬ 
tudinalement et étagés de manière à constituer dans leur ensemble une 
séné d'escaliers dont les marchas prennent facilement la pente de restau¬ 
ration. L'otmage de base doit être disposé de manière a être soustrait 
à tout athmilLmcnt latéral. On parviendra à ce résultat en b s proté¬ 
geant à Laide d’enrochements longitudinaux obtenus en employant 
les matériaux provenant, comme il a été dît ci-dessm, du façonnage du 
lit. 

La hauteur visible de ces ouv rages ne doit pas, autant que possible, 
dépasser D m* 40 ou 0 m, 60, 

Qu'il s’agisse de clayonnages ou fascinages longitudinaux ou transver¬ 
saux, r»nd*. j vra chmsirav-e soin les matériaux à employer à leur coiislrun- 
tion, Les saules devront appartenir aux espèces à croissance rapide et 
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sc bouturant facilement (voir Ci-après VI), Ils n> k devront être mis en 
œuvre qu’à l’état de branches ou de boutures âgées de 3 ou 4 ans au 
plus et coupées mu fur et à mesure des besoins (2 à 5 jours au maximum 
suivant les circonstances atmosphériques du moment)- 

Garnissages. On distingue ordinairement les garnissages de lit 
et les garnissages de berges. 

Les premiers sont employés pour obtenir l'élargissement la section 
des petits ravins à profils en travers étroits et profonds. Leur bas> 
doit être appuyée contra un obstacle solide (seuil ou clayonnage trans- 
versai), .et tes matériaux qui les constituent (branchages de toutes 
natures) doivent éüYe enchevêtrés les uns dans 1-s auLres. Les garnissages 
mal construits p-uvent être entraînés par les crues ; celles-ci deviennent 
alors souvent désastreuses à cause dos embâcles qui peuvent se former 
dans les gorges sinueuses et très étroites Ne devront d'ailleurs être 
traités par celle méthode que Ls petits ravins dont on pourra espérer 
garnir complètement V lh T de la buse au sommet, dans un très court 
espace de leinps. Les garnissages de lit ne doivent d’ailleurs jamais 
masquer complètement les berges dénudées, II faut que calbs-ci puis¬ 
sent encore fournir des matériaux en quantité suffisante pour combler 
les vides existants entre les branchages et constituer a vue eux un milieu 
favorable h l'installa lion naturelle nu artificielle de la végétation On 
emploie avec succès dans certaines régions des Basses-Alpes des garnis¬ 
sages tressés qui sont très solides. Il y aurait intérêt a généraliser l'appli¬ 
cation de ce procédé. 

Les berges formées par des dépôts meubli s (b.- glaciaires, éboulis) 

sont souvent composées au point de vue topographique par une série de 
petits bassins fort peu creusés, sortes de p dîtes corn fies juxtaposées, 
séparées par des crêtes à peine apparentes. On arrive facilement a fixer 
le sol en le revêtant de branches de saules enfouies dans le terrain à 1 '> ou 
20 centimètres de profondeur et dont h-s extrémités seules émergent à 
la surface, donnant ainsi naissance a une série de boutures solidaires 
les unes des autres, I a parti* 1 superficielle du sol nn es! m insi munie d’un 
armature rigide non apparente et inerte, mais qui se transforme rapide¬ 
ment en une cuirasse vivante et solide. Lorsque rérusion a donné 
au relief des formes plus accusées, on peut traiter chaque petite comb- 
comme on Je ferait pour un ravin étroit. Les garnissages formés d 
branchages quelconques, pouvant provenir en particulier d’édaircii-s 
effectuées dans les peuplements créés au voisinage, ne doivent jamais 
couvrir imtiéremenl le sol Les régions supérieures des lianes des petite 
bassins doivent être laissées inii-s : I* érosion s V serrant sur ce s surfais 
fournira les matériaux qui combleront les vides du garnissage. Celui-ci 
pourra ensuite être consolidé facilement à Laide de boutures et de plants. 
I.’-s garnissages de berges comme les garnissages de J ils doivent avoir 
uno base solide et, par conséquent, soustraite.à r&fïüuilJeinent parles 
eaux courantes. On les appuiera chme contre des barrages rustique*, 
des clayonnages longitudinaux ou des clayonnages transversaux. ! s 
clayonnages pourront être remplacés par des fascinages. 

Princq*f t > il* u Reboisement et regawnmment- Restaurer la montagne, c’est rétablir 
rrniauiujMm p ( . t;i! j-,riiiiit if troublé par tics actions extérieures et. surtout par < - b - 
tï®n- de l'homme. Cela exige nécessairement la connaissance préalable d cet 

état primitif ei le rhoix des moyèm les plus efficaces pour l ramener. 
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Si nous laissons »k rut** 1‘■> modilk'HÜous dmrdiv topographique et h 
lutte contre les phénomènes géologiques qui les déterminent, la part;, 
essentielle du problème consiste à déterminer l’état antérieur d> 
végétation et la marche à suivre pour revenir a cet état- Cest cette 
seconde partie de la question qui, pratiquement, a été seule résolue, 
lr plus souvent par tâtonnements; on a installé des végétaux, arbres 
ou plantes herbacées, qui, d’après ce que l’on pouvait savoir de leurs 
exigences, paraissaient susceptibles de se développer d une manière 
satisfaisante et de couvrir le sol, de constituer une forêt. Bien des essais 
ont été faits; progressivement on a renoncé à certaines pratiques, 1rs 
procédés ont gagné en sûreté,mais bien des insuccès ont été enregistrés 
et, dans des cas difficiles, on se trouve encore pris au dépourvu, La pra¬ 
tique, si précieuse soit-elle, ne suffit, en cotte matière, pas plus qu’a il leurs. 

Le problème du reboisement et du roga bonnement des montagnes, 
tel que nous Lavons défini, est un problème de botanique appliquée. 
Los botanistes qui pendant longtemps se sont bornés à étudier les carac¬ 
tères des plantes, à les cataloguer, à noter leur présence dans une localité 
ont modifié depuis un certain temps leur manière de faire. Ils étudient 
les végétaux, mai pins en eux-mémos, mais dans leurs relations avec ï 
milieu qui les entoure : ils cherchent à se rendre compte des raisons 
de leur existence dans un endroit donné, ils cherchent à comprendr 
pourquoi ils se groupent en associations, pourquoi ces associations 
diffèrent d’une région à Lautru, comment elles se transforment, évoluent- 
( ne section nouvelle de la botanique, la géographie botanique ou phifto- 
gévgrttphie est née, qui s'occupe de la répartition îles végétaux sur le 
globe; une branche de cette science, V écologie, a spéciale me ni pour objet, 
les relations des plantes avec le milieu extérieur. La géographie bota¬ 
nique u pris un rapidi essor et elle est maintenant en état de fournir une 
base solide pour établir définitivement Fart du reboisement. 

Le mérite d’avoir montré aux forestiers le parti qu’ils peuvent tirer 
des données acquises par les botanistes. Le mérite de leur avoir ouvert 
une voie nouvelle revient a \L FlahaulL Phytogéographe haute 
compétence, il s'est initié ii toutes les difficultés du problème du reboi¬ 
sement ; il a été le trait d’union entre le monde botanique et le monde 
forestier qui sdgm«raient,entre la science et Fart qui doîl en être Fappli- 
cation. Dans diverses publications, il a exposé les principes directeurs 
qui doivent guider le reboise ur dans son travail.il a montré comment 
on peut arriver a résoudre logiquement et sûrement le problème posé. 

La drierminatîoji de Fétat primitif d’uni région et des méthodes a 
- mployer pour le ramener, repose sur une étude botanique, ou plutôt 
phytogéographique. Dans une région, les plantes qui constituent k 
population végétale se répartissent le terrain et se groupent en associa* 
tù>ns suivant leurs exigences. Ces associations qui caractérisent ainsi les 
di verses stations définies par des conditions de sol, de climat . sont formées 
d’un nombre plus ou moins grand d’espèces, parmi lesquelles il en est 
une ou deux qui sont dominantes, qui impriment à ^association sa physio¬ 
nomie, qui la caractérisent et servent à la dénommer. Le plus souvent, 
en montagne, ce sont des espèces ligneuses et les associations que l’on 
rencontre sont essentiellement des forêts caractérisées par une ou deux 
essences dominantes. On peut arriver par une étude sur b- terrain à 
délimiter ces associations, à faire la description botanique de la région. 
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à en dresser la carte botanique marquant les emplacements des diverses 
associations. Dans une région montagneuse, par exemple, un séparera 
ainsi et on indiquera sur la carte les limites des associations du pin 
sylvestre, du chêne rouvre, de Vêpicéa* Dés lors si, en un point, Fassocia¬ 
tion s’est trouvée détruite, ori pourra sans hésiter savoir quelles sont 
les essences qui ont le maximum de chances de succès et qui pourront 
reconstituer Fassociation. Une pareille étude sera une base soude pour 
le travail de restauration et il est désirable de voir cette étude précéder 
tout travail de cette nature : pour chaque périmètre de reboisement 
devrait exister une carte botanique comme il existe un plan topogra¬ 
phique, Un vœu dans ce sens a, du reste, été formulé par la section de 
sylviculture du Congrès international d*Agriculture de 1903, 

Mais cette étude botanique aboutissant à la détermination des associa¬ 
tions de végétaux ligneux, des forêts qui occupent ou doivent occuper 
lu sol n’est facile qu’à la condition que Pelai primitif ait été peu modifié, 
qu’il n’existe que des lacunes peu importantes dues à l’établissement 
de cultures ou de pâturages par exemple ; on pourra facilement alors 
raisonner par analogie et conclure qu’à égalité de conditions la même 
association doit se développer. La difficulté commence quand les modifi¬ 
ée lions sont plus profonde et que toute trace de la végéta lion primitive a 
presque disparu ; il existe des versants, des vallées entières, dans lesquelles 
les forêts ont disparu et ont fait place à des broussailles ou à des pâtu¬ 
rages, où rien ne rappelle en apparence l’aspect primitif de la végétation* 
C’est là le cas pratiquement intéressant ; c’est là que le forestier se trouve 
embarrassé pour le choix des essences et qu’il a le plus besoin d’un 
guide* La reconstitution de F état primitif de la végétation est, même 
alors, possible par une observation de plus en plus minutieuse, et une 
méthode rigoureuse, M. Fhihault en a donné un bel exemple de la plus 
grande importance pratique en montrant comment on peut tracer 
dans un pays dénudé la limite primitive des forêts et établir par consé¬ 
quent jusqu’à quelle hauteur le boisement est possible. 

Le rétablissement de la végétation primitive n’est pas toujours possible 
directement et immédiatement. L’association disparaissant, les condi¬ 
tions de milieu se modifient, le Sid s’appauvrit en humus, dessèche, 
se ravine, Je climat local change. En plantant directement l’essence qui 
constituait la forêt en ce point et qui doit la rétablir, on s’exposerait 
à des insuccès puisque l’essence ne trouverait plus le milieu qui lui 
convient* Par une étude botanique soigneuse, on pourra établir le cyt le 
é vo lut! f des asso cia t ions, dé te rrn in c r par que I le m a n ; he la s t ai io n m o d i - 
bée reprend progressivement sa végétation en même temps que les 
conditions y changent. On pourra alors choisir parmi les espèces qui 
s’installent successivement celles à introduire de manière à hâter le 
plus possible révolution naturelle* C’est une méthode depuL longtemps 
connue des forestiers qui emploient couramment les essences tran si¬ 
toires ♦ La question peut être généralisée et des méthodes â suivre en 
chaque cas peuvent gagner en sûreté. 

Le rétablissement de la végétation primitive doit toujours être consi¬ 
déré comme le moyeu le plus sûr, donnant le maximum de chances de 
réussite. Mais on ne doit pas oublier que l’établissement des associai iyn* 
végétales n’est pas seulement la conséquence des conditions de milieu. 
Pour qu’une espèce puisse s’installer dans une station, il ne suflit pas 
que ses exigences y soient satisfaites; il faut aussi qu’elle ait pu y par- 
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venir. Lus végétaux ont leurs migrations régies par des circonstances 
d’ordre topographique et par les variations de climat au cours des 
périodes géologiques antérieures, Cesl la cause des différences exis¬ 
tant entre la flore de deux vallées voisines, dé deux régions analogues 
connue sol et climat . Uni* espèce introduite dans une région où elle n’est 
pas spontanée peut y trouver des conditions favorables, s’y développer 
vigoureusement* Cette considération permet d'étendre le cercle des 
végétaux parmi lesquels le reboiseur fera son choix : il pourra, après 
une éludé comparative soigneuse des conditions de milieu, faire appel 
à des végétaux de régions voisines. L’emploi et la réussite du cèdre dans 
les montagnes mêditerranécmios, du pin larieio d'Autriche dans la 
région montagneuse calcaire, de l’épicéa dans les Pyrénées, sont des 
exemples probants à cet égard; il y a lieu d’étendre la méthode aux 
arbustes et aux plantes employés pour le gazon mmieni, Toutefois 
le succès ne pourra être proclamé définitif qu‘après un laps de temps 
assez grand : il su dit d’une année exceptionnelle pour faire disparaître 
une essence non spontanée et rétablir tordre naturel que Pon essaie de 
modifier. 


Il y a un point sur lequel l'attention des reboismirs n’a pas encore 
été attirée et dont l’importance a été récemment mise en lumière: c’est 
la question de Vorigine des graines a employer. On considère volon¬ 
tiers qu’une espèce Botanique est homogène, que tous les individus qui 
la composent sont identiques comme caractères et exigences, et Pon 
sème des graines de pin sylvestre, d’épicéa, etc,, sans se préoccuper 
de la localité où ces graines ont été récoltées. Depuis quelques années 
des recherches faites, surtout en Autriche, en Suisse, en Allemagne et 
qui sont la suite d’expériences bien plus anciennes, dues à L, de Vilmorin, 
ont montré qu’il existe pour une même essence des races plus ou moins 
différentes par les caractères extérieurs, mais différant aussi par des pro¬ 
priétés physiologiques et manifestant des exigences diverses vis-à-vis des 
conditions de milieu, La question préoccupé actuellement tes sylvicul¬ 
teurs qui cherchent â créer des massifs productifs ; elle est d’une grande 
importance pour les reboiseurs dont le but est, avant tout, d> constituer 
des peuplements solides, composés d’arbres aussi bien adaptés que 
possible au milieu* Il ne suffit pas de choisir judicieusement une essence, 
il faut choisir une race déterminée, et la recherche de la race qui con¬ 
vient le mieux est un problème nouveau* 

Ln s’aidant des recherches faîtes et en s’inspirant des principes qui 
doivent guider le reboiseur, on peut dire que, d’une façon générale, 
- sont les races du la région, vivant, dans les mêmes conditions di sol, 
d’altitude, ou les races de régions analogues qui donneront les meilleurs 
résultats. Ou évitera ainsi des insuccès. On a établi que l’épicéa présente 
dus races adaptées à des altitudes différentes ; bien souven t ou a vu des 
plantations d’épicéa en haute montagne dévastées par la neige, parce 
que les plants mis en terre provenaient de graines récoltées en Basse 
montagne, avaient, une croissance rapide, mais manquaient de résistance. 
M. Fabre a signalé le mauvais état de reboisements faits dans les Géminés 
en sol siliceux. à l’aida de plants de pin sylvestre issus de graines récol¬ 
tées dans les Gausses, en sol calcaire sec. VL d’Àlverny a fait rassortir 
la faute commise en introduisant dans lu Massif centrai le pin sylvestre 
d’Haguenau, au milieu de peuplements de pin sylvestre d'Auvergne, 
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qui se montre supérieur à ce dernier. On a commis des erreurs domma¬ 
geables m confondant sous le même nom de pin de montagne des formes 
aussi différentes que le pin à crochets des Pyrénées et des Alpes et le 
pin rampant des Alpes centrales, et en semant, au milieu de massifs 
naturels de pins à crochets, des graines do provenance autrichienne 
qui ont donné des arbres bran chus et couchés sur le sol. Actuellement, 
on achète dans le commerce des graines de provenance quelconque ; 
l'Administration même fait récolter des graines et les distribue au hasard 
de l'abondance des récoltes, sans tenir compte du lieu de production 
et du Heu d’emploi* Il importe de renoncer à ces usages ; il faut en tout 
cas connaître rorigine des graines employées et si on veut être sûr du 
succès, les semer dans des stations où les conditions se rapprochent 
de celles de la station des arbres semenciers. 


Yqp'tMLi il ufl- 
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La réinstallation directe de la végétation forestière dans une station 
if étant pas toujours possible, directement, il faut avoir recours d’abord 
a des végétaux qui occupent le sol et modifient par leur présence les 
conditions jusqu-à ce que la foret puisse se reconstituer. De plus il va 
des stations mirüculièrcment intéressantes pour le mboiseur, telles 
que les éboulis, les terrains en glissement, les atterrissements des 
MiTcuts. dans lesquels la végétation forestière ne pourra le plus souvent 
jamais s'installer. C’est aussi le cas de toutes les surfaces situées au* 
dessus d’une certaine altitude et comprises dans l’étage alpin, défini 
par l'absence primitive de toute végétation forestière. Pour garnir le soi, 
il faut alors avoir recours à des niantes spécialement adaptées* IV là le 
rôle important des végétaux herbacés et des arbrisseaux et la nécessité 
de travaux d’enherbemont et d’cmbroussaillement* 

Jusqu'à présent on s'est borné à utiliser pour Fenherhement un nombre 
assez restreint d'espèces et. remploi en est souvent très local Bien 
souvent, pour plus de facilités, on emploie des espèces fourragères du 
commerce : OH sème du sainfoin, des graminées fourragères (ferlasse). 
Les résultats sont souvent médiocres ; ces espèces se développent mal 
et dépérissent rapidement. L'usage des espèces arbustives est aussi trop 
restreint et demande à être étendu» 

C'est encore par Fétu de soigneusement faite de la végétation natu¬ 
relle que Fou arrivera à trouver quelles sont les espèces à utiliser. Dans 
chaque région, suivant l'altitude et le sol, il existe des plantes qui peuvent 
rendre des services : chacune d’elles a son mode de vie spécial qu'il faut 
étudier, afin de la placer exactement dans les conditions qu'elle demande 
et de mettre à profit ses aptitudes. Les unes occupent les sols dénudés et 
mobiles, berges en glissements, éboulis, graviers récemment apportés; 
ce sont des colonisatrices de places vides qui. grâce a leur enracinement 
puissant, ii leurs tiges souterraines abondamment ramifiées, peuvent 
ancrer solidement dans ces terrains mouvants, y forment des touffes 
ou des buissons qui vont en s'étalant et garnissent progressivement 
le sol* Tels sont I irgousier (flippopkem rhnmtundes L,), lîi ( orroyère 
Conaria myrtifolia L.) parmi les arbrisseaux: la Bouche (Lasiagrûsiis 
Calamagrostis Lk), parmi les graminées. IViiuln s ne peuvent s’ins¬ 
taller que sur un sol plus stable, déjà garni de quelques végétaux; 
ils relaient en quelque sorte ks premiers et caractérisent un nouveau 
stade de la végétation, tek sont divers arbrisseaux : Épine cmette{Berberis 
i ulgaris L*), Aubépine {Crataegus Monogyna Jaeq,), le Bromus erectus 
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parmi las graminées, le Dompte-venin ( V incctoxicum officinale L.)* Ces 
végétaux recherchent tons de* stations assez ensoleillées et. chaudes, 
ha ns les stations plus hatehrs, sur des versants exposés an nard, à de 
plus fortes altitudes,les éboulis peuvent être garnis de Rumtx scutaiush^ 
plus haut dit verni verskolor YjU. Une catégorie particulièrement inté* 
basante est constituée par ces plantes qui peuvent se développer dans les 
marnes noires, de propriétés physiques et chimiques si spéciales et dont 
le gazomiemenl importe tant pour la restauration de vallées entières : 
on peut citer la Bugrane (Oponts frtUicosa U., le Laserpitium gallicum 

Scop., etc. 

Mais pour que ces espèces que l'on observera ainsi puissent être utili¬ 
sées pratiquement. il est essentiel que leur propagation soit facile, soit 
par plants,soit par graines, 1/étude de la plante sur plaça donnera des 
indications et des essais permettront de conclure. Pour beaucoup de ces 
espèces qui sont drageon liantes, ou aura recours à la plantation d'éclats 
(Àrgùlisier, Corroyèrc, Bauche). Pour d'autres, il faudra recourir au 
semis et il sera alors commode d’établir des sortes de pépinières où on 
pourra récolter facilement une quantité Je graines* 

Enfin il y a Beu de remarquer qu’on peu! utiliser certaines des espèces 
dVnberbemenl et d’embroussafllement, en dehors des vallées où elles sont 
localisées pour des raisons autres que 1rs circonstances d- milieu. Cette 
remarque s'applique notamment à la Cor rot/ère et û la Bugrane dont les 
aires sont restreintes et 1 emploi jusqu’à présent localisé. 

Parmi les espèces arbusliyes auxiliaires du reboisement qu'il y a lieu 
d’étudier davantage, il faut signaler spécialement les Senties, Grâce à 
leur propriété de croître dans les sols frais et de se multiplier par boutures, 
wi ut dise avec succès et avantage les saules pour garnir les fonds do ravins, 
les atterrissements ; on les utilise beaucoup pour la confection des clayon¬ 
nages. Trop souvent on a tendance à les utiliser sans discernement cm 
plantant pêle-mêle les diverses espèces que Ton trouve aux environs* 
sur b* délaissés des rivières ou les cônes de déjection, par exemple. Or, 
Us saules ont, suivant les espèces, des exigences differentes et des particu¬ 
larités dans le mode de vie dont ü faut tenir compte. Certaines espèces, 
rumine le Saule daphn é (Sedix daphmïdts YilL) supportent des altitudes 
élevées ; d’autres ne peuvent croître que dans des régions plus basses, tel 
le Saule drapé (,S\ inearta Schr.); il eu est qui s'enracinent facilement, 
d’autres reprennent mal de bouture (Saule mur s au h, Saule d grandes 
feuilles) : les uns donnent des rejets vigoureux d’assez fort diamètre, las 
autres, comme U Saule nourpre (S, parpnrea L,), sont moins avantageux 
a employer à cause do leurs pousses grêles et de faible longueur. Il est 
désirable que les divers saules soient étudiés comparativement et que 
Ton précise les conditions d’emploi do chaque espèce. 


La question de l’origine des graines a été traitée plus haut, mais il est 
un certain nombre d’autres points sur lesquels il parait nécessaire 
d’appeler l’attention du Congrès : 

1° Faut-Î1 donner la préférence aux pépinières centrales ou aux pépi¬ 
nières valantes ? 

2° Dans quelle mesure peut-on substituer les engrais chimiques aux 
engrais naturels? 

Quels sont, les meilleurs ... à employer pour réussir les semis 
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de certaines espèces du reboisement ou dVrnbroussaüIement : pin cembro, 
aune blanc, sorbier des oiseleurs, hippophaæ, mine vert, etc ? 

4° Comment préserver certaines graines dont la germination est lente, 
comme celle du pin cembro, contre les attaques des oiseaux et des 
rongeurs? 

5° Faut-il repiquer les plan ts ? 

L> s questions sur lesquelles Patteriticm des congressistes mériterait 
d’étre appelée peuvent être groupées comme suit : 

1° Essences pouvant être installées par semis direct* 

Ü° Essences devant être installées de préférence par voie de plantation. 
3* Saisons à choisir pour l’exécution des semis et des plantations. 
4° Différentes méthodes applicables aux semis directs et. aux planta¬ 
tions. 

5° Dans quelle mesure peut-on favoriser l'essor des jeunes sujets par 
Pemploi des engrais chimiques. 

6° Soins à donner aux jeunes plante. Espace ment J initial Eclaircies- 
Nettoiements* 

7° Etablissement de tranchées garde-feu, etc* 

Le Congrès émet le vœu : 

Que les forestiers reboiseurs soient- encouragés & fa ire connaître les moyens 
pratiques qui leur ont le mieux réussi dans F exécution des divers travaux de 
correction et de réinstallation de la végétation. 

Que Vattention des reboiseurs soit attirée sur la nécessité d'étudier ta 
végétatio/i naturelle des bassins à reboiser et des régions attenantes, et sur 
rintérêt qu'il y aurait à dresser une carte botanique pour servir de base aux 
travaux de reboisement entrepris. 

Que Von tienne compte des résultats acquis dans la question de forigine 
des «raines, m semant en tons cas des graines d'origine connue et choisies 
logiquement. 

Que Von étudie daine façon rationnelle les végétaux herbacés et les arbris¬ 
seaux utilisables pour Venkerbemenl et Vembroussaillemmt, et que par des 
essais on détermine les conditions de leur emploi et de leur multiplication, 

Qu'une étude analogue soit faite pour les diverses espèces de sautes 
utilisés pour les travaux de garnissage et de clayonnage. 

Ferme l té z-moi, Messieurs, d'ajouter quelques mots : 

On ne saurait douter qu'à V époque où l'homme vint prendre posses¬ 
sion des différentes vallées des Alpes* un certain ordre régnait dans 
la nature. 

Sans doute cet ordre, cette harmonie mêlaient pas la mauiOtalh'n 
d’un équilibre atteint définitivement, rar il rfy a pas a proprement 
parler dans la nature d’équilibre définitif* mais bien plutôt, si nous 
nous en rapportons à ce que nous pouvons observer aujourd'hui, le 
résultat d’une lutte incessante, dont les phases se sont succédé dans 
un ordre déterminé* entre divers facteurs antagonistes obéissant à 
des lois générales et immuables* 

Os facteurs antagonistes sont : 
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D’une part, les agents de la géi (dynamique externe, dont 1 action 
a son origine à la fois dans l'énergie solaire et dans la gravité, et qui 
travaillent les tins a la désagrégation de l'écorce terrestre en éléments 
plus ou moins volumineux, les autres au transport de ces éléments, 
Car le jeu combiné de ces divers agents, les particules solides du 
globe se rapprochent d’une situation d’équilibre stable, en même 
temps que la surface terrestre tend à acquérir une forme qui la protège 
mieux contre toute action ultérieure. 

D'autre part, l’armature végétale qui maintient la partie super¬ 
ficielle du sol eu l’enserrant dans le réseau de ses organe* souterrains, 
s’oppose ainsi au transport des éléments qui la constituent: en outre, 
grâce aux organes aériens, elle protège cette parié' superficielle du 
sol contre l’action des agents atmosphériques. 

En réalité, les organismes végétaux contribuent dans une certaine 
mesure, nous l’avons vu, et les forestiers le savent, à l’altération H à 
la désagrégation des roches. Mais si l’on considère que cette action 
est combinée avec la propriété que les végétaux ont du laisser à la 
surface ou dans les profondeurs du sol, an moment de la mort de leurs 
organes aérions ou souterrains, les matières nutritives puisées dans 
ce sol ou dans l’atmosphère, on constate qu’en somme 1 action des 
organismes végétaux a pour effet de faciliter leur développement 
immédiat ou de favoriser par la suite l'installation de ceux qui sont 
appelés â leur succéder dans lës phases successives de dévolution du 
tapis végétal. En sorte que tout se passe comme si les organismes 
végétaux altéraient, désagrégeaient, et même décomposaient le sol 
pour mieux le retenir. 

L’étude des phénomènes dont la surface du globe est actuellement 
le .théâtre nous permet do connaître vers quel but llnal tendent ces 
facteurs antagonistes. C'est la substitution au relief primitif d’une 
pénéplaine, surface telle que foutes les lignes de plus grande pente sont 
di s courbes analogues aux profils d’équilibre des cours d’eau. 

L’évolution du relief dans le sens que nous venons d'indiquer est 
un phénomène de longue haleine. Si les agents de la dynamique interne 
ne venaient plus jamais modifier les positions relatives dos divers 
éléments de la croule terrestre, on pourrait presque esquisser h grands 
traits les caractères essentiels de la pénéplaine qui, dans cette hypo¬ 
thèse, s<4 substituerait peu a peu aux formes actuelles de nos Upes, 
bien que cependant le soulèvement de celles-ci soit relativement 
récent et que, toutes choses égales d'ailleurs. Je travail de l'érosion 
y soit encore peu avancé. 

Mais si I on ne peut indiquer 1 étal géographique final vers lequel tend 
le relief actuel, on peut affirmer, en tout cas, qu’il est loin d'être défi¬ 
nitif et que son évolution serait beaucoup plus rapide si toute végéta¬ 
tion en était absente. Lui le-ci exerce un rôle retardateur très puissant, 
que personne ne mérou riait aujourd'hui, H sur lequel est basée P œuvre 
que Pou u entreprise en faveur de In restauration des montagnes. 

Four le moment, bornons-nous à constater que si l'ordre de choses 
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actuel r*t encore harmonique, romm** n'étant pas le r»suItal du pur 
hasard, puisqu'il est, je ie répété, lu produit du combat dus facteurs 
&ttfcûgünisli i s, obéissant lu us a des Î<h> délimes et immuables, il n < ■: 
e*4 pas moins in compatible avec le développement ascensionnel, 
c'est-à-dire dans la voie du progrès tel que nous le corn *Yuns. de la 
ci vibration actuelle, 

(loinmuni se rétablit aujourd'hui l’équilibre détruit? 

Dans les régions que l'homme et sou industrie ont dû abandonner 
totalement, eest-à-dire en quelque sorte partout au se trouvent d 
grand es surfaces complètement dépourvues d’armature végétale* on 
assiste à révolution rapide des formes du snl vers tm terme bien dilTé* 
renl «b- l'état qui existait au moment d* son entrée en scène, 

\ cet égard, le fa il l<* plus saillant peut-être est le suivant, que 
l’observation la plus superficielle met quotidiennement en évident** 
dans les pays de imui Ligne en particulier. Si l'on vient à détruire è 
tapis végétal existant sur un snî stable dont la pente dépasse une 
certaine valeur (au-dessus de 100 pour ICO pour fixer les idées), on 
remarque que l'armature végétale protectrice du sol m* se rétablit 
jamais irnmédialomRiit dans l'état uû «Ile existait auparavant, état 
qui est encore celui des terrains envi ramant*. Et cependant ces 1er* 
vains produisent d' mriombrai)les germes qui >c développeraient A eûté 
s'ils y Irouvawsnl ries conditions favorables* 

Les agents de la dynamique exlern< s'acharnent sur ce sol non 
abrite et fendent â lui tic muer une pente générale inférieur* 1 û celle 
qu'il avait tout d’abord. Ce n’est que lorsque cette pente a pris une 
valeur voisine de 100 y,, plus fréquemment inférieure a ce chiffre, 
que Fou voit les organismes végétaux chercher à prendre possession 
du domaine modifié quant à la pente. 

Il me semble nécessaire de donner ici quelques indications plus 
précises sur cette notion de la pmtr <h rvstâitraiiùn que j’at essayé 
dintrudnire dans le rapport. 

Pour simplifier notre examen, supposons tout d'abord que nous 
s oyions transportés dans une région où les eaux courantes je dis 
les eaux courantes i fin ter viennent pas comme agents du modelé. 
Les matériaux constituant l'écorce terrestre, soumis aux agents de 
lu dynamique çxternef sc désagrègent eu donnait L naissance à de* 
é léments de gro ss e u r va r iab le qui s ' a < < m t u i 1 Ion t d i r< 1 c t e mer i t s ur p I a * * 
m le relief est peu accentué, ou qui. dai?> le cas contraire, roulent on 
glissent sous I influence de la pesanteur, a nue certaine distance du 
point où ils ont etc mis en liberté. 

Cette tnrn de prupUlSiOh combinée'avec les frottements auxquels 
leur contact donne lieu intervient seule dans leur classement met ho 
i.tique. Dés lors, sont constituées des nappes d éboulis dont la stabiliï* 
esi immédiatement définitive c| dent la pente superficielle ie depn 
plus, i-ii quelque sorte, que de la grosseur des éléments qui tes < "n 
posent. 1 .est ainsi, par cvemple, qu<- les choses se passent dans I - 
régions désert iqti«>. 
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Les < Itnso se passent tout différemment dans les régions où h* 
ondensations atmosphériques sont assez abondantes pour donner 
naissance au ruissellement superficiel et pour permettre ù l'action des 
< aux courantes je répète courantes — d'entrer en jeu, 

Ivvidemnieiil, cVst encore la pesanteur qui. s exerçant sur les élé¬ 
ments de tout volume provenant de la désagrégation des roches, pro¬ 
voquera leur collection en nappes d’éboulis à matériaux grossi ère me i il 
triés. Maïs L équilibre superficiel de ces nappes se modifiera à la première 
pluie un peu abondante et ternira à s'établir de telle sorte qu'en chaque 
point, la résistance du sol soit égale a la puissance d'érosion des eaux 
qui passent par le point considéré, Vins le soin me l de la nappe îles 
eaux, n'ayant pas le temps de se rnureiilrer ou trayant formé que 
de très petits filets liquida, l'équilibre svéUiblira sous une pente forte. 
Yêr> le bas au contraire, la concentrai ion des eaux aura engendré de 
véritables torrents et l'équilibre ni 1 pourra plus s'établir qui 1 sous une 
peu te ndat i vemen t fa i ble. 

Part oui, dans les montagnes Françaises et dans celles des autres 
pays, ou constate que les ébmilis de formation récente sont profondé¬ 
ment ravinés et qu'en général. les ravins sont d'autant plus encaissés 
qu’on se trouve plus loin du sommet de ce s nappes. 

Les considérations qui précédent font ressortir, je* crois, avec évi¬ 
dence, que la pente du sol au dessous de laquelle la végétation devient 
possible à la surface du sol, varie de valeur dans une certaine mesure, 
suivant la plus ou moins grande ampleur du phénomène du ruisselle¬ 
ment. \ussi cousin tv-i-on aisément que, toutes i doses égales d ailleurs, 
les formes de relief varient, évoluent dans les sens très différants 
suivant la plus ou moins grande ampleur du phénomène du ruissel- 
lenierd. La nature des précipitations joue aussi un rôle important dans 
ees phénomènes. 

Il est bien évident que. par exemple, les chutes de grêle sont dé¬ 
nature à activer la marche ihi modelé, tandis que les chutes de neige 
sont favorables au maintien des formes actuelles du sol, à moins 
toutefois que ces masses de neige ne donnent naissance aux phéno¬ 
mènes glaciaires >d aux phénomènes des avalanches. En effet , pondant 
que le sol est couvert par la neige, il est soustrait aux alternatives 
h gel et de dégel, ainsi qu'à l'actîpti mécanique des rhuî.es de pluie 
"U de grêK Les eaux arrivent lentement au snl pendant que dure 
la fusion,et I infiltration - trouvant dés h ira facilitée, le ruissellement 
i st singulièrement amoindri. 

Plus longue *<' , ra la période pendant laquelle lu muge couvre le sot. H 
moins rapide sera ! 'évolution du relief, toutes choses restant les memes. 

De plus, les surfaces enneigées se découvrent d'ordinaire avec len¬ 
teur et d’une manière progressive, Si ces surfaces sont nues, la fusion 
progressive des neiges sera favorable au développement de proche 
■ri proche de la couverture végétale. 

De sorte qu'en définitive, on peut, je crois, formuler le principe 
suivant : 
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Un soî de constitution physique et de pente données pourra être 
envahi par la végétation sous un «limât défini, alors que cet envahisse¬ 
ment auraii déjà eu lien ou serait encore impossible dans d'autres 
conditions de climat. 

Examinons maintenant--^ j'empiète un pmi sur le domaine de mon 
camarade (minier, mais il m'en excusera certainement examinons 
maintenant comment la nature s y prend pour établir un tapis végétal 
sut* un sol nu et, qui présente des conditions de* pente favorables, 
relativement au climat. 

Vu début de cette sorte de restauration, on ne voit que des individus 
isolés, d espère- peu nombreuses et bien spécialisées, réussir ;i s’ins¬ 
taller. Beaucoup meurent sans avoir laissé de postérité. Mais les 
obstacles que certains d’entre eux, mieux armés pour la lutte, oppo¬ 
sent aux « anses de dégradations, finissent à la longue par réduire la 
puissance des agonis atmosphériques. Ainsi se créent insensiblement 
de nouvelles conditions qui sont favorables à la multiplication plus 
abondante des espèces que je viens de signaler et à V installation 
dé nouvelles espèces, plus difficiles que les premières, par rapport aux 
conditions offertes par le milieu. 

Le résultat final de cette lutte opiniâtre entre Ea nature vivante 
et la nature morte est la constitution d'une association végétale, de 
laquelle sont généraJemenI exclu** les espèces qui avaient pris posses¬ 
sion du sol au début de la restauration. 

Le plus souvent lu composition de cette association sera absolu¬ 
ment identique à celle de l’association qui caractérise les stations 
analogues de la zone naturelle de végétation à laquelle appartient le 
lieu considéré. Mais tel n’est pas toujours le cas* On sait en effet que 
' les besoins de chaque espèce prise isolément varient dans des limite* 
plus étroites que ceux dé l'association k Or, le changement dans la 
forme superficielle du snl aura pu s'accompagner d'une modification 
importante dans sa induré minéralogique, par exemple si l'érosion a 
enlevé im terrain de transport qui couvrait un terrain en place et mis 
ce dernier à nu. 

De telle sorte que. mémo en admettant qu'aucune modification 
ne se produise dans les caractères généraux et locaux du climat-, on 
constatera parfois que certains termes de l'association, voire même 
son principal terme, auront disparu. 

En somme, je crois avoir établi les deux nuiras principes suivants ; 

1 e1 Lorsqu’une surface à très forte pente se trouve subitement 
privée tic toute armaiure végétale, les organismes végétaux ne peuvent, 
dans les conditions act uelle?* de la vio sur h globe, s en emparer immé¬ 
diatement par leurs propres moyens. V la dénudation succédé un 
phase d’érosion. 

2 D II n’est possible aux organismes végétaux dont il s'agit de lutter 
vict oriciracmeut contre les forces naturel]-* de dégradation qie* be*qu 
la pente du snl a pris une valeur plus faible que celle qu'elle avait 
tout d’abord. 
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Cos principes ne sont apparus clairement aux yeux des observateurs 
qu'au cours du siècle dernier* 

Sarre L que Ion ci le toujours en cette matière, attribuait à juste 
titre aux végétaux ligneux, -aux arbres en particulier, la prépondérance 
dans le rôle de I armature végétale. C'est lui qui, te premier, a exprimé 
avec vigueur te premier de ces principes en disant que la destruction 
d’une furet lai»’- le soi proie aux torrents . 

Si le deuxième principe n'a pas été formule avec autant de netteté, 
il n’en est pas moins contenu implicitement dans tous les travaux 
publiés sur la restauration des montagnes et la correction des torrents. 
Les forestiers l'expriment généralement en affirmant qu'un sol démid- 
+1 dont la pente dépasse une certaine valeur ne peut être restauré, 
c'est-à-dire que son armature végétale ne peut être réinstallée qu'après 
(‘exécution de certains travaux ayant pour but de donner au sol 
la stabilité qui lui fait défaut. C’est ce que \l. Mougin disait tout à 
T heure. 

C'est de ce principe que les forestiers oui déduit la nécessité d'effec¬ 
tuer ïa plupart des travaux de correction : barrages, clayonnages, 
fascinages, garnissages de lits et berges, avant d entre prendre 
les travaux forestiers et de reprendre les semis et plantations. 

Les réflexions qui précédent pourraient noire a.. à nous poser 

la question suivante ; comment ta végétation a-t-e]L pu s'emparer des 
surfaces à très forte pente, alors que dans les conditions actuelles, 
elle ne peut plus immédiatement s'y réinstaller par ses propres moyens 
C'est une question que les botanistes résoudront; et je pense qu’ils 
en trouveront la solution dans l'étude d» phénomène glaciaire. L est 
probablement â L’épuqUti glaciaire que la végétation sVst installée 
dans les pays de montagnes* 

Le deuxième cita pitre de mitre rapport traite des petits travaux 

de correction. 

,1e n'ai pas de choses nouvelles à ajouter au rapport sur ce point, 
et cela ne conclut ù aucun vœu. Je vous demande donc de me per¬ 
mettre de passer la parole à M. G limier. 

M Gci nieb- Messieurs, ainsi que M. Bernard l'a <lit. il y a dans la 
question qui nous intéresse en ce moment une part botanique. La 
restauration des montagnes comporte une grande part de botanique 
appliquée. El je tiens tout d'abord à vous faire remarquer que* pour 
le comprendre, il faut élargir la roureptiu .11 de la botanique qui a éL 
pendant longtemps imivei^eUement admise, et qui demeure encore 
la seule connue pour beaucoup de personnes étrangères aux progrès 
do cette science. 

Le botaniste, ce n'est pas ('homme qui en se promenant à travers 
fa campagne ramasse des plantes* leur donne des noms, étudie leurs 
caractères. Ge n’est pas non plus celui qui dans son laboratoire, au 
moyen de coupes microscopiques, m é tudie les détails de structure. 
Le n'est pas davantage h seulement celui qui, dans un laboratoire 
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un peu différent. faisant croître ces plantes 4aus des milieux dont il 
règle ii sa volonté tous les détails, établît les lois physiologiques de 
leur développement.. Non, il y a h cAté de cela un botaniste pim 
complet, plus synthétique si vous voulez, «l'ordre plus pratique aussi : 
* est celui qui* parcourant la campagne, m 1 se borne pas à constater 
qu'il y a in une piaule présentant tels caractères, ruais se demain!- 
pourquoi die y vit, dans quelles conditions «le milieu elle s y trouve, 
quelle i-sl sa signification : en d'autres termes, celui qui se demande 
quelles soûl les propriétés de cette plante et comment on pourrait 
en tirer parti pour répondre à un des besoins de l'homme. 

C'est ce pas qu’il faut franchir, c’est, dans celle voie qu'il faut réso¬ 
lument entrer. 

En somme, restaurer les montagnes, c'est rétablir l’état primitif. 
MM. Moiïgui et Bernard l'ont éloquemment montré, ce rétablissement 
cotuporte une part de lutte contre des phénomènes géologiques* Mais 
ensuite il faut rétablir sur ce sol la végétation primitive. 11 faut donc 
connaître quelle était cette végétation primitive. Ceci es! incontes¬ 
tablement un problème de botanique appliquée. 

Ce problème, les botanistes s on I aujourd'hui à même de le résoudre. 
Je dis actuellement, car il y a trente ans ou même vingt ans, la chosr 
if était pas aussi facile, La botanique a évolué. Et je ne poux pas parler 
sur ce sujet sans rappeler le nom de relut qui, en France, a contribué 
le plus à cette évolution et surtout à ses application* pratiques : 
c’est M. Flahaull, professeur de botanique à N diversité de Montpel¬ 
lier qui. le premier, a ét udié à ce point de vue spécial la dore de nos 
montagnes méditerranéenne*, des Cévemics. d'une partie des Fvn 
nées, de toutes lis méridionales. 

Nous n'entrerons pas dans les détails de ce problème de la déter- 
mmaliou de l étal primitif de la végétation : o Vsi de la botanique, 
id je ne crois pas nécessaire de m y appesantir. Je me humerai à faim 
remarquer une chose : Certainement beaucoup d'entre vous j. 
parle di*s forest iers me feront cet h 1 objection : ils diront : Mais 

cela exige beaucoup d’études botaniques, cela exige une grande cou- 
naissance de la flore d'une région L'est bien certain, mais r'est 
un travail à faire une fuis pour Unîtes; et de mène', rpie dans certains 
cas, on a recours à un spécialiste, je ne vois pas pourquoi les forestiers 
ne recourraient pas dans ce eus particulier a un spécialiste en bote 
nique. 

Le résultat de tous ces travaux serait d'établir une carte botanique 
de la régirai à reboiser, pour cJtaque bassin de réception, pour chaqie 
périmètre, pour employer le terme administratif. Cette carte indique¬ 
rait lys limites altitudinales et les localisations d'après la nature dit 
sol îles diffèrent es essences, ou plutôt des différentes associations 
végétales, Mor- il suffirait de jeter un coup d'œil sur celle i arP . 
d’y mettre en place la surface à reboiser, pour savoir immédiatenu-nJ 
h quelles essences il fa ni avoir recours. 

Voilà le principe. Je ne nie pas qu'il n'y aît des difficultés d'apph 
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cation, Mais notre triche ici est d'émettre dis idées générales, de p^.-r 
tics principes ; et c'est dans ce Sens que tout à l’heure je vous pro- 
poserai un vom. 

Il y a encore quelque chose à quoi il faut faire attention. Rétablir 
la végétation primitive, mais est-ce toujours possible? Les forestiers 
savent bien que non. Instinctivement, de tout, temps, quand il- ont 
à constituer une forêt sur un soi déterminé, ils ont eu recours à ce 
qu'on a appelé des essences transitoires, parce qu'ils savent parlai* 
tement que si, par exemple, dans une sapinière complètement détruite* 
il> veulent planter du sapin, ils s'exposent neuf fois sur dix, et mène 
plus souvent- à échouer. Mais iis y planteront une essence transi¬ 
toire, et c’est sous cette essence, le pin sylvestre par exemple, qu’ils 
verront se reconstituer la. forêt. 

Cette méthode doit être généralisée. Nous ne devons pas parler 
seulement d'essences transitoires, mais, d’une façon plus générale 
de végétaux transitoires, il'ordre quelconque, de toutes dimensions. 

D'autre part, nue autre notion à retenir est celle-ci : rétablir l'état 
antérieur est bien, mais i! y a des cas ou on peut Faire mieux. Il n- 
Faut pas oublier ce principe fondamental que. pour qu’une plante s-- 
\ nmve dans un endroit déterminé, il 11 e suffit f ias qu’elle y puisse 
vivre : il Faut aussi qu'elle ait pu y arriver, les piaules ont leurs 
migrations. La popuîut ton végétale du ginbe est actuellement le résulter 
de migrations très lente*. Mais W graines ainsi transportées peuvent 
rencontrer des obstacles. L est ce que nous voyons tous tes jour* 
dans les régions de montagnes, lorsque nous passons d une vallée 
à une vallée voisine ; à égalité de climat ou presque, la végétai ion 
change complètement. Vinsi dans les Alpes méridionales. nous 
comparons une vallée telle que celle du Var, qui débouche largement 
Mir la plaine méditerranéenne, et une autre vallée, telle que relie du 
Verdun, qui débouehe dans ta vallée de la Durance, laquelle débouche 
à son tour, après un parcours encore plus long, dans la vallée du 
llhouc, non* voyons que, dans ces d> ux va lin - de climat semblable, 
il va des tïores très difTérrntes. Pourquoi : Il est Facile de le comprendm 
t*n certain nombre do plantes ont pu, partant du rivage méditerra¬ 
néen. remonter la vallée du Yar, tandis que 1rs mêmes plante- n'ont 
pu, partant de la plaine du Rhône où déjà elles n'existent pas 
d’ailleurs — surmonter tous les obstacles échelonnés >uv le parcours 
qui les mènerait à la vallée du Yerdou. 

Nous pouvons profiter de cette notion pour provoquer ces migra¬ 
tions de plant «‘s. pour les effectuer nous-mêmes. On a fait cela aussi 
depuis lorigl' j mps : cVsi le principe ii+* l'introduction des essences 
exotiques. IM ee mot peut être généralisé : quand on plante du mélèze 
en plaine, le mélèze est tout aussi exotique dans cette station que t 
Sapin rb Douglas l’est en France. 

Les reboîseurs eux-mêmes ont largement applique ce principe par 
lèlonnemenl. V iueliementl,il y a sur pas mal de nos versants calcaires 
des mon!agnes méridionales de beaux massifs de pin krie-io d'Autriche. 
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Le cèdre aussi a donné de bons résultats sur certains versants médi¬ 
terranéens. Par conséquent, le mot d’essences exotiques ne doit pas 
nous effrayer. Il ne faut pas hésiter à faire franchir aux plante tes 
limites que les circonstance» leur onL imposées. 

Cela avec tante la prudence nécessaire : < ar il ne faut pas oublier 
que si mi végétal existe dans un endroit donné, c’est qu'il a pu résister 
a une très longue série d'années présentant des conditions météoro- 
logiqües très différentes, il suffît d'un hiver froid, d’un été excessive- 
nient sec, comme on n'en voit que tous les trente ou quarante ans, 
quelquefois plus, pour faire dis paraître certains végétaux et anéantir 
le fruit d’un travail qui dormait des promesses. 

Voilà le premier point sur lequel je desirais attirer votre attention, 
en vous montrant comment il est temps de substituer à une méthode 
empirique une méthode plus générale donnant plus de garanties 
aux rebujseurs et permettant à coup sûr la restauration des mnn- 
t agn es. [Ap plu u d Usai t ente . ) 

Dans ce même domaine de la botanique appliquée, il est d'autres 
points sur lesquels je désire attirer également votre attention, 

A propos des essences de reboisement, il n’y a. je crois, rien à 
ajouter à ce qui a ‘dédit sur les conditions dans lesquelles il faut intro¬ 
duire chaque essence. Los expériences sont assez, nombreuses à présent 
pour que I’ cm puisse formuler des règles assez complètes. 

Mais il y a un point nouveau, d’une importance énorme : c’est la 
question de l’origine des graines. 

Jusqu’à présent, les forestiers onl volontiers considéré l'espère 
botanique comme un bloc immuable. Quand on veut faire un reboise¬ 
ment, on plante ou on sème du pin sylvestre, de L épicéa, du pin de 
montagne : un considère que chacune de ces espèces représente un 
groupe {larfaitemenl homogène. Naturel liguent, les habitudes commer¬ 
ciales favorisent cette confusion. Les graines achetées peuvent venir 
d'un point quelconque de P Europe : cela dépend Uniquement des 
conditions du marché. 

t )r, depuis un certain nombre d “années, grâce a des expériences pour¬ 
suivies en Allemagne, eu Autriche, en Suisse et qui s’étendent <L 
plus en plus, on a parfaitement établi qu'il existe parmi nos arbres, 
comme parmi toutes les espèces végétales, une quantité énorme de 
races locales. Par conséquent, lorsque vous voulez introduire une 
essence dans un sol et sous un climat donnés, il est imprudent de 
s’adresser au commerce et d'acheter des graines dont on ne sait p.a> 

] origine. On mettra de son ‘ été ie plus grand nombre possible d 
chances de réussite en faisant récolter les graines de F essence dans 
la région même, ou à défaut, dans une région dont les conditions 
de sol et de climat soient assez voisines. 

Voilà Ja conclusion formelle que l’on peut tirer a cet égard. Et Ls 
erreurs extraordinaires commises en négligeant cette précaution ne 
manquenl pas. Tous les jours on peut en observer. Quel est celui qui. 
en parcourant un reboisement ou un repeuplement artilieifd, n’u pas 
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observé parfois uik» essence chétive, mal venante, ot ne s’est pas 
demandé pourquoi* en cet endroit, cette essence ne réussissait pas. 
Bien souvent, si on laisse de côté certaines conditions toutes parti¬ 
culières de sol, la raison en est dans Î T origine des graines. 

Par exemple, on confond sous le nom de pin de montagne deux 
races qui, sans doute, ont en commun certains caractères : les aiguilles, 
les cônes sont à peu près les mêmes. Mais pour le forestier, un carac¬ 
tère fondamental est la forme de l’arbre. Or le pin de montagne des 
Pyrénées ou lies Alpes a un fût m-tiligne, des branches peu dévelop¬ 
pées, un porl tout à fait pyramidal ; >‘est par conséquent un arbre 
forintiêr intéressant, susceptible de produire dn bois. Tandis que le 
pin de montagne des Alpes autrichiennes est un arbuste t ouché sur 
le sol, sans fût. avec de longues branches rampantes, formant des 
fourrés très denses, incapable de fournir autre chose que du menu 
bois de chauffage. Il est évident que ce pin rampant ne rend pas les 
memes services que le pin a crochets des Alpes H des Pyrénées ; il 
sera utile pour former un fourré très dense sur un sol à pente rapide : 
et inversement dans ce cas, le pin à crochets ne ferait pas l'affaire. 

Donc il faut se préoccuper de l'origine fies graines. Cotte question 
passionne actuellement les forestiers et ne pouvait pas les laisser 
indifférents, parce qu’ils désirent avant tout une forêt solide, et non 
pus seulement une foret productive, (Âpptmtidisseïnents*} 

A côté des essences de reboisement, H y a d autres végétaux qui 
sont fie précieux auxiliaires. Ce sont ceux qui servent à i Vil lier bernent 
H à i'urnbroussailJenient. I/utilisation de ces végétaux se comprend 
d'abotd parce que, ainsi que je le faisais remarquer tout à Theure, 
la réinstallation directe de la végétation primitive n’est pas toujours 
possible, buis il y a mimix : il y a dos terrains sur lesquels jamais, 
quoi qu’un tasse, on ne pourra rétablir la forêt. V certaines altitudes 
surtout, il y a des terrains à éboulis par exemple t qui sont dans ce cas. 
Kl cependant, ccs terrains sont très intéressants pour nous; il faut 
que nous y installions une végétation qui arrête autant que possible 
les dégradations du soi. 

La encore la question de la recherche et de l'utilisation de ces végé¬ 
taux est du ressort de la botanique appliquée. 

\insi nous observons que certains ébouJis sont envahis par certains 
végétaux. Il s*y trouve des graminées, des arbustes. Parmi les gra¬ 
minées, je citerai la plus classique, celle qui a fait ses preuves et est 
utilisée par nombre de services de reboisement ; In hanche (Lasia- 
grosits Calamagrostis). Parmi les arbuste, celui qur ne manque sur 
aucune de nos berges des Alpes est T arbousier (11 ipp&phaae rkam- 
noldea ), 

Si « es végétaux ont fait leurs preuves, il y en a beaucoup d autres 
sur lesquels l a tient ton n’a pas été attirée et qu'il faudrait étudier 
.soigneusement pour bien voir nomment ils se développent et quels 
services ils rendraient. Il faut les étudier à tous les points de vue; 
leur en ravinement, leur faculté de drageon nement. intéressante 
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lorsqu’il s'agît de fixer te sol, leur manière de se reproduire par bou¬ 
tures, par graines* Ainsi nous arriverions a dresser une liste qui 
n aurait pas besoin d'être bien longue, de végétaux qui pourraient 
dewiitr nos auxiliaires dans lr rr boisement. 

Seulement la difficulté sera de se procurer en quantité suffisante 
des graines ou des boutures de res végétaux* Gda mènera probable¬ 
ment à une nouvelle série d'études et <b* travaux. II faudra créer des 
sortes de pépinières où on pourra les multiplier* 

Parmi ces végétaux auxiliaires, ii en est un qu'il faut, je crois, placer 
a part : c'est le saule. Tous ceux qui se sont occupés de travaux d« k 
reboisement savent combien les saules rendent de services, soit pour 
garnir le fond du lit des ravins, soit pour servir de matériaux vivants 
dans les menus travaux de clayonnage et de fascinage. 

Jusqu'à présent, on a employé des saules d une façon générale, sans 
tenir compte qu il n’y a pas un saule, mais plusieurs, et que, dans une 
même région montagneuse* on trouve réparties sur les différents points 
du bassin de réception, des variétés qui nonï pas toutes les mêmes 
aptitudes. Les unes acceptent volontiers des stations élevées* tandis 
que d'autres ne peuvent pas dépasser certaines altitudes. Il en est 
qui produisent des rejets peu longs et très grêles, tandis que d'autre* 
en ont de très vigoureux. Il n'est pas indifférent d’employer T une 
ou l'autre de ces variétés. Actuellement comment procède-t-on? 

Trop souvent on fait couper sur lis atterrissements des rivières 
torrentielles, sur les cônes de déjection des torrents, des brassées de 
saules que fou emploie pêle-mêle. Ces variétés diverses ne donnent 
pas une réussite égale, suivant les corn lit ions d'altitude, de fraîcheur 
u de sécheresse. IJ faudra donc instituer pour les saules en particulier 
des e 1i 1 d es un a I ogi u ^ a ce lies dont je vo us p arlai s p o tir tous U *s v è g< ■ 
taux d'enherbimenl et d'embroussaillenient*. 

Lu lin, je termine en appelant à nouveau votre attention sur le prin¬ 
cipe dont je parlais en débutant, à savoir qu'il ne faut pas seulement 
utiliser les végétaux existant localement, mais encore qu’il faut faire 
effectuer ù certains autres des migrations qu’ils n’ont pas pu faire par 
ïe 1 1 rs p r opre> m oy en s. 

Dans les Hautes- Alpes et dans les Basses-Alpes, quand I on arrive 
dans un périmètre de protection, on voit employer immédiatement 
et avec un plein succès une papiliûnacée à fleurs roses, la bugrane. qui 
a donné là des résultats superbes. La bugrane existe à l'état spontané 
dans ces régions, mais elle n existe pas dans certaines autres parties 
des Alpes, pas plus quelle n’existe dans les Pyrénées ou dans îf* 
Cévermes : pourquoi ne pas la transporter? Pourquoi ne pas utiliser 
ses précieuses facultés? 

Dr même, dans les Alpes-Maritimes, il y a une plante qui a donné 
des résultats tout à fait favorables pour la fixation des berges, la 
etirroyére: elle aussi a une aire très localisée : pourquoi ne pas faire <b.-> 
essais / Pourquoi ne pas étendre son emploi à des régions ml elle 
n existe pas à l'état spontané? 
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,1r rit** ces exemples, mais il en est certainement beaucoup d’autres 
qui pourraient être suggérés dans 1 avertir ; ce qu s il y a d’essentiel, 
e est de bien poser en principe que hiüfisatiori des végétaux pour 
] enherbemenl et ]'<mibroussaillemenl doit faire l’objet d’etudes ra¬ 
tionnelles et qu'il y a là une tache nouvelle qui s impose aux intéressés. 
Il faut dresser une liste des végétaux utilisable, avec les conditions 
dans lesquelles on peut les employer. Je crois que ce sera une tâche 
féconde, permett ant de port er à f’apogée, en quelque sorte, T œuvre 
r h : la i • s tau ra lion des m oï M agn es ( A p pla a d issemen ts ). 

I .le termine, messieurs, en vous soumettant le projet de vœu que vous 
avez pu lire, à In lin de notre rapport, 

La première partie de ce vœu résulte de cette constatation qu’il y 
a des méthodes locales Requises par l'expérience d'un certain nombre 
de forestiers et dont il y aurait intérêt à provoquer la d illusion. Quant 
h la fin de ce vœu, il résume les idées que nous avons développé® 
i Nouveaux applaudissements). 

\L Tessier. — MM Bernard et Gui nier viennent d'exposer la nécessité, 
pour tes travaux de gazonnèment des terrains dégradés, d'écarter 
lés graines fourragères du commerce qui, en montagne, donnent des 
résultats médiocres et dépérissent rapidement. Il y aurait donc la 
plus grande Utilité, comme ils le disent dans leur rapport, à créer 
des pépinières pour produire des graines fourragères adaptées, sélec¬ 
tionné®, de manière à donner les meilleures races possibles pour la 
consolidation des terrains de montagne. ‘ 

La même observation doit être faite pour les graines fourragères que 
demandent les améliorations pastorales Les forestiers des Myrénées- 
Ontraies se préoccupent de cette question et ils ont mis a l’étude, 
a 1.100 et à t.eflft mètres d altitude, dans le périmètre de reboisement 
du La ou d Ksbas. qui protège la belJo station thermale de Ludion, la 
reine incontestée des Pyrénées, la création il Une pépinière destinée 
à la production de graines d’espèces fourragères vivaces, prises dans 
la région même et. par suite, parfaitement adaptées. 

Dans l’état actuel de la science agricole, il ne parait pas douteux 
que si. en montagne, les sujets provenant de graines fourragères du 
commerce disparaissent le plus souvent an bout d'un petit nombre 
d’années sans laisser de descendance, il n’en serait pas ainsi avec les 
graines judicieusement sélectionnées et adapté®. Je citerai, par 
exemple, la hotiqur laineuse qui avait été semée en grande abondance 
dans les pâturages du Vercors ; un au après mon arrivée à Valence, 
jai vainement cherché cette I unique : il n’y en ava i i plus. On avait 
dépensé eu pure perte d® sommes impartant® pour acheter des graines 
chez les marchands de Parts et du Nord. 

Notre projet de laboratoire du périmètre de Laon d’Lsbas répond 
donc par avance aux paragraphes 3 et 4 du vœu si intéressant qui 
vous est soumis. M j ai pensé qu’il n’était pas hors de propos d’exposer 
au Congrès la méthode* que nous allons employer. 
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Il s'agit, je le répète, de produire en abondance et sur place, aux 
diverses altitudes, les graines des espèces fourragères les plus aptes 
en même temps à consolider le sol et à constituer un bon pâturage. 
II ne peut donc être question que d'espèces vivaces. 

Deux procédés s'offrent à nous pour obtenir un résultat :1a sélection 
directe, ou bien l'obtention de races pures en partant d'une plante 
unique. 

Je prends d'abord la sélection directe t le procédé le plus simple et 
qui donnera le plus rapidement des résultats pratiques. 

Pour chaque espèce ou variété choisie, nous irons extraire dans 
la montagne même les pieds les plus vigoureux ou en récolter les 
graines. Nous grouperons les pieds de chaque espèce ainsi obtenus 
dans un carré de pépinière afin de pouvoir facilement les observer 
et en recueillir chaque année les graines. Dans ces cultures, on s'appli¬ 
quera incessamment a éliminer tous les sujets médiocres et à les 
remplacer par les meilleurs que l'on pourra trouver dans la montagne. 
\n bout de deux ans, celte méthode commencera à produire des 
quantités appréciables de graines sélectionnées. 

Ce procédé de sélection, diront les agriculteurs, est fort élémentaire : 
c'est possible ; mais il faut courir au plus pressé et il à l'avantage de 
donner immédiatement des résultats pratiques. 

D’ailleurs, cela ne nous empêchera pas d'utiliser une seconde 
méthode qui est la suivant»? : l'obtint ion de races pures en partant 
d’une plante unique. Cette méthode est plus parfaite, plus scientifique, 
mais elle donne des résultats moins immédiats ; c'est celle qui est 
employée par le suédois Nillson au laboratoire de SvalOf et elle fera 
de notre pépinière un organisme d'un grade plus élevé auquel nous 
pourrons donner le nom de laboratoire. 

Pour chaque espèce ou variété soumise a la sélection directe, nous 
choisirons le pied présentant les qualités h-s plus désirables et, sur ce 
pied unique, l'on récoltera les graines les mieux conformées. Il faudra 
dont: un examen minutieux et approfondi p»jur choisir avec discerne¬ 
ment ce qui sera la souche future de notre race. 

Li's cuit tiras ainsi obtenues seront l'objet d'observations attentives ; 
on y supprimera tons les individus chétifs ; d aut re part, tous ceux qui 
présenteront des variations aberrantes et ne reproduiront pas les 
caractères du pied-mère seront rnis à part. If est entendu que nous 
aurons conservé en herbier un échantillon de la plante initiale pour 
que nos successeurs aient des documents leur permettant de suivre 
I évolution de la race et ses transformations. 

Dés la quatrième année, nous aurons déjà des quantités importantes 
de graines d'une grande valeur pratique pour la consolidation du sol 
et l'amélioration des herbages. 

Quant aux individus mis à part comme présentant des variations 
aberrantes, nous ne les perdrons pus d»> vue : nous rf oublierons pas que, 
dès îrtPO, les recherches de Braun de Noegard ont d<-jâ établi la cous* 
tano des caractères dans la descendance de certains types aberrants. 
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même avec change me u t de milieu, et que Je savant directeur du 
laboratoire de Svab'*f, M. Ni tison, prenant les observations d>> Braun 
de Noegard comme base de ses travaux, s'applique à propager les 
individus aberrants offrant des variations întéressanles et réussit 
ainsi à créer de véritables races remarquables par leur fixité. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demanderai que le congrès 
émit le vœu : 

Qitr lr Tourittg-Chth de Franc? veuille bien subventionner fa 
création en montagne de laboratoires et pépinières analogues au 
célèbre laboratoire de Svaiof m Suide* laboratoires et pépinières dans 
lesquels on séh -ettonnera il méthodiquement les espèces fourragères 
vivaces les plus aptes à consolider le sot tout en fournissant de bons 
herbages » (Applaudissements). 

\T. Roth. - — Je m'associe entièrement à la 1res intéressante cmnmuni¬ 
ra lion dr MM. Bernard et (.minier* concernant l’origine des graines. 
Il i - Miffit pas, < n «TTef. riimmi 1 Je disait M. (îuinier, de rutmaihv les 
plantes, ori doit encore chercher et connaître toutes les autres ne 
constances : notamment, en ce qui concerne le reboisement des terres 
nio.il > ^1 très nécr^aii' de regarder la couverture vivao* de.' plantes 
herbacées pour juger quelles espèces d'arbres nous pouvons planter 
avec succès. En Hongrie, grâce à cette méthode, nous avons obtenu 
des résultats excellents sur notre désert de sable. 

D'autre part, nous semons, par exemple, au désert sablonneux, 
avant le reboisement. la Festucn vagi nota, VErhinops. et nous obtenons 
de r-'-*ds succès grâce à une méthode spéciale, l a migrat ion des plantes 
a été très rapide et e.'est là un résultat très désirable pour nos déserts 
de sable : car, après le reboisement, apparaît une végétation qui ne se 
trouve pas dans les sables, mais seulement dans les forêts {Applau¬ 
dissements). 

M, le baron lie Bellnat- La science et la compétence de M. Guinier 
m'enciiiiragent à lui signaler uri phénomène qui se passe constamment 
chez moi : je ne sois pas s'il est général. 

.J'ai coupé récemment une petite futaie de hêtres : immédiatement 
après. If sol s est couvert d'arbrisseaux qui sont inconnus sur lu pla¬ 
teau, le sureau à grappe, le framboisier et, ni plus, Tépilobe. Comment 
expliquer cela? 

M, (H tMKii, Lis fait que vous signalez est d'ordre absolument général. 
Toutes les fni> que. dons une forêt, on modifie Tétât du peuplement 
■ l la iiei/lifiini m>]i lu plus profonde est bien lu suppression de ee 
peuplement par la coupe la végétation change : un certain nombre 
d'espèces qui préexistaient sous le couvert, 4nai$ d une façon chétive, 
se développenI immédiatement. Vprê* les graminées qui arrivent 
au sol deux ans après la coupe, on voit apparaître d'autres plantes, 
et en particulier, celles dont parle M. le baron de Belinay. Dans 
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louiez nos régions de montagne, on voit apparaître, parmi le> arbustes, 
te sureau à grappe, et parmi les p!arit»-s herbacées, 1 cpiïobe. Ce$ 
plantes exigent, pour si* développer. un sol Lw riche on humus et de 
la lumière : elles no trouvent nos conditions réunies que dans les coupes 
et elles ne peuvent vivre que là, 

N oubliez pas, d'ailleurs, que les plantas dont un a parlé ont dos 
graines très facilement dis&émmables : le sureau à grappes* le fram¬ 
boisier ont dos fruits charnus: absorbées par les oiseaux, les graines 
peuvent être rejetées à de grandes distances de la plante-mère; 
d'autre part, l'épilobe est le type le plus parfait de la plante à graine 
ailée : les graines* très petites et très légères, sont surmontées d'un 
panacha de poils qui permet le transport à des distances considérables, 
O sont des migrations rapides qui se produisent sous nos yeux, 

M. le baron do Beu no. - Nos paysans ont une autre théorie: ils 
disent que la terre est un bon grenier, 

_\L (h unie m — Ce n'est pas absolument taux. On a constaté que, dans 
les coupes, réapparaissent périodiquement certaines espèces dont 
les graines se conservent dans le su! pendant vingt, trente ans et 
même davantage. 

Un Congressiste, — Le fai! est parttçùHêreûient remarquable on 
Rxtromo-t trient pour le bambou, 

M. érUMMu Chez nous, le genêt, h balais en est aussi un exemple 
frappant, 

\L Cakoot. Il en est de même pour Je fraisier qui couvre Je sol dos 
coupes, 

\L Gi ini eu. N 'oubliez pas que le fraisier a une multiplication végé¬ 

tative très rapide. 

M, Lemaître, El le muguet... 

M. C finie: il Le muguet >e retrouve, mais à un autre stade. \u 
contraire, pour.le genêt a balais, le fait est absolument démontre, 
les graines sr conservent a terre pendant tout le temps qui sépan 
une coupe de la suivante, 

M, Lemaître. Quand on-mot des scories dans mi pré où il n'y a 
jamais eu de légumineuses. Irais mois après, c'est un champ de minette 
et do trèfle. 

M. Gi « vieil La végétation so compose en quelque sorti' d- Inès 
éléments : les éléments préexistants, puis d'auüvs elêmcnls introduits, 
soit du voisinage ou issus de graines conservées dans le sol, 

\L le baron ue Baux a y. Je trouve géniale votre idée d employer 
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les plantes pour fîx**r l* 1 ^ terrains de montagne, Lue plante a permis 
à Brémontier île fixer les dunes ; 1! est évident qu'on peut fixer la 
terre montagnes de \u même façon, 

M. Guinier. Bréminitier n’a fait qu’appliquer les méthodes que 
nous demandons dut Miser en montagne, 

M. le Président, — Je dot. lecture du projet de vœu présenté par 

MM. Bernard et Gui nier : 

Que lès forestiers reboise tirs soient encouragés it faire connaître 
les moyens pratiques qui leur ont te mieux réussi d a ns l exécution des 
divers travaux de correction et de réinstallation de la végétation. 

■ Que ( attention des rêboiseurtf soit attirée sur fa nécessité d'étudier 
ta végétation naturelle des bassins a reboiser et des régions attenantes, 
et sur V intérêt qui 7 // aurait a dresser une carte botanique pour servir 
de hase aux travaux de reboisement entrepris, 

« Que I on tienne compte des résultats acquis dans la question 
de ( origine des graines. en semant, m tout ms. des graines d'origine 
connue et choisies logiquement. 

" Que Von étudie d'une façon rationnelle les végétaux herbacés et les 
arbrisseaux utilisables pour Vmherhement et Vembroussaillemeni , et 
que par des essais an détermine les conditions de leur emploi et de 
leur multiplnation . 

‘ Qu ant étude analogue soit farte pour les diverses expiées de 
saules utilisés pour les travaux de garnissage et de clayonnage. - 

Les divers paragraphes de ce voeu sont successivement mis aux voix 
et adoptés à ]’unanimité. 

M, LE Président. Quant au vieil déposé par M, Tessier, je propose 
de le formuler ainsi ; 

- Que soit encouragée la création en montagne, dr laboratoires H 
pépinières analogues au célébré laboratoire de S va lof m Suède, labo¬ 
ratoires et pépinières dans lesquels on sélectionnent it méthodiquement 
les espèces fourragères vivaces tes plus aptes à consolider le sol fout 
en produisant de bons herbages. > 

Ce vœu. mis aux voix, est adopté. 

La sêame est levée à midi moins un quart. 
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SÉANCE DU 17 JUIN 1913 

(après-midi) 


Présidence de 3VL CARDOT, vice-président de Section 


La séance est ouverte a 2 lu 15. 

M. le Président» — Je prie M. Roth. inspecteur des Eaux et Forêts 
de Hongrie de vouloir bien se joindre à moi pour la présidence de 
celte séance. 

M. Roth prend place au bureau. 

AL le Président, — Je donne la parole à VL Larue, pour >a cummiim- 
cation sur Les facultés ue reboisement des divers faciès 

GÉOLOGIQUES. 

M. La ii u p. — tue tendance actuelle est de toujours accuser F incurie 
humain- 1 pour expliquer le déboisement, ou même la lenteur fin reboisement. 
Mais la tâche de l’hommr est particulièrement difficile dans certains sols et 
sous certains climats. 

Nous nous contenterons, dans la présente noie, d'appeler l'attention sur 
les différences qm présentent eu vue du reboisement lus faciès français des 
affleurements des différents étages géologiques 

lieux remarques importantes doivent être faites pour échapper en partie 
à l'objection de n'envisager qu’un coté de la question, et permettre d'abréger 
dam la suite : 

1° l n reboisement a d'autant plus de chances de réussir qu'il s’appuie 
■mr un massif forestier ; 

î n ha plupart des terres fertiles rendant plus de bénéfices cm culture qu’en 
bois il nV a pas hi li de les reboiser* bien que les arbres y poussent très bien. 

L’ordre L plus logique consiste à suivre par ordre chronologique les diflv 
rents affleurements do notre territoire. Des noyaux granitiques, nous passerons 
h Pu aréole des terrains secondaires qui entourent nos grands bassins, pour 
achever par les vallées dfa 11 avions. 


fiflriics cniuu Le gmnit détermine des pentes allant jusqu'à au pour an et où la culture est 


difficile. De plus, les mènes qu'il donne sont pauvres. Fort heureusement, 
les termins granitiques occupent ordinairemenl cher, nous des stations élevées 
(Vosges Morvan, Massif < entrai. Pyrénées. Corse) ou des climats humides 
(Bretagne Seul fait exception le massif des Maures »*t de l'Est érel. Le reboise¬ 
ment des granits est une opération fréquemment entreprise, plus rémunéra¬ 
trice que fa culture proprement date, et d r u.Utant plus facile qu'on s appuie 
le plus souvent sur un massif existant. 

J .a grantdite, plus riche en silice, donne parfois des terrains tellement pauvres 
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que le reboisement en es 1 aléatoire. surtout =i i\ altitudes élevée* ; les arènes 
profondes qu’elle détermine sont exposées aux intempéries ou aux sécheresses 
de Pautomne. Tel est le plateau de MDlevachr f Corrèze}, stricto senau, Cepen¬ 
dant. quand la forêt est installée, elle y donne de beaux produits, pEir exemple 
dans les Vosges où les sapins enfonmit leurs r;n înes dans les [o-nfnndéiir* 
de raréfie 

Par la disposition de ses éléments, le gneiss conduit à des terres plus r«nn- 
pactes et plus fertiles. CeM la raison principale pour laquelle il est moins 
reboisé, Mais il a Favantage de pouvoir porter des essences plus précîeuscs que 
le gc&nît. Ainsi dans le Morvan, te gneiss est le domaine du chêne, le grnnît 
restant celui du hêtre. 

î aïs schistes primaires donnent des h-irai ils fort variables, Fur le dos de leurs 
plaquettes redressées, la terre e? i peu profonde ci le reboisement difficile. Du lis¬ 
tes Alpes et les Pyrénées, on leur réserve les essences a racines traçantes, 
telles que F épicéa. * 

Les grès du trias et du rhéticn se prêtent également bien au rchoiscmurit, 
d’autant qu’ils se trouvent à des altitudes moyennes dans la Lorraine rl 
la Montagne Noire ; mais les gypses et dolomies du Kenper constituent il«*s 
fonds chimiquement nocifs. 

Le grès vosgïen est à reboiser, non pas à cause de ses aptitudes propres, 
mais parce que sa pauvreté même l'a fait abandonner de font temps par 
l 1 agriculture et qu'il est plus facile d agrandir une forêt que de la créer Le 
pin sylvestre y réussil parla ulièrement bien et prépare le terrain au sapin et 
au hêtre Le chêne y vient généralement mal et y est sujet à h gêlivuro. 

l<es Àîantes du lias resteront le domaine de Fherbm 

l>es calcaires ferrugineux du bajocien. les bancs puissants de ia grande oulithe 
du bathonien et les fades coralliens des étages moyens du jurassique sont d'un 
reboisement moins difficile que ne para 11 le comporter le peu de profondeur 
du sol Malgré les grosses pierres qui gênent les cuit ms superficiel tes. Parinv 
finit toujours par atteindre des poches de terre fine particulièrement riche et 
ou Fhumiditê se trouve maintenue par la protection même de la roche. Malheto 
rcus lï ment, les arbres d’avenir s’y trouvent clairsemés. 

Les conditions peuvent se trouver moins favorables lorsque les sédiments 
sont redressés, dans les plissements alpins par exemple, ou bien îa roche fen¬ 
dillée verticalement comme sur certains plateaux du Jura. 

Dans les combes des vallées calcaires, la gelée diminue souvent l’avenir de 
la plantation, bien que le sol y soit plus profond que sur les pentes. 

Lorsque ces étages jurassiques présentent des faciès marneux, doux cas 
peuvent se présenter : 

a i Les marnes sont riches en gypses, en sulfures cm en magnésie et situées 
sous il ïl climat sec à pluies torrentielles. Alors elles s’opposent au reboisement 
par Faffouillement et l’inaptitude chimique. C’est pourquoi les reboisements 
des Alpes de Provence sont les plus difficiles. 

b\ Si on a affaire à des marie < calcaires s<ms le climat tempéré du centre de 
la Fr i ic -, comme dans les étages oxford ion, et kinimèrklgicrc surtout, la 
forêt pousse vigourciLsemcid. mais les céréales et la vigne également, ce qui 
a entraîné te morcellement de la propriété. 

Dans ces conditions, même depuis la crise viticole, le reboisement est difficile, 
car on no peut s’appuyer à un massif boisé. 1 m parcelle isolée est exposée 
à des aléas de ternie nature. 

Les plus mauvais terrains de* étagés jurassiques sont constitués par les 
calcaires en plaque Iles fréquentes dans les étages balîiouien, sêquanien et 
piirllandien, 1 .1 sécheresse de Fautomne y amène souvent la mort des jeunes 
tdarctations. TA si surtout dans ces terrains que fou conseille de planter au 
Mord 1 .Arbre âgé peut pousser scs racines à un< profondeur suffisante. 

Il nVn est pas de même si la plaquette est dure, comme sur le premier 
plateau du Jura et les Gausses truffière. La forêt n’y peut donner que des 
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produils de gros couvre, Le taillis de chêne s'y transforme difficilement en 
fotaie. Si le climat s T y prête, on peut y tenter la futaie de hêtre <.Titra el 
Lorraine). 

l^rs marnes du crétacé inférieur du bassin de la Durance se comportent 
comme celles du jurassique voisin. 

Par leur nature et U\ir situation topographique, les sables ci argiles du r/ ttieé 
inférieur de la Chainpagne humide constituent les terres de prédilection pour 
les forêts feuillues ■ ! 11 particulier lé chèie La bande forestière, Cogne, 

Auxerre, Troyes. Vassy. ^imtc-Mouélimild. Ymijdere, s'esl longtemps mirîvhie 
eu fournissant le mfîrraiiu le cercle et Léchai a s aux vignobles voisins. Depuis 
la réduction de ceux-ci, un laisse vieillir les coupes et Pou y .obtient de beaux 
chênes. 

Les terres argileuses ou siliceuses, pauvres en calcaire, qui constituaient 
des clairières de l'antique -vive mutinur, retournent facilement a leur étal 
primitif ( in y prépare le chêne en plantant du bouleau, ou même rlu peuplier 
en bordure du massif subsistanL Les coure actuels du blé, du lait, et de la 
viande etimyeid un pe.i ce mouvement en favorisant L extension des culture? 
et des pâtures sur les parties dminées. 

Les craint itmritvusvn au gïtiuastiicaii -r sont beaucoup trop fertiles pour être 
boisées. Les parties trop accidentées un lmp humides pour être labourées 
donnent de beaux buis d'industrie : orme, Irène, etc. 

Les récifs urgoniens de Provence et des Chajrentes se comportent comme !<■ 
corallien, cVsta «lire donnent des terres riches, mais remplies de blocs relati¬ 
vement favorables à l’arbre, mais non à la furet, cVsl â dire pouvant porter 
de beaux arbres dans un massif cîninéré. 

La craie de Champagne voit croître lentement ses savarts de pin nuîr d'Au¬ 
triche. Le boisement y devient d'autant plus facile ïpi’ou est mieux fixé’sur 
l’essence à choisir et que Ton possède aujourd’hui des points d’appui On sait 
aussi que Loii ne peut en a 1.1 endrc que des résultats modestes. 

Fort heure use meut. la craie est souvent iv. ouverte du manteau de terrains 
tertiaires argile siliceux, depuis longtemps boisés, à cause de leur pauvreté 
chimique. Il est facile d'agrandir la forêt où U besoin s ? en fait sentir. 

Quant aux terrains tertiaires récents, ils présentent dans le détail une telle 
variété que nous ne pouvons les suivre dans nos grands bassins fluviaux, 

Ordinairement ils sont situés a de basses altitudes et cultivés. 

Seuls les faciès aivneux s'offrent au reboisement et sont effectivement 
de plus en plus garnis, tels les sables de Sologne et des Landes, Ils porte ni 
égaé iueni nos plus belles futaies feuillues. 

Les molasses calcaires sont ordinairement trop fertiles pour qu'on les recouvre 
de forets, ruais on y cultive avec sucrés les arbres fruitière dans F Age nais, le 
Dauphiné et la Savoie, 

Les laves et basaltes iroct uperd en Franco une surface importante que dans 
le Puy-de-Dôme et le liait ta L Ordinairement fertiles pour l'herbe, ces terrains 
n*attirent pas te reboiseur Seules lés cheircs . [coulées volcaniques] h sii. i- al 
UilemenL mais dînicîlément à *-jüjsç de leur extrûim perméabilité. 

Quant aux aUuvions quaternaires, elles sont occupées presque partout par 
l’industrie humaine. Souvent parcourues sou terra momen t parmi courant aqua¬ 
tique. elles constituent la région de prédilection des essences tendres, en parti 
«aller du peuplier. Celui ci pousse dans les graviers les moins fertiles, pourvu 
qu'il trouve de l’eau courante à quehpïes pieds de profondeur. 

Ce n’est pas l’humiditê du sol, mais celle du sous-sol et plutôt encore le 
débit de ta nappe, qui détermine la voie favorable au peuplier C’est t ommeltn 
une erreur que d’en planter dans les sables argileux si abondants dans le 
tertiaire, le crétacé inférieur M le irias. Il y pousse admirablement m pépi¬ 
nière, mais croit ensuite beaucoup plus lentement que dans les graviers, car 
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si feuu abonde m surfa*-** à cause «l*r I*im perméabilité du soi, edi*! est par ■ •Ma 
meme rare dans h soussul et absente l'automne. 

Osl lj* mu- la même rnsuu que les peupliers réussissent nmJ dans 1rs tourbières 
La tourbe comme fai^üe dispute IVau à lu plante. 

Si li s Mluvions ont une grand** -puisscurtels les «nillmilis du LoCm du 
Rhône, ils forment des plateaux secs nü ks reboisements eut peu de châtiées 
d'etr*' rémunérateurs Ifs ne peuvent donner que du bois de chauffage et 
servir débris : ( mh. Continent de IWm. 

L -s moraines et les cônes torrentiels sont d'autant plus difficile* à reboiser 
que la sécheresse du c:.iillout : s s'aggrave de rinstabillilé de la masse qui coule 
-ur I ' pentes lorsque IV m l’imprègne. En plaine, ils sont ordinairement fertiles 
et cultivés» 

Eu résume, le reboiseur ne trouve en face de lui que des sois infertiles aban¬ 
donnés par la charnue II ne peul guère réaliser une œuvre rémunératrice que 
suc les faciès siliceux en climat humide ou moyen, lorsqu'il suppute sur des 
massifs anciens. 

Ailleurs l'operation est aléatoire. mais si .-lie if.-sî pus rentable - pour 
lui, elle Est p«mr U oolledivité. Cela explique nuierventiun incessante et 
Tîn - -.saire de ffttat dan> le domaine qui nous on rue. 

O la explique surtout Pin h* rôt que loirs les gro tpcmeuls économiques cl 
înl.elli.duels doivent apporter aux rouvres d'aménagement qui font Inter¬ 
venir la nature rt la patience où le capital et ta main-d’œuvre ne ^auraient 
trouver utile emploi. Les reboisements sont, ou effet, souvent des rouvres 
sociales et. non des affaires. 


M. le Lui Ht'K\ w Mon expérience de forestier me permet de dire que 
je suis absolument d'accord sur presque tous les points avec le confé¬ 
rencier» Je relèverai toutefois un peu d’exagération dans sa conclusion, 
en ce sens que, bien souvent, même dans les sols les plus ingrats, on 
trouve une rémunération dans le reboisement. 

M. Laece* — Je voulais surtout consoler les reboise lire des insuccès 
qu'ils ont pu rencontrer» En 1911. les epkeas Ont été desséchés daiis 
presque toutes les forets des basses altitudes. 

AL Caql et. J appuie ces observations en ce qui concerne Vépicéa. 
Dans le Morvan, dans le Bourbonnais, dans le Cher, la Nièvre, tous 
les plants sans exception ont péri. Le sapin argenté à résisté assez 
bien en général ; maïs P épicéa a complètement disparu de toutes le- 
plantations, 

Depuis 120 ans, c'était la première fois que l é pi cor se trouvait 
soumis à une pareille épreuve. 

VI. IL ux\nn. O n'est pas là une question géologique* L épicéa et 
le sapin sont deux essences de montagne qui vivent dans îles condi¬ 
tions de sol et de climat tout à fait spéciales. En utilisant sous un 
Mimai déterminé une essence qui n’ést pas adaptée aux conditions 
du milieu, on s’expose toujours a un insuccès. (>t insuccès se fera 
ut Lemire 2 ans. Cm-. NO ans : mais inévitablement on aura nu insuccès. 

M. Maitbic. Je ferai remarquer à monsieur I 1 inspecteur Bernard, qu'à 
la lin de cette meme année 1911. an bord du lac de Lucerne, j’ai 
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constaté, à ma grande surprise, que sur toutes les parties sèches d&s 
pentes du lac de Lucerne, celles de Bijrgcnstock, du RighL du Pilate, 
P épicéa avait été grillé comme en hiver. 

M. Bernard. C’est que là aussi I épicéa n’était pas cke# lui. Il fait 
partie de ce que MM. Flahault et Garnier appellent la zone alpine 
O n’est qu’au-dessus de 1.300, ) 1.400, L500 mètres qull est vraiment 
dans sa patrie. Au-dessus de cette zone, il y a d’autres essences, connue 
le mélèze, le pin à crochet, qui sont dans leur patrie, et puis enfin 
l'admirable pin cembro. N’essayez pas de l'introduire dans nos pans, 
vous Bourreriez aussi à des insuccès. L’épioea. on Savoie, a une tendance 
manifeste à envahir les forêts de basse montagne, étant donné les 
conditions de climatologie actuelles. Mais survienne un accident, 
comme la sécheresse de 1911, U y a bien des chances pour qu'il dis¬ 
paraisse à son tour des sol* qu’il a indûment conquis. Les autres 
essences. Je pin sylvestre, les chênes, finiront par femporter sur lui. 

M, Larue. — J'ai traité la question ù un point de vue spécialement 
géologique* Ce n’était pas mon rôle d’indiquer les essences qui conve¬ 
naient, et qu’on connaît d'ailleurs. 

M, le Président. La section est bien d’accord pour demander que 
le travail si intéressant de .M. Larue soit imprimé in extenso? {Assenti¬ 
ment unanime )* 

M. le Président. — La parole est donnée à M. Des combes, pour îa 
lecture de la communication de M. le comte de Roque lie-Buisson, sur 
La Question sylyo-pastorale. 

M. Descombes. — Dans les siècles passés, tant que l'hanuonle entre les 
diverses parties de la montagne n'avait pas été rompue, ori n'avait eu aucune 
raison de se préoccuper du rôle de la forêt. 

i.r rôif de i.-i 1 .•"S bois étaient insu 11 Lani*, tant au point de vue de leur utilisation irumé- 
forèt. diale, construction, entretien des bâtiments, chauffage, fabrication des outils, 

abri pour les animaux pendant les grandes intempéries, nourriture des bestiaux 
avec leurs feuilles et leurs brindilles, dans les saisons trop rigoureuses qu'à 
celui de lu protection contre les avalanches, de leur action bienfaisante pour 
le ban entretien des pâturages. 

Pour chercher à se reruiiv compte d'im organisme qui fonctionnait norma¬ 
lement répandant <tu\ besoins auxquels Î3 devait pourvoir, il eût fallu un esprit 
de curiosité presque inquiètes prévoyant l'avenir. Esprit étranger au tempé¬ 
rament montagnard, dont la caractéristique est un mélange d'énergie calme 
et de nonchalance contemplative 

O fut seulement vers le milieu du xvii* siècle que l J on commença, à se préoc¬ 
cuper de la nécessité de conserver les forêts ; on s’en préoccupa uniquement, 
k ce moment, au point de vue de la marine, puis vers le milieu du xvui* siècle 
pour assurer le chauffage des habitants, I"entretien des forges «l, 

Lu peu [dns Lard, vers 1778, les habitants des plaines songèrent aux forêts 
d> fa montagne pour empêcher les inondations, les •msablenmiiL d« - rivières, 
des cours d'eau. 


(i l Comte DE Roquette-Ryissqn, Le dibeutement des Pyrénées. 
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On trouve ilmts le mémoire de Poyedvvant eu 177S sur L ,» Lion utile des 
bob. u 11 e page qu’aurait pu signer I 1 ingénieur Surrel, durit pus un bustier 
du nus jours ne saurait contester IVxaeti tiidc* absolue I 

Après avoir proposé les moyens les plus propres. d’après lui, pour arrêter 
les défrichements, ïl continue en ces termes : 

Lu adopta ni U parti proposé, il \ aurait lieu de se ilatter que les déborde¬ 
ments des rivières qu’on n** saurait empêcher, seront moins préjudiciables 
qu’ils ne le sont depuis quelques années. Les endroits élevés, les euteàux, les 
pem liants de montagne* dans lesquels la culture serait interdite, i-ouvri- 
raient bientôt de bois, d'arbustes ou de gazons qui en lieraientso itiendraient 
les terres, de manière à prévenir les débordements ; les mmx seraient d’ailleurs 
retenues par les obstacles que les arbustes H les herbages mettraient â leur 
prompt écoulement, et les neiges se trouvant moins exposées à Faction dir< ■ te 
du soleil, elles se fondraient avec plus de lenteur ; nos rivières recevraient 
d’ailleurs beaucoup moins de matières par les ravins et les torrents qui y 
affluent ; en sorte que tout concourrai! à rendre les inondations moins fortes 
et à diminuer les atlemsserumUs et à empêcher dnu* les campagnes les irrup¬ 
tions qui les dévastent. 

Malgré ccs avertissements qu< Poyeikvont re fut p.i* seul a donner, mais 
qu’il a rédigés avec plus de précision, de mdtet' que les autres, rien ne pus 
arrêter h dévastation commencée ; les édits, les légkintnLs m produisirent 
aucun résultat. N’en est-on pas au même point aujourd'hui, et malgré les 
cruelles leçons de F expérience, ne s%mlîze~t-on pas dans les errements sem¬ 
blables, en se bornant a faire des lois inefficaces ? 

Peut-être c. la tient - il à ce que les idées des Poytsd$VUf)L des Surrel, des 
Pcmontzey, en ce qui concerne Futilité des forêts, sont encore trop peu connues 
du grand public. 

l 'idée d> i cite utilité, pour tout ce qui b>oi le au régime des - aux, n’est 

f >as nouvelle, et en 1751. d’Etigny émettait -m sujet de la nécessité de conserver 
os forêts de Bagnères-de-Bigorre, dans F intérêt des sources thermales (2c 
une opinion pleinement justifiée aujourd’hui par la science. 


On peut dire qnVn Franc*-, d n'y a jamais fit d- politique forestière ; Colbert, 
u* ms Pavon* vu. Famit créée; après I il elle n'a plus existé L’État semble 
avoir oublié « umphUcment lu nécessité d» sauvegarder les forêts. Jusqu’à 
lu dévolution il les a. malgré Fordonnanec de 15611, laissées dans les Pyrénées 
â la merci de tout le monde (3J. 

Après la dévolution. FAd mini s t ration forestière s’occupa des biens doma¬ 
niaux ; mais apres avoir exercé ses revendications légitimes vis-à-vis des 
communes, elle s’aliéna, à plusieurs reprises, des forêts nationales. Plusieurs 
même ne dirent «l’être conservées que faute d’acquéreurs. On a soumis *m 
bloc au régime forestier, en 1827, les bois communaux, mais de nombreuses 
dis tractions eu ont été et sont fuites chaque jour. La plus importante à 
éb- celle qui, de 1851 à Î85*ï f a enlevé dans la montagne environ 40.000 hectares 
à et* régime protecteur. 

lupuis, on a fait des lois dont l’effet eut été utile, si, presque immédiate nient 
après, des décrets n’étaient venus entraver tout le bien qu’on pouvait en 
attend re 

On a décidé la création de périmètres de reboisement, dont beaucoup nVxis- 
tont que sur ■ papier, et u mf *u- temps -m .. ttéglig l»-s occasions les plus 
favorables d';u quérir des f-'r+Ms de la plus grandi utilité pour le régime des 


hi'ojDrmiçp *!<■ 
la pu |i 1 1 n u t 

fores tlrri*. 


(li Poïkdkv\st, Wrmmre* lOp ut tuine Eh. Je rde «é passage parliuulierement 
intémsant p.ifi> que PiiyedevauL u-* a J»au en 1750, d'originebasque, avant de devenir 
premier secrétai ■ «le fiutendarU du Rôitmllou Lebon., avait été rnmrhïft rte l’intendant 
a Pau, et était, pur suite, très ait ■ ourunt des choses des Pyrénées. 

{î\ Lomte ï>i: KOQC ktte-Bi'i s son. /.£ déboisement p. ^7, 

1 : : • ! MUI..F.T, / V■ v. -r, f -} .• • trt ,-t if j P r/n ■ ’■ r , U* parti i* e h a p i très IV e t Y. 
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Gaux, (féviter des idésastres qu’on est ensuib obligé de réparer à très chers 
deniers, y 

El me paraît intéressant de donner à ce sujet les détails des péripéties de la 
vente de U forêt de Gazost, située dans li s Hautes-Pyrénées ilj. Témoin dos 
faits qui se sont passés, j’en puis certifier l'absolue exactitude, 

La forêt de Gazost, il 1 une contenance de HH) lier lares, fuit partie J T ùa 
domaine é<* \ 437 hectares qui, en plus de la forêt, composé d 737 hectare* 
de pacages. Située sur le versant nord du Mont Vigu. elle est bornée au Suri 
par une crête de b que Et >r détachent plusieurs sommets, entre autres ceux 
du Mont Aigu et du Pic d # Eîhèrcs de 1 800 a 2.000 métrés. 

En étudiant le plan de ce domaine,, on est tout d'abord frappé de voir que 
tout ce qui est porté comme bons pâturages est attenant aux parties boisées. 

On constate m outre que les principaux ruisseaux l’Hcmntage I- Pîa de 
la Penne, . t tous ceux moins importants qui y aboutissent. sont abondants, 
sortent les uns comme tés autres des régions toisées. On peut regarder cette 
propriété c<»mm> h j modèL type de la propriété en montagne : mélnqgv dans 
les proportions les plus heureuses des forêts «>l des pâturages, 1 3 bois, 2 3 
pacages : » Ile pourrait, bien soignée, constituer lu meilleure des leçons de choses 
pour la manière d'aménager les montagnes des Pyrénées, 

Acheté au Crédit Foncier par M. Imbert pour 80.000 francs, U domaine 
fut, en 1005. offert à l’Étal pour 50,000 francs. L’exploitation de M Imbert 
avait été intensive ; omis les lorèts étaient en bon état. 

*Sur le refus de FÉtal, qui ne vojIuL pas dépasser le prix de 34,000 franc», 
la propriété fut .durs •- quîse par M. Ricard pour 40.000 francs. 

Après avoir, en exploitant ions les sapins qu’il pouvait atteindre, en coupant 
a blanc êtoc les massifs de hêtres, réalisé de sérieux bénéfices, il a dù cessri 
tonte exploitation de lu forêt. Si elle est protégée, elle se repeuplera rapidement. 

En achetant ce domaine, qu’il eût payé à raison de trente-cinq francs du '• 
huit centimes l'hectare, l’État eût fuit une excellente opération financière : il 
serait, en moins th quarante ans, non seufotm nt rentré dans tous scs débours, 
mais aurait eu des revenus, et surtout il eût presque sans frais, on peut le dirn. 
conservé une forêt des plus utiles pour le régime des eaux de cette région. 

Mais H mit fallu pour cela une politique forestière sérieuse tuent suivie, et 
LÉtat n’en a pus. El n’a pu même jusqu 1 ici en avoir, trop d'intérêts privé* 
très mal compris en lutte, sur ces questions, avec l’intérêt général, venant 
paralyser sa bonne volonté. 

i )n comprend qu’en présence du rôle encore discuté de la foret, les législa¬ 
teurs aient hésité sur les mesures à prendre, Î1 leur eût fallu une conviction 
profonde, et une énergie 1res grande pour risquer de compromettre leur popu¬ 
larité * n imposant à des populations pastorales, devenues inconsciemiie nt 
hostiles ii la forêt, des mesures dont elles ne rom prenaient plus la nécessite 

irs Des l'origine, toute la vie montagnarde a dépendu des pâturages. Hauts 
pacages d’été, pacages d’automne et de printemps, prairies cultivées pour 
récolter le fourrage nécessaire à la nourriture des animaux, ont été ta cons tan b 
préoccupation des habitants îles vallées pyrénéennes. 

Bornages, arbitrages, procès sur les droits respectifs dans les montagnes, 
sont les documents les plus nombreux «les archives pyrénéennes, en ce qui 
concerne la vie économique. 

L’importance accordée dans les coutumes di s communautés* dans loùrs 
règlements, dans les chartes seigneuriales. à cotte question des pâturages, 
témoigne hautement combien elle leur tenait à ccour. 

Il m pouvait en être autrement ; de toute antiquité, à travers les milliers 
de sïècW écoulés, comme ne nos jours encore, l'industrie pastorale n été L 
seule ressource, Luqlque richesse des populations de* montagnes. 

Je suis absolument eonvutnec que si les Pyrénées se sont jusqu’ici e-mser 


(1) Gazost, village du canton de Lourde». 
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vêes cit meilleur état que Ie> Mpes, si 1rs ravinements dans les pentes, la 
dénuda Lku d*s rucher^ y sont bien moins grands, elles Je doiventâ leur heu- 
relis,' situa lion géogrnphiqm . mais plus encore à la sagesse, a la prévoyance 

i des vieux usages, dus vieil* reglements. L'esl depuis qu’ils fînjit, pour les rai- 
sons nombreuses exposées dans le cours de celle étude, tombés peu à peu eu 
désuétude, que la montagne a connu des désastres de plus en plus nombreux:, 
que les rochers se sont dénudés. U n’v a pas, encore cinquante ans, le sommet 
de la montagne de Ptmeyuspe, qui domine le village de Sas os dans la vallée 
de Barègos, était couvert <li- bois ; aujourd’hui, il est entièrement dépouillé 

( de toute |.«nv végétale et ne montre plus que la roche lisse. La conséquence 
irimiédiab a été la diminution de la fertilité dès pacages. Tant que la forêt 
a existé 'on influa. u combinée avec Imposition du midi des pâturages, per 
mettait aux habitants do pouvoir, pré. dam mois avant les autres villages 
de la vallée, vomir» . grâce au parfait étal dos pâturages du printemps, I<-s 
élèves de leurs troupeaux. Aujourd’hui, ils ne peuvent plus réaliser rr bênéllre 
leur pacage est comme les antres. Ils ont. en mémo temps qu’ils laissaient 
détruire lu foret, abandonné les prescriptions du vieux règlement communal 
défendant, comme dans la coutume du Baigorrv, de garder pendant l'été 
aucun animal dans les pacages, et obligeant a les envoyer dans les hautes mon¬ 
tagnes d< Gavarnïo. Cet exemple juslilk* d’une manière frappante l’opinion 
que je viens d’èiheLtro, 

Cette relation étroite entre la foret et les pacages ne semble pas avoir ► | f 
remarqué»-; les deux choses paraissent incompatibles, comme l’avaient dit 
les Etats dit Béarn en î"75. 

Nul ne songeait à fhnm tis harmonie des proportions qui, durant tant de 
siècles, avait assuré la prospérité des montagnes comme- celle des plaines. 
Avant d'arriver à envisager la question à ce point de vue, les idées les plus 
extraordinaires avaient été émises, même celle d’exproprier en masse les popu¬ 
lations pastorales pour reboiser à tout prix les immlugiies. et sauver 1rs plaines. 
JL’le n’est que depuis quelques années que lu question a été nettement posée 
par les travaux de .MAI. DenioiiUey. Brjot et Cainlut. i>e leurs remarquables 
études est sortie réehi tante vérité du la dépendu me étroite de la forêt et du 
bon entretien des pacages, 

M. Paul 1 tas combe s président de 1 ! Association centr.de de l’A ménagement 
des montagnes, est venu, après eux, confirmer par ses leçons de choses sur 
le terrain, la parfaite justesse de leurs observations. Amené par la lecture «b* 
ces ouvrages, le récit de ces travaux, à étudier Inapplication de leurs idées dans 
la chaîne des IA renées jhii pu constater combien elles étaient vraies ut la 
statistique du h» propriété communale dans la zone montagneuse des Pyré¬ 
nées m’a conduit à formuler le résultaI de mes recherches dans les termes 
suivants : 

/Vy.s t/nu région est fro&ée, plus die nourrit d\ttt imaurr., 

Iai lecture du tableau qui suîL montrera iVxartilude de cette lui. Pour 
arriver h l’établir d’une manière sérieuse, j’ai du longtemps chercher l'explica¬ 
tion d'anomalies qui. brusquement venaient interrompre la progression régu¬ 
lière entre le taux de boisement et le nombre d’animaux. 

Mais pu» è jnfu la quation sV>t éclaircie ; uu qui, au début, paraissait être 
anomalie, est duvemi justification do la loi, répond a ut aux justes objections qui 
m’avaient été faites 

C’est ainsi que j’ai lu conduit a diviser les vallées pyrénéennes en vallées 
supérieures et vallées inférieures, les premières étant celles dans l’altitude 
moyenne. 1 est -à-dire la plus grande partie des pâturages étant supérieure 
a 1 OOÛ mètres les su. ondes étant celles où ils sont au-dessous du lüiK) ni êtres 
L’Objuelioii Urée du la supériorité des pacages silrés dans les terrains plus 
fertiles 1 s uns que les autre*, s,, trouvait ainsi résolue, les proportion* dans tes 
deux catégories du vallée* reprenaient leur régularité. 

Cette première classification fuite, des irrégularités thm b progression rôgu- 
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Hère de la proportion subsistai tnt encore. Elles étaient moins nombivu*o> 
et se sont expliquées par la différence mtr- le? climats océanien et méditer 
ranéem 

J4i 'possibilité des pâturages suit une marche absolument égale è b transi¬ 
tion qui fait presque insensiblement entre les deux climats, de son maximum 
dans le Béarn et la Bîgom?, elle arrive a son minimum dam le Roussillon. 

ï-e i sz. Je Hurlât, t'Arigge sont ta nreiive indiscutable de cette progression. 

Une autre difficulté, en apparence ta plus malaisée k résoudre, apparaissait 
brusquement dam toutes les régions, déroutant tous les calculs. Dès qu'm, 
arrivait à une proportion boisée dépassant 30 % f aucune réglé ne pouvait 
plus être établie. 

Après de longues recherches pour découvrir la raison de cette anomalie, 
•j’en suis arrivé à conclure qu’au delà de ce taux de boisement de 30 %. r la 
diminution du sol restant libre pour le pacage rvétait plus compensée par 
l'action bienfaisante de la forêt, et mie l'harmonie entre les forêts et les pâtu¬ 
rages était rompue au détriment de ces derniers. 

Vous omettez, me disait-on encore, dans vos calculs, de tenir compte du 
nombre des animaux étrangers introduits dans les divers bassins, ce qui for¬ 
cément peut augmenter la possibilité, puisque vos calculs reposent sur \ 
statistique du Ministère de l'Agriculture, ne comprenant que des animaux 
vivant toute l'année dons les communes. 

Cette objection n’avait pour moi aucune portée, P enquête très minutieuse 
à laquelle Je me suis livré pour établir mes statistiques de la propriété com¬ 
munale dans la zone montagneuse m’ayant pleinement démontré que, eu 
égard a la superficie des territoires de chaque bassin, le nombre d'animaux 
■étrangers qui y étaient annuellement introduits était partout très sensiblement 
le même, et prouvé en même temps que dans les montagnes, depuis quelque 
années, ce nombre tend partout constamment à décroître. 

Après ces explications, il me reste deux observât tons importantes a faire 
pour que la lecture du tableau soit facile et claire, 

A taux de boisement égal* h possibilité entre bassins des mêmes régions, 
est parfois différente. En parcourant fêtai des forêts on se rendra compte une 
cette différent e provient toujours de la proportion des bois soumis. Plu? celle- 
ci, eu égard à la superficie des bois non soumis est élevée, plus la possibilité 
est grande. Le bon état des forêts non soumises y exerce quelquefois une légère 
iulluence ; mais la faible étendue des parcelles de bois particuliers permet de 
la regarder généralement comme absolument négligeable. 

Us bassins d’Qssuii, et des N es te, d\Utre et du Louron» sont notamment 
un exemple de ce fait. 

Enfin» pu pu parfois grouper ensemble cerUlns bassins contigus. Cela s’est 
produit six fois. En voici les raisons 

Le Bu s tant et le Gave supérieur de Pau parcourent lu vallée de Bnrèges. 
dont 33.611 hectares formant les 3 "■ d« la snporficû te ta le appartiennent 
collectivement aux seize communes réparties dans toute b vallée. 

Les communes des bassins de PQuzorn, des gaves d’Arrens, But*. Cauterets. 
sont tellement enchevêtrées entre ces divers bassins, jfrevres l.?> unes au prolit 
des autres de tels droits d’usage, de pacage, d’indivision, qu’il est absolument 
imaossïble •]■• faire la chosification par bassins isolés. 

Il en est de même pour les bassins des Noste, d’Attre et du Ijuimu : des gav» - 
d’Aspe, et du Vert des nlves d’Ameguy, de Behobïfx de Lauribar; du gav«* 
de Pau inférieur et de PEche/,. 

Chacune de ces régions ainsi composées forma des massif? montagneux 
aux limites communales chevauchant sur les divers versants» aux droits «1* 
pacage, d’usage, d'indivision à peu près inextricables Au point de vue d* 
f industrie pastorale, chacune constitue dans son ensemble une région mil 
ment déterminé-. 

Enfin, me conformant à la vieille et immémoriale tradition d* tonte U i 3t im • 
des Pyrénées, J’ai prb pour base de tous mes calculs la baceadt\ qui a toujours 
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été Punite des troupeaux de montagne. assimilant pour les droits, pour toutes 
les redevances, une vache à dt.c m»utom ; j'ai traduit lu possibilité des pâturages 
par le nombre d'ares iiôn -ssaires a lu nourriture dVm mou Uni, 
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-l*t suis persuadé qtï’après avoir uUenthwmnt lu ce tableau, tout le monde 
sera d'accord pour reconnaîtra q ie h forêt est tu protectrice nécessaire* indis¬ 
pensable à l'industrie pastorale, raide 'sans laquelle cette industrie est appelée 
à dépérir rapidement et a dis paraître même cumplètemrnL 

M. u Piu:sui est. Je serai certainement, messieurs, votre înterprét< 

à tous, en remerciant \L le coftkte de Roquette-BuS$s6n. auteur du 
mémoire dont notre collègue vient de donner lecture. Notre collègue 
est bien connu de tous ceux qui ont parcouru la région pyrénéenne ; 
il a fait, dos publications lrés mtéressanles sur 1-s qu>> lions pastorales 
et forestières. Nous prions VL Des combes de remercier M. de Roquette- 
Buisson, au nom de ïa section* 

M* Dkscomues. — Je serai très heureux d’être votre interprète auprès 
de M. Roquette*Boisson. 

M* Des combes dil ensuite quelques mots de V Association pour 
t [ménagement des Montagnes el des issùcàttioris scolaires forestière? 
créées par ses soins, 

M. le Phêsident. Je remercie en votre nom, M. Descombes de sa 
èommunlcation et donne la parole à M. Madré, qui a mie communié 
cation intéressante A nous faire sur la question de la transhumance. 

Mh Maître. — Tout le moud- est d'accord pour la création d’un code pas 
total impatiemment attendu. H, tout le monde est d’accord aussi qu'lise heurte 
ù des difficultés, par suite d'intérêts contradictoires qui son! en présence, 
t 'est pourquoi fai pensé que la jneilliniro manière il* faire aboutir le codé 
pastoral serait qe le ré; dis «a **u detail, - si-à -dire de faire aboutir rabord les 
parties qui paraissent les plus urgentes et les plus efficaces,, i ne fois qifon 
aurait construit quelques piliers isolés, pour ainsi dire du code pastoral, il 
serait relativement facile de les relier, de les codifier, -mûrir on a fait, par 
exemple, pour les lois concernant le travail. 

Le point sur lequel faprord semble être ML parce que c’est celui pour 
lequel h-s abus s.ml le plus grands, ■ ’esi l'abus du pâturage dans les coumm- 
riaux. D’autre part, c’est sur les pâturages eumiminaux qu'un a le plus d'action 
puisque rftlni est le tuteur naturel des commune. Je demanda donc au 
Congrès d’êmeUre le verni qu'on commence immédiate ment, sans j Rendre 
Tétaî dis s muent d'un roc. h* pastoral, par s’attaquer à ce défaut de réglementa¬ 
tion des pâturages coinnmnnux et qu’on mette entre h - mains de T Adminis¬ 
trait an forestière, si dévouée, si a même d’en user, une arme sérieuse, lui per 
inet Luit d'effectuer de réelles aniéliü rations A cet égard, el permettant 
également h l'Étal de ne pas travailler pour le roi de Prusse et de tirer 
profit de ee qui aura été réalisé. 

De la un embryon cî- k rode que je veu x soumettre à l'appréciation du Congrès. 
Voici les art nies que je proposerais : 

Qu'il soit procédé ou plus tût à forganisation d'un régime pastoral 
général, assurant ht conservation et l'amélioration des pâturages d*: montagne. 
Gomme le régime forestier le fait pour tes bois communaux . 

Qtien attendant, et dès maintenant, dons les communes rerevaut actuelle¬ 
ment des moutons transhumants ou étrangers, V Etat prenne à su chargé ,v 
pris moyen de location de ers pâturages affectés au petit hélait, par applica¬ 
tion de Y article 5 de ta foi de I8S2 et par prélèvement sur les crédits mis a 
la disposition des s muer s de reboisement 

Cette subvention serait continuée- aux cotHihuncs pendant un nombre 
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données à /iret\ et, eu outre. tes pâturages b-ur seraient restitué* aprt \? un 
crHa t temps de repus, nous la doubla conditum : 

\ l * Vf interdire absolument C admission de moutons au de chèvres non 
Inventées dans la commune ; 

2" De limiter à un nombre détermine de têtes, Ô nu *>, pur exemple, par 
famille, l 3 effectif du petit bétail qui pourra dorénavant être introduit gratuite¬ 
ment ntt à bes pr r j dans 1rs ternit ns t'ornait* nu tt y\ aussi bien mit ers pâtura"* ^ 
remis à lu disposition des habitants que sur les pentes inférieures senti ni 
de pâturages printaniers. 

Liberté complète étant, d 1 ailleurs, laissée actuellement au pâturage du gras 
béicât » 

En somme, un manient où les communes vont mettre en location l.OOn. 
2.U0fi hectares, je demande «lue fËtat leur tienne ce langage : Voici un terrain 
que vous louez LOGO franc* par exemple. Je me réserve de le prendre pour 
cette somme de LOGO francs, avec cet avantage pour vous, que je vous le 
rendrai amélioré, « l que duÜleurs, même pendant le temps où j’en userai, 
après un certain repos toutefois, je laisserai le pâturage au bétail hivernant 
dans la commune. Seulement, veux être rémunéré de* sacrifices que je ferai 
sur ce terrain : je vous laisse à vous'toits les bénéfices, jusqu’il «oneummee 
lu double de la valeur Initiale - 1 je ne prendrai pont* moi que eu qui dépasse 
le double de relie valeur* Quant a cette plus-value, je l’a Hurlerai à des améliora¬ 
tions pastorales ou sylvicûfôs dans la commune. 

Evidemment, cette mesure serait encore peu de chose dan* l'ensemble du 
code pastoral : mais elle aurait l’avantage d’être efficace et immédiatement 
applicable, cl d’ailleurs, dans cette matière plus qu’en tout autre, ce sont b-< 
petits nijssolots qui 1 ont les ruisseaux et les rivières* Ce texte ne soulèverait 
on une objection de la part des habita ni s des commîmes, puisqu’il réserv 
toujours le pâturage du gros et du petit héla il appartenant aux habitants 
d«* J a l'umnaiH'*, jusqu’à concurrence du nombre do Indes IdvenuVs. .ïajoule 
qn’iî faudrait absolument qu’un état des lieux soit fait nu début du contrat, 
de manière que les améliorations introduites par PEtat puissent être nettement 
constatées. Lorsque nous aurions réalisé quinze nu vingt, petites lois comme 
celtedù, nous pourrions alors commencer à les codifier, et réaliser ce code pastoral 
que nous attendons depuis si longtemps (Applaudissements). 


M, le PiîKSinEST. de remercie en votre nom M* Maître de sa commu¬ 
nication. Il me semble qu’elle implique une conclusion, 13 y aurait 
lieu, pour donner satisfaction aux idées >i justes qu'il a émises, 
«remettre un vœu. 11 fondrait notamment que Es locations faites par 
les communes à «les I mu peaux étrangers, et partîeuïiérénnml à des 
troupeaux transhumants, soient contrôlées par le pouvoir adminis¬ 
tratif ; m vertu tb la loi de 1884, les communes actuellement ont le 
droit de louer* toutes les fois que j«* bail ne dépasse pas 18 arts yï\ n'y 
a aucune espèce de contrôle sur la location* Pour empêcher l'abus 
du parcours, iî serait extrêmement intéressant qu'une disposition 
législative permit aux pouvoirs publics do contrôler les local ions 
faites par les commîmes. Il’autre part, il serait très avantageux que 
l’Etal put participer à eç$ local ions* 

Pour donner satisfaction à ce double desideratum, il y aurait peut* 
être lieu pour la section, d'émettre un vont qui pourrait être ainsi 
conçu : 

Le Congrès *w/ le t uni qu'en intendant qu'une législation pastorale 
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soit promulguée, on adopte tout d* abord des dispositions législatives 
en eue d'assurer le contrôle des locations faîtes par les communes et 
de faciliter à TEtat la location dr tes mêmes terrains. 

M. Làrl k. — Nous pourrions dire : En assurant à l'Etat la clause du 
fermier améliorateur, » 

M. le Prè >î deïst, — Le vœu pourrait être ainsi conçu : 

Le Congrès émet le vœu quen attendant qu'une législation pasto¬ 
rale soit promulguée, on adopte d'abord des dispositions législatives 
en vue d'asgimr un -contrôle des locations faites par tes communes, 
et de permettre a l'Etat d'exercer un droit d option sur res locations, 
avec faculté d'insérer dans l*- bail la clause du fermier amélioraient, •< 

Celte rédaction, mise aux voix, est adoptée. 

M. le baron de Be lirai. - Je tiens *> déclarer que je n'ai pu voter ce 
texte. Je ne suis pas partisan, en effet, de rintervention de T État 
dans les affaires des communes* 

M- ll Président* — La parole mi à M. Roth. pour une mminunig&tîon 

sur ï N XO I VEA1 FORET PO l H LA PLANTATION EN’ MOTTE* 

M Roth. îl y h quelque temps, un mouvement partait de lu Feue - , lequel 
avait comme devise : Retournons à la Nature 1 .. et qui tentait de supposer 
aux raffinements exagérés et h leurs rouséquences pernicieuses qui faisaient 
des progrès de plus en plus grands dans le domaine de ^agriculture et de ta 
sylviculture ; ce mouvement tendait ù s’appuyer, de plus en plus, dans les 
exploitations, sur les moyens naturels 

Rien ne prouve mieux l'importance et la nécessité de ce mouvement, qu»- 
son développement rapide qui se friiL remarquer partout, notamment aus-d 
dans LVxploiiaUoii des forêts. La sylviculture devait, en effet, participer la 
première à ce mouvement, puisque c'était justement dans son domaine qu’on 
avait commis des fautes graves contre la nature. 

1! est inutile de mentionner que ^exploitation par coupe unique et ta régéné¬ 
ration urtiflcioUc ne correspondent pas dit tout aux lois de la nature et que 
les jeunes forêts, criées ainsi, doivent végéter dans dos conditions tout autr $ 
que celles qui proviennent do la régénération naturelle. 11 suffira de nous en 
rapporter à autre littérature technique qui exige avec énergie le retour à 
FiasUdUtlion naturelle de uns forêts «d il leur éducation conforme a la nature, et 
do nous rappeler que la pratiqua revient de plus en plus à cette formé primitive 
de la régénération. 

Avec la régénération naturelle, la plantation en motte acquiert mie plus 

f fraie! j importance, puisque cVsi uulquciucnt la plantation en moite e|uï pire - 1 
es pures plants èn terre, sans lieurl et dans la même position qu'ils avaient 
avant. 

Jr n'n pas l'intention de répéter inutilement ici les grands avantages de 
la plantation en motte, connu* de tout homme du métier. Tout le monde 
sait que cette plantation — jugée a.j point de vue de la sylvicultuiv —>sl 
la mojlUmm et la seule qui soit conforme à la nature. C est surtout dans la 
régénération naturelle qu'elle peut être utilisée avec le plus grand sueras par ■* 
que son seul désavantage — le trnnsporl compliqué et coûteux — est réduit 
à son minimum. 

Dans ii régénérai ion naturelle, il s'agit de regarnir des trouées lu aiiquec s ; 
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pour * du nous prenons te* plants situ* ^ a proximité dans bu groupes trop 
serrés. Os plants conviennent le mieux puisqu'ils ont poussé dans lus mêmes 
conditions que ks voisins. Mais ce matériel qui convient Je mieux, no peut 
être utilisé que par la plantation eu motte. 

La plus ancienne forme de forêt ri a pu sr- propager, bien qu'elle ait été 
adoptée chez nous, en Hongrie, dans les emblèmes allégoriques forestiers, 
LeJa tient sans doute à ce que « ■ foret convenait très bien pour enlever tes planls, 
mais qu il était très difficile de sortir ta motte du f«uv.t ; il fallait pousser lu 
mette avec la main ; ce travail était sale et difficile. Il causait souvent des 
blessures aux mains, J ïo plus, la motte s’émiettait. 

On a fait un gra nd progrès <11 employant des furets a ver cylindre divisé 
au moyen duquel la nudle peut être levée rapidement et fccifornent.. Mais 
cet avantage amenait de nouveau un grand inconvénient : la construction 
était éompüquée et la solidité 1res affaiblie pàr suite de la division du cylindre. 
Les forets de ce système tmKUmmenf encore assez bien dans un sol meuble 
et léger, mais ils lie peuvent servir dans un ol dur. notamment lorsqu’il est 
pkrroux ou traversé par d“s moines. 

î’our remédier à ces inconvénients, j’ai •-» instruit Mt foret qui réunit les 
avantages des deux systèmes soirs avoir leurs inconvénients. 

Je suis revenu au cylindre fermé, c est-a-dire se composant d’une seule 
pièce, parce que celle forme garantit k pJas grande solidité. A ce cylindre 
sont attachées deux tiges de fer ; pour réunir la légèreté et la force de résistance* 
je me suis servi de fers en T qui sont joints entre eux, solidement, à trois 
* ndnnls < voir la ligure L « «d h). Li tig^ supérieure de jonction entre iJans 
le manche massif en bois. 

L'arrange meut pour sortir les mottes est tout a fait nouveau, d * cousine 
lion originale, eu même temps que d'une simplicité étonnante. 

Entre les deux tiges, il se meut un mil qui porte, attaché à deux tiges de fer, 
un anneau plat, lequel peut monter et descendre librement, avec le rail, entre 
de certaines limites. En posant le cylindre sur la plante et eu l’enfonçant dans 
la terre - on fait alors agir sur le foret tout le poids du corps — 1 anneau se 
lève. Vu la siiüdîtê de ï’instrumeftt, on peut employer une grande force en 
enfonçant le furiît. : puisque b « yUndic <-4 (mit à fait lisse à l’intérieur et à 
l’-x te rieur, ou p. ut le tonner facilement autour de son axe longitudinal, ce 
qui, a ver son bord tranchant ondulé, facilite beaucoup son entrée dans la terre. 
Lçcj est un grand avantage vis-à-vis de tous les autres systèmes, qui sont 
divisés «d p cèdent à, Fintérimir du cylindre des couteaux où des saillants qui 
empêchent le mouvement tournant ; eu même temps, la motte est bien formée 
et bien lissée par suite de ce mouvement tournant 

Nous nous servons tics jambes pour sortir ta molle, sachant que les jambes 
peuvent développer une Fore»? beaucoup plus grande que les bras. Lorsque 
1 ■ foret esl enfoncé assez profondément dans la terre, nuns l'inclinons un peu 
pour détacher la motte par Je bas. Après ravoir sortie de terre, nous mettons 
k pied sur la traverse de îknneaii ; une pression (en tenant 1e manche aven 
les deux mains) fait sortir du foret la motte, avec une forme irréprochable, 

(.-■ forêt a un autre avantage qu’au clin dés systèmes actuels ne possède; 
eVsl que la plante peut être transportée dans le foret meme (sans sortir la 
motte) jusquk l’endroit de la plantation, et planté^ directement du fond 
ou terre. ce qui simplifie beaucoup le travail, lorsqu’il de petites dis¬ 

tanças Surtout avec un sol meuble et une terre sèche où les mottes s’émiettent 
facilement, en anéantissant ainsi l'avantage principal de la plantation en 
motte, md est un avantage essentiel. î.e foret, avec k motte et la plante, 
est placé dans le trou qu’on avait créas»' auparavant, buis le foret est sorti, 
l’anneau sur lequel ou presse av> »• 1- pied maintenant la motte dans trou 
de plantation. 

En résume, ce nouvel appareil pour k piaulai ion eu motte peut être utilisé 
a vi i !»■ meilleur succès partout où l’on peut travailler avec des plants en 
motte. 
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Avuntagva. — La plus grande solidité avec une vous truc U on simple. 

Durée ilîimît - : le> rê para tiens qui pourraient être nécessaires peuvent 
être exécutées par i baque serrurier ou forgeron de village, vu la simplicité de 
la construction- 

L' cylindre est tonl à fait lisse a P ultérieur H à J’t>xi 'rieur; ü est massif 
et construit d’une seule pièce si bien que le foret peut être enfoncé — au 
mn yen d’un inottVCMéiit tourna uL — dans un sol compact. Ira versé par des 
racines, même contenant des pWres. Le mouvement tourna ni facilite l’entrée 
dans le sol il forme rl lisse la moite. 

La motte peut facilement I intégralement être sortit 1 du fer. 

La levée de la motte et sa sortie du fer sc font automatiquement, par une 
pression du pied, sans que la inotU" soit touchée par la main. 

On peut aussi transporter la motte directement vers le trou de plantation 
et la planter sans la sortir du fon t 

Lé travail est rapide sans être ta lisant, puisqu'il V<4 reparti sur les b ms • t 
sur les jambes iApphnth>srmtttts 

M. lk Pu ksi ni mt. L- n iihti ie M. Huth d< hou intéressante commu¬ 
nication qui sera inséra dans le coinpte-mnlit du Congrès* (dwo- 
tintetâ). 

La séance est levée à 4 In 10. 
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{M ATIN ) 


Présidence de M. LEDDET, vice-président de Section 


La séance est ouverte à 9 h, I 4. 

Sur l'invitation de \l. le Président-, 4L Joaqulm Ferreira Borg< 

chef du Bureau des Furets aux Travaux publies à Lisbonne. jm-u 

place au bureau* 

M, i i Président. - La parole est à M. Fardé pour la lecture des^o 

rapport sur Fs Toi nrmm;s et Maaêcâues. 

M Farde — Les tourbières et marécages occupent sur la terre des 
surfaces impoi tantes 

Ces surfaces, dans les différents pays, sont, 3c plus souvent,assez mal 
connues, faute de statistiques sérieuses à ce sujet.Tel est le cas,notam¬ 
ment, puur la France où on estime, d’uue façon trés approximative, 
que les tourbières et marécages couvrent environ 300.000 hectares. 

Tous ces terrains marécageux et tourbeux soûl, en grande partie, 
improductifs. 

Il semble possible de les utiliser* 

Sans doute, un certain nombre du tourbières, celles qui ne sont pas 
trop -éloignées des habitations, peuvent être mises en valeur par la culture 
agricole et, surtout, par la culture pastorale qui peut y prospérer et, 
lorsquMles su trouvent à proximité des villes, par la culture maraîchère 
qui, généralement, y réussit. 

Pour toutes lus autres, c’est certainement le reboisement qui permet¬ 
trait d’en tirer le meilleur parti. 

Et, au moment Où tout le monde s’accorde pour réclamer une elevai im. 
du taux de boisement, tanI pour suppléer à l’insurfisatm» du plus - r. 
[dus grandi? de la production ligneuse, qim pour régulariser lu régime des 
eaux, améliorer le climat et augmente la salubrité, il devient de plu* 
un plus utile, nécessaire meme, d’étudier sérieuseimuit colt- important- 
question de la mise eu valeur, par la culture forestière, des terrains maré¬ 
cageux et tourbeux, 

I/operation - si-elle possible? Quels s oit lus meilleurs moyens i\ em¬ 
ployer pour y procéder ? Tel est l'objet d- ce rapport. 

Tout d'abord, il y a lieu de considérer que les tourbières ne sont pas 
tout es de mémo nature. 
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< >n dist i ïigu e 1rs 1 ourbières su p raaqu ut ï <p ies, a p pelées tour b ièrvs ha aies , 
tourbières de montagne, tourbières moussues —pu allemand hochmoor 
—- qui doivent leur origine aux eaux de pluie et sont caractérisées surtout 
par la présence de mousses appartenant au genre spfaagnum, de linai- 
gvviu > y de myrtilles, de bruyères; — et tes tourbières iiifraaquatiques, 
nommées encore tourbières basses, tourbières do vallée, tourbières 
vertes —- en allemand . fiachmooioi, * ritedormoor»* — qui sont dues aux 
eaux des rivières ou dos lacs et sont caractérisées par la présence do 
roseaux, de carex t de joncs, de graminées et dr- mousses du genre hypnum. 
Entre ces doux types, existent tes tourbières intermédiaires ou de Iran* 
sir ion —* en allemand tdx*rgangsmoor» — à la formation desquelles 
participent à la feus les eaux météoriques et les eaux telluriques et mi 
bon rencontre également des espèces végétales caractéristiques «te- 
tourbières hautes et des tourbières basses. 

Cette distinction est, pratiquement, très importante. D’une façon 
générale, les tourbières hautes, dues à des eaux météoriques très pauvres, 
sont beaucoup moins riches en principes nutritifs que les tourbières 
basses qui doivent leur origine à des eaux telluriques plus ou moins 
chargées de matières minérales et qui reçoivent fréquemment, au moment 
des cm es, des apports de substances fertilisantes. 

Notamment, pour ce qui concerne la mise en valeur par la culture 
forest ière, Je reboisement est, en général, une opérai ion beaucoup plus 
difficile dans les tourbières hautes que dans les tourbières basses. 

11 est donc nécessaire, avant dte rit reprendre tout travail dans une 
tourbière, d*‘ déterminer bien exactement la n a tare de celte tourbière 1 . 

Qu’il s’agisse de tourbières hautes pu du tourbières basses, les procédés 
à employer pour installer la végétation forestière sont les mômes. 

Tout d’abord, il y a lieu do faire une étude générale complète de 
la tourbière, d'en lever le plan, avec nivellement, de se renseigner te 
plus exactement possible sur la composition chimique du soi, sur T’épate- 
seur de la couche de tourbe, enfin sur le niveau de î’eau en de nombreux 
endroits, aux différentes saisons de l’année. 

Dans tous les cas, il y a lieu de prévoir deux catégories de travaux : 
les travaux de préparation du terrain et les travaux d^ boisement pi - 
prennent dits. 

Eu premier lieu, toute tourbière que l’on se propose de reboiser doit 
être préalablement asséchée t assainie* Les végétaux ligneux ont généra te - 
ment des racines qui s'enfoncent plus ou moins profondément dans le 
sol ; il esl nécessaire que ces racines, qui ne pourraient vivre dans une 
terre non aérée, constamment baignée par des eaux plus ou moins sta¬ 
gnantes, trouvent toujours, pour se développer, une épaisseur suffisante 
de tourbe assainie, au-dessus do plan d'eau. 

Abaisser le plan d'eau à un niveau convenable est donc la première 
opération à faire. Et cette opération — tous les auteurs sont entièrement 
d-accord -sur ce point — est absolument indispensable. 

J usqu’à quelle profondeur faut-il abaisser le plan d’eau ’ M. te professeur 
Tacke (1), de Brème, déclare que la. hauteur d'un peuplement fores t ter 
est en rapport direct avec Pépaisseurdu solde la tourbière utilisable par 


(1) Tackf,- - /aVr Üêfvifihschcftun.ffder înt Watd getegenen Gi , ÜàiQfid$~uitd flnchtnnnre, - 
Zeitschrift fut Farst-und JapUfwn, KHKI, pag-.' 3S. 
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les racines, Et il admet que le bon développement des végétaux ligneux 
sera certainement obtenu, lorsque cotte épaisseur dépassera 1 mètre- 
Ou doit donc chercher à abaisser le plan d'eau à l mètre, et même davan¬ 
tage, si un le peut, au-dessous de la surface du soi, Mais, cela est souvent 
difficile à obtenir, quelquefois même impossible, par exemple, dans les 
tourbières basses, quand le niveau de l’eau dans la rivière ou le lac voisin 
est à une distance de la surface du sol inférieure a celle que bon désire 
obtenir, pour le plan d’eau, dans lu tourbière. 

Certains auteurs conseillent d’obtenir cet abaissement du plan d'eau 
progressivement, au fur et à mesure que les racines des arbres se déve- 
Ic»ppeut. Il eonvîent eu eIT* l de faire obser ver <juo b' sol de la tourbtèrt- 
assainie et reboisée se tasse et s’affaisse peu à peu. 

Comment obtenir rabaissement du plan d’eau . Des drains courraient 
le risque d’être plus ou moins endommagés ou même détruits par les 
racines des arbres ou, simplement, par Suite de rabaissement du sol. il 
est donc préférable d’obtenir l’assainissement de la tourbière au moyen 
de fossés à ciel ouvert, dont les terres, rejetées sur le sol, viennent en 
augmenfer l’épaisseur. 

Ces fossés peuvent être entretenus facilement. 

Ils présentent, en outre, l'avantage de pouvoir, au moyeu de barrage- 
de retenue construits à cet effet, permettre d'irriguer la tourbière, ce qui 
peut être très utile durant les périodes de sécheresse. 

Suivant les conditions, les fossés d'assainissement sont espacés de 
3 a 6 mètres et même davantage ; ils peuvent mesurer du 0 m. 60 à 3 m- 20 
de largeur à la gueule, de Oin .SOà 0 m. 30 de largeur au fond et de 
0 m, 20 à 0. m, 30 de profondeur, et même plus, suivant que la tourbière 
est plus ou moins humide et qu’il s’agiI de lusses bordiers, de fossés 
principaux ou de fossés secondaire*. 

Le sol dr lu tourbière une [ois assaini, il est ordinairement utile, et 
même souvent nécessaire, de Fetincliïr au moyen d’apport d 'engrais. 

En aucun cas, écrit M. lu professeur comlu de Leminçvn 11), de Vienne, 
on ne peut se dispenser d’apporter des engrais, car, au moins pendant la 
première révolution du peuplement forestier installé sur lu tourbière, 
le sol n’est pas assez riche pour nourrir les arbres. 

D’après ce qu T a été dit- plus haut, cet apport d'engrais est surtout néces¬ 
saire, lorsqu’il s’agit d’une tourbière haute. 

Les substances qu’il y a lieu d’apporter sont, en général, l'acide phos- 
p borique, la potasse, et, excoptiouBel lent eut, {'azote, Une application 
de chaux est également très utile, au moins dans les tourbières hautes, 
et surtout si relie application est faite avant les plantations, car la chaux 
provoque une décomposition plus rapide de la tourbière (2), 

Les engrais doivent être apportés sous des formes et en des proportions 
convenables. Ordinairement, on apporte l’acide phosphorique à l’état 
de superphosphates ou de scories de déphosphoration ; lu potasse, sous 
la forme de chlorure d>- potassium, de sulfate de potasse ou d' 1 ka tuile; 
razotu, à Eétat de nitrate de soude im de sulfate d'ammoniaque; lu 
chaux, amis la forme de marne, de chaux ou d'écumes de défécation. 


d) Wilh, de LHimigfU. — Die Wofdvçgetatian preafpitter bovüri^ h^r Moore. pa|r* 67. — 
Munich, 1007. 

VM Wilh. de Leining^n,— Même auvrag^ png’e 66. 
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\j ‘s smrirs do dèphusphorathm et les phosphate Thomas, qui appor¬ 
tent en même temps de Taridc phosphorique et de la chaux, sont, géné¬ 
ralement, 1rs engrais a appliquer de préférence. 

M. le professeur baron von Tubeitf (1), de Munich, a étudié scientifi¬ 
que ment Faction desdieers etigraïssur 1rs pins, dans les tourbièreshautes. 
Il résulte de ses expériences que ratifie pliuspborique. appliqué seul mi 
en mélange, donne toujours de bon résultats, tandis que les autres 
engrais, qu'ils soient donnés seuls ou en mélange, sont presque sans 
’-iïet, si nti ne leur adjoint pas l'ar ide phosphorîque. lui outre, l’acide 
phosphorique serait assimile plus facilement et plus rapidement à Tétât 
de biphosphate de soude que sous la forme de scories Thomas, Mais, le 
bip hos p lie le de soude coûte très cher et il n'est pas facile de se Je 
procurer dans lé commerce, 

M* I inspecteur Scknyder h XruvevüK un des forestiers suisses qui 
connaissent le mieux la question du reboisement des tourbières, a employé 
a ver .succès les scories de déphosphoration ei la kainilu* Et son collègue, 
AL LiechtL inspecteur i\ Moral, recommande rapport de scories contenant 
18 ", décide? phnsphorique et de kainile renfermant 12 n * de potasse* 

ITaprès MM. Galhj «-1. Baumann, les débris de démolition des maisons, 
qui renferment en moyenne 0,50 % d’acide pliospborique, 0,50 % 
d’azote et 0,75 de potasse, peuvent être avantageusement utilisés, 
lorsque les frais de transport ne sont pas trop élevés. Mais, il n’est pas 
douteux que ces matériaux agissent davantage par leurs propriétés phy- 
ques et par leur teneur eu chaux, que par les faibles quantités d’acide 
p hns p ho ri que, d'azote et de perlasse qu'ils contiennent. 

M* le professeur comte de Leiningen (2) signale aussi remploi des 
terres des routes qui renferment de l’a eide p hos p borique, de l’&zote, de 
la chaux et un peu de potasse. 

Graebner conseille éventuellement la culture du lupin, comme engrais 
vert, dans les tourbières,—dans les tourbières hautes, sans doute. 

\ quelle époque doivent être appliqués les engrais? A Tautomne qui 
pré* de b s travaux de boisement proprement dits, répond M. T inspecteur 
LiechtL 

Une autre opération qui pourrait être utilement faite, avant les plan - 
ut iims. O insisterait a détruire, aussi complètement que possible, les 
végétaux herbacés qui absorbent une partie des substances nutritives 
e miennes dans le sol et sont s us ce pl ïbles d’entraver le développement des 
jeunes plants forestiers, 

Mds cette opération, pour être pratiquée avec succès, nécessite des 
labours convenablement exécutés et, par suite, difficiles et coûteux: et 
elle doit avoir, pour complément, TengazoïinemonL du sol. 

Peut-être ,se rait-iî possîbled’y procéder plus tacitement et plus économi¬ 
quement, en employant des solutions chimiques judicieusement choisies 
et appliquées. 

Le terrain de la tourbière étant ainsi préparé, quels sont les travaux 
déboisement proprement dits et comment y procéder? 


M Voi» Tnbèuf. — l>iin«uui;»-s*Ttttdi za ICfcjtrn a ni liùudtmoar. — Naturwissen* 
^' haft ic in Zim mehrirt für Für.'Cnmi J.Andwirlsdian, I‘JQ8, page 40 i. 

12 > 0 ■ t.üning^n, o11. i.jUil., paj?*- G7* 
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Tout d’abord, il convient de ne commencer 1rs semis ou plantations 
que un ou deux ans —on attend deux ans dans l s Hertogenwald belge — 
uprès ta fin d> - travaux iridisnensablcs d’assainissement ; il est en «dlet 
nécessaire de laisser le sol de lu tourbière s’assécher et se lasser conve- 
na b le ment. 

Doit-on procéder au boisement par semis ou par plantation? 

Sauf dans certains cas particuliers, la semis uVst pas à conseiller dans 
les tourbières, a cause des froids et des gelées rpii v sévissent souvent, 
de la sécheresse des couches superficielles pendant l’été, des herbes qui 
menacent d’étiniffer les jeunes plants les végétaux ligneux résistent 
d’autant mieux aux gelées de l'automne et du printemps, comme aussi 
à l’envahissement des herbes, qu’ils sont de taille plus élevée. 

Donc, très généralement, la plantation est préférable et, eu fait, c’est 
le mode de boisement Je plus employé, de beaucoup, dans les terrains 
marécageux et tourbeux. 

Il convient d’employer de forts plants, repiqués, car ils résistent mieux 
au froid et à la sécheresse et peuvent mieux lutter contre la végétation 
herbacée. 

A quelle époque faut-il planter de préférence? Sans vouloir formuler 
de principe absolu à ce sujet, on peut dire que le printemps est, en général, 
la saison la plus la v fable pour installer d'S plants forestiers dans les 
tourbières qui sont ordinairerimnl des < trous à gelée ». Tel est aussi 
l’avis de M, l'inspecteur Lieckti * 

Gomment procéder aux travaux de plantation? 

Le plus souvent, la plant ation s’effectue partrous qu’il convient d'ouvrir 
dans l'automne qui précède la mise a demeure, afin que la terre puisse 
se déliter et s’aérer. 

Les trous sont disposés en quinconce, à des intervalles plus ou moins 
éloignés,sur dés lignes plus ou moins espacées et avec des dimensions - n 
largeur et en profondeur plus ou moins grandes, suivant la nature et 
la taille des plants. 

On augmente avantageusement fépaisseur de la couche de terre 
assainie, en rejetant la terre des rossés sur les bandes à cultiver et, lorsque 
relu est possible,sans frais trop élevés, en apportant sur ces bandes <b 
la bonne terre provenant du sous-sol ou d’ailleurs. 

Lorsque le terrain est très humide ou que le plan d’eau csi à un** îaibL 
profondeur, on peut, dans le même but, comme cela a lieu dans l’Hçrlu- 
genwaîd belge et comme l’a fait M. Lied ai sur certains points, installer 
l"S plants sur des Inities ou, encore, sur des molles en gazon nées qui, 
souvent, peuvent être fournies par l’ouverture des fossés. 

Dans les parties bien assainies, M* Liechti a eu de bons résultats en 
plantant, sur les ados obtenus, l’année précédente, par le labour à la 
charrue de deux sillons contigus. 

Enfin, toutes les fois que cela est possible sans augmenter par trop lu 
dépense, il est excellent d’apporter, au pied des plants, des pierres ou, a 
défaut, du sable : cet apport entretient un peu de fraîcheur, empêche 
le déchaussement et maintient la terre au contât [ des racines. 

Quelles sont main louant les essences qu’il convient d<* planter de préfé¬ 
rence dans les terrains tourbeux? 

D’une façon générale, les tourbières étant ordinaiivnmiil très exposées 
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aux gelées, il faut choisir des arbres particuliérement résistants 4 ce point 
de vue. 

Dans 1rs tourbières basses, 1rs essences qui réussissent ordinairement 
Je mieux, abstraction faîte des peupliers, des saules osiers et des arbres 
fruitiers, sont, parmi les espèces feuillues : l'Aune glutineux {Alnus 
glutinosa Gaerter) qui convient parfaitement, si ou ne tient pas i\ avoir 
des bois de fortes dimensions (1); l'Aune blanc lAlrms mcana Willd), 
qui, d’après M. Liechti, a, sur le précédent, Favantage de drageonner, ce 
qui rend les plantations complémentaires moins nombreuses, et d’ètiu 
moins attaqué part- charançon do Faune ( Cryptorhynch as La pathi I,.); 
les Bouleaux bubescenl (Betula pubesçens Ehrh ) et vermqueux (LL 
verniéosa Elirk.) qui fournissent de bons rendements en bois de feu; 
le 1 ré no commun (Fravinas cxcclsior L,) qui s’accommode bien dé¬ 
parties assez humides fit donne un bois supérieur en dimensions et en 
qualit és à ceux des espèces précédentes —et, accessoirement, les érables, 
les chênes, les tilleuls; parmi les espèces résineuses : le Pin sylvestre 
(Pinas sylvestre L) et F Epicéa élevé (P km excdsu Lînk). 

Les peupliers peuvent également réussir dans les tourbières basses « t 
y donner alors de beaux revenus. 

Les saules, cultivés pour la production des osiers, sont également 
susceptibles de fournir de bons rendement dans les tourbières. Pour 
cette culture, M Wilhelm Bersch {2} conseille da bien assainir le terrain, 
do détruire la végétation spontanée, de retourner le soi, en évitant de 
le labourer au delà de 0 m 20 à 0 in. 25 a profondeur, et cTintroduire 
les saules, de préférence au printemps, au moyen de boutures espacées 
de 0 ni. lu à 0 m, 15, sur des lignes distantes de 0 m. 50 a 0 m, 75.1F a près 
M. Rcppin, les boni unis ne doivent pas avoir plus de 0 m. 20 à 0 m* 25 
d f> longueur, et elles doivent être eompléleiïïènt enfoncées dans la tourbe, 
sauf lorsqu’on a fait un apport de sable, auquel cas elles sont plantées 
dans la couche de sable sur une longueur de tî m. 10 et d ms le su| de la 
tourbière pour lu surplus. Les meilleures espèces de saule pour la produc¬ 
tion des osiers sont : Sulîx pur pu rca L., S. triandra L., S. atba L . var. i nld- 
litta, S. fragilis L., S.vîminatis L. M. Wein déclare que le rendement peut 
être augmenté considérai* leimml par l’emploi des fumures artificielles. 

Les arbres fruitiers, notamment les pommiers à cidre, paraissent aussi 
devoir réussir dans les tourbières basses. 

Dans les tourbières hantes, on peut introduire, parmi les espèces 
feuillues: les bouleaux qui s’accommodent des parties les plus sèches, et, 
parmi les espèces résineuses : F Epicéa élevé (Piem exeeka Link) qui, 
d’après M, Liechti, peut se maintenir jusqu’à Fâge où cette essence 
fournit des poteaux de télégraphe, et qui, dans certaines régions, est 
avantageuse à cultiver, d’après M. Bcrsch, pour la production d’arbi»* de 
Noël ; le Pin d* fc montagne {Pirius manJana Mil!,), « la meilleure tïspèee 
pour le reboisement des tourbières hautes déclare M. le professeur 
comte de Leiningen (3) : le Pin sylvestre qui, dit \L Liechti, est suscep- 
1 îlde de bien venir, mais qui, le plus souvent, prend une forme très étalée 
et ne présente qu'un fût très court. D’après M. Liechti, le Sapin périmé 
(Abks pectinata D. C.) pourrait être introduit après les premiers boise* 


{\ ) de Lêining-n^ op, cit,, page 73, 

11!) Wilhelm Hr*rs-ch, — Hamïbtich thr Moorkuliur, Chapitre VI. 2 * édition.-— Vienne i t 
Lcqisig. l'Jia. 

(3) du Lfiining:op, cil., page 73, 
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monts. Enfin, le Pin Cembro (Pinus Cembra L.) a réussi dans quelques 
t ourbières de montagne, 

LVs essences exotiques peuvent-elles rendre des servies pour h boise¬ 
ment des terrains tourbeux? Bien que certaines, parmi elles, aient été 
déjà expérimentées assez anciennement ■ TP Humer (1), en IKd, parle 
d'expériences de re genre, qu'il qualifie de jeu — il n’est pas encore 
possible de se prononcer nettement sur ce point. 

En tout cas, il serait certainement exagéré de formuler dès maintenant 
une réponse négative. 

Déjà, le Pin Wcymoulh [Pinus Stratus L.) a donné do bons résultats en 
plusieurs endroits et M. l'inspecteur forestier Womacka signale su belle 
v. uue, jusqu’à présunL, dans les is qu 1 il poursuit, depuis Pan née 1900, 
dans une tourbière de transition, située en Bohême* 

De même, P Epicéa de MonziêS [Picea s it ko en sis Carr.) a réussi sur 
certains points, notamment dans l'Herlogenwald belge. 

En revanche, P Epicéa piquant ( Picea pungens Engelm») a échoué dans 
les quelques essais dont il a été Pu b jet jusqu’à ce jour. 

Eu définitive, certaines espèces, déjà expérimentées, ne Pont pas encore 
été suffisamment, et d'autres, qui paraissent intéressantes, rdont pas 
été essayées jusqu’à présent. 

Dans ces conditions, il n’est pas possible, actuellement, de prendre une 
conclusion» en ce qui concerne Pôpportunîté d’introduire des essences 
exotiques dans (es terrain* tourbeux. 

La question reste à étudier. Et, dans cette étude, il conviendra de ne 
pas oublier que les résultats peuvent varier suivant la nature la 
tourbière, la composition chimique du sol, P épaisseur de la couche de 
tourbe et le niveau du pian d’eau. Les essais devront être faits dans 
tous les cas différents. 

Lorsque la végétation forestière aura été installée sur une tourbière, fi 
sera nécessaire, au moins au début, de prendre certains soins pour 1i 
maintenir. 

Tmit d’abord, il est indispensable d 'entretenir en bon état les fossés 
d’assainissement, et cela aussi souvent qu’il devient utile de le faire. Cet 
entretien s'impose d’autant plus que le sol de la tourbière assainie et 
reboisée tend à se tasser progressivement, à s’affaisser 

Les jeunes plants peuvent être exposés au déchaussement : on y 
remédie par rapport de pierres ou de sable et, au besoin, en tassant la 
terre, à leur pied, au moyen d’un pilon. 

Celte dernière opération peut être également utile, durant les périodes 
de sécheresse, pour ramener, au contact des rat ines, la terre devenue 
sans consistance. 

Jusqu’à ce que les plants soient assez forts pour se défendre contre lis 
i végétaux herbacés, il est nécessaire de les protège v contre os derniers ; 
pour i fia, il convient, durant l’été, de couper les herbes qui sont dans 
le voisinage des plants, puis, à l'automne, de procéder à un fauchage 
général de la végétation spontanée. 

Enfin, lorsque cela est possible, il est excellent, pendant les périodes d* 
sécher esse, d’ulîfiser les fossés d’assainissement pour irriguer la tour¬ 
bière. 


! W. millier. — Oêî ÏVr*r tmpptng der Wtitder mit md ohne T&rjbildung uni die 
Iri e rrbesii-tiltm: tiers*•!h r tt mit b r>» »êtrer // in > cht anf ii en Savarzwatd , TtibinRfen. 1831. 
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On voit, d'après m qm précède, que le iv boisement d’une tourbière, 
surtout lorsqu’il s'agit d'une tourbière haute, est une opération Je plus 
souvent difficile, presque toujours très coûteuse et qui, faute de données 
encore bien certaines sur les moyens d’y procéder, comporte ordinaire¬ 
ment beaucoup d’aléas. 

Aussi, est-ce aux collectivités qui disposant des fonds nécessaires et 
peuvent attendre les résultats, notamment à l'État, aux départements, 
aux communes -et aussi, aux sociétés qu'il appartient surtout d'en- 
t n ■ prendre ces travaux. 

>\ l'opération est difficile, il ne semble pas qu'elle soit impossible. 

On peut citer des cas assez nombreux de réussite- 

En Belgique, les forestiers sont parvenus a reboiser avec succès les 
hautes Lignes (le la région de Spn (t). l>ans cette région, rnssainissemerd 
est obtenu par l’ouverture de fossés distants de 3 à G mètres, d'axe en 
axe, suivant le degré d’huiuidilé du terrain. Los plantai ions ont lieu 
deux ans plus tard Elles sont faîtes en buttes, el T dans les parties les 
plus 1mmides, sur des mottes de gazon provenant en partie des fossés* 
Comme essence, on emploie surtout des épicéas âgés de 4 ans, donI 2 ans 
de repiquage, que l’on plante en quinconce, à I m. 50 d’intervalle, sur des 
ignés espacées de 2 ou 3 métros ; soit un total de 2 200 ou 3.3(10 sujets 
à Lhectare.Chaque plant reçoit environ 25 grammes de phosphate basique 
que l’on mélange intimement a la terre du trou représentant en moyenne 
1 décimètre cube. 

En Suisse* M. Lieckti. inspecteur furcslicr à Moral, a m boisé avec 
sucrés une partie tics tourbières basses H enduis qui avoisinent le lac de 
NeufchâUd (2). 1 ’ar suite des travaux d'assainissement, le plan d'eau 
s'est trouvé abaissé à 1 m- 50-2 mètres, au-dessous de la surface du sol, 
du moins au début * car depuis, la tourbière sYst tassée et affaissée. Les 
plantations, qui eurent lieu I ou 2 ans après Fasse chôment, ont été J fre¬ 
inées sur les ados obtenus par le labour de deux sillons contigus ou, ((ans 
les parties insuffisamment assainies, sur des buttes de terre, Les essences 
employées ont été, parmi les espèces feuillues :1e bouleau, l'aune Je frêne, 
et. parmi les espèces résineuses : ÎVpieea et le pin Weymôut.h : le pin 
sylvestre a médiocrement réussi. On a planté aussi des peupliers et des 
saules. 

Les travaux, commencés en 1879* ont donné de très bons résultats, 
tant au point de vue forestier qu’au point de vue de l'amélioration du 
climat. Les parties peuplées de feuillus, traitées en taillis sous futaie, 
ont été déjà exploitées trois fois. La quantité et la qualité des produits 
réalisés ont été satisfaisantes- Mais, chaque exploitation doit être suivie 
de plantations complémentaires, car un certain nombre de souches ne 
repoussent pas. 

En \Ileni'rgnt*. les travaux de reboisement de tourbières mit. été assez 
nombreux el quelques-uns sont déjà assez an t nuis. 

M li> professeur < mute de Lciningen cite, d’après Sendtmr, ceux qui 


(1 » Bulletin de la. Société centrale fon-stivre dt Hdgiqur, années tS->S +:t J t'OO. — 13 Xtni>, 
les hautes f agite* de /7/e^fnméi, ihd/Htn de ta .V.< .Y.- mttrafe t- restiètr de fteli que, 
nnlier et février IU0». — Progoumie du VI® O-mgrès h- J'I ni *>n intornal>1 ■* 
stations ik- recherches forestières. Brus Jk> . JÙOU. 

(S; Ufdili, Bcohachitingïn ttuf d?m Geint? der Muvntuffùr<fuiii;rn f — S«-lnv- i/- nsriie 
Zeitschrift für J^orstwcscn, mai 
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(>rxt été elfectuées par K* furent ier c/e dans les tourbières hautes 

situées près de Rosenheim* en Bavière* cm 650 arpents furent mis en 
valeur, par la culture forestière, de 1*22 à 1S50 (1). Les fossés d'assai¬ 
nissement furent ouverts dans des conditions particulièrement favorables. 
Les essences employées furent le bouleau de l'épicéa* 

Ni. de Leiningefi signale encore, d'après un rapport du forestier 
AL L. Pjùh , les reboisements exécutés dans la tourbière de la vallée de 
foachtm (2), ^assainissement fut opéré vers le m dieu du siècle dernier* 
Les plantations furent faites en buttes, à 2 mètres d'intervalle* L'essence 
utilisée a été Le pi ce a. Malgré les gelées tardives, très fréquentes en cet 
endroit, les jeunes sujets ligneux se sont bien développés. 

En > e qui concerne rAllemagne du Nord* on trouve, dans les compte* 
rendus di s travaux de la Commission centrale des tourbières, années 
1876-1879, page Aï, un rapport sur les cultures forestières, commencées 
en 1855, dans les tourbières hautes du haut Ven tu où 5*000 arpents, 
sur30-000, furent, plantés avec succès en épicéas. 

M- Liechii cite aussi 1rs reboisements en -quceas* effectués dans les 
environs do Brème. 

En [ntriche i M. ÏT Bersch signale les beaux résultats obtenus avec 
Pi tilts montana rotunduta dans Je domaine du prime de ♦Seïnvarlïcjibcrg, 
en Bohême (3)* 

Iles travaux de reboisement importants ont aussi été entrepris dans 
les terrains marécageux et tourbeux qui avoisinent le lac de t.hîem, en 
Bavière. Mais, les plantations anciennes occupent des surfaces trop res- 
troîntes et les dernières exerulées sont trop récentes, pour qu’on puisse 
tirer d e s c 0 ne 1USÎ o ns r ! é fi ni L î vo s. 

En F rance î il faut IVvmuivm S|1 *t forL peu préoccupé, jusqu'à présent, 
du reboisement des tourbières et il a très peu été écrit sur le sujet* 

Sans doute, il existe i à ot là, dans des vallées a sol plus ou moins tour* 
beux* de belles plantations de peuplier* Lï les essais».que poursuit à 
Andn/es, dans le département de l'Yonne, M. Schrîbaux, professeur à 
]’Institut national agronomique* semblent démontrer que Fou peut obtenir 
de très bons résultats, en employant des peupliers de 3 ans, plantés au 
printemps, dans des trous ouverts, à l'automne précédent, sur 0 m* 80 
■*n tous sens, et en mélangeant intimement, à la terre provenant de 
chaque trou, 2 kilogrammes de scories de déphusphoration et 1 kilo* 
gramme de chlorure de potassium* 

Sans doute, on rencontre aussi, dans quelques fonds tourbeux, des 
allures rémunératrices de saules osiers* 

Mais, de boisements forestiers proprement dits, effectués sur des tour¬ 
bières, d n'en existe pas d'anciens, a ma connaissance du moins. Et les 
essais entrepris dans ces derniers temps sont, encore bien peu nombreux. 

J" ne puis signaler que ceux qui ont été exécutés dans les tourbières de 
Frasne (Doubs) et ceux qui ont lieu actuellement dans les marais de 
B réglés (Oise). 

Eu LOI, la ..ie de Frasa e entreprit 1- reboiser une partie des 


ili de Lejaingen» op. d(L a pag? 68, 

(2) fk Uiniitpn, op* dt., |mj!‘ TI. 

:> W, Borscn. Handbnch dtr McorkttUur, Ch a] 1 eh VL 2 e édition — Vienne 
H Lcipug, J 912. 
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impartantes Lourbières Jiuutes qu'elle possède dans l'arrondissement d** 
Pontarlier (I). Le terrain dont U s'agit esi traversé par tine sorte de fanal 
où Peau Téetmlu assez mal, faute d'une pente suffisante, il ne fut pus 
ouvert d’autres fossés d’assainissement. Aucun engrais no lut apporté. 

Au printemps de lOuLdes sujet s des essences suivantes furent plantés : 
A Inus çortada Desf. (500), lieUila pupyracea Ait. (500 qui Furent remplacés 
ô l'automne suivant), Betafo lento !.. (500 qui durent être remplacés à 
l'automne), A Inus int ana Willd. (200 dont 25 lurent remplacés à l'au¬ 
tomne), Frajïrnis amer lama L, (100 dont 10 furent remplacés ii Pau* 
tarant*). Lùjtiuiu/nhar slyracifhia L. (200 dont 1H0 furent remplacés à 
l'automne), Liriotkmlron tulipiferu L. (100), Cham&ecyparis Lawsonianu 
Pari* {500, dont 100 lurent remplacés a Pau t o r un e ) r £7ni maecy paris 
nutkaensis Spach- (500 dont 300 furent remplacés à l'automne), Thuya 
gigimtea Nuit.) (500 dont 350 furent remplacés à l’automne), P inus 
sylvestris L , mr. rigensis (500 dont liKJ furent remplacés a l’automne), 
Pinus B an ksi a na Lamie) (500 dont 'iû furent remplacés u l’automne), 
P inns ponderosa Dough (500 dont 40 furent remplacés a l'automne). 
Pif ms Strohm L. (200), Pins dïveis (80), Epicéa de Norvège (500). 
Larû sibinea Ledeb, (500 qui furent remplacés à l'automne), Larix 
leptulepis Murr. (500 qui furent rem placés à l’automne), Pivea sïtkwnsis 
Can\ (500 dont 135 furent remplacés à l’automne). Sapin de Rassie 
(50O dont 130 furent remplacés a i'rm h un ne) ; en nulle, il fut planté, a 
J'auloin ne du la meme armée 19 01 : 100 Prunus strolina Ehrh . 100 Taxo¬ 
dium distkhntn Hîch- et 100 Abies grandis Lindl. 

Le toutes ces plantations, il ne n- s tait plus guère, h l'automne de 1003, 
que quelques pins sylvestres de Riga et quelques- pins de Banks. 

Le terrain fut alors clôturé et divisé en 14 carrés. 

Aux printemps des années 1904,1905 et 1907, on y planta : 800 A Inus 
glulinosa Gaertnor, 3.200 A Inus incana Willd., 270 B dut a papy race a Ail , 
200 Beiida lenta L,, 800 Bdula lutea L., 100 Juglans nigra L., 200 T saga 
Merlmsiana Carr-, 50 A h tes grandis Lindl. qui furent remplacés, 250 
Picea al bu Link.GOO Ptcea ptmgens Engelm, dont 400 furent remplacés, 210 
P ken sükaensis Carr, 500 P inus sylvestrts L., 000 Pians Laricio Pair., 
car. austriaca, 570 Pinus Banksîana Laiob., 610 P inus rigida MilL dont 
270 furent remplacés, 200 Pinus Strobus L., qui furent remplacés, 300 
Pinus Ccmbra L-, 100 Taxodium distiçhurn Rich. et 300 Thuya occiden- 
talis L. dont 220 furent remplacés. 

Toutes ces plantations furent effectuées *-n potets, a Pexoeption de 
1 70 Pinus Banksûinu qui furent plantés sur buttes légères, au printemps 
de 1907. 

En juillet 1912, il ne restait plus, de toutes les plantations exécutées, 
que quelques pins sylvestres cl quelques pins de Banks, 

D'après ce qui a été dit plus haut, > ! insuccès ne doit pas surprendra 
étant donné qu’il s'agit d'une tourbière haute, qu'il n’a pus été fait de 
travanxd’ussàînissenuuit et qu’il n’a été apporté aucun engrais. H sembla 
aussi qu’on ait employé un trop grand nombre de plants d’essences 
exotiques non encore suffisamment expérimentées, surtout dans ces 
eomlilions très spéciales, et qu'on rPail pas fait une place assez impur- 


(1 U iis su* nu‘il t h domns par M. Cuif, dis Eitux «I ï- ffHs, attaché à lu 

f talion i - m-hvrdbps für«islièrt?^ d-* N.im y . 
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tante aux. espèces indigènes mieux connues* notamment ;i l'epicea élevé 
qui paraît l’arbre le plus indiqué dans ces stations, 

11 serait certainement très intéressant de reprendre ces expériences, 
en tenant compte de ces observations et, en particulier, après assainisse¬ 
ment du terrain et avec apport d’engrais. 

Malheureusement, la commune de Frasno, découragée par cet insuccès 
— on pourrait Pâtre à moins, — semble actuellement peu disposée à 
entreprendre de nouveaux travaux. 


A Bresles (Oise), M. Schribatix et moi procédons depuis 190s, avec des 
crédits mis a notre disposition par la Commission des Etudes scienti¬ 
fiques, à des essais méthodiques de boisement, dans un champ efexpé- 
rirmes concédé gracieusement par la commune dans les marais tourbeux 
qui lui appartiennent. 

Le champ d’expériences forestières de Bresles, d’une surface de 1 hec¬ 
tare 25 ares, est situé en terrain presque complètement plat, à l’altitude 
de 60 mètres environ ; il est limité à POuesl par le ruisseau de Trye, 
affluent de la rivière Tkérain ; au Nord et -i l'Est, par une fausse 
rivière qui aboutit u la Fri/e, dans l’angle Nord-Ouest du terrain. 

La tourbière de Bresles est une tourbière basse, 

La couche de tourbe, dont ta partie utilisable a été exploitée, a une 
épaisseur moyenne de 2 mètres ; elle repose sur un sable profond* 

Les travaux de préparation du terrain ont été les suivants : ouverture, 
en 1908, d’un fossé bôrdicr de L ni. 50 de largeur et 0 ni. 60 de pro¬ 
fondeur, pour limiter le champ d'expériences au Sud, et creusement, 
sur 2 m. 80 de largeur et 0 m - 80 <L profondeur, d’une partie de la fausse 
rivière située à l’Est ; ouverture, la même armée, sur toute la surface - 
a l’exception de deux bandes de terrain, l’une d*- 15 mètres de largeur à 
PEst et P autre de 12 mètres de largeur au Sud, laissées intentionnelle* 
ment pour servir de témoins — avec une pente do 25 millimétrés par 
mètre, d<* fossés d’assainissement distants de 5 rnètros, d’axe en axe, et 
mesurant 0 ni. 40 do largeur à la base 4 , 0 ru. 80 au sommet et 0 m- 70 de 
profondi'ur ; ouverture, également en 1908, des trous destinés à recevoir 
les plants, savoir 430 grands i rons de 1 mètre carré do surface et 0 ;m« 70 
de profondeur, placés à des intervalles de fi mètres, pour les peupliers 
et les pommiers, et 1548 petits trous de 0 m. 50 de superficie et 0 m. 35 
de profondeur, éloignés de 3 mètres, pour les saules osiers et les plants 
forestiers; enfin, construction, en 19QK-1909, sur le ruisseau de Trye } 
en aval du champ d’expériences, d’un barrage à aiguilles pouvant per¬ 
mettre, avec les fossés, d’irriguer le terrain pendant les périodes de 
sécheresse et de relever ainsi le plan d’eau suivant les besoins. 

D’après les constatations faites dans les trous préparés pour recevoir 
les plants et dans ceux qui ont été ouverts spécialement dans ce but, le 
distance du plan d’eau à la surface du sol varierait actuellement* suivant 
les endroits, de 0 m* 30 à 0 m. 70 pendant l’hiver et de 0 m. 55 ;i 0 m. 95 
durant l’été. Et il semble difficile d’obtenir davantage ,à cause du niveau 
des eaux dans la rivière qui borde L champ d’expériences. La couche de 
tourbe assainie atteint donc bien rarement, à Bresles, l’épaisseur de 
1 mètre, que Tache indique comme le desideratum à réaliser. 

Les plantations ont ét é effectuées, k Pantomne de 1909, sur les bandes 
délimitées par les fossés dont les terres ont été rejetées sur ces bandes. 
Chaque bande, d’une largeur de 4 m. 20, renferme trois lignes de plants ; 
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la ligne du milieu a été réservé.- aux peupliers cl aux pommiers qui ont élé 
plantés dans les grands trous, ouverts à 0 mètres d'intervalle : les deux 
lignes latérales, situées à 1 ni . 50 de la ligne du milieu et à 0 m. 60 du bord 
des fossés, ont été destinées aux saules osiers et aux arbres forestiers 
qui ont été plantés dans tes petits trous, ouverts à l’espacement de 
3 mètres. 

Les essences suivantes ont été introduites : 

a) Dr s pommiers à cidre de .six variétés, savoir : Belle-Cauchoise, 
H- nie-des-Poinmes, I , omm»*-du-Trmpte, Pua.u-de-Vache-nouvdle, Grise- 
Dteppoiae et Ponune-Hauchecome, chacune de ces 6 variétés étant 
représentée par 5 sujets. 

it) Des peupliers de 10 espèces ou variétés, savoir : peuplier demi* 
blanc du pays, peuplier blanc du pays, peuplier d f Eugène {Populus Eagenei 
Simon-Louis), peuplier suisse blanc eucalyptus (Sarre), peuplier robuste 
{Populus rofmsta SimondLoub}, peuplier suisse régénéré (Barbier), 
peuplier de la Caroline {Populus angulata Alton), peuplier blanc type, 
Ypréau ou blanc de Hollande (Populus alba L.). peuplier du Canada 
(Populus canadensis Momch) et peuplier de V irginie {Popuîns monilifcra 
Alton), chacune de ras 10 espèces ou variétés étant représentée par 
40 individus, dont 20 plants enracinés, s sujet s enracinés dont tes pari nés 
furent coupées au moment de la plantation et 12 boutures ou plantons. 

A l’automne de 1912, 20 peupliers d’Eugène et 15 pétroliers (le la 
Caroline, morts ou très dépérissants, ont été remplacés par 35 peupliers 
blancs. 

e) 1 )»*s saules osiers de trois espèces ou variétés, savoir ; saule pourpre 
(Salix purparea L ), saule blanc var. vitelline {Salix alha L. var . vitetlina) 
et sarde viminal (Salise * ’imintüis L1 représentés, tes deux premiers par 
9 sujets chacun et le troisième par 48 individus. 

A Heutomne de 1012, 0 saules pourpres et 2 sautes blancs nouveaux 
ont été plantés dans les intervalles des précédents. 

J) l ies essences forestières de 29 espèces, dont 0 européennes, consi* 
dorées comme essences principales ou essences d * reboisement proprement 
dites, savoir, parmi les espèces Feuillues : le bouleau commun {Belnia alha 
J,.), représenté par 311 sujets, le frêne commun (Fraxinm exedsior L). 
représenté par 120 plants, hume glutmeux {Alrws glaiimsu Gaertner). 
représenté par 72 individus el le tilleul d’Europe (Tüia europea L.), 
reprise nié par 48 sujets : parmi les espèces résineuses ; te pin sylvestre 
{P inus st/tvesiris L.)? représenté par 341 plants el l’épicéa élevé {Piaw 
excelsa Link), représenté par 200 individus, et 23 espèces indigènes ou 
ex s tiques, considérées ennuie essences secondaires, essences de rem- 
plissage ou essences d'essai, savoir, parmi les espèces feuillues: le charme 
commun {Carpintis Betâln* L.), le pruuior tardif ( Prunus serotina Ehrh.), 
l’aune cordtfonne {AInus eordatu ltesL), le bouleau a papier {Betuïa 
pa pyracea Ai ton), le robinier faux-acacia (llobinia pseudo-acacia I. ), 
te chêùe rouge d'Amérique (Qticreusrnbra L ), Je chêne pédnm nié {Onéreux 
pedunculata Ehrh.) ? Je chêne des marais (Qnerais palttsïris Duroi}, le 
frêne blanc d’Amérique (Fraxinus americana L.), le copalme d’Amérique 
(Liquidambar sUjraçifUiU L ), représentées chacune par 20 sujets reparLis 
également sur 4 bandes consécutives, et le catalpa Ch a va non {Catalpa 
speeiom Warder) dont il n'a été planté que 5 individus, sur une seule 
ligne; parmi tes espèces résineuses : le sapin ooneolure ( 1 Unes' awroïor 
Lirai, et Gord.), le mélèze du Japon (Lnrir lepîotepis Mûri*.), te sapin d» 
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I ii n.t d--- {J**i :-iul*itsrt£i( fhtnulitxii Carr h l<* llmy.i géant ( Thuya 
\uU-b 1'' genévrier de Virginie (J unip tnt s virginianu J,.), b* tsuga du 
Canada ( 7'suz't rurtatlmsis Cnrr.). h' pin à feuillus rigides (Pinus rigitlu 
Mi IL), Fépici-a du \luiizius (Pneu sitkaensis Carte)* lu pin Weymoiith 
[Pirata Strobus h.), l’épicéa piquant ( Picca pnngens Kngelrri ), représentées 
chacune par -20 individus égnJenirënL répartis sur 4 bandes uonséuutives, 
la cyprès du Lawson (Ckutttaccy parisLawsoniana ParLjdont i! a été planté 
10 mijuIs sur 2 liüru's, et lu cyprès chauvi {Taxotlium distkkum ttich.), 
dont il n'a été introduit, en 1909, que 5 excmplairas, sur une seulu ligne. 

V l'automne du 1910, parmi lus plants morts ou très dépérissants, 
22 bouleaux; furent remplacé* par 3 9 aunes gîutinotix cl 3 frênes eom- 
mu us; fiO pins sylvesl res. par 11 aunes gluünuux ut 58 ire ilus communs ; 
9 épicéas élevés, par 9 aimes glul ineux. 

En outre, à l’automne de 1912, en a introduit 15 ormes champêtres 
(titrais campes tris L), en remplacement de 15 aunes cordiformes morts 
ou très dépérissants et 14 pins du Banks {Pians Banksiana Lumb.J, 
à la place du ] 4 pins a feuilles rigides disparus. Et, 7 nouveaux cxem- 
plairas du Taxodium dislkhunt ont été intercalés cuire lus pommiers du 
la ligne du milieu du lu première bande- 

] izob >d 3a chaux ayant été reconnus exister en quantités suflîsantes. 
les ussais d’engrais ont porté uniquement sur l’acide pkosp borique et la 
potasse. 

On a employé, comme engrais phosphaté, les scories du déphosphora¬ 
tion (Phosphates Thomas Étoile ), à raison de 1 kg 500 par grand 
trou i 0 kg 750 par petit trou, et comme engrais potassique, le chlorure 
du potassium, puis, en 1910 seulement, la su) fa tu du potasse, a raison du 
0 kg dut ) par grand trou t:\ du 0 kg 500 par petits trous, 

A l'exception des 30 pommiers, des 47 saules osiers, des 12 cyprès 
chauves, dus 10 cyprès du Lawson et dos 5 catalpa Chavanon, qui, occu¬ 
pant lus trois premières bandes situées au nord du champ d’expériences, 
ont revu, do même quo tous les sujets des essences principales plan b * 
dans ces trois bandes, rendais complet, tous lus autres végétaux ligneux 
introduits ont été répartis en 10 groupes, comprenant chacun 4 bandes 
consécutives, dont la première a reçu lYngrais complet ; la second- . 
l’engrais phosphaté seul ; la troisième, Peiigrais potassique seul ; la 
quatrième 1 bande du chacun des 10 groupes restant sans migrais, pour 
servir de témoin - 

Chaque aimée, depuis 1909, il a été procédé aux t ravaux dVntretien 
suivants : tassement du soi au pied des jeunes plants pour empêcher 
leur déchaussement td, pendant les périodes de sécheresse, pour ramener 
la terre, de vernie sans consistance, au contact des racines ; enlèvement, 
durant l’été, dans le voisinage immédiat des plants, dus végétaux herbacés 
qui menacent du gêner les jeunes sujets ligneux dans leur croissance, 
toutes lus autres herbes étant conservées jusqu’à l’automne, pour pro- 
téger lus plants contre les coups de soleil et leur procurer un peu d’humî- 
dite par lus condensations <1> rosùu qu’elles provoquent : fauchage général 
de la végétation spontanée, à l'automne ; eniin, remplacement de tous 
les niants morts ou dépérissants, chaque sujet nouveau étant, à part lus 
quelques exceptions signalées plus haut, de même essence que celui rem¬ 
place, ut traif i ,au point du vue de l'application des engrais,absolument 
comme l’avait été ce dernier. 
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b\s essais sont encore de date trop récente pour qu’on puisse: tirer des 
conclusions certaines des résultats obtenus jusqu’à ce jour. 

Ces résultats, actuellement, sont les suivants (1) : 

Ivti ce qui concerne les différente? essences introduites : 

Les pommiers a cidre des six variétés expérimentées ont tous très bien 
repris et, bien qui 1 la plupart aient ou leur écorce plus ou moins rongée, 
an pied, par les rats d’eau, ils sonl i*n très bon état de végétation ; ils 
ont commencé à donner des fruits. 

Iæs saules osiers des trois variétés essayées subsistent tous; ils ont 
été recépés en IM 12 ; lus sujets se sont produits très vigoureux ; le saule 
pourpre parait devoir donner les meilleurs résult ats. 

Parmi les peupliers, ceux qui ont été introduits au moyen de sujets 
déjà un peu âgés et suffisamment forts» comme les peupliers demi-blancs 
et blancs du pays, ont généralement beaucoup mieux réussi que ceux 
qui, comme les peupliers d’Eugène, de la Caroline, du Canada et de la 
Virginie, ont été plantés en exemplaires jeunes et de petites dimensions, 
ce qui tient sans doute à ce que ces derniers ont davantage souffert 
des gelées. Toutefois, le peuplier ldane type, Ypréau ou blanc de Hol¬ 
lande, a très bien résisté, quoiqu’il ait été introduit au moyen de sujets 
de petite taille* 


il est»dès maintenant, impossibles de distinguer les individus qui ont été 
plantés avec leurs racines de ceux dont les racines ont été coupées, au 
moment do la mise à demeure, et de ceux qui sont issus de boutures ou 
plançons, fl y a lieu de retenir seulement que, parmi les sujets morts 
ou dépérissants oui ont dû être remplacés, la proportion la plus forte 
a été lotir nie par les peupliers nés de boutures, et la plus faible, par ceux 
dont les racines ont été enlevées lors de la plantation 


Üe toutes les essences forestières principales, le frêne commun est celle 
qui, jusqu’à présent, a donné les meilleurs résultats ; l’aune glutineux et 
le tilleul d’Europe onL aussi une végétation assez satisfaisante ; au con¬ 
traire, un assez grand nombre de bouleaux sont morts et ceux qui 
subsistent ne sont pas aussi bien venants que nous Pavions espéré ; 
tics deux espèces résineuses, le pm sylvestre et P épicéa, beaucoup de 
plants ont disparu, mais ceux qui restent sont en assez bon état de végé¬ 
tation. 

Parmi les essences secondaires, le frêne blanc d 1 Amérique, le chêne 
rouge d'Amérique et le catalpa Chavanna, parmi les espèces feuillues, 
le genévrier de Virginie, le cyprès de Lawson et te sapin concolore, parmi 
les espèces résineuses, sont celles qui, jusqu’à ce jour, donnent les rnciP 
Heures espérances ; le charme commun, le chêne pédonculé et le mélèze 
du .lapon mit une assez bonne végétation ; le chêne des marais,qui s’était 
ti k fVs bien comporté durant les trois premières années, a souffert en 1912 ; 
le bouleau à papier, le prunier tardif et le robinier faux-acacia, très 
vigoureux au début, présentent actuellement un ralentissement dans leur 
croissance; Faune cordiforme a été très endommagé par les gelées ; 
te copalme tPAmérique, le tsuga du Canada, lYpie.ua de Menriès, Pepicea 
piquant, le cyprès chauve et le pin Weymouth ce dernier planté 
sans doute, comme également les autres espèces, en sujets trop jeunes — 


(U Voir Purdê— Rapports annuels manuscrits sur 1-s travaux ?JfecLufo ellés résultats 
obtenus dans le champ d'expériences forestières de B rosies — Années J90$ h 19 Ri. 
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poussant médiocrement ; le sapin de Douglas, le pin 4 feuilles rigides 
et le thuya géant viennent mal. 

En ce qui « onceme Ls application* A'engrais (1), il y a tout d’abord 
lieu de retenir qu«- la proportion des plants morts ou dépérissants qui 
ont dû être remplacés, au cours des trois dernières années, a été à pou 
près la même dans les bamdrs qui ont reçu Pengeais phosphaté que dans 
celles laissées sans engrais, et qu’elle a été, au contraire, très genrible- 
ment plus élevée dans celles qui ont reçu l’engrais potassique* seul ou 
en mélange avec les scories. 

Au point de vue de la croissance et de l’état de végétation, les plants 
qui ont reçu seulement l'engrais phosphaté sont visiblement plus forts 
d mieux venants qiîe ceux qui ont été laissés sans engrais; il en est à 
peu près de mémo pour ceux auxquels lVngrais complet a été appliqué ; 
au contraire, ceux qui ont reçu seulement l’engrais potassique sont moins 
forts et moins bien venants que les sujets auxquels aucun engrais n’a été 
administré. 

Les conclurions a tirer des résultats obtenus jusqu’à présent, relative, 
ment aux essais sur les engrais, seraient donc les suivantes : l’engrais 
phosphaté, qu’il ait été appliqué seul ou en mélange avec l’engrais potas¬ 
sique, a eu une action nettement satisfaisante ; au contraire, V engrais 
potassique* lorsqu’il a été administré seul, ne semble pas avoir eu d’effet 
utile- Mais, H est peut-être encore trop tôt pour pouvoir admettre ces 
con cl usi ons comme d éfin i tives. 

Les essais entrepris dans le champ d'expériences forestières de B res les 
vont être continuées, 

M. Sckribaux et moi avons l'intention de les compléter comme suit : 

De nouvelles essences seront expérimentées. Déjà, comme il a été dit 
plus haut, l’orme champêtre et le pin de Banks ont été introduits en 1012, 

Un engrais purement phosphaté et un engrais calcique seront appti- 
<|iiês séparément, afin de pouvoir se rendre compte de Faction respective 
de chacun d’eux. 

On recherchera s’il ne serait pas possible d’obtenir économiquement, 
au moyen de solutions chimiques judicieusement choisies et administrées* 
la destruction de la végétation spontanée. 

Les plantations ayant été faites, jusqu’à présent, h l’automne, à 
cause de la Facilité plus grande d'avoir des ouvriers à cette époque de 
l’année, on expérimentera les plantations de printemps, qui, dans cet 
endroit très exposé aux gelées, paraissent devoir donner de meilleurs 
résultats que celles d’automne. 

On expérimentera également les plantations faites sur Inities et les 
plantations faites sur mottes engazonnées, qui ont, les unes H les autres, 
l’avantage d’augmenter la couche de terre situés au-dessus du plan d’eau. 

Enfin, <»n apportera des pierres ou du sable au pied dos jeunes plants, 
ce dépôt devant avoir pour effet d'empêcher L déchaussement,, de main¬ 
tenir la terre au contact des racines et d’entretenir un peu de fraîcheur- 

Nous espérons que, boas ou mauvais, les résultats, soigneusement 
contrôlés, des essais entrepris ou restant à eut reprendre dans le champ 


(1 ï Voir Fardé —-Rapports an miel s manuscrits sur les travaux effectués et les résultats 
obtenus dans la champ UVxpériences forestières de ûresles, “Année* 1908 a 1912. 
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d'expériences forestières de Bresles fourniront des renseignements qui 
contribueront à résoudre, au moins dans les tourbières basses, analogues 
ii celle do Bresles, l’importante question de la mise en valeur, par la 
culture forestière, des terrains marécageux et tourbeux. 

En résumé. au moins dans certains états, en Franco notamment, il 
n'a pas été dressé une statistique sérieuse des tourbières. 

Et, jusqu'à présent, les essais de boisement dans les terrains maré¬ 
cageux et tourbeux sont a peine commencés dans quelques pays, en 
France, par exemple, et encore incomplets ou insuffisants dans d’autres. 
En particulier, certaines essences, qui paraissent susceptibles de réussir, 
n’ont pas encore été expérimentées ou ne Pont pas été suffisamment, 
et Faction des divers engrais n’a pas encore été très nettement établie. 
En conséquence, nous proposons les vœux suivants : 

F Qu'il soif dressé, dans tes divers États, une statistique très complète 
c* très sérieuse des tourbières de différentes natures qui y existent. 

I J. Qu il soit créé * dans les tourbières des diverses catégories t en plaine et 
en montagne^ des champs d'expériences où seront étudiés très méthodiquement 
tes procédés d'assainissement t tes modes de boisement, les époques tes plus 
favorables pour les plantations, les différentes essences indigènes et exotiques* 
l'action des divers engrais, les soins à donner aux plants . 

111. Et que les résultats , bons ou mauvais t de toutes ces expériences soient 
partes à la connaissance du public 

,\L I \\hiii ajoute : En résumé, au moins dans certains Etats, en Franc* 
notamment, N n’a pas été dressé une statistique sérieuse des tour¬ 
bières. Jusqu’à présent, les essais ri- boisement dans les terrains maré¬ 
cageux et tourbeux sont à peine commencés aussi bien en France 
que dans les autres pays. 

Certaines essertees qui paraissent susceptibles de réussir, iFont pas 
encore été expérimentées, <m ne ( ont pas été suffisamment, l’aeiiun 
des divers engrais n'a pas encore été nettement établie. 

M. Il att. Je pourrai vous citer une expérience faite aux environs 
d'Epinal, d y a environ cinquante ans. sur ries espaces disséminé* 
dans la montagne, à une altitude variant entre 300 et 500 mètres. 
Les agents forestiers qui, à re moment-là, opéraient aux environ- 
d T Epîliai, ont relevé soigneusement Imites tes parties qui étaient mare 
cage us es, humides, et on I couve encore sur les plans actuels, en pi fin 
tiiîé,' ta limite de ces parties tourbeuses ou marécageuses, qui son! 
sur le grès vosgioti ou le grés bigarré, I sol est genéraïrrm-nî tout a 
Fait spongieux, couvert de mousses et de stagmim. Je demandera L 
■ nlre parenthèses, si le nom de fatgnr, employé dans les \ re 

pourrait pas être rapproché du mot lutin stagmim. 

M. Pardc. — De même que les * hautes fagnes de la région de 
Spa. 
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M. Il att. Os fagnes ont reboisas méthodiquement. En même 
temps que le pin weymmith, on a introduit d autres essences. Ou 
était à « r moment-là au menu 1 point que vous êtes maintenant, en 
ce qui concerne les tourbières de Frasncs. On y a introduit de Y épicéa, 
du pin weymouth. Il semble qu'on l’ait introduit dans l'espoir de 
réussite complète, Il y a vingt ans, dans une description de res par¬ 
celles que les aménagé tes de l'époque avaient, faite, ces parcelles 
étaient appelé des taillis de bouleaux, entremêlé de perchïs, 
d’épicéas et de pms weymouLli . Le weyrmmtli est une essence n 
ramure internement légère; c'est un arbre de parc très apprécié 
dans la région, II était encore A l'état de peuplement naissant, (> 
n'est que depuis vingt ans qu'il a pris Pimportance qu< nous lui 
voyons aujourd'hui. Dans res parcelles, nous avons, depuis ces vingt 
dernières années, un accroissement moyen vraiment étonnant. A 
ma connaissance, il n'existe pas d’aecroissement semblable dans 
aucune autre essence connue, du moins de eelles qui peuplent les 
Vosges ; Nous avons Irciuvê. à l’Age de 15 ans, des weymoutli quî 
avaient dO centimètres de diamètre, et ce n était pas l'exception, La 
îiifiyenne était de iO A 45 cintimétres de diamètre. Je vous laisse à 
penser qu’il n’y a pas à chercher d autres essences que celle quî. en 
45 ans^ donne un accroissement moyen annuel de plus d'un cen¬ 
timètre de diamètre. (>Ia paraît digne d'être noté, <’5e$t donc une 
exjiérÎRnee qui remonte A très loin, et dont les résultat> ont dépassé 
toutes les espérances. 

Je compléterai ces renseignements en vous disant que ces rebob 
Mœrits oui é|è fotts, lomnii 1 le disait M. Fardé, après l’assainisse nier i E 
du sol. et qu’on trouve encore aujourd'hui trace des fosses d'assai¬ 
nissement qui ont été creusés à environ 50 uu 60 centimètres et qui 
Aujourd'hui sont obstrués, 

La question se pose actuellement de savoir ce que nous ferons de 
ce> |M‘U|dejiïiTits de weymouth. Us seul mûrs, en ce sens que, s'étant 
accrus i rès rapidemeut, il semble que leur Age d V\ ploitabilité or puisse 
pas ètn considéré comme celui du sapin, par exemple. Ce sont des 
peuplement s qui donnent des signes dr inaturile; en particulier, 
iis sont attaqués, partiellement au moins, par un champignon, le 
periiivrmium pinï\ exactement le püridernnum strobi. puisque c est 
la varié !r qui pousse sur le sveymouth, cl tioii> avons dù envisager 
A or r•-‘ulisatioru J'avoue que j'ai eu beaucoup de mol A imposer une 
méthode qui me paraissait tout indiquée; cette méthode, je l'ai 
empruntée aux forestiers allemands, L'est lu première fois que dans 
les Vosges nous avons fa i S nue coupe rase, \nii> avons délimité sur 
re> parcelle* 1 es parties qui riaient, destinées a être coupées û blanc, 
cl nous avons divise 1rs peuplement s en bancs alternés, [es uns devant 
rester debout pour produire les semences, les autres devant être 
abattus, Les exploitai ions nul eu lieu l'année dernière. Avant-hier 
encore j'étais la bas, et je me promenais dans la parcelle exploitée : 
J’ai pu me rendre compte que les semis de weymouth étaient déjà 
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suffisamment abondants pour qu'un (misse considérer k régénération 
comme réussie dés maintenant. 

Il suffira, à mon avis, de curer les fossés, qui ne l'ont pas été depuis- 
très longtemps, depuis le moment où on a fait la plantation, c'est- 
a diré ü y a cinquante &n$, Ils sont- encore apparents ; mais les eaux 
ne s'écoulent pas convenablement* L'assèchement était fait par les 
racines de weyrrKmtli, qui pompent l'eau avec une abondance extrême. 
Si nous curons les fossés, le peuplement pourra renaître, et reproduire 
un volume semblable, c'est-à-dire de 250 à 300 mètres cubes, en 
Tas puce de quarante-cinq ans. 

Je dois ajouter que le mètre cuba de pin weymouih se vend à 
raison de 18 francs, sur pied, dans le pays. C’est Une essence apprécier 1 
ries marchands de bois, I ta prés un calcul que j'ai fait, et qui a été 
reproduit dans la Revu<> Forestière, H y a quelques mois, en tenant 
compte d'une production de 23(> à 300 mètres cubes à l'hectare, k 
raison de 18 francs le mètre cube, en comptant comme frais d'éta¬ 
blissement les frais de plantation* de curage des fossés, d'acquisition 
de terrain, on peut évaluer le taux de ce placement â 7 %, A côté de 
ces parcelles, et voyant que l'Administration forestière avait si bien 
réussi, des propriétaires ont fait des plantations de weymoüth : mais 
ils n’ont pas songé à drainer le terrain, et cela na rien donné. Il suffit 
de faire de l’assainissement, sans ajouter d’engrais* J'estime que dans 
ces régions, le sol est tellement fertile, par suite de Ikccum (dation des 
détritus qui sont venus s'entasser dans \ fond des vallées, qu'il n'est 
pas nécessaire d'y ajouter de l'engrais. Je dirai même que rVst une 
illusion qu'on se fait lorsqu'on ajoute de l'engrais à île pareils Irmtfri* 
pour les améliorer. Ces terrains, en effet, sont extrêmement riches, 
et parfois presque t rup riches. (. I ppUtu<!is.srmmfs .) 


M, Plajjault. — La commun tuât ion que vient de faire M. liait es! 
des plus intéressantes, et j>* me rappelle avoir lu avec un intérêt tout 
particulier l'article dû a la plume de notre collègue et paru il y a 
quelques mots dans Lu firme forestière.. 

Certes. il est intéressant que. dans les vastes tourbières des Yosge*. 
situées entre .Sun et 500 mètres d altitude, le pin Weyinontli réussisse. 
mm j estime qu'il faut considérer cela comme un fait particulier: 
en matière d'utilisation de tourbières et surtout de reboisement, 
l'on devrait toujours mettre en première ligne la question de climat . 

'Pour moi, cette question a < te placé# hier sur sou véritable terrain 
par Al. Gui nier, et il n’y a pas à sortir de là : ce sont avant tout de> 
questions de géographie botanique. Je citerai à r appui de celte opinion 
un fait que M. Lardé connaît ; il a pu voir, dans les hautes Lcvemu - 
fies peuplements de pin YeymouÜi planta en application de la loi 
de LSlïÜj déjà anciens, par conséquent, et qui n'ont donné aucun 
résultat sérieux ; les fûts ont atteint quarante centimètres de diamètre, 
mais les cimes étaient constamment endommagées par la neige. Un 
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avait bien du repeuplement, niais, en réalité, c’étaient là Av* forêts 
sans avenir dans nos climats ihi midi, meme en haute montagne. 

En ce qui concerne la richesse du sol, je ne doute point que, dans 
les tourbières de F Est. comme dans la plupart des tourbières, les engrais 
proprement dits soient le plus souvent inutiles; cependant j'estime 
que l'amendement par la «diaux est toujours nécessaire et il va tout 
avantage à reporter les économies faites du coté des phosphate* »-t 
de la potasse vers la chaux qui permet une meilleure utilisation des 
richesses du sol. 

Arrivant à un autre point, je demanderai, à mon ami M. Pardé de 
vouloir bien introduire dans le texte définitif de son rapport 1 rois 
lignes pour indiquer que P assainissement des tourbières n'est pus 
toujours une opération qui s'impose. En effet, si cet assainissement 
des tourbières était indiqué comme une mesure nécessaire, il pourrait 
arriver que des agents fussent conduits, par des décisions impératives 
de l'administration centrale, à assainir des tourbières dans des «-midi- 
î ions où cet te opérât ion sera 11 désastreuse. 

Nous avons, (tans les hautes Cévenues, de vastes étendues de tour¬ 
bières qui sont des éponges, au même titre que les tourbières de Russie : 
si, ou application do la loi de (860, on les assainit an moyen de tranchées 
profondes, on aura bien abaissé le plan d'eau, mais on aura alimenté 
d’autant el d'une manière d autant plus irrégulière les torrents qui 
en naissent. Il y a donc lieu de faire des réserves au sujet de l'assainis¬ 
sement des tourbières qui, en certains points dos Pyrénées et df*s 
Vlpes, peuvent être des sources permanentes. 

Vous vous rappela K, Monsieur Panlé, avoir vu ces quelqu cen¬ 
taines d hectares rie tourbières de montagne : il serait é vide rumen! 
fâcheux, aujourd'hui, que l'administration, conduite par une id« 
excellente en soi, voulût transformer ces tourbières où nous essayons 
de retenir les eaux en réservoirs de torrents (.4 ppiautiisüemcnts)* 

\h Pau nâ. — I s cas que vous signalez n’est pas isolé. A Spa. par exemple, 
l'administration des eaux a protesté contre un assainissement qui 
tarirait ses sources. 

En qualité de rapporteur, je me rallie complètement aux observa¬ 
tions que \L Ftahault vient de présenter (A ppland is$f,mmts ). 

M. Flahav lt. - Vous voyez mon intention, c'est d'attirer lait en tu m 
sur un côté de In question qui échappe généralement a la première 
observation, M. Hal l , par exemple, serait nommé aujuurd hui, ce que 
je lui souhaite très vivement, inspecteur général des hautes Cévennes, 
qu'il arriverait avec l'intention d'assainir toutes nos tourbières... 

M. H att. Je demande la permission de a f üus contredire un peu. Nous 
avons, dans les Vosges, des forêts à une altitude relativement élevée : 
par principe, les tour bières n'ont pas été reboisées parce qu’elles 
constituent des sources utiles pour l'alimentation des nombreuses 
usines installées dans les vallées. 








u» nmu: s mm.sri i:v. 


M. Fluiault. — Chez mm-, il s'agit plus modestement de torrents à 
modérer, 

M* Di bois, - Je demain!* la permission d'apporter au Congrès l'opinion 
des forestiers ardeunais belges, au point de vue de la valeur du WVy- 
mouth ; c’est une opinion qui ira pas été publiée, mais elle a cour> 
chez les agents des forêts. 

Dans les Ardennes belges, ou utilise le pin sylvestre jusqu'à 400 
mètres, et F épicéa au-dessus, parce qu'au delà de 40Ô mêtres i le pin 
sylvestiv.se déjeUe, n’a pris de fût et prend des formes tortueuses* 

Les bons résultats obtenus avec I épicéa dans les terrains de fagnes 
mit incité les particuliers et, les ri immunes à adopter cette essence qui 
a >"té plantée dans des terrains ardemmis, schisteux, et dans certaines 
parties peut-être un peu spéciales, elle donne un revenu qui atteint 
jusqu'à. 100 francs à l ber tare* 

AA- Forestiers avnicul aussi pensé au pin Weymoùth : Eh bien, il 
y a une opinion courante chez eux, c est que le pin Weymouth est 
tellement attaqué par la rouille, qu’il y a une tendance générale à y 
renoncer. Il attrape lu rouille d mm far un scandaleuse (Rires), En 
sorte qu'après avoir voulu l’utiliser, non pour faire concurrence à 
J'épicéa, mais comme adjuvant à celle essence, il y a maintenant une 
tendance assez forte à y renoncer (.1 ppUuuitsséMunts). 

VJ, Flahault. Etant presque belge moi-même, jai un grand respect 
pour hÿ forêts des Ardennes et je les connais fort bien. Là comme 
ailleurs, la question de géographie botanique s'impose et elle a attiré, 
nous venons dr le voir. l'attention de nos voisins. Il n>st pas douteux 
que le pin Weymouth, dans la chaîne des Vrdenties, ne doive donner 
des résultats plus médiocres que l'épicéa et que le pin sylvestre* 
H se déjette. il ne se développe pas au-dessus d'une certaine alfcb 
tude : en réalité, vous vous placez .dans les mêmes conditions où se 
placent les Suédois et les .Norvégiens dans leurs elïorts de peuplement 
de leurs forêts septentrionales : les Forêts des Ardennes ressemblent 
d'une manière remarquable aux forêts du nord de la Suède que je 
connais bien. 

j ' n reviens encore à mon idée. Ori peut Faire îles expérientes très 
intéressantes, on trouvera peut-être des espèces ayant un intérêt 
majeur pour un pays donné : mais, toujours, nous sommes bien d‘accord 
sur ce point, les expériences doivent se faire pour nu pays donné. 

J i xpérimenle, en ce moment, dans les hautes Cévenues l’fpiaa 
pnngens : il semble donner de bons résultats à de hautes altitudes. 
M. [fait l'a-t-il essayé dans les Vosges? 

M. H vtt. Non: mais je sais que M, fïubois, en Belgique, parait avoir 
ries résultats meilleurs avec Vépicéa sifka. 

M. Fi vu a i lt* Far contre, les expériences faites par d’autres forestier» 

a ver lefïitm pungt'tts dans d'au très régions n'ont pas réussi. 
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En fuit, il faut toujours on revenir à cette question de géographie 
botanique. Le >itku m m'a pas donné do résultats appréciables dans 
les hautes Ovennes* tandis que îe pungens donne des résultats ana¬ 
logues à nij\ que l'on trouve en Suisse où il atteint 1.84’> métrés 
dans les forêts qui environnent le lue de Sainl Moritsï ; l'epin-a pousse 
si bien dans ce pays que toutes les communes de l’Engadinc accordent 
une large place dans leurs pépinières ix cette essence. 

LVpirea pungens paraît donc favorable pour h* peuplement des 
marais en haute montagne* et le sitka, au contraire, paraît inférieur. 

VL Dr bois. Il faut toujours parler du pays et ne pas généraliser. 

M. F la il at lt. 11 faut tenir compte du climat, des conditions sperjales 
de température, d’humidité atmosphérique, etc... 

M. H béton -Bonn a ru. — Messieurs, je ne me placerai pas au point de 
vue mondial auquel se sont planés les précédents orateurs, mais j< 
vous parlerai de la. Somme où j'ai opéré, depuis quarante ans, beau¬ 
coup de reboisements. 

On a parti* tout à l'heure des engrais potassiques, phosplvoriques. 
De tous les engrais que j'at employés, la craie seule m a donné île bous 
résultats. Dans une plantation, les arbres que nous garnissons de 
craie à la base dépassent de beau coup les autres. 

Dans uns tourbières, nous avons essayé aussi le pin weymuut li et 
J'êpi.cna : mais je voudrais attirer votre, attention sur la disparition 
fie l’aulne. Nous avions des aulnes admirables autrefois, vous pouvez 
m'en croire, car j'ai été marchand de bois pendant trente-cinq ans : 
aujourd'hui. On a beau reboiser, on n'arrive i rien : l'aulne m pousse 
plus. Pour quelles raisons? Nous l’ignorons. 

Ce qui chez nous donne un gros revenu, n'est le peuplier, qui produit 
toujours et, au moins au nord de Paris, le peuplier doit toujours être 
choisi de préférence au pin weymouth qui ne pousse pas. 

I fi autre Fait intéressant est le suivant. On dit que le mélèze est 
un arbre de montagne : un propriétaire en a planté une cinquantaine 
dans son paré et H* ont donné des résultats phénoménaux... 

M, VIou gin. — Ils mourront 1 

# M. ÜREt®N*BosNAHD, — C’est certain, mais enfin, ils sont dans leur 
vingt-cinquième année, et je serais curieux de savoir quel Imis ils 
donneront. 

M. Y ug liste Barbey. M Pardé, dans son remarquable rapport .a parlé 
de lu Suisse : pHmud tez-m « d fie vous pris en ter quelques remarques que 
me suggèrent les travaux faits aux environs du lac de Neuchâtel. 

Dans les tourbières situées entre ce lac et le îar de Sienne, on a 
planté au commencement des résineux, eu mélange intime, épicéa, 
sapin blanc, pin sylvestre et sveymoulh. Os plantations ne datent 
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que de 35 à 40 ans. mais Je weymonth jusqu'ici donne de très bons 
résultats. 

J'ai fait des plantations dans les marais de l'Orb, dans les mêmes 
conditions qu'à Neuchâtel, dans un marais bas, qui reçoit les a. buvions 
d’une rivière, et mf?$ constatations sont ceUcs-ei. 

Nous faisons une faute quand nous plantons en automne, parce que 
les jeunes plants sont déchaussé? par ta gelée tardive de. printemps 
notre règle, c’est k plantation au printemps. Plus nous nous éloignons 
de la rivière, source de limon, plus nous sommes dans la tourbe pure, 
plus nos plantations ont peine à reprendre. A cette altitude de 
480 mètres, malgré ce qu'm disent les auteurs allemands, h stibi 
nous a donné de bons résultats ; encore faut-il réunir certaines condi¬ 
tions et surtout lui procurer un abri-latéral, 

M. h mois, — Nous essayons te *itka surtout dans ïa plaine. 

M. A ugus t e l î abbe v. I 'ne essence à reeomman der es t le frêne d ’ À m é- 
ri que qui supporte mieux la gelée tardive que le frêne ordinaire M 
donne un bois de qualité supérieure. 

Le grau fi ennemi contre lequel nous avons à lut 1er dans les plan¬ 
tations de marais en Suisse, c'est l'incendie : dans nos marais du 
Soûlaud, on en a tellement peur que dans les peuplements d’épfeeas, 
à partir de l'état de perclus, on scie toutes les branches à deux mètri* 
de hauteur. Et ceci m’amène à prendre les mesures suivantes : c’est 
que dans h*s marais bas, il faut arriver le plus tôt possible à tuer la 
végétation herbacée, et pour cela, une essence de transition, comme 
un mélange intime d'aulne et de frêne donnera les meilleurs résultats : 
là-dessus nous pourrons installer dans la snile les résineux. (Applau¬ 
dissements.) 

M, Herrgott. — J ai pensé que je pourrais profiter de la discussion 
du rapport de noire collègue M. Pardé, pour vous dire les essais que 
j'at faits en Lorraine et plus particulièrement, dans L arrondissement 
de Tout en faveur du reboisement en général et plus particulièrement 
du reboisement des friches communales. 

M. le Président. — Je vous demande la permission d’en finir d'abord 
avec les travaux de reboisement des tourbières. 

M. Herrgott, — Très volontiers. 

M, le Prési u em*. — Messieurs, je donne lecture des projet* fie 
vœux : 

h 1° Qu'il sait dressé, dans les divers Etats, une statistique tris 
complète et très sérieuse des tourbières de différentes natures qui 
tj existent 

- 2° Qu'il soit crée, dans les tourbières des diverses catégories, m 
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plaine. et en montagne , tles champs d'expériences où seront étudiés 
tns méthmUquetmnt 1rs procédés d'assainissement, les modes de 
boisement, les époques les plus favorables pour les plantations, les 
différentes essences indigènes et exotiques, l'action des divers engrais 9 
les soins à donner aux plants. « 

« 3° Et que les résultats, bons on mauvais, de toutes ees expériences 
soient portes à la connaissance dit public, .■> 

Ces trois* vœux sonI mis suctu^sivement aux voix et adoptés. 

M. ik Pm muknt. Il me reste à soumettre à votre approbation 
un quatrième vœu. priorité par M. Baucliery, sylviculteur à Crouv 
(Loir-et-Cher). 

« 4° Les membres de ht quatrième Section, considérant la grande 
documentation et les précieux renseignements renfermés dans l'étude 
ri-dessus, émettent k cou que > rapport soit adressé gratuitement, 
par 1rs soins du Ministère de / I uriculture, aux Sociétés forestières 
proprement dites ainsi qu'aux groupements scolaires forestiers, •> 

Ci? voeu. Messieurs, est très bien dans son esprit, mais il ne faut pas 
oublier que nous sommes dans un Congrès international où le Minis¬ 
tère de l’Agriculture de France n‘a rien à voir. 

Je voua propose donc, en conséquence, de modifier comme suit le 
vœu de M, Rauohery ; 

- Que, m égard aux précieux renseignements pratiques contenus 
dans le rapport ci-dessus y ne document sou adressé gratuitement aux 
collectivités ainsi qu'aux sociétés et groupements forestiers que la question 
peut intéresser, » 

Ce vœu, mis aux voix, est adopté. 

M. Herkcotv, Fai im l’iit rFenvoyer, n 1 W9, un questionnaire aux 
M 9 « ommun«> <]*• ^arrondissement et Toul pour leur demander : 

i® SI depuis 1900 3a commune avait reboisé pour soit compte, et combien 
d'hectares : 

2° Si depuis îa même époque,, des particuliers avaient également reboisé, 
et le nombre approximatif d'hectares ; 

3° Quelle étaient les essences les plus généraiement employées; 

4° S* il y avait ciumro des terrains susceptibles d'être reboisés; 

5° Enfin si des déboisements ou des exploitations intensives, réalisant tout 
le matériel arbre de la forêt, avaient eu Heu. 

Des chiffres obtenus et contrôlés de diverses matières, il résultait que si t 
depuis 1900, un millier dMiectar-s avaient é lv reboise*. il ei> restait bien 2.400 
environ qui pourraient rétre utilement et pratiquement. 

Après avoir >-\ utiinv très attentivement les résultats de cette enquête, 
j’écrivis dftoici terrien t aux mains des communes où se trouvaient des terrains 
susceptibles d’ Hiv i-*boi-és ■ j*invitais !■■> Coutils municipaux à délibérer 
et je leur disais que f Administration forestière serait à leur disposition pour 
leur donner, le cas échéant. toutes indications utiles nuUmimenl M l 1 inspec¬ 
teur des Forêts Boppe et M. le garde général des Forêts Ooulaux, à Noviant, 
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Voici, h la « ï ; » t *- du I' mai 19JM, les rés Plate il*- J;, campagne menée en faveur 
du reboisement dans t'ammdhsi-ment de Tout : 

âî communes ont répondu n l'appel qui leur avait été lait el les «redits 
qu’elles ont votés s’élèvent à une somme globale de prés de 3Ô*000 francs; c’est 
ainsi que la très grande majorité des terrains incultes appartenant aux com¬ 
merces ont été reboisés. Je n 'ai pu encore savoir le nombre exact ou approxi¬ 
matif d'hectares. mais je s père k 1 savoir dans quelque temps 

Il m T est donc par tien liêre mon 1 agréable de rendre hommage, une rois de 
plus, aux maires de *-cs .•■munîmes et aussi aux instituteurs qui nous ont secondé 
et surtout à ceux qui dirigent el ont rivé des sociétés scolaires forestières. 
De 8 qu’elles étaient eu 1906. «Ues sont, en 1913, au nombre rie 10. 

Toutes ont fait if intéressants travaux, quelques-unes notanuiu-ut, en créant 
des pépinières familiales- Us sont résumés dans une brochure que j’ai fait 
[paraître et qui a été honorée d'une souscription du Ministère de T Instruction 
publique. 

.Paî Phonneur de déposer cette brochure sur le bureau. C’est une relation 
dos résultats obtenus dans ÏVeuvre que j’ai entreprise depuis plus de six aie, 
eu vu* de favoriser et de propager Je reboisement. 

Dam un but d’msçignemen! véritable pour tous. j n \ ai groupé les comptes- 
rendus des travaux de reboisement déjà exécutés par les sociétés scolaire* 
forestières de 1 ! arrondissement et par les principaux rebois ours du Touiois- 
Ces comptes-rendus traitent des différentes espèces de plants à employer 
selon ht nature du terrain, des diverses manières de reboiser et sont ainsi 
aillant d' 1 leçons île choses devant servir de guide indispensable aux ieboîseui> 
qui veulent éviter les mécomptes d'une planta lion mal conditionnée. 

y y indique aussi les grands avantages des peupliers j<- reproduis nu très 
in lé ressaut cours do sylviculture fait par un instituteur de l'arrondissement 
à l'usage de ses jeunes'élèves : puis, parlant du grave problème de la dépopu- 
h lion des campagnes, je démontre avec des documents officiels a l'appui qui* 
si ron se remet a reboiser dans les communes rurales» on ait-mu ra par une 
remise eu valeur des terrains, les effets de leur abandon. 

Ai-je besoin d’ajouter, en terminant, que 1rs maires des communes rurales, 
dont les revenu* diminuent chaque année, alors que les dépenses augmente ut, 
seront heureux de trouver un jour des ressourça s nouvelles qui leur permettront 
d'équilibrer leur budget communal «d de faire de nouvelles amélioration* 
dans leurs communes? 

Ayant reboisé leurs terrains incultes "u friches emnitnmales, ils auront f.=il 
de bonne administration et avec raison on pourra leur dire : <■ Reboiser c’est 
prévoir ; reboiser < 'est aussi avoir la richesse, ■ {Applaudissements.) 

M. ii Pré si o kbît. Je réméré» VL ïlorrguU dosa très intéressante- 
iH'immtKnieation. 

M. le Président. La parole est à \L Darde pour ilooner lecture de 
la communi(talion de VL Vallet sur laCri/n re ue l’osier. 

En voici |e* principaux passages : 

,b culture de l'osier semble indiquée pour tous W terrains humides, et 
appliquéi'' d’une façon rationnelle, elle donne de fort beaux rapporte. 

Los diffère» te modes de plantation les plus propices à ce genre du terrains 
sont : te par boutures assez devtVs au-dessus du sol pour sa défendre contre 
les mauvaises herbes: ite par la greffe d’osier sur peuplier, qui aura une iivs 
grande durée el une végétation bien supérieure aux osiers les pl i* vi van-s. 
Dlndioris donc les iio\ procédés 

te la plantation se faisant par boutures. diviser lés Icir«in* en plate*'bandes 
dr i m. âu à 2 mètres, sépmv. s par de* fossés dits dYissunntesHuoiil *« dév- r 
sant dans un fossé principal. Assainir le terrain et rehausser la lem* végétale. 
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>ur ces plates-bandes ainsi préparià fe s, planter les boutlires fit- 0 rit, 5(1 de 
longueur* les enfoncer verticalement de U m. 30, du façon à former la souche 
en dehors des mauvaises herbes ; cette même plantation, en terrain moins 
humide, peut se faire ave> les boulmvs de 0 m. 30 de longueur; les enfonce! 
verticalement et au ra* du sol. aux intervalles de 0 m. 50 à i métré de dis Lance, 
suivant k qualité du terrain. 

Ida à ta lion par JV*sier greffé sur peuplier. F- genre de planta Lion est 
Je plus pratique et relui qui doime le plus de revenu, tout en supprimant bien 
des frais. 

VI. Vallet a greffé du Wu i-imirtaiis sur le peuplier blanc de Jiolhmdt 
i Pop nias atb&\. ÎJ nous a fait voir lieux greffages faits au printemps qui ont 
parfaitement réussi; nous avons d’autre part constaté, près de fa gare de 
« orfueîJles +-n Parisis, un greffage semblable datant de 1910* Les pousses de 
l'année présentaient une superbe végétation 

M'a h 1res greffages identiques uni ■ Lé tentés avec succès par \1. Vallet, 
Cri o-ieriruîleiir n employé Ja greffe en fouir- ordinaire ; le greffage s’i-st fait, 
ou au niveau du sol, ou à 5 ou fi centimètres du soh 

De c-' cous ta La lions, il résulte clairement que le greffage de L osier sur L 
peuplier est absolument pratique, 

Les premières expériences faites par M. Vallet peuvent avoir une très grande 
importance au point de vue osiéricole. 

P l.i- choix du sujet porte-greffe. Il y aurait lieu alors de faire des recherches 
avi-i les variétés suivantes : Popuîui nlba ou Blanc de Hollande, Popuim 
ûfiitea mi peuplier d^ItaJie, Populus niyea ou peuplier neige, Populus mrginiano. 
i 1 u i » r\ i j d j t> r s ursse régénéré : 

2 11 L’adaptation du greffon au sujet : sur du Blanc de Hollande va-t-ou 
greffer. par exemple, de Sali., vitttinalh ou du Sa lu- Purpürea ou du Ruhr a r et' 

J" L'adaptation à la fois du sujet et dir greffon à la composition chimique 
du sol, d une part, à 1*altitude et d la latitude d’antre part ; 

i' Le UI. ih-de greffa gr il employer : le greffage m couronne sur des peupliez 
plus âgés donnera peut-être du meilleurs résultats qiiu le greffage en fente. 
Quoiqu'il en soit, ce greffage éUul pratique, peut transformer avantageuse- 
mont la etillurê de l’osier de la maniéré suivante . 

a lions certains terrains trop humides, comme tes champs d'épandage de 
la ville de Parts, ou dans les terrains où l’eau est plus ou moins stagnante* 
ou ratas dans h -quels b- peuplier réussit très bien et rosier très mal, on pourra 
se livrer à in culture des osier- eu greffa ni ceux-«d sur peupliers. Nous avons 
vu, â \ehères, à Mêry sur-uisix i Satnt'Gnrrnaiu. à Pontoise, etc-..des peupliers 
superbes dans des sols presque i uni îles ; le greffage des osiers semble là tout 
indiqué. 

Combien n’y a-t-il pas en Fran c, de terrains semblables? 
h\ la greffage des osiers a l mètre ou a 1 m. 50 du sol. pourrai! permettre 
de >■ livrer à une culture' roüomudK en têtards, culture qui, jusqu'à présent, 
constitue une très rare exception. 

L.t culture en têtards, sur une souche solide formée par le peuplier, supprime- 
jad mu diminuera il dans une tré- grande proportion les frais dehïnageetde 
s a reloge or, chacun sait que ces frais sont ceux qui grèvent b plus lu culture 
de P osier. 

Nous m- pensons pas que la etiiluru en têtards donner.! eu général des pro¬ 
duits aussi abondants que la culture actuelle, maïs elle est appelée à rendre les 
plus grands services dans une futile de cas, en mettant eu valeur du mauvais 
sols. 

IJe plus, par ce genre de greffage de Poster, il esl me- question très impor¬ 
tun L Loncernaut les osiers de va me rie fine qui, jusqu’à ce jour, ont en beaucoup 
de difficultés à se développer, la nature du terrain empêchant eh grande partie 
b' développement H. détournant le propriétaire de plantations susceptibles 
de lui assurer clu succès, L’osit-r constitue lu matière première servant à labri 
quel- la vnnnerfc de ménage, indispensable à tous, ia vannerie d y emballage, pour 
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laquelle on ne saurait ta remplacer, «‘tant donné sa légèreté nui diminue tas 
Irais dt" transport pour le produit réel, la vannerie fine au de fantaisie qui se 
fabrique généralement dans le nord cl dans Fesl do la France. 

i . genre de greffage est également désigné pour reproduire avec grande 
facilité toute la collection d’osiers exotiques ou d 1 ornement qui ont disparu 
pour la plupart, faute de végétuiinn sous notre climat. Pur ta greffage de rosier 
sur peuplier, le rapport - si plus important que celui de la plantation d’oskr 
ordinaire et d’une grand'* durée. 

Fta plus» la plantation d’osiers fournit un couvert a gibior apprécié de toutes 
les personnes s’occupant de chasse; on a en outi la faculté par ta taille (te 
chaque année* de former le couvert à la hauteur désirée et :ï remplacement 
voulu* ce qui est très avantageux. 
t>n s’en sert également pour la fabrication de la pâte à papier. 

Oui me ou le voit, Fos ter es t une des matières premières t-Alites qui s hil [lisent 
dans toutes l« s régions dv la France. 

1/établissement d'une phuunümt d’osiers ne peut dépasser '* à 500 francs 
Tlicctare pour îe labour, les boutures et binage dans les deux premières aimées. 

l-i récolte de première année est inutilisable. À partir de ta deuxième année, 
F hectare d’osier peut rapporter en moyenne 200 francs, et cela en augmentant, 
jusqu’à dix ans, où ïl peut arriver à "produire de 5 à CÛÛ francs» Lu durée de 
plantation est d’environ 15 à 20 ans, selon les terrains et selon les variétés 
appropriées à chaque g-are de culture. 

La planta Lion se fait de novembre à avril ; il est. préférable de ne pas dépasser 
le 15 mars. L’osier *sl très hâtif. Lu autre genre de plantai ion, se fait aussi par 
’-einis *îc 1 ou 2 ins, T- dernier donne moins de rapport t demande beaucoup 
plus d’années à former une plantation convenable en terre plus humide et plus 
maigre, mais toujours par plates-bandes* 

La culture de l’osier est doue très rémunératrice. Par tas différents genres de 
plantation, elle donne du rapport, ou couvert à gibier appréciable. Elle assure 
en même temps ta reboisement, l’assainissement du terrain principalement eu 
bordure des <murs d’eau où elle arrêté lu perte de terrain qui se fait Journelle¬ 
ment par le déversement des eaux sur la propriété. 

H y a donc lieu de recommander, de développer par tous les moyens, ta 
culture de Foster qui, mieux comprise* peut et doit devenir une richesse na tio¬ 
nale, en utilisant quantité de non-valeurs. 

Dans une exploration agricole, bien comprise* a dit La B lunch ère, il ne doit 
pas if avoir un pouce de terrain perdu. « 

M. le Président. — L’ordre du jour appelle la discussion du rapport 
de M. Pierre Buffault : tir : Les iu nés. - leur fixation, I.ki u 
RKU msKMEKT. DÉFENSE CONTRE LA MÉJL. — MnYEMS O'AETÏON DONNÉS 
D A H LA LÉGISLATION ACTUELLE. MESURES LEGISLATIVES A PRE A DUE* 

T^rUiiiifiié «irs M Pierre Brrr ault. L Les dunes sont des amoncellements de 

travaux, sable d’origine éolienne, soit htloraiix, soit continentaux. 

Les dunes français, s sont littorales, sauf quelques exceptions négli¬ 
geables, Les plus importantes sont celles de Gascogne, puis celles de 
SaiYitonge, de Vendée et dos [les voisines, enfin celles du Pas-de-Calais, 
de Bretagne et du Languedoc. 

A l’étranger, en Europe eL hors d’Europe, ü y a dos dunes considé¬ 
ra b les, littorales et continentales, 

IL En France, toutes les dunes, un peu importantes et dangereuses 
par leur mobilité sent depuis longtemps fixées et boisées. Un n’a plus a 
y faire que des regarnis et petits travaux partiels. 
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La fixation et le boisement des sables ont été obtenus par des semis 
de graines de pin maritime, d’ajonc et de genêt. {30 à 20 kilos par 
hectare), faits a la volée sous ou sur une couverture de branchages 
(1.000 fagots de 15 à 20 kilogs par hectare) ; quelquefois, ces branchages 
étant rares, on a remplacé la couverture protectrice par des aigrettes 
{rameaux piqués verticalement dans le sable), ou des cordons de fascines 
se recoupant. Os deux procédés ne valent pas celui de la couverture, 
(Dans le Nord, le pin maritime a été employé avec le pin sylvestre et 
même en proportion prédominante). 

Sur les sables trop près de la mer pour que le pin y végète, on a obtenu 
et on entretient encore leur fixation par des plantations do touffes plus ou 
moins espacées de courbai ou oyat \p$Gnma armoria)* 

Le boisement s’obtient donc concurremment avec la fixation ; et, dans 
les vieux peuplements exploités, l’en sem en cernent naturel suffit an jour- 
d’hui d’ordinaire à assurer la régénération, sauf les cas de pâturage 
ou de mauvaise exploitation. 

Hors de France les procédés de fixation sont à peu de chose près les 
mêmes qu'en France, soit que la fixation des dunes y ait été commencée 
en même temps (Danemark, Hollande, Prusse), soit qu’on se soit inspiré 
des procédés français, 

IIL En France, pour protéger les surfaces qu’on ensemençait ou 
allait ensemencer dès l'arrivée de nouveaux sables, soif que l’on fût au 
milieu de dunes mouvantes, soit, que Ton fût, au bord de la mer, on éta¬ 
blissait une palissade de planches ou un clayonnage renforcé d’une plan¬ 
tation de gourbets du côté de l’arrivée des sables mobiles,et ip’on exhaus¬ 
sa iî au T tir et à mesure que les sa blés le cou Tonnaient.. Üï i éd i liait a in s i, par 
l’effet du vent, une sorte de parapet ou de digue, qui empêchait l'ensa¬ 
blement semis et donnait à ceux-ci le lumps de grandir et de se déve¬ 
lopper jusqu’à ce que les sables mobiles de F Ouest fussent eux-mêmes fixés 
ou maîtrisés. 

Généralisée et uniformisée tout le long de la côte maritime, cette 
digue artificielle est devenue la dune littorale >» des forestiers. Son but 
est, non d'arrêter les sables venant de la mer, mais : 

1° de diminuer la violence du vent de mer et de favoriser ainsi la 
végétation herbacée, arbustive, puis arborescente de la zone littorale 
située derrière; 2° de diminuer la quantité des sables que le vent prend 
à son pied parmi ceux laissés par le flux et de modérer leur transport 
éolien dans la zone littorale pour que l’exhaussement du sol y sent lent et 
ne dépasse pas l'exhaussement parallèle de la végétation, 

La régularité de In dune littorale et Funiformité de son profil en long 
et de son profil en travers (trapézoïdal) sont nécessaires pour offrir 
moins de prise aux attaques des vents et des hautes mers et réduire les 
travaux d'entretien. (En moyenne : hauteur 10 mètres, peut© Ouest,20 % t 
plateforme de 5 mètres}.* 

IV. La dune littorale ne peut rien contre l’érosion manne. Lorsque 
les forestiers ont à lutter contre œlle-ci, ils ont recours d’abord à des 
ouvrages offrant aux lames une résistance flexible ou relative, plutôt 
qu’absolue, et favorisant l’amoncellement du sable : fascinages, clayon- 
nasres, groupe* de pieux (à espacements variables, eu tenailles, etc,), 
G n’est quW epi wnneltammt et dans des cas spéciaux (courant de 
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Mîraizan) que Ton recourt à des ouvrages comportant, plus ou moins du 
maçonnerie dont la résistance ehnrchv à Dre absolue (digues, brise-lames, 
épis, etc.). 

lia été essayé, res années dernières, à Sou lac (Gironde), divers systèmes 
de révèle ment protecteur sur lu talus ouest do dunes littorales érodées r le 
système Decauville. nappe souple de briques en ciment juxtaposées et 
soutenues par des lijs métalliques suspendus à des piquets fumés dans 
le liant de la dune; le système Delpech, nappe de briques creuses 
rendue rigide par des joints en ciments; lu système de Murait, formé 
de poutres et de panneaux en ciment armé d'un seul tenant. De tous 
i cs systèmes, dont 3c troisième us! lu plus résistant, ruais aussi le plus 
coûteux (100 francs le mètre carré), ut d'autres analogues (travaux de 
défense de Soulae de 1912) on peut dire qu'ils n’ont de valeur qu’à 
cnn d i t io n de conipor ter dus fonda t ions ou des digues du base en j née lia n t 
t affouillement par les laines et surtout assez étanches pour que teaii ne 
vienne pas en-dessous délayer le sable et le faire Foirer, 

Conclusion. Il nous paraît n'y avoir aucune innovation à apporter 
dans la tcchmqii'' des travaux de fixation des dunes et du défense contre la 
mer, 

l. a). Quant aux moyens diction donnés par la législation actuelle 
cm vue de la fixation des dunes, il faut distinguer. 

S'il s'agit do dunes soumises au régime fores Lier (a F Etat, aux com¬ 
munes et aux établissements publics), lus moyens d'action sont suffi¬ 
sants, IF Etat est libre dans son domaine privé ; il peut très largement 
subventionner lus travaux de reboisement sur terrains communaux 
soumis (ou à soumettre), d’après ta loi du finances du 18 avril 1893. 

S’il s'agit de Icrrains non soumis au régime forestier (particulier* et 
'<immunes), c'est le cas întéres^ant ici — les moyens d’action sont à peu 
près nuis actuellement. Dans lus départements maritimes autres que 
la Gironde ut les Landes, le décret du Ki décembre 1810 donné bien à 
I IMut, notamment par son article o, le pouvoir de suppléer au proprié¬ 
taire défaillant, Mai* un récent avis du Conseil d’Etat (3 mai 1911), 
s’opposant à l'application des dispositions de ce décret comme trop 
anciennes et peu conformes aux tendances actuelles du F Adminis¬ 
tration s tend à rendre cette législation désuète* et à paralyser complè¬ 
tement les pouvoirs publics. Dans la Gironde et les Landes, le décret du 
1810, non lait pour ces deux départements, est inapplicable et l’on n’y 
a même pas les ressources de principe qu’il pourrait oiïnr. 

En fait, maintenant, F Administra lion ne peut plus guère intervenir 
nulle pari pour la fixat ion des dunes non soumises au régime forestier. 

A Fégarddos propriétaires de dunes actuellement boisées et non soumises 
(particuliers et communes), les pouvoirs publics sont également désar¬ 
més dans le cas mi des exploitations abusives auraient Faites et pourraient 
compromettre soit la fixité des sables, soit lu rôle protecteur dus rideaux 
boises dii littoral. O nVst qu’au cas très rare d’un défrichement carne* 
lerise (direct ou indirect) que F Administration pourrai! intervenir en 
Faveur de l'intérêt général menacé. 

Lus forets communales des dunes no peuvent utrc soumises au régime 
forestier que sous les réserves inscrites à Fart idc 90 du Code forestier. 
Aussi plusieurs édmppent-dles à la tutelle bienfaisante du FEtaC 
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bi) En ce qui regarde les travaux de défense a la mer, dans taule la 
France, l’Etal ne peut rien non plus, légalement, en dehors dus forêts 
domaniales du littoral, 

L T Administrât ion des Ponts et Chaussées (service* maritime) ne tra¬ 
vaille que dans Pinlérêt public, pour tes ports (ainsi les travaux de la 
Pointe de Grave sont Faits uniquement dans l'intérêt du port d- Bor¬ 
deaux). Elle ne s'occupe nullement de la protection des intérêts privés. 
Les agents le font parfois, mais c’est à titre d’ingénieurs ou d’architectes 
privés, moyennant honoraires et tes dépendes étant intégralement payées 
par les pari [entiers ou tes collectivités qui ont recours à eux. Les proprié¬ 
taires particuliers sont don* livrés a eux-mêmes, à leur fantaisie ou à 
leur impuissance, sans autre li-ot ni aide possible que leur association en 
syndicats, ee qui ntest pas toujours réalisable. 

Cependant rien ne s’oppose, ce semble, dans Létal du la législation 
actuelle, à ce que, en dehors des terrains soumis au régime forestier, tes 
particuliers (individuellement ou associes), qui ont à si- défendre des 
attaqui-s de lu mur, fussent appel au service des améliorations agricoles, 
comme le font déjà ceux qui. à rîntêrteur, ont à se défendre des incursions 
des fleuves et cours dVau, 

Et cela parait su Misant. Toutefois., il faudrait que l’Etat puisse imposer 
l’exécution de travaux de défense nécessaires lorsque le ou 1rs proprié¬ 
taires du littoral s’y refuseraient, et puisse contrôler ceux que ces proprié- 
aïres exécutent dVmx-mêno s, 

IL Nous conclurons donc d'après les considérations 'qui ^précèdent, 
en proposant le vœu suivant : 

Qu'une législation nouvelle, applicable à tous les départements mari¬ 
times , relative à lu fixation des dunes et aux travaux de défense contre la 
mer et destinée notamment à remplacer le décret du l u décembre 1810 , $oü 
mise à l'étude et promulguée dans le plus bref délai passible. 

M. Pierre LL i fm rr. Vu sujet pies revêtements protecteurs des dunes, 
je dirai qu'il est arrivé à Soulac que la ville a demandé aux Ponts 
et Chaussées «b* faire des travaux très coiHeux qui, cependant, se son! 
effondrés au bout de trois ou quatre mois, à cause de l'afTouiltemerd 
par les lames. Ce fait parait provenir de ce que la mer a érodé la plage 
qui s’esl abaissée de beaucoup au-dessous de son niveau primitif. 
L eau venant par-dessous a évidé le revêtement de ciment, qui n’a plus 
eu de bas** et - est effondré sous Laobion des lames, 

M. iv Cmf sinh m\ Vous avez parlé des terrains communaux soumi* 
ou à soumet t ri 1 au régime forestier. Ils peuvent y être soumis en effet, 
du fait que les commîmes reçoivent des subventions de l'Etat. 

M. Pierre Bufpàult. Il est arrivé cependant que LEtat a subven¬ 
tionné un terrain communal sans le soumettre au régime forestier. 
C’est arrivé à Soniae m 1895 m* 18W, 

L est pour cela que j’ai distingué entre les terrains soumis on / 
soumettre >q les terrains non soumis au régi me forestier. 
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Au sujet des rxpluLtatious abusives ih s dûmes boisées, je eiiora 
>t exemple* IJ y a deux ou trois ou s, b-s forêts particulières qui 
rouvrent les dunes du Verdon, sur une étendue assigrande, ont été 
vendues par te propriétaire. On a fait une coupe ruse. Les rom mimes 
voisines du Verdun et de Soûla*", protégées du vent d‘Ouest par celte 
étendue boisée, ont demandé à fa dm î ni station d’interdire eus coupes. 
L’autorité préfectorale s’nst émue et à écrit au Conservateur, L'Admi¬ 
nistration s'est. trouvée désarmée, 11 pourrait être uliL de donner 
k l'Administration le moyen d'empêcher de pareilles coupes d’être 
trop absolues. 

Dans ta partie domaniale de cette ftirêt du Verdon et de Soulae 
qui touche a la mer, h Administration a demandé aux communes de 
nii rdïlîer l'aménagement et. de supprimer l'exploitation dans une bande 
foi'niant un rideau protecteur, M ferait bon de peu voir appliquer la 
même précaution aux bois particuliers. 

J'ai parlé des travaux de défense à exécuter par I létal lorsque les 
propriétaires du littoral s y refuseraient. Voici ce qui m’amène à 
proposer cela. 

Dans un ouvrage publié pour LExposition de 1900 sur les travaux 
de défense à la mer, MM. Lafon et Guiibaut citent le cas de k rivière 
de t’Auzance qu'il s’agissait de protéger. Le propriétaire s opposait 
à * e que r Administrât ion travaillât sur son terrain. 

ûn rte peut trouver de solution actuellement que par des échanges 
le terrains. GVst une solution assez, longue et pas toujours facile. 
Il serait bon, si l'on a besoin de faire des travaux de défense dans 
.] intérêt général, que les propriétaires puissent être obligés de les 
supporter moyennant indemnité., 

M, le Président* — Je remercie de sa très intéressante communica¬ 
tion M. Ruffault, dont on connaît la compétence parüeuKlToen matière 
de dunes. 

M. Flahàuux — Je suis trop heureux de féliciter noire confrère de 
son très intéressant rapport. Mais je voudrais seulement faire observer 
qu’il y aurait lieu de donner au vœu un caractère un peu plus formel, 
en disant : 

« Les forêts des dunes peuvent être considérées comme forets pro¬ 
tectrices et fruitées comme telles. » 

fl est évident que tous les pays d’Europe aujourd'hui tendent à 
suivre radmirable exemple de E;i démoerat L suisse qui a paerille ses 
intérêts particuliers à l’intérêt général en décrétant que toute forêt 
protectrice ne peut, être exploitée sans un avis favarable du servie# 
forestier* 

M. le Président. Je crois devoir faire remarquer que < < ü< que> 
lion des forêts protectrices est traitée à la deuxième Loiumiiwion. 
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Ici il s'agit spécialement de la fixât mil do la dunect non do l'exploi¬ 
tation des î&rilh déjà constituées. 

M, Jagersckmitt. - Voïei le texte que j** propose : 

1° Que t ht tut tous Us pays où h besoin s'en fait sentir, une légis¬ 
lation relative à la fixation des dunes et aux travaux de défense contre 
la mer soit mise a f étude et promu Ignée dans te plus bref délai possible* " 

« 29 Que les forêts des dunes soient classées comme forêts de pro¬ 
tection* >■ 

Le vœu. ainsi amendé, est adopté à l'unanimité. 

M.de Feyrelongue dorme lecture des oommunir ations de M. Lippeus, 
ingénieur ^ membre du Conseil supérieur des Forêts m Belgique* 

L* s dunes du littoral belge ont été longtemps considérées comme eonsti- 
tuant des U n un- improductifs. C’est seulement vers 1$£0 que quelques 
propriétaires pensèrent a les mettre en valeur par le boisement. 

L’essence 'a plus appropriée, noos dit Fauteur du rapport, est le pin mari¬ 
time. Ü convient, non pas de le semer sur place, mais de le transplanter apres 
repiquage dans les pépinières. 

Le terrain à planter est divisé -n bandes de 0 m. 50 de largeur, séparées par 
uu intervalle de terrain inculte égal à la longueur des bandes. Les arbustes 
et les herbes qui croissent ainsi tout autour, abritent les jeun ^ sujets contre 
les vents violent du large, 

Uans les bas-fonds, ou laisse se développer des taillis de sautes, de peupliez 
et de bouleaux. 

Le boisement de ces dunes a été entrepris, il y a trente ans, par M, le séna¬ 
teur Auguste Lippére. et continué par scs lib T M VI. Philippe*Auguste Uppens, 
membre du Offris cil supérieur de l’Agriculture, et Hippolyte Lippens. sénateur. 

M. le Président. Nous passons, Messieurs, à la suite do Tordre 
dti jour. 

La parole est à M. Jagerseliinitt au sujet d'une tiommmüuat ion d+> 
M. Ricardo Codorniu. 

M. J âge u scumitt. — M. Ricardo Godorniu présente une étude fort 
intéressante sur le service liydrologieodomtier de l’Etat en Espagne 
Fixation et reboisement de* dunes; Correction des torrents 

ET RESTAURATION II K S MONT AGNES. 

i. 

L’auteur du mémoire est uirê dam ce service à sa création, dès 1887. Suc. 
cessivement ingénieur do section, chef de division et enfin inspecteur général, 
il était particïffièremeat qualifié pour exposer au Congrès les résultats obtenus 
grâce aux travaux exécutés par F État depuis vingt-cinq a.ns dans les dunes 
et les montagnes espagnoles. 

Les difficultés à vaincre étalent d'autant plus grandes que, sur h 1 versant 
méditerranéen de la péninsule, uù ont r-lé exécutés la plupart de ces travaux, 
les pluies soûl particulièrement rares. 

Los travaux do fixa lion de dun s ont été exécutés dans le golfe de Rusas, 
à üiaradumar « t a Élche, sur la eût- de la Méditerranée, à Vejer, à Santa 
Maria et îtola et à la pointe Caïman, sur la côte de l’Océan. 1.032 Hectàrès sont 
actuellement fixés. Sar ce total. 81.7 hectares sont boisés. 
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I> k s travaux do restauration des montagnes onl été exécutés daas ks bassins 
des affluents de l’Ebr»% du Jucar, du Guadaientin, du Guadalquivîr et du Tage* 
Li s projets de Correction ont porté sur près de 30 Û. 00 U hectares. 18,278 bec* 
lares mil été reboisés dans les périmètres. Plus de ï5.000 hectares ont été mis 
- n défense, 

lia longue expérience de \L liirardo Codorniu lui a permis, en terminant 
son étude, de soumettre au Congres quelques conclusions pratiques qui peuvent 
se résumer ainsi : 

1“ Les résultats obtenus sont satisfaisants et plus complets que w Pespé- 
iaient les forestiers eux-memes. 

2° Les travaux de fixation des dunes <1 (U- restauration des montagnes sont 
coûteux et ne doivent être entrepris que lorsqu’un peut disposer des mny-m 
indispensables â lear prompte exécution. 

3° L'État doit acquérir les terrains où il travaille. 

4<> Des crédits suffisants doivent être consacrés a ces travaux pour qu’on 
puisse les pousser avec activité,sans quoi, les prix d’unités augmentera dans 
une large mesure. 

5° 11 convient de u’cnUv prendre les travaux de correction proprement dits 
que dans les endroits où ils son! indispensables et argents. 

6° Les travaux doivent, dire compris dans un plan d’ensemble bien étudié* 
7° La sécheresse qui sévit sur la plus grande partie de l’Espagne, n’est pas 
un obstacle insurmontable. 

8° On doit s’efforcer, quand les conditions sont défavorables, de couvrir 
le sol avec des e^semes neu exigeantes, auxquelles on pourra substituer plus 
Lard des espèces a vaut pins de valeur. 

y* Dans les terrains sers et stériles, le reboisement est facilité par la création 
de ligues ou de boucpiels d'arbr s lorsqu* le reboisement en massif est impos¬ 
sible. 

jn° Il est inutile de i liercher a obtenir un rvpeupleiui’ht artificiel complet 
de la surface à reboiser, La nature se chargera de compléter l’œuvre entreprise, 
U n L’économie dans l’enseinbb des travaux est particulièrement recom¬ 
mandée, Mais il ne faut t«siffler, ni pour la profondeur du labour, ni pour les 
dimensions d<-s potete. la quantité des semences, les abris des jeunes plants, 
i s engrais ou les arrosages. Car c’est encore l'insuccès qui •■oùle le plus cher* 

12° En ce qui concerne les voies de coinmimicatton, il ne faut créer que l<s 
sentiers absolument nécessaires à la surveillance et à l’exécution des travaux. 

Vf, le Président, Messieurs, b ordre du jour est épuisé* Nous no 
siégeons doue pas eut après-midi. 

La séance est levée à 11 b, 1 


» 
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SEANCE DI’ 19 JUIN 1913 

(matin) 


Présidence de M. PLUCHET, président de Section 


La séance est ouverte à 9 li. 20. 

!parole est donnée à M. «T \ liber de Peyrehmgue pour la lecture 

le son rapport- : Alliance de l‘ uhire et de e'K.u. Li tte co.ntut* 

LES INONDATIONS. 

M. de Pe Y UELO No u E. — • f'atit c'est P arbre ; P arbre c est Peau , 
bit M. Onésîme Redus, dans son Manuel U l'Eau. I n parte iwiissn- 
I Me / te l ' éternel I mi eut j mja n te à P éternel lem enl inim oh ile » et il est p rn - 
d&ble que cette alliance, contractée dès les premières heures de l'exis¬ 
tence du globe, a été conclue pour toujours. 

(jus 1 est sou effet sur le régime des cours dVau? 

lians quelle mesure pouvons-nous l’utiliser peur bd ter contre les 
inondations et, si son action est insuffisante, comment devons-nous y 
suppléer? Autant de questions auxquelles nous allons essayer de répondre. 

La forêt influe : h 1 sur la quantité d’eau pluviale qui parvient au sol ; 
J" sur Li proportion de cette eau qui arrive dans les tnalwegs par le ruis¬ 
sellement . 

Lnr là, elle doit agir sur l’ali mon talion et le débit des cours d’eau* 
L’eau que recrut le sol boisé provient : ile la pluie, de la condensation, à 
ht surface des feuilles et des liges, dame partie do lu vapeur d'eau atmos¬ 
phérique et de la condensation d’une autre partie de cette vapeur au 
contact de la couverture. 

La quantité d’eau provenant de la condensation est insignifiante, 
comparée à celle que fournit la pluie. 

Olle-ci a fait l’objet des expériences classiques de Mathieu qui ont 
démontré que, même en tenant compte de la retenue mm négligeable des 
1 unes, le sol boisé est plus abondamment arrosé qu< le sol agricole. Le 
• ail. ajoute M IIülTcl (1), - si certain pour les forêts feuillues, sans doute 
aussi pour les pineraies et li s melézaies. probable pour les possèdes malgré 
le couvert très épais de Fêpieén. 

Les fonds tendraient ainsi à envoyer aux rivières, surtout en hiver, 
plus d’"Fiu que les terrains agricoles, ce qui leur assigne rail un rôle plutôt 
nuisible qu’utile au point de vue des inondations 


1) Etonomu jurtilUrt, Hûffel. 


1/iiiDufmfe ij» 
füno mit 1rs 
inondai 
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Mais ceUe eau s'évapore, eu partie, sur place ; eu partie, imbibe la 
couverture mur te, pénètre dans le sol* suit pour être absorbée par les 
racines des arbres, soit pour alimenter les nappes sou terrai nets. 

Une fraction seulement du volume total ruisselle à la surface; c’est elle 
qui, en temps de crue, profite immédiatement aux cours d'eau. 

Il suffit donc de savoir comment la forêt agit sur le ruissellement pour 
pouvoir dire comment elle influe sur les crues. A cet effet, on choisit 
deux bassins qui, toutes les autres conditions étant identiques, diffèrent 
par le taux du boisement. 

On mesure pour chacun doux : la quantité de pluie tombée en un temps 
donné, sur les versants; et la fraction de ce volume qui arrive au thalweg. 

La comparaison des deux séries d’observations indique b influence de 
Tétât boisé* 

Supposons en effet, pour fixer les idées, que nous ayons trouvé les nom¬ 
bres suivants, correspondant, pour les deux bassins, au même intervalle 
de temps : 

Hauteur dy pluie Accroissement du volume 
moyenne en d'eau d u cours cl "eau 

millimètre* va mètres cube* 


Bas «in boisé *.. * * .. . 32 

Bassin non boisé**.* 29 


1 m. 2à 
1 jn. 74 


Le calcul nous montre que 1 millimètre de pluie envoie dans le cours 


d’eau : 

Prnir le bassin boisé. 0 me 04 

Pour le bassin non boisé..*_ 0 inc 00 


I .es quantités d’eau de ruisselle rue ni sont donc dans le rapport de 
de 4 à 6 ou de 2 a 3- Nous eu conclurons que la présence du massif boisé 
sur lus versants considérés, diminue, toutes choses étant égales d’ailleurs. 
Tint ©usité du ruissellement du tiers de sa valeur. 

Tout revient, en définitive i\ déterminer, pour chaque bassin : 

1: La hauteur d’eau pluviale. 

2* La portion de cette eau qui arrive au thalweg. 

La première est déduite des mensurations pluviométriques et nous 
n’y insisterons pas. 

Quant à la deuxième, elle est exprimée, suivant les stations do 
recherches, de deux manières différente : soit en fonction-do la surélévation 
du niveau des eaux dans le cours d’eau, soit eu fonction du débit. 

De là deux méthodes d’opération distinctes basées, Tune, sur la mesure 
de la hauteur des eaux, Tauirc sur celle du débit * 

Voyons à quels résultats a conduit leur application : 

Méthode rasée sur la mesure de la hauteur des eaux [ Obser ¬ 
vations de M. Wülis L Marre ( I )■ [Bassin, de VOhio)- — M- WdlL 
Moore, chef du 1 S. Weather Bureau, a mesure la hauteur des précipi¬ 
tations atmosphériques dans 1»* bassin de l'Ohio, à North Lowisburg : 
Portsmoutb, Continence et Franklin, et les hauteurs d’eau fluviale qui 
leur correspondaient, sur TOhio lui-même à Cincinnati : ses expériences 






Cl) A roport cm the inflponce uf formats on ctïmate and on floods, By WiJIB L. 

LL, Lu S. c . ÏK Chref of L . S, VVtfftttier Bureau Washington 19LU, Uuust* ut r > a- 
tativos. 
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I X TE R N À TlO \ A L lyD 


ont duré de 1871 à 1908, soit 37 an?, et lui ont donné les résultats 
suivants ; 


PÉRIODES 

HAUTE CB DK LA TBAACllE D'EAU AN M ELLE (f II pOllCfcS ) 

Xortb-Lewiïburç 

j PsjrtsEiumti» 

Canfluence 

1 

FmiWiii 

T oui foutîe bassin 

1871-1880 

39.8 

41.1 

41.5 

42.7 

41.3 

j 1890-1908 

38.1 

;o,9 

46.0 ■ 

42.3 

41-8 


NIVEAU MOYEN DE L’<VHIO A CINCINNATI (< n 


1871-1889 

17.3 




* 

^ 1890-1908 

17.6 






fi en résulte qmq durant la période totale de 1871 a 1008, ni la hauteur 
des précipitations, ni colle de l’eau pluviale iront changé- Comme, dit 
j\L Willis Moore, la déforestation doit avoir été aussi considérable dans 
ie bassin de rOliîo que partout ailleurs, il y a lieu de conclure que les 
forêts n’ont qu’une influence des plus minimes sur les précipitations 
et sur Je régime des cours d’eau. 

Mais M. Wiflis Moore reconnaît que les précipitations n’ont pas été 
mesurées d’une façon bien précise* 

La précipitation moyenne pour le bassin n'est pas aussi facilement obtenue 
ique la hauteur des eaux). » 

C’est seulement dans des cas exceptionnels que des mensurations conti¬ 
nues de précipitations, sont susceptibles de servir à des études comparatives. 

Les chiffres officiels, dans les grands centres, sont fournis par des repères dont 
Fan l< airage immédiat a fréquemment changé dans le cours d’une longue série 
d’années, et c’esl pour cela que les repérages des pluies de Cincinnati et Idüsburg 
n’ont pris été connus* Les points choisis sont les meilleurs et les seuls nu des 
ub&er votions nient pu être utilement effectuées pendant une longue période, * 

Vc cep ton s cependant, sans les discuter, les chiffres do M. Wlllis et 
admettons qu'en effet, ni les précipitations, ni l’écoulement lluvial iraient 
changé depuis 1871. Encore nous faudrait-il, pour pouvoir eu conclure 
que les forêts ii’nnt exercé aucune influence, démontrer que le taux de 
boisement du bassin a varié- Or, précisément, M. WiHîs l’ignore- 

Je ne sais pas, dit-il, quelle étendue a été déboisée dans la vallée, durant 
les années considérées : mais, quelle qu’elle soit, il semble évident qu’un 
tel changement dans le rapport de la surface boisée à la surface cultivée n’a 
pas en d’effet appréciable sur le ré-îme de P Ohio-, ■ 

Et plus loin, comme conclusion: 

« Je crois que le lecteur reconnaîtra que j'ai démontré, dan* te paragraphes 
précédents, que Fécouîement de l’Ohio, m je présume que la déforestation 
a été aussi grande que dans n’îrnporte quelle autre partie du pays, dans les 
temps récents, nV pendant une période de 38 ans, subi d'autres changements 
que ceux qu’ont apportés les précipitations*!» 
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I! jiarail donc y avoir, dans les cxpminnces de \i. Willis, mm lacune qui 
fait perdru a sms nutilisions un* 1 grande partie tir leur valeur. 

Qbseivttiîvtts du Col* Burr (Bassin du Morrimae), I .+■ rapport dans 
lequel lu Coi. Huit, du corps des Ingénieurs, relate scs observations, >>■ 
trouve dans le U S. Sénat*'Document n° 0 of the i l'I d. Congres* 

Il est résumé cl commenté dans la revue Enginrcring .Yeux (n n Ju 
27 juillet 1911), sous le litre : The influente of forests on Slreatn flmv in Ifu 
î hrruuut: river hmùn \m ? Hompskire and Massachussets. 

La Sature (n n du 1JM novembre 1912) en reproduit les conclusions : 

« Depuis les premiers seltlements jusque vers 1860*1870, le déboisement du 
bassin du fleuve Memmac a été constamment en augmentant. Puis, à partir 
de cette époque, la surface boisée ^est accrue, dans tout le bassm.de plus de 

25 

Il n'a rté observé ni diminution dans la hauteur d’eau tombée sur le bassin 
par suite des déboisements, ni augmentation a la suite des reboisements de 
plus de 25 % de la surface de ce même bassin. 


<l La duré des crues -l leur débit n -ont aucunement influencés par I* 
reboisement cm le déboisement. 

* 

il serait trop long dVutrer dans le detail des observations du Col. B un 1 , 
basées, comme vol les dv M Willis Moore. sur la comparaison do la hauteur 
dos eaux fluviales avec celle des précipitai ions atmosphériques. 

Nous nous çoiitcùtvmns dv faire observer que t.vs observai n ms très 
intéressantes d’ailleurs ne nom parassent pus concluniiLos pour les 
misons qui suivent : 

1° Los terrains que le Col. Hun* considère comme boisés nn! tout Pair 
d’être seulement couverts de quelques bouquets de vieux arbres disse* 
ruinés, dans des peuplements, d'àges très divers, mats pour la plupart 
très jeunes et dont IVITet sur le ruissellement ne saurait être bien consi¬ 
dérable. 


Le Xow-fl&rnpshire. dit l'autour I renferme en quelques rares endroits des 
arbres de plus de 80 ans e t . ailleurs, des sujets plus jeunes, de tous les âges. 

«< Près des anciens seUlenieafs» particulièrement au siul-est de l'État, la 
plupart des bois ont été coupés deux ou trois fois et t jeunes peuplements 
y sont plus nombreux qu'ai Heurs, 

M- Edgeccrmb, à propos du N< w-Hampsliire. fait obserwr que ta surface 
boisée s'est beaucoup étendue par le fait que des terres agricoles ont été 
délaissées. Depuis 1880, 800.noo acres de terrains se trouvent dans ces conditions 
et « une grande partie (de celte mi rface } iv est pas encoi bien couverte d'arbres », 


Mémo remarque pour l'étal des Massachussets qui. d’après M, Kdge- 
coiub. renferme u dos bois «le plus de ans, des bois de moins de 2U ans. 
de la broussaille td ailleurs des foréls pai.onnies par des incendies mais 
dont la destruction a été rarement totale 

2“ La série des observations relatives aux prdvîpii al ions atmosphé¬ 
riques renferme des lacunes, 

IJans la partie du bassin du Merruuae qui appartient aux Massa 
chusse ts.d mensurations Dut et.é faîtes partout, mais ellcssmit relahye. 
ment peu nombreuses dans le New-lïampsbire (2) et aucune n'a de fait* 


] Cf. tâi^iiicedng i 7 July l r * 1 1. 

{£■ Engiiieeriiitf NVvvs, /or, rit. 








ÏÏÏTERNVrmNAI lî'î-î 


dans la partie du bassin mesurant 9U0 mites ivivrés qui < -si située 
au-dessus (le Plymuulh ni dans la large zone qui s’étende sur les pentes 
ouest du bassin, entre IVterhoro « l (îraflen 

I/auteur ajoute, il est vrai, que d'autre* * observai.iuns de courte 
duree ont élé fn il es et qu'un a pu ainsi arriver a obtenir des indications 
générales satisfaisant - -s. Mais tes observations n'ont pas le mémo poids 
que relies qui s'étendent sur une longue série dénuées et par suite ne 
noua semblent pas combler suffisamment la lacune, pour permettre au 
Col Huit ib conclure sans restrictions. 

Ohsrrv'iititwj lit y ÏA*khlüu' (Bassin du Volga). M. Lukkline les 
a relatées dans le rapport qu’il a présenté en 1005 au Congrès interna¬ 
tional ili navigation de Milan (l) Kilos nnt dure 22 années (de 1*78 à 
1900), pendant lesquelles on a mesuré la hauteur des - aux de la Soura, 
de In lüeleia et du Volga. 

Kn déboisement considérable < fbrUie dans le bassin de la Saura 
en 1882, a provoqué un abaissemenl du uiv. au dVtAage dans la période 
comprise entre les années 1880 et. 19U0. 

[.es mensurations etïeiduge^pour la Biubia.â le sUit iort d'Oufa (située 
dans une partie déboisée) m à celle de Kouzdevka (située dans une partie 
moins dénudée), oui accusé une baisse plus accent née au premier poste 
qu’au second. 

Observations -V \f. / J , ntt (Bassin de l’Adda). - Elles font l’objet 
lu rapport de M un Congres de Milan en 19U5 (2). De 1821 à )900, 

on a relevé le nombre des crues de V \dtla et, pour chaque crue, la hauteur 
des eaux sur b signal de garde — limite marquée sur les hydroin à 1res à 
partir de laquelle lus ingénieurs surveillent ta nue d'une façon toute 
spéciale la durée du séjour de I V iu au-dessus du signal* l’acoruissemcitl 
horaire en centimètres et la durée de cet accroissement ; ou a constaté que 
de ISMI à | soujVn ..mil horaire a augmenté et, sa durée a diminué. 

le 1 Si K> à pu mi. 15e-a féssiunéiit horaire a diminué cl la hauteur des 
- rues a été moindre. 

î)om\ dans la premier-* période, le régime du Meuve a perdu Je sa 
régularité et dans la deuxième, il s’est régularisé. Or. de 1855 à |st»8, 
d'importants déboisement s ont été pratiqués dans le bassin et a partir 
tb ISS. h ou a procédé à <bs rcboüscménls. 

L'influence dis uns et des autres est manifeste. 

Observations -V M JL Hall cf Wa^k (3) (Cours d’eau des A ppa lâches) 
MM. Hall - J Wash. ont étudié 1rs variations, dans un intorvalb de 
2U ou ■-U années, du régime des cours dVau qui descendent des montagnes 
des Appalaches ils en ont conclu a une augmentation sensible du nombre 
et de la durée des inondations. 

lieux d’entre ces émirs dVau sont particulièrement intéressants : 
Le Cumberland et te lied Hiver 

Dans b bassin du Cumberland, d'im portants déboisements uni été 
effectues- Ils avaient atteint, - n |S!X>, bs 21/100 de la superficie totale 
et s’étendaient, en 1908, sur les 32/10(1. 

Le bassin du Bed Hiver, au contraire, u été reboisé. 


il j lnlluenvc «te lu destruction des luréls ci du dessèchement di>* Douais sur le régime 

*1 h» débit des rivières (Rapport de M. Lokhtuum 
c'2j Influence de lu dcslrui: üun d« s forêts el du dessêclicinefit d-s marais sur le régime 
il le débit des rivières t Rapport de M, l'untih 

ci- Surfan.* <>rid liions and Stream flow ; b y Rolland Wash (Furasl Rircukir iTfa, 
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Son taux de boisement qui était de 14 ; en 1900, s’élevait à 40 % 
en 1908, 

Un a relevé en même temps dans les deux bassins, les hauteurs de plut ^ 
et dans les deux cours d'eau la hauteur des eaux et l’on a obtenu les 
chiffres suivants : 


NOM 

ETENDUE 


CRUES 

BASSES EAUX 

PRÉCIPITATIONS 

ûü cours d'naiï 

ûn 

bastiÀ 

PÉRIODES 

—— 

SiJSbri 

ü crj#i 

SonbîiiJïjDin 
if rfüfl 

ïfliii* de 

Hun usi 

tattadejim 
i* nsi 

Sentir* 

di iliUut 

Hafmi il 

prciputrtu 

lî HKfg 

Cumberland 

f 

Red River,, 

màtfcs currés t 

{ 1890-1898 
-7,-ijy 1 1399-1907 

i 1892-1899 
*0.200 , 1900 ^ ]90 , 

_i 

32 

43 

19 

16 

89 

102 

87 

60 

61 

65 

49 

8 

61 

1,576 

826 

208 

3 

3 

S 

5 

7 

41,42 

31,80 

29 P S6 


Ce qui démontra que : 

Dans te Cumberland, il y a eu 13 jours de crues et 315 jours de basses 
eaux de plus dans la deuxième période que dans la première - Quant aux 
précipitations atmosphériques, elles ont diminué de 4,85 pouces en 
moyenne. 

Dans le Red River, il y a eu 27 jours de crues et 613 jours de basses 
eaux de moins dans la deuxième période que dans la première- Les 
précipitations atmosphériques n’ont diminué que de 1,94 pouces. 

En d'autres termes, le régime du premier bassin est devenu moins 
régulier; F second sVst, au contraire, régularisé. 

Observations de U. Leighton (1). (Bassin de rObio-b — Elles ont permis 
de constater une augmentation du nombre et de la hauteur des crues, 
en particulier, dans les bassins de PÛhio, de FAlIeghoiiy, du Monogahela 
et de J’Voughiogheny- Or, depuis 30 ans, œs bassins subissent d’impor¬ 
tants déboisements qui, entrepris d’abord dans celui de l’Alleglieny, 
se sont poursuivis dans ceux dujMonogahtda et de rYoughioghenv- 

Méthode basée svh la mesüheJdü débit* — Celte méthode nous 
semble plus parfaite que la précédente, la quantité d’eau qui s’écoule 
dans une rivière étant exprimée, non pas par la hauteur de son niveau, 
mais par Je débit (produit de la vitesse moyenne par la section mouillée). 
Elle a été appliquée en France par Bel grand, puis par trois gardes géné¬ 
raux des Eaux et Forêts: Jeandel, Cantegril et Eedland- 

Mais leurs observations, trop connues pour que nous nous y arrêtions 
présentaient ie grave défaut de porter sur des bassins d’étendues très 
différentes et d’amener par suite à des résultats peu comparables Parmi 
les nouvelles recherches dirigées dans ce s«ms, nous citerons celles que 
M- Lauda, directeur du bureau central d’hydrographie de Vienne, a 
relatées dans son remarquable rapport au Congrès international de navi¬ 
gation à Milan, en 1905. 


(i) Report üf Ibe National Conservation Commission (Leighton, Washington 60 th. 
Congress 2* session). 
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Observations de J/. Ltmda (I ) ( livi&sin de la Beezwa). E1W ont été 
faites *ur la Bistrilzka * i la Sfmisa, affluents de k Beczwa* 

La superficie et l’atliLude des deux bassins sont les suivantes : 

Üistriuka, altitude 912 m. t superficie 63,SD Kmq. 

Seniza, altitude U23 m-, superficie 74,80 Kmq* 

La vallée de la BistriUka est orientée est-ouest, celle de la Soniza, 
Nord-sud* 

La hauteur annuelle de pluie est sensiblement la même pour les deux ; 
la cnnstiLuLioa géologique semble peu différente de l'une à l'autre, mais 
le taux de boisement est près du deux fois plus élevé pour le bassin de 
la BistnLzka que pour celui de la Seniza. 

En 1903 et 1904, on a mesuré a diverses reprist s : 

1" La hauteur des précipitations atmosphériques* 

2° Le débit correspondant des deux cours d’eau par la méthode du 
déversoir. 

3*> La rétention - c’est-à-dire k quantité d'eau retenue par les ver¬ 
sants différence entre la quantité de pluie tombée et k quantité de 
cette eau débitée par la rivière* On en a déduit le coefficient d s écoulement 
pour chacun des deux badins, c’est-à-dire le rapport entre le volume de 
[Van parvenu au thalweg « t te volume deh précipitations* 

\L Lauda est ainsi arrivé aux conclusions suivantes : 

■ La furet exerce nm influence sur l'écoulement des eaux. 

■ La rétention des eaux de précipitation est, dans une certaine mesure, 
plus importante dans le bassin le plus boisé que dan* le bassin le moins riche en 

forêts, 

« Pour des averses dont ^importance dépasse certaines limites — ainsi, 
par exemple, eu temps de crues — 1a rétention devient moins intense dans te 
bassin le plus boisé que dans le bassin le moins riche en terrains forestiers, 
u Aprr* une période de sécheresse, ['influence des averses se manifeste plus 
rapidement et d'une façon plus progressive dans le bassin le moins riche en 
forêts, tandis que rinverse se produit dam te bassin à plus grande étendue 
forestière* * 

11 s’ensuivrait doue que tes forêts cessant do jouer un rôle utile sur le 
ruissellement, dès q\v les pluies acquièrent une certaine persistance et 
dépassent im certain degré d’intensité. Résultat surprenant, à coup sûr, 
Dans l'article Le Problème de k Forêt sur les inondations au Congrès 
de Milan paru en 100t> r dans la Revue des Eaux et F arête % M* Tessier 
expose les raisons pour lesquelles il ne nous est pas possible de suivre 
M Lauda jusqu'au bout du ses conclusions* Nous nous bornerons à la 
remarque personnelle suivante : les observations de M Lauda ont été 
faites dans les mois de juin à novembre ; durant nette cette période, il 
tombe en moyenne, d'après les chiffres mêmes relevés dans le rapport, 
prés de 4 millions de mètres cubes d’eau pluviale de moins dans le bassin 
de k Seniza que clans celui de la Bigtritzka. En outre, le taux de boise¬ 
ment de en bassin étant près de 2 fois moindre (exactement 1,8 fois) 
que celui de k Bistritzka, le sol évapore beaucoup plus, surtout en été* 
Pour cette double raison, il n’est pas étonnant que les expériences 
aient pu laisser croire a un pouvoir ré te ut ion ne! plus grand, pour le bassin 
de là Seniza, déboisé, que pour celui de k LJislnfzka, couvert de forêts- 


(t) Influence de la destruçticm d«s forêts et de. ^assèchement des marais sur 1c régime 
des rivières (Rapport de M. Latida}. 
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l.ii lésuirn des observât ions que nous avons relatées, quelques-unes 
ti autorisent pas à conclue d’une Façon absolue, faute do données suf- 
lisamment précisas; la plupart témoignent de l'influence bienfaisante d* 
Ar la forêt sur îe ruissellement - 

La Forêt agît encore d’une autre manière sur le régime dos cours d’eau 
Grâce au manteau protecteur dont die couvre le sol, celui-ci échappe, 
dans une large mesure: à l'action d<-s agents atmosphériques, et par 
suite, est moins sujel ii raffouillenwnl Par là, die exerce une influent 
des plus certaines sur k charriage ri diminue ainsi l’importance dos 
crues torrentielles, 

Nous avons dune un double motif de maintenir ou de créer l’état boise 
partout où nous avons à lutter contre les dangers de F érosion et les enva¬ 
hissements des Douves, des rivières ou des torrents. 


fiiSr r <tr .i 1 * Mai* quelque Indispensable que soit la forêt, surtout dans les parties 
ur ÎW V ^i!*" hautes îles bassins, sa présence ne suffit pas pour supprimer les îrion- 
dations- Il faut lut adjoindre des ouvrages de régularisation ayant pour 
iju -million. 0 bjet, les uns de remédier aux effets des crues (ce sont les redressements 

de lit, les travaux do défense des rives,les endiguements), lob autres,de 
restreindre leur cause, ckat-â-dire l’afflux brusque des eaux dans kg 
thalwegs ; ce s uni les puits absorbants et les barrages-réservoirs. 

V oyons quels sont ceux auxquels nous pourrons Je plus utilement avoir 
recours et dans quelle mesure nous devrons en faire usage. 

fM rendements de lù. — Us ont pour but de faciliter F écoulement, des 
eaux on remplaçant par des lignes aussi droites que possible tes sinuosités 
du lit. 

Remarquons cependant que le trajet sinusoïdal des cours d’eau natu¬ 
rels, ù fond mobile et présentant une succession de mouilles et ik maigres, 
est une courbe d’équilibre résultant de l’équivalence entre la puissance 
d’affouiliemcnt des eaux et la résistance du lit. Vers cette forme, que lui 
ont imposée les circonstances extérieures et la nature du terrain sur lequel 
il coule, le cours d’eau tendra toujours et si on lui fait violence pour Fen 
écarter, on suscitera, dans son régime, des désordres dont Fmtensité 
peut être considérable. 

En admettant qui les ouvrages résistent, leurs effets restent incertains. 
Quelquefois même, on en obtiendra des résultats opposés à ceux que Fon 
cherchait- Le redressement sera suivi d’un exhaussement du lit avec 
diminution de la vitesse du courant au lieu de provoquer un approfon¬ 
dissement du chenal avec écoulement plus rapide. 

On voit donc qu'il faut agir avec circonspection ; ne met Hier le lit que 
par places bien choisies et éviter Fabus de la ligne droite. Encore se 
pourra-t-il que les dangers, conjurés au point primitivement menacé, 
soient transportés on aval ci rendus plus redoutables 

Travaux de défense des rives. — Le trajet sinueux qui suit le cours 
d'eau naturel comprend une série d'anses concaves el de parties convexes 
Or. il est bien connu que celles-ci sont formées aux dépens do celles-là 
Los eaux suivent les bords concaves qu'elles aflmii.Ile.nt et s’écartent des 
bords convexes contre lesquels elles déposent. Le courant est rejeté. d’une 
rive à Fautre en même temps que, 1 an tôt à droite, tantôt à gauche, 
s’effectuent les dépôts. 

i ht conçoit donc que, si l’on arrive, au moyen d ouvrages spéciaux, 
à fixer F anse concave, on diminue le dépôt sur le bord convexe et on 
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régularise, dans une certaine mesure, le lit du cours dMau. Mais dans mv 
certaine mesure seulement, car il est certain que ruEîuuillement no doviei-; 
jamais nui et par suite la forme d'équilibre jamais stable. 

Les ouvrages de défense des rives consistent en blocages, enrochements, 
perrés, fascinages qui assurent au Ht mineur tim' certaine fixité. Mais 
ils doivent être exécutés avec mesure t sans avoir pour objet d’obtenir, 
au moyen de redressements trop brusques, une augmentation du mouil¬ 
lage que l’on risquerait d’acheter au prix d’inconvénients d'une extrême 
gravité, 

Endiguetnenls- — L'endiguemûnt diminue, en la resserrant,la section 
libre du cours d'eau. Mais il serait faux de croire qu’il doit en résulter 
partout et toujours un approfondissement du lit et tm plus fort débit 
et que, dès lors, ce moyen suffit pour mettre les terres riveraines à l’abri 
des inondations. 

En amont de l'endiguenient, la vitesse de l'eau est augmentée du fait 
du resserrement de la section : d’où, affoui lie ment par suite approfon¬ 
dissement du lit. En aval, au contraire, la section s’élargissant, la vitesse 
diminue et im dépôt se forme qui relève le fond. L'approfondissement en 
amont et le relèvement en aval diminuent la pente moyenne de la parti» 
endiguée et ont pour conséquence l'exhaussement du lit. 

C'est ainsi que l’Isère, endiguée sur une grande partie de son cours* 
entre Albertville et Montmélian coule maintenant à un niveau supérieur 
;i celui do ta plaine, et des infiltrations se produisent sur les terrains 
avoisinants. Quant à r&ffouilleuient d’amont, s’il nVst pas aussi prononcé 
qu’il pourrait l'être, c’est que EArly qui se jette, près d’Albertville, 
dans 1Isère, apporte à celle-oi une partie de ses graviers. 

La Garonne esl resserrée entre la limite du département de la Oiroml 
et Languirai) par des rives artificielles auxquelles on a généralement 
donné un écartement à peu près uniforme, moindre que la largeur natu¬ 
relle (1) Entre la limite du département et Portets, nous dît M. Fargue, 
l’étiage s’est abaissé, en moins de 40 ans, de 1 ni. 30 en moyenne, À Barie 
et à Caudrot, les eaux d’étiage uni été, en 1*70, à ! m- 85 en contrebas 
du niveau auquel elles coulaient en 1832. En aval, au contraire, et jusqu’à 
Bordeaux, lé fond s’est exhaussé. 

Cet effet de londiguemaàt se fait plus ou moins sentir suivant que les 
digues sont plus mi moins rapprochées; suivant, surtout, qu’elles sont 
ou non insubmersibles. 

Le resserrement du coins d'eau entre des digues insubmersibles, amène 
un exhaussement du fond du lit, qui, en général, ne va qu'en s’accentuant, 
de sorte qin* les digues deviennent insuffisantes et dangereuses. Insuf¬ 
fisantes, parce qu'il faut les surélever toujours davantage si Ton veut 
maintenir le cours d'eau dans le lit qu'on mi a tracé- Nous savons, par 
Cornoy, que dans les temps anciens, on avait réglé ta hauteur tli - 
digues de la Loire, à 15 pieds au-dessus des liasses eaux (2). » Après la 
crue de 1008 T les eaux s étant élevées en «vrtains points a 18 pieds, la 
hauteur des digues fut portée à 21. On 1840, on a surélevé ces digues qui 
ont encore été insuffisantes. 

On les surmonta alors d’une banquette de 1 mètre de hauteur. La crue 


(t) Etude sur la largeur moyenne- -k la Garonnn (FargUf*, in Flamant, toc, ciL). 
(2) Mémoire sur l*-s ouvrages do défense contre les inondations (Comoy), 
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de 1 Sbo, ajoute Comoy, est venue démontrer que cette surélévation était 
encore insuffisante. 

Lu Pô, qu'il a failli endiguer pour protéger les nombreuses villes dissé¬ 
minées dans la plaine qu'il arrose, exhausse constamment son lit. 

Graëfl cite l’exemjjle d^ fiVar, en Puisse littéralement suspendue 
sur les terrains environnants 

Les dangers d'une pareille situation sont évidents. 

Les remous qui se produisant dans la partie endiguée peuvent surmonter 
les digues ou les rompre et occasionner alors des dégâts dont l’étendue est 
impossible à prévoir. 

Est-ce ù dire qu'un doive proscrire, d’une façon absolue, remploi des 
digues insubmersibles. Non certes. Il est nu contraire tout indiqué en 
certains points et dans certains cas. En plaine, par exemple, quand il 
s'agit de mettre à fiabri des crues des agglomérations, les digues insub¬ 
mersibles produiront d’excellents effets pourvu que l’on combatte, par 
des dragages, l’exhaussement du lit. Leur emploi sera surtout indiqué 
dans la région d>’S grands bassins voisins de la mer. Le niveau des eaux, 
même eu temps d’inondation, y varie peu, la grosseur des matériaux 
'.harriés y est faible ; iî est donc possible, au moyen de digues peu élevées 
et assez espacées pour ne pas occasionner au lit dû rétrécissement nuisible, 
du procurer aux terres avoisinantes un abri protecteur. 

M- Flamant ajoute même que telles digues insubmersibles constituent 
pour ees terrains la défense la plus naturelle et la plus efficace {1} n. 

Quant aux digues submersibles, placées â une distance telle de l’axe 
du cours d’eau qu’elles en fixent, sans trop de contrainte, le fit mineur, 
elles peuvent rendre de prédeux services, en permettant d’abriter, des 
-crues ordinaires, les cultures les plus délicates et en laissant en arrière 
en cas de forte crue, un champ d'inondation assez vaste pour que s’effectue 
sans remous — surtout si l’on appuie sur leurs bords des chaussées trans¬ 
versales — le dépôt des limons. 

Tous les travaux précités combattent les effets des inondations et 
n’exercent qu’une action locale. 

11 en est d'autres qui s’attaquent à la cause principale des crues, c'est-à- 
dire à Faîlîux subit dus eaux, et dont l’influence peut se faire sentir sur 
toute retendue du cours d’eau. Nous voulons parler des puits absorbants 
et des barrages-réservoirs. 

Pu lis absorbants. — Leur but est d’emmagasiner les eaux de ruisselle¬ 
ment dans lu sol, comme le ferait un réservoir d’où elles s’écouleraient 
ensuite d’elles-m unies saris causer de dégâts. Théoriquement il suffit de 
forer des puits d’une profondeur et d’une section telles qu’ils ne s’em¬ 
plissent jamais. 

En fait, la question est beaucoup moins simple- 

Le puits est alimente surtout par les eaux d’infiltration Or, quelque 
perméable que soit le soi, son pouvoir absorbant nVst pas illimité et la 
quantité d’eau maximum dont 1 emmagasinement es! possible, est 
presque toujours bien inférieure à culL qu’il faudrait enlever au cours 
d’eau pour agir d’une façon sensible sur îes crues* 

On peut, il est vrai, quelquefois, choisir un endroit d'ou l’on atteigne 
une nappe d’eau profonde ou iront se perdre les eaux de surface. 

Mais il y a de fortes chances que cette nappe soit alimentée par les 


(1) Hydraulique, 1909 (Flamant), 
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eaux du même bassin lluvial et quand les pluies des régions supérieures 
seront assez abondantes, elles surélèveront le niveau de la nappe et re¬ 
fouleront celle-ci dans le puits* Il se peut même que 1»* refoulement ait 
assez de puissance pour transformer le puits absorbant en un puits 
jaillissant* 

M- Bergeron, dans le rapport qu’il a présenté en 1910 â la Commission 
des Inondations (1), cite deux exemples de cette inversion. 

a Dan* la vallée de la Loire, existent de nombre uses mardeiles ou pnit- natu¬ 
rels ; P une d'elles, dite de Monlmiban, dans le val d’Orléans, est en commuai' 
cation avec la Loire en amont de cette ville. 

En période d'étiage» c'est un véritable puits absorbant, mal* en temps de 
crue, les eaux s'y élèvent à une cote supérieure à celle de la berge; de la Loire, 
et alors elles débordent en inondant la région de Saint-Hilaira-Salnt-Mesniin... 

if fie second exemple est fourni par certains égouts de la ville de Paris; anté¬ 
rieurement et même pendant une partie de la période d'inondation, les bouches 
d'égout ont fonctionné, conformément au rôle qui leur est normalement attribué, 
comme de véritables puits absorbants ; mari du jour où les égout- ont *tè en 
communication directe avec la Seine, dont la cote est supérieure à celle des 
bouches, celles-ci s«- sont transformées en véritables puits 1 jaillissants. « 

Le forage de puits absorbants petit encore présenter des dangers d’un 
autre ordre. 

Bien qu’il soit très difficile de prévoir le point de résurgence des eaux 
ainsi emmagasinées, étant donné que P hydrographie souterraine est indé- 
J pendante du relief superficiel, on peut dire que ces eaux auront tendance 
à suivre les conduits souterrains déjà existants ; par suite, elles pourront 
augmenter brusquement- le débit certaines sources et provoquer 
inondations en des points où celles-ci seront crantant plus dangereuses 
qu’elles auront été moins prévues et qu’aucun ouvrage n’aura été 
établi pour s’en garantir. 

De plus, les eaux recueillies dans un bassin ressortiront le plus souvent 
en un point aval du même bassin, mais avec un certain retard- Ce retard 
peut-être tel qu’il amène l’afflux de ces eaux à coïncider avec une crue 
secondaire du cours d’eau, d’où accroissement du danger comme le 
fait s’est produit en janvier 1910, ou une crue secondaire de l’Yonne a 
coïncidé avec la crue de la Marne (2), 

Enfin, les eaux absorbées peuvent fort bien, dans certains cas, conta¬ 
miner une nappe d’eau d’alimentation, ce qui rend alors le remède cer¬ 
tainement pire que le mal 

L’emploi des puits absorbants ne semble donc pas indiqué en France. 

Notons cependant que, dans certains pays, où les conditions ne sont 
plus les mêmes, il en a été fait parfois un usage fort judicieux 

H arroges- réservo irs. — Le barrage-réservoir a pour objet de retenir une 
plus ou moins grande proportion des eaux de ruissellement de manière 
à diminuer la hauteur de la crue ; et une fois celle-ci passée, de laisser 
le surplus s’écouler peu à peu* 

11 va sans dire que le barrage-réservoir doit être établi sur terrain 
imperméable et. en un point tel, qu’avec de» dimensions admissibles, il 
retienne un volume d‘ au ass* i z considérable pour produire un effet utile- 


riï 1 jrs pTtils -iNortfirnts (Bergerorr président de l;t Société d?3 Ingém-ure civils de 
Fr a net). 

(U) O. Berjjeron, lue. e&. 
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C’est i,l ans les parties hautes du bassin que ecs mml irions seront le 
plus souvent réalisées. Çar, eY-st là qu'il y a le plus de chances de trouver 
un sol imperméable et, résistant, comme de rencontrer un étranglement 
rocheux ou Ton puisse épauler le barrage et en arrière duquel P écarte- 
meiil des berç'S augmente. a dimensions égales, la retenue du réservoir. 

Là, enfin, lüë*lenvs ayant en général peu de valeur, la crue occasionné*- 
par le barrage, en arrière, devient relativement peu dommageable. 

Mais un barrage ne retient que les eaux venant de l’amont, et son 
effet, très sensible sur la légiim voisine d’aval, s'amoindrit au fur et ii 
mesure qu’un s'en éloigne pour devenir à peu près nul à une certaine 
distance. Cola, à vrai dire, n'aurait pas lieu de nous préoccuper beaucoup, 
puisque le niveau de la crue va lui-même en diminuant de l’amont vers 
l’aval, à la condition, bien entendu, de no pas rencontrer d’affluent. 

Or, en général, tout cours d’eau reçoit un plus ou moins grand 
nombre d'affluents. 

U est alors nécessaire, pour régulariser l’ensemble du bassin, de cons¬ 
truire des barrages, non seulement sur L- cours d’eau principal, mais 
encore sur ses principaux tributaires. Cette multiplicité d’ouvrages 
complique beaucoup la question, 

L’effet d’un barrage unique est certain sur la région voisine en aval 
et peut etr- 1 presque mathématiquement calculé. 11 demeure encore 
certain, dans le cas de plusieurs barrages placés sur le même cours d’eau. 
Mais son évaluation est d’autant plus difficile que le nombre des barrages 
est plus grand. Elle devient incertaine quand les ouvrages sont situés 
sur des cours d’eau différents. La crue d’un affluent quelconque arrive, 
en général, au confluent avant ou après celle du cours d’eau principal. 
Le retard occasionné par les barrages, peut amener ces deux crues à 
coïncider. Il convient cependant de remarquer qu’il devient de plus en 
plus facile de parer à de telles éventualités. 

Comme le fait très judicieusement observer M. Lévy Salvador (1): 

... il existe, au moins én principe, pour chacun de nos principaux bassins 
un service d’aimuuce des crues, chargé de Faire connaître aux rive rains des grands 
cours d'eau le niveau que beau d'une crue paraît devoir atteindre dans un 
délai rapproché. Supposons que. dans l'un de ces bassins, il ail été établi une 
série de réservoirs disséminés dans la partie supérieure du fleuve et de ses 
affluents, on pourrait mettre en communication tes barragbtes avec îe bureau 
de l’ingénieur en chef du service d'annonce des crues au moyen de postes de 
télégraphie sans id. par exemple ; l'ingénieur en chef, prévenu d'une baisse 
des eaux dans la partie moyenne d'une rivière commandée parmi de ces bar¬ 
rages, expédierait Perdre de vider la retenue correspondante. Ce chef de service 
aurait pour ainsi dire, sous la main, une sorte de table d’e ne tanche mente dont 
chaque levier correspondrait à une retenue, et il lui serait loisible dfe combiner, 
sous sa responsabilité, la vidange successive on simultanée des retenues pour 
en tirer le meilleur parti possible. * 

Quant à l'objection basée sur la dépense que nécessiterait rétablisse¬ 
ment de ces barrage s-réservoirs, elle a beaucoup perdu de sa valeur, 
maintenant qu’il est démontré que ces ouvrages peuvent, non seulement 
servir à la régularisation des rivières, mais encore, au moyen d’un aména¬ 
gement spécial, retenir assez d’eau peur subvenir aux besoins de l’agri- 
culture et de l’industrie. 


(î > La Régularisai lien du régime des cours d'e:<u (I\ Lévy..S,dv;utar. mg^.eur des 
constructions civiles, 191!>. 
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Nous sommes donc amènes à conclure : 

î l * Que la forêt exerce, k n’en pas douter, une influence régulatrice 
sur l'ali mental ion *d D débit des murs d'<au. en diminuant le ruisselle¬ 
nt ni et en n envoyant dans les thalweg* que des eaux claires. 

Mais d serait utile de savoir exactement dans quelle mesure s'exerce 
Celte influence, les expériences faites h ce jour, pour intéressantes que lles 
soient, ne nous ayant pas donne, à ce sujet, de réponse précise 

2° Qu'un grand bassin hydrographique constitue un tout dont le 
cours cTeau principal est l’expression- Pour donner à celle-ci plus de 
régularité, de simples retouches ne suffisent pas, il faut un traitement 
d’ensemble comportant : 

w) Mes travaux forestiers et, »-n premier lîeuje reboisement des parties 
déclives du bassin ; jusqu’à présent, il était laissé à l’initiative des pro¬ 
priétaires tant que leurs terrains n’étaient pas menacés de dangers 
* nés et actuels mais l’Klat sera en mesure d’y pourvoir lui-même dès 
que sern vu te le projet d>- lui de M Fernand David, tendant à modifier 
la loi du 4 avril 18X2, >ur la restauration et la conservation fies terrains 
en montagne (1). 

b) Des ouvrages de régularisai ion, les uns d'ulilïté générale, tais, 
par exemple, que les barrages réservoirs dans les régions élevées du lit ; 
le- autres de défense locale, tels que redressements de lit. élévations de 
digues, etc., dans les région* basses. 

Les travaux, dont l'ensemble constitue notre programme, cesser- 
tirent : en partie au Ministère de l'Agriculture, en partie a celui des 
Travaux publies. 

il est nécessaire, pour tienner aux efforts plus de cohésion et de suite, 
que les projets en soient élaborés en commun, par des fonctionnaires 
appartenant à l'une et à l’autre de ces administrations. 

K n conséquence, le Congrès Forestier international émoi le vu u : 

l u Qu'il soit procédé, en France, com me U Veut à Cétranger t à des obser- 
votions suivies H méthodiques ^ ayant pour but de déterminer P influence 
de la fond sur te régime et le débit des cours d'eau. 

2' Que la loi dont le projet a été présenté par I/. Fernand i)avuL et qui a 
f our objet la modification de la loi du 4 avril 1*82 sur ht Restauration et 
la Conservation tirs terrains en montagne, soit votée dès que possible ( l ). 

T" Que les travaux de régularisation des cours d'eau soient f objet, par 
bassins hydrographiques^ d 9 études d'ensemble, concertées entre les divers 
serviras appelés à en assurer Cûj édition. 

M ut l 1 ka UKLùNGr k, Messieurs T rail kn ce de Y Vrbre et de l’Katl est un 
des fait* les plus anciennement et les plus universellement renomm*. 

' et t e association du bois et de la source, de ce qui reste et de ee qui 
* en s h, de J'éternellement fuyante avec l'éternellement immobile, 
i a pas manqué de frapper les esprits de tons L* temps H d’inspirer 
le* mythes, les allégories et les légendes, comme de nuire temps le 
pinceau de nos peintres et lu plume de nos poètes. Gloire à IVau comme 
l'arbre, LVau exst l'arbre, l'arbre. e>si beau, l/eau veuve de l'arbre 








(1) CelU* I'-m u été votée d' puis p 1 promulguée U la date du t* atiùl 1913, 
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ihcurl : l'arbre sevré de l’eau s ■ refuse à vivre-.. Litanies que vous 
reconnaissez, ii’est-ec pas? Cest en brodant sur ce thème pondant 
quelques centaines de pages, avec la richesse de forme, la beauté 
de style, de bonheur d’expression dont il a le secret-, que VL Onéaime 
Reclus nous a donné cet ouvrage original qui s'appelle Le Manuel 
de l'Etttt et qui complète si heureusement b- Manuel de l'Arbre, livre 
qui nous est très cher, à nous les forestiers, et qnî, eu quelque images 
peintes dans un style sobre et pur, illustre, une de ces vérités dont ia 
démonstration nVst plus à faire, mais qrPil est bon de dire et de 
répéter sans cesse, parce qu’il est essentiel à un pays qui ne veut pas 
aller à In ruine, de ne l'oublier jamais (Très bien î Très bien ! Applau¬ 
dissements). 

Comment cette vérité se maolfeste-t-dle à nous? Comment la 
création, le maintien ou le développement de l’état boisé d’une région 
ou au contraire son déboisement influent-ils sur son système hydro¬ 
graphique. ( Ki, si vous le préférez, comment deux cours d'eau apparte¬ 
nant à deux régions identiques sou* tous les rapports, sauf sous celui 
de leur taux de boisement, se dïiTérfencieronfc-ife au point de vue de 
leur profil, de leur régime et de leur débit ? Telle est la question que 
le Touring-Cliib de France a tenu à mettre a l'ordre du jour du 
Congrès Forestier internationaL 

■VL le Président. — Messieurs, avant de mettre aux voix les vœux qui 
sont la conclusion du rapport de M. de Peyrel on gue. je vous prie rh- 
bien vouloir présenter vos observations. 

M. de Larnaok. — Je voudrais, sans entrer dans de plus amples détails, 
que nous ajoutions aux conclusions de M. Je rapporteur une considéra¬ 
tion qui ne lésera en rien te tourisme et ne méritera pas d'alarmer 
la Commission des Sites. Nous n'oublions pas que nous sommes au 
Touring-Ctuli qui a tant et si justement fait pour l'accroissement H 
le progrès du tourisme. Je demande qu’on insère cette phrase, qui 
n’a l'air de non, et qui pourrait exercer une grande influence sur la 
discussion ultérieure qui va se poursuivre devant le Sénat : 

■a Que le décret du P' r août 1005 soit complété de manière a rte pas 
entraver les dérivation# de cours d'eau non navigables ni flottables* 
en faisant juges de la protection des sites T 1/. le Ministre de T Agricul¬ 
ture et relui des Beaux-Arts, sans exiger un décret rendu en Conseil 
*F Etat . 

AL le Président. — À lin de procéder par ordre. nu us devrions, je crois, 
mettre aux voix d'abord les vœux proposé par VI. do FuyivlougU". 
ei ensuite votre proposition qui constitue une addition. 

M, Moi;oi k. — Il conviendrait de modifier la forme des vœux pmir ne 
pas leur laisser un caractère particularité et national : étant donné 
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ijiie nous sommes dans un congrès international, iJ faut que vieux 
puissent s'appliquer à toutes les nations représentées* 

\L le Président. - II faudrait modifier le texte ainsi : 

« 1° On'il soif procédé, en France comme à Pél ranger, à des observa- 
lions suivies H méthodiques, ayant pour but de déterminer ( influence 
de la forêt sur le régime et le débit des cours d'eau . 

M. le Rapporte-fr. - J'accepte la modification. 

M. Li Président* — Je mets aux voix le premier vœu ainsi réel II. 

Le premier vœu est adopté a l'unanimité 

« 2° Que (a lot dont le projet a été présenté par M\ Fernand David x 
*i qui a pour objet la modification de la loi du 4 avril 1882 sur lit 
restauration et la conservation des terrains en montagne t soit votée 
dès que possible, *> 

C'eût encore un vœu national. 

\ï. in: L aunage. — Je demande à nos collègues s'ils ne trouvent pas 
plus régulier d'adjoindre mon observation à ce même paragraphe. 

M. Cardüt* — Mais cela ira guère de rapport avec la loi Fernand David. 
C'est un voeu d'ordre différent. 

M. he L arn âge. N on, parce que nous craignons qu'on apporte une 

entrave aux grands travaux. 

M. pe Pfyrétlon ou e. — Il semble que tout le secret de la réglementa¬ 
tion réside dans le reboisement des bassins supérieurs et dans les 
barrages, 

M. de Larxage. — Le projet Fernand David est distinct, c’est entendu; 
mais son application se trouvera gênée par les dispositions de la 
loi de finances. 

M. Càrdot. — Vous pourriez en faire un vœu distinct. 

M, de Larxage. — J’en ferais plutôt un corollaire du vœu proposé 
par M. h* rapporteur : 

Que Je décret du V ]Y août 1905 soit complété de manière à ne pas 
entraver les dérivations des cours d'eau non navigables ni flottables^ 
en faisant juges de la protection des sites le Ministre de l*Agriculture, 
ci celui des Seaux- ■ ! rts. sans exiger an décret rendit en Conseil d'Etat, •» 

M. Mi ret. — Cest le commentaire que je voudrais voir supprimer. Les 
conclusions, j y ^ousttis bien volontiers : mais U me semble qu'il y a 
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une critique de k protection des paysages, par le fait que ces entrave 
>ont mises dans V intérêt des sites* 

M. n e Larnàge* — Vu contraire, en faisant jug*> de L protection ifes 
sites les ministres compétents* qui sont leurs protecteurs naturels, 
jr montre que je ue désire pa* porter atteint*- aux intérêts du tourisme 

M* Mtiiet. Je crains que hui ne voie une critique dans la forme ; car, 
à l'heure actuelle, le danger n'est pas douteux : c’est celui de [indu-- 
trïaHsa&on à outrance* 

M. ni Carnage. — J© ne peux pas admettre ce mot. En particulier, 
dans le Dauphiné, l'industrie & été absolument respectueuse d- 
h ea ut es na t tir e I les. 

Vous avez vu que* en déhor» du Gmt et de ChaL aü-Queyra*... 

M, Cardot* C'est cela qui a motivé U& protestations. 

M* de Làrnàge* Ce projet de créer au GitÜ un réservoir naturel — 
je ne juge pas le projet en lui-même - pouvait très bien êtr+- défendu 
et être exécuté de façon a ne pas nuire à la beauté du paysage 

M. Car dot* — Mais un s'est ému surtout de l'épuisement de la rivière 
sur une certaine longueur. 

M. Moral»* — C'est un cour? d eau qui n'est pas fourni par des glaciers . 
il a un étiago en été. C’est pendant, cette période que tout k GnU serait 
passé dans les tubes, 

M* Cardot* *— Et cette gorge magnifique aurait un torrent à sec* Le 
paysage serait gâté par ce lit pierreux. 

M. de Carnage. — Il tfyapa* de société industrielle* a ma connaissance, 
qui ait demandé un travail d art de ce genre* 

M. Mi k et. Vous venez de voler la Creuse ! 

M. de Làbnage* Le Loiret en sait quelque chose* on vous apporte 
des 35.000 volts. 

Je le répète* je demande le respect des garanties actuellement 
-figées, mais qu'on n'en ajoule pas de nouvelles qui seraient prohi 
bitives* 

M* le I'résident. Il n y a pas d autre observation ?... 

Je mets aux voix le deuxième vœu, avec la disposition additionnelle 
proposée par M. de Lamage* 

Le vœu ainsi complété est adopté* 

- 3° Que les travail t; de régularisation des cours d'eau soient l'objet. 
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par bassins kydrôgraphiques , d études tl ensemble* concertées mtr» 
les divers services appelés à m assurer l'exécution. 

\L h y, Larnage. — J*ï lions comme riverain de la Loire, habitant d'une 
région intéressée, a donner mon plein a^cntîmoni aux considérations 
que vous avez présentées. 

Le troisième vœu mis aux voix est adopté à l'unanimîté. 

M. le Président. Nous avions encore k notre ordre du jour deux 
oomimmications, Tunede M. d* RoüvraÿJ'atitréde M. Grand-d'Ësnon 
Ces messieurs sont absents. 

M. Caudot. — J'ai là un résume fait par notre secrétaire de leurs eom- 
rQunications, 

LES PLANTATIONS DE PINS SYLVESTRES n AN S LA CHAMPAGNE POUILLEUSE 

Communication de .Vf. Grand-d’Esnonh 

M Grand-d^Esnon appelle Inattention du Congrès sur l'avenir des plantations 
de pin sylvestre dans la Champagne Pouilleuse. 

t és plantations dévastées de 1892 à 1895 par la chenille du Lasiocampa pini, 
ont -prouvé de tels dommages que les propriétaires se sont hâtés de couper et 
de vendre tous leurs bois de pins sylvestres non encore détruits et ont tban- 
donné le sol à lui-même, comptanî ^ur les semis naturels pour le recouvrir 
de bois. 

Or, actuellement, ces terrains portent des fourrés de pm> trop serrés pour 
produire du bois marchand. D’autre part, il n T est pas possible de les éclairei: 
sans dépenser beaucoup, b >s; fagots produits par les éclaircies ne trouvant pas 
d’acquéreur La situation est donc critique et il serait utile de trouver un 
moyen d’y remédier. 


ALLIANCE DE L*ARBRE ET DE L’EAU- LUTTE CONTRE LES INONDATIONS 

(Communication de Vf. de Rouvrayh 

M. de Rouvray, estimant qu’il est utile de protéger farine aussi bien ■ 
plaine quVn montagne, propose d'émettre le vœu suivant 

Les nouveau* articles 671, 672 et 673 du code Civil, d*pvi* leur modifier 
lion par la lût du 20 aoht 1881, contribuant dans une importante mesure s 
In déforestation générale > ainsi qu'à la diminution dans la production de 
certaines espèces de bois en ce qu'ils ne respectent plus, tes anciens usages et 
ne permettent , pur suit* plus le remplacement des nombreux arbres qui crû 
talent tout en bordure des prairies et des champs, 

Le Congrès émet le vœu : 

Que ces articles subissent un- nouvelle modification vu d. pennetirr, 
comme autrefois, avant 188L le remplacement les arbre* de bordure suivant 
les usages constants et reconnus. 

Après cette lecture, la séance est W.V à 11 h. 14 
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CINUUlÈMIi SECTION 






DK LA FOUET LE DEVKLOl'PEMEM DU TOURISME 
ET I^ÉDUCATION ESTIIKTRJDE DES PEUPLES 


BUREAU 


Président : 

Vice-Président : 
Secrétaires : 


M, Ed. Chaix. président de la Commission de 
Tourisme de V Automobile-Club de F rame. 

M. L. Au sç he &, président du Comité du Tou - 
rismc en montagne du Tour in g-Club. 

MAI. (jet illy, garde général des Eaux et Foré U. 

Youiirasge, garde-général des Eaux et 
Forêts. 

Dumesml, notaire honoraire, membre de 
la Commission des Pelouses et Forets 
du Touring-Cluh. 


RAPPORTEURS 


MM. G. (’rLNKAi . conserva leur de* Eaux et Foret*. 

Anselme Changeur, secrétaire général de U 
Société pour la protection des paysages 
de France. 

Flahault, directeur de F Institut botanique 
de l’Université de Montpellier. 

SiNTL'ïiÊL, inspecteur-adjoint des Eaux et 

Forêts. 
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HAPPOUTEUKS : 


MM. Pkw président de la Société pour la 

pnMrciimt tirs paysans tir J'rantx\ 

Dr pi ich, docteur en droit, avocat à Ja Cour 
d'appel de Paris, membre du Comité 
de Contentieux du Tou ring-Qui). 
Thioluer, inspecteur des Eaux et Forêts. 
(iorîLLV, garde-général des Eaux et Forêts, 
A. .M at iiEi, conservateur des Eaux et Forêts, 
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SÉANCE DU 16 JUIN 1013 

(matin) 


Présidence de M AUSCHER vice-président de section 


La M*itnci >st ouverte à onze heures, M. Ausciikr, n ûe-prwidenL en 
raLseneo de M. Choix, président, de htsection, empêché, prononce Lallo* 
eut ion suivante ; 

Messieurs, notre cinquième section* est Celle i|ui s'occupe de la forêt et 
de sou inltueuee dans le développement du tourisme, celle dont les 
liens sent les plus étroits avec la besogne journalière que nous accom¬ 
plissons* mes collègues du comité de tourisme un montagne et moi, 
au Tour in g-C lu b. 

Il est évident que htn des objets'principaux, je dirai peut-être la 
tache la plus belle d'un congrès comme celui-ci, consiste dans Puuion 
ib- efforts faits pour agrandir le domaine forestier, d'un coté, pour 
le muiutemr et le conserver, de huître, h est b union de ces efforts 
qui doit rendre la forêt plus belle, et favoriser le succès rie l’am ima¬ 
ge nient de noire domaine forestier/ 

IJ ans notre pays de Kranee, la forêt présente mal heur eus ornent 
cet inconvénient d'être un peu considérée comme un mur derrière 
loque! il se passe quelque chose : Ou la voit, on radmire de loin, ou 
en fait le tour, mais on n'y pénètre pas 1 

Kt pourquoi? Parce que vous avez pu vous-mêmes le constater a 
maintes reprises, à part certaines régions privilégiées comme quelques 
coins des Vosges, des Mpes ou du Massif central, il y a très peu de 
forêts aménagées mi pay> de montagne, au point de vue d s facilité- 
d'accès et de circulation. 

Lest I étude de ces travaux d'arm 1 nage ment qui retiendra une 
partie de l'activité de nos séances ; elle présente un très grand intérêt 
et elle a fait l'objet de plusieurs rapports, très documentés dont, 
au nom du président de cette section, je remercie très vivement les 
auteurs. J’espère qu’ils voudront bien nous aider de leur précieuse 
collaboration dans la discussion dos textes que nous avons à adopter 
et je vous prie. Messieurs, en déclarant cotte première séance ouverte, 
de bien vouloir excuser celui qui la préside de la présider si imparfai¬ 
tement. (A pptaudissemmts.) 
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Notre ordre du jour appelle ï’êtudu et la discussion du rapport de 
M. Géneau* conservateur des Eaux et Forêts. 


M. Gène ai donne lecture do son rapport sur rÉ ducation Forestière 

nu Public : 

M. fit xeai',— En France, le public ignore à peu prés tout des choses 
forestières, et cette ignorance ne s'atténue pas, tant s’en faut, a mesure 
qu’on s’élève dans l’échelle sociale. Les hommes les plus instruits. les 
esprits les plus cultivés, se font du traitement des forêts et du rôle de 
r Administration, une idée qui stupéfie les hommes du métier. Magis¬ 
trats, professeurs, industriels, publicistes, t ous, on peut le dire, sont logés 
à la même enseigne et un simple bûcheron eu sali plus long qulm 
législateur. Cette ignorance a passé inaperçue aussi longtemps que le 
public s’est, désintéressé des questions de cet ordre et s’en est remis du 
soin de les résoudre au service public qui en a la charge. Mais depuis 
quelques armées la situation n’est plus la même ; de nombreuses publi¬ 
cations ont fait naître un mouvement d’opinion marqué en faveur du 
reboisement et éveillé la sympathie du public pour tout ce qui touche 
aux forets. Cette sympathie est précieuse a beaucoup d’égards, ' IL 
témoigne d’un progrès considérable, mais elle ne peut, produire d’elïets 
vraiment utiles qu'à la condition d’être éclairée* L’homme qu’on a inté¬ 
ressé sans l’instruire a, eu effet, une tendance inévitable à critiquer et à 
contrarier Faction du professionnel dont la raison lui échappe* Il y a là 
un danger qu’il importe d’éviter. C'est un métier d'être forestier, métier 
qui! faut apprendre comme les autres et qu'on ne peut confier à tout 
le monde* Si toutes les bonnes volontés qui s’empressent n’avaient pour 
guide que leur seule inspiration, la condition de nos forêts, loin de 
s’améliorer, irait sans cesse en périclitant; des lois mal faites, des règle* 
moûts inefficaces, des mesures prises de travers, tel serait h résultat le 
plus clair d'un zèle qui ue connaîtrait pas de règle. 

Il faut doue instruire le public et, tout d’abord, lui montrer ses erreurs 
qui sont énormes. On peut ramener à deux propositions essentielles les 
idées généralement reçues en matière d f économie forestière. 

Lapremière,c’est que « le bois pousse tout seul ». La forêt est un genre 
de propriété à part qui n’exige aucun travail cultural; la nature se 
charge de tout et l'homme u’a qu'à laisser faire. Rien nW plus faux. La 
production forestière obéit exactement aux mêmes lob que tout autre 
production industrielle ou agricole* Dans aucune branche de son activité 
matérielle, l’homme ne produit rien par lui-même ; c’est toujours la 
nature qui produit, mais elle ne produit utilement que si l’homme inter¬ 
vient pour diriger le$ forces par Lesquelles elle se manifeste. C’est l'orien¬ 
tation donnée pur l’homme aux agents naturels, chaleur, pesanteur, 
électricité, actions chimiques ou biologiques, qui détermine la valeur 
économique de lu production. Si les forces physiques qui concourent à 
la végétation des arbres restaient entièrement livrées à elles-mêmes* 
on aurait bien une production forestière, mais cette production répon¬ 
drait fort mal aux besoins de la société, car elle ire fournirait à là con¬ 
sommation que des produits imparfaits ou vicieux* en quantité insuffi¬ 
sante ; elle aurait à pou près la valeur qu'a, dans r&limentatiou, la cueil¬ 
lette des plantes et de* fruits sauvages. Ce qui trompe le public, ce qui 
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le porte à mécoxmaitre' la nécessité de Finfcervention de l’homme, lorsqu'il 
s’agit de la forêt, c’est qu’il n’aperçoit pas les effets de cette intervention, 
La vie des arbres est si longue que,seul, le fores! fer peut saisir la trace des 
influences qui Font affectée. En agriculture, le labourage les semailles et 
h moisson se renouvellent chaque année; ce tableau parte à tous les yeux 
vt rend manifeste Faction du cultivateur dans la production. Mais le 
chêne de nos forets ne peut dire au passant le nom des hommes qui, 
depuis deux cents ans* Font aidé à édifier sa magnificence. 

Il est des gens que la vue d’un arbre abattu transporte d’indignation 
comme une sorte de sacrilège. Pour eux. toute exploitation est condam¬ 
nable, toute coupe d’arbres est un déboisement »,et c’est là la deuxième 
maxime de la sagesse des foules. 

On pourrait citer de nombreux exemples de cette manière de voir. 

Au cours de la discussion du dernier budget, on a entendu un députe, 
des mieux intentionnés d’ailleurs, se plaindre que le Ministre de F Agri¬ 
culture saccage les forêts de l’Etat ■: ■ II s’est laissé dire que, dans le 
courant de 1912 notamment, on a coupé pour des millions et des millions 
de francs de gros arbres, d’arbres en pleine prospérité,'appartenant aux 
forêts domaniales* Il ne sait jusqu’à quel point le rail est exact et il serait 
heureux qu’on donnât à la Chambre des chiffres précis un jour prochain », 

La presse, loin de combattre ces erreurs, croit servir l'intérêt général 
en tes propageant. A tous moments, les forestiers sont accusés dans tes 
journaux de détruire les forêts, de faire œuvre de vandales. 

Ici encore ce qu’on voit fait illusion sur ce qu’on ne voit pas. Ce qu’on 
voit,c’est le f&itbrutalde l'abatage d'un arbre, fait à la vérité pénible et 
qui retentit douloureusement en chacun de nous, O qu’on ne voit pas, 
c’est que la suppression de cet arbre procède d’une cause utile, d'une 
idée raisonnable. Une coupe de bois, faite à son heure et comme il convient, 
n’est pas autre chose qu une récolte, acte en soi des plus légitimes. Et 
presque toujours la coupe est quelque chose de plus : c’est Fopératiim 
culturale par excellence, celle par laquelle Fhomme du métier entre en 
collaboration avec. la nature, soit pour régénérer la furet et assurer sa 
perpétuité, soit pour améliorer ses conditions de végétation. Dans ce 
dernier cas, la récolte n’est même qu’un accessoire, et elle est souvent 
onéreuse. Ainsi un acte qui, de prime abord, apparaît comme te symbole 
du massacre et de la destruction devient, pour un homme'averti, 
une mesure do conservation au premier chef. Mais tout cela exige une 
démonstration que personne ne fait. 

Si te public savait réfléchir, i! se rendrait compte que la suppression 
des coupes dans les forêts ferait disparaître toutes tes industries du bois 
et priverait la société d’une matière indispensable. On est positivement 
accablé lorsqu’on lit dans le Journal officiel des phrases comme celle-ci : 
r Les mauvaises langues affirment que c’est là au fond (il s'agit de la 
vente des coupes) une façon détournée par FEtat de faire de l’argent... 11 
serait.eneffet, extraordinaire de constater que Fon réclame aux domaines 
de FEtat une somme représentant une grande partie des 50 millions 
du budget de ^Agriculture O qui est plut ôt extraordinaire, c'est qu’un 
législateur puisse, en toute bonne foi, dénoncer l'exploitation des forêts 
domaniales comme une sorte d’attentat contre la chose publique et qu'il 
ne se trouve personne pour lui répondre. 

Le principe de non-intervention, qui est un véritable non sens écono¬ 
mique n’est pas moins faux, si Fon envisage la forêt au point de vue es thé- 
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' iquc. C’est meme dans cet ordre d'idées qu'il est le plus dangereux, car 
\ revêt les allures d’une doctrine d’art qu'on proclame incompatible 
>vr c la technique des forestiers. Los partisans de cette doctrine profes¬ 
sent que toute exploitation tend a détruire la beauté d la furet, qu’il 
faut laisser la nature agir seule, qu’en un mot, l'idéal c’est la forêt 
vierge. 

Assurérne ivt 1 a forêt vierge a so j i gerire de b eauté ; son 0 xistenci- peut 
>e justifier, voire être désirable, dans certaines circonstances particu¬ 
lières. La science y trouvera des cléments de comparaison précieux 
et le touriste un attrait do curiosité peu banal 11 ne faut donc pas la 
condamner dame façon absolue. Mais poser en axiome que la foret vierge 
sera en tous lieux la plus belle, qu'il faut amener a cet état toutes nos 
grandes forêts de promenade, c'est véritablement tomber dans l’absurde 
et tourner le dos à la beauté aussi bien qu'à la nature. La beauté ne va 
guère sans la santé et la forêt abandonnée à elle-même est une forêt qui 
souffre et qui dépérit ; c'est une société qui regorge d r êclopés et d’infirmes, 
une cité sam règle où l’élite est opprimée par le vulgaire, où les vivants 
sont étouffés par les morts. Ubi solàudinem fanant^ Un mtaram appelkmt % 
pourrait-on dire do ceux qui prônent la beauté désertique. Mais la nature 
u n pas voulu partout dos déserts ; an oublie qu’elle a placé l'homme à 
côté de la forêt et. qu’elle les a destinés à vivre et à prospérer ensemble. 
Qu'on se garde d> détruire une telle association ; c'est de b harmonie du la 
furet avec tout son milieu que naîtra la véritable beauté. 

Comment répandre ces notions générales? Il ne semble pas qu'on 
doive attendre de grands résultats d’un enseignement didactique. À 
première vue, il peut paraître séduisant d'instituer des cours, d’ouvrir 
des chaises dans les facultés ou dans lus établissements d'instruction 
secondaire. On pourrait être tenté de suivre l'exemple de la Belgique 
uù il existe des cours « volants » de sylviculture professés par des agents 
foicslê rs et comportant une vingtaine ou une trentaine de leçons avec 
des examens et la délivrance d’un diplôme en fin d’études. G;s cours sont 
sans doute excellents, mais ils s'adressent à d<s personnes pour lesquelles 
la forêt représente un intérêt direct et perso and, élèves-gardes, régis¬ 
seurs, propriétaires désireux de mettre cri valeur des terres incultes par 
le boisement. Un enseignement de cet ordre manquera toujours du 
rayonnement nécessaire pour atteindre le public que nous visons ici, public 
qui n'est, à aucun degré, professionnel, qui n’a ni le goût, ni Je loisir de 
revenir à Fécule et qui, pourtant, fuit l'opinion. On n'agira sur ce public 
qu’à ia condition du lui offrir une science aimable et facile au-devant de 
laquelle il aille de lui-même par délassement et par cnriosihc 

Cette instruction familière, nous pourrons la donner à la manière des 
Grecs,on nous promenant sous les ombrages. La « conférence-promenade » 
- fi forêt remplacera l'amphithéâtre. 

Dans les grands massifs forestiers fréquentés par les touristes, b-ls 
que lus fonds de l'oniainebleau ou du Compïègne, l'Estérel, la Cuubre, 
pour ne citer que quelques exemples, lus agents des Eaux et Forêts 
organiseraient des excursions analogues aux tournées d’herborisation 
eu de minéralogie que dirigent les professeurs d>- l'Université. Des avis 

dans la presse loua lu. au besoin quelques affiches,;).r.< ‘Taient an publie. 

que tel jour, à partir de telle heure, VL X.... inspecteur, ou M. Y..., gurdc- 
général, fera une conférence-promenade dans la forêt de»., eu suivant 
le Ion tel itinéraire. Tous ceux qui se présenteraient seraient lus biuuvuîuis. 
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Au cours de la promenade, i’agent forestier ferait Imite aux points les 
plus intéressants et donnerait aux personnes qui raccompagnent quelque 
explications sur le coin de forêt qu'elles ont sous les yeux; les essence.-, 
leur adaptation au sol et au climat, le mélange de ces essences entre 
clics, Yàgy des arbres Je- plus remarquables, le régime adopté et le but 
poursuivi par l'aménagement. Si Ton traversait une coupe Je taillis sous 
futaie, le conférencier apprendrait à distinguer un taillis d'une futaie, 
il montrerait ce qu’on entend par baliveau, moderne ou ancien, comment 
on choisit ces arbres, comment cm débite les bois abattus, a quels emplois 
on les destine, etc. Quelques aperçus sur la géologie, la flore ou la faune 
de la forêt; quelques détails historiques, toujours très goûtés des ama¬ 
teurs, compléteraient au besoin ces renseignements dépourvus de tout 
pédantisme . L’agent forestier ferait, en somme, à ses auditeurs les hon¬ 
neurs de sa forêt : tel un grand propriétaire qui fait visiter son domaine, 
ou un ingénieur qui explique le fonctionnement de son usine à des étran¬ 
gers. Le promeneur de bonne volonté, qui aurait fait le petit effort 
d'écouter, trouverait bientôt dans les excursions en forêt un élément 
d’intérêt entièrement nouveau pour lui. Actuellement la forêt représente 
pour le touriste un monde inconnu, un mystère qu’il ne peut pénétrer ; 
H eu perçoit sans doute la beauté, mais cette beauté demeure pour lui 
inexpressive et muette. 1! l’aimerait plus encore le jour où il saurait la 
comprendre et discerner sous les aspects changeants des feuillage* le 
jeu divers des forces de la nature. 

Le Touriiig-CIub paraît tout désigné pour assurer le succès de ces 
conférences-promenades, en leur prêtant l’appui de sa large publicité, 
on collaborant à leur organisation, et en entraînant ses nombreux adhé¬ 
rents sur les pas des conférenciers. 

Un second moyen d’instruire le public nous est offert par la presse, 
Nombre de grands journaux publient périodiquement sous des titres 
divers: Chronique agricole, ta Vie rustique^ des articles de vulgarisation 
d'une lecture agréable dont les sujets sont empruntés à L agriculture, a 
L chasse ou a la pêche. Quelques spécialistes sont passés maîtres en ce 
genre d^ IHtérelure. Rien de semblable pour les choses forestières ; ou 
trouvera dans nos grands quotidiens de faciles lamentations sur le 
déboisement-, des appels relou Lissants pour sauver des forcis qui n'ont 
jamais couru aucun risque, mais aucun d’eux n’a jamais offert à scs 
I cteurs une causerie écrite par un homme connaissant la forêt et sachant 
dire ce qui s'y fait. H y a là une lacune évidente. Encore une fois, il ne 
> agit pas d’ouvrir les colonnes des journaux à des articles techniques ; 
!i - lieu i èle d u Mat in o u du F ïga ro i 1 ’es t p as t -elle d e I a /te v u e des Ea tt æ 
*'! forêts. Le qu'il faut donner an public, ce soûl des chroniques légères, 
égayées d'un brin de fantaisie, et qui fassent passer la leçon avec la 
peinture des choses. Pour brosser ces simples pochades de la vie forestière, 
q - *m fa>tîe ;i pp t I aux hommes du métier. Les nonnes plumes ne manquent 
pas dans f Administrai ion des Eaux et Forêts et il est à croire que la 
presse n mirait pas a regretter leur collaboration. Quant à ]'Adminis¬ 
tra lion T elle ne peut que gagner à encourager son personnel dans cette 
voie et prendre de plus en plus contacl avec le publie. C'est l’insufli- 
^ nvr de n> enntact. il faut bien le reconnaître, qui a perpétué l’état 
d'ignorance dont nous souffrons aujourd'hui. 

! Tour irig-Lluh pourrait s'associer à ce moderFems oignent eut en insè¬ 
rent dans sa fleure des articles de tourisme consacrés à des régions 
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boisées, et dans lesquels les auteurs insisteraient sur les particularités 
forestières les plus intéressantes* 

Enfin, le Touritig-Club pourrait publier sur tés régions forestières les 
plus fréquentées des monographies sous forme do notices, qui seraient 
comme le résumé des explications données au cours des conférences- 
promenades, Ces notices, accompagnées autant que possible d’un plan, 
feraient connaître tout ce qui peut intéresser le tourisme : la géographie 
physique et administrative de la forêt, les grandes lignes de P aménage¬ 
ment* les voies do communication, les sites et les peuplements les puis 
remarquables, les travaux dignes d'attention, etc* Ces notices seraient 
en quelque sorte le Baedeker ou le guide Joanne de la forêt* 
En résumé, nous avons l’honneur de proposer au Congrès l’adoption 
des vœux suivants : 

L Que Vadministration des Eaux et Forêts organise , avec le concours 
du Tounng-Club, dans Us régions forestières fréquentées par Us touriste r, 
des conférences^promenades accessibles à tous, en vue de donner au public 
des notions exactes sur la constitution des forêts et îes diverses opérations 
de la sylviculture, 

II. Que la Presse sollicite et que VAdministration encourage la colla* 
boration des agents des Eaux et Forets pour instruire le public au moyen 
d'articles de vulgarisation, 

III. Que le Touring-Club contribue â la diffusion de cet enseignement 
écrit par des articles insérés dans sa Revue et des notices monographiques 
rédigées, sous ses auspices, par des agents des Eaux et Forêts, 

La lecture du rapport de M. Gêne au est accueillie par de vifs applau¬ 
dissements. 

M. le Président* — Les applaudissements qui viennent d'accueillir 
le très intéressant rapport de M. Gén eau prouvent combien ü a touché 
juste et su envisager* sous ses angles les plus curieux, la question 
qu'il étudie* » 

M* Beaoquier propose d’ajouter les professeurs de botanique des 
Facultés aux personnes chargées de faire les conférences-prome¬ 
nades. 

M, Plahailt. directeur de l'Institut botanique de P Université de 
Montpellier, appuie ^observation de M* Beauquier et demande que 
le vœu de M. Gén eau soit légèrement étendu et qu'au lieu d'indiquer 
simplement les agents forestiers, on ajoute : ou toutes autres per¬ 
sonnes compétentes ». 

M. le Président* — Je crois que vous serez tous d accord -avec 
M. FkhaulL Messieurs* pour admettre cette légère addition au L'Xlc 
du vœu de M. Géneau. 

Je mets aux voix les vœux du rapport de M. Géneau, 

Le premier de ces vœux, avec l'addition qu'on a proposée, m\ ainsi 
conçu : 
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Owe des £chlj et Forêts organise t <«mk? le awi- 

F .^/rs ri« Tpunng-C'7«A. fies pro/esseurs fie Iwtamftfe ou toute* autres 
personnes compétentes, dan# les régions forestières fréquentées pur 
les touristes, des conférences promenades accessibles à tous, en eue de 
donner au public des notions exactes sur la constitution des forêts 
et les diverses opérations de la sylviculture \ 

Ce vceu, mis aux voix, est adopté* 

M, le Président. — Voici le vœu n° 2 du rapport de M. Géneau : 

Que la Presse sollicite et que VAdministration encourage la colla¬ 
boration des agents des Eaux et Forêts pour instruire le publie au 
moyen, d'articles de vulgarisation ». 

M. dWlmeidà expose qu un moyen très pratique de vulgarisation 
employé au Portugal consiste, dans tous les parts nationaux, à 
faire étiqueter les arbres avec une notice très courte résumant la nature, 
l'espèce, la production. 

M, Fl vh ai lt si m ligne que son ami M. Ilenriquez a emprunté ce pro¬ 
cédé au Jardin botanique de Montpellier pour Rappliquer au Portugal, 
mais insista à son tour sur le succès d’un tel moyen d'éducation. 

M, le Président Fa11 remarquer que les observations de MM,, d Al- 
me h la et Ftabault se rapportent plutôt k la question des arborotums, 
jardins alpins et parcs nationaux qui sera dkeutéo ultérieurement 
et mot aux voix le vœu de M. Géneau, 

Ce vœu est adopté. 

M* le Président, — Voici le dernier vœu du rapport Je M. Géucau : 

' Que le Toaring-Club contribue à la diffusion de cet enseignement 
écrit par des articles insérés dans sa Revue et dus notices monographiques 
rédigées, sous ses auspices , par des agents des Eaux et Forêts », 

Ce vœu, mis aux voix, est adopté. 

M- Die ne k x indique encore comme procédé de vulgarisation la création 
du Sociétés des amis de Ja forêt, telle celle de Soignes, en Belgique, qui 
auraient pour mission d'organiser, plusieurs fois par an, des tonié- 
ren ces -promenades. 

M. lk Président. — Nous pourrions relier les observations qui viennent 
d’être présentées avec les conclusions principales de la communication 
de M. Détaille. (Assentiment.) 

La parole est, à M. Delville pour une communication, relative à 
a La forêt dans le développement nr tourisme et lTSdÜCATTON 

ESTHÉTIQUE DES PEUPLES \ 
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M. Delville. [j 1 monde iiitoile■’l uel semble s'ihtbonsiasîinr il- [4,;-: 
eu plus pour la forêL H 1rs beauté» naturelles. 

Déjà au J iqugf è$ in te nia lion al d'agriculture tenu a Vieil tu en tui>7, la 
protection des paysages et la conservation des sites a fait l'objet île plusieurs 
rapports et donne lieu à des discussions fort intéressantes ainsi qu ! â F adoption 
de vœux dont un certain nombre ont reçu une exécution pratique. 

Le Tou'ring’Çlub de France qui, avec d’autres organisations similaires, 
poursuit une active propagande en faveur des idées de protection el dVmbeliis 
sertie ni des forêts, en mettant an programme de Ja cinquième section u. 
füïiêî uns le nrvEi-orr evii:yt m Tourisme kt j.*Ëîu.'cation esthItïqi r 
des peuples a mérité la reconnaissance de tous ceux qui, devant la splen¬ 
deur, l'immensité, te sauvagerie on simplement le pittoresque d on paysage, 
éprouvent autant d’émotions fortes et douces que devant tes plus grands 
tableaux des maîtres. 

Nous devons le proclamer bien haut, la forêt n’a pas uniquement pour but 
la production du bois. Elle est un laboratoire merveilleux, dans lequel il est 
excité di*s travaux qu’aucune puissante humaine ne saurait enIreprendra 
ou imiter, ello remplit d^-s fonctions climatériques el hygiéniques extrêmement 
importantes cl elle contribue grandement aux agréments de la vie, 

Elle embellit la contrée H y exerce une înthrence bien faisante par sa beauté* 
son charme et la satisfaction qu'elle procure ainsi que par les œuvres qu’elle 
inspire, l^es contrées où il a y a pas de végétation arborescente paraissent 
désertes et monotones, Ijos champs chargés lies plus plantureuses récoltes, 
ne peuvent remplacer la forêt dans F aspect du paysage et, lorsque l'hiver la 
neigi- a recouvert île son blanc el hj ni forme lin « «m 1 1 la ronlrée dépourvue 
d'arbustes et d'arbres. IVITel en esl désespérant «■ I force a la mélancolie^ 

\ celui qui est amant delà belle nature, elle offre à tout instar f une nouvelle 
jouissance, une pensée grandiose et un doux plaisir (1 i. 

La forêt parle aux yeux, à IVsprïL à l'imagination et au rmur... 

Elle laisse découvrir à chaque pas de nouvelle* beautés, de nouveaux agré¬ 
ments, elle porte aux nobles sentiments et ses mille bruits composent une 
harmonie plus poétique que les sons diffus de la civilisation. 

1 u philosophe païen» Sénèque, voyait dans la forêt, ïa preuve de l'existence 
d'un fitre suprême. 

Saint Bernard de Lhiirvitux a avoué qu’il renvoi t le plus souvent pas eu 
d’autres maîtres que les hêtres et tes > hêtres, tandis que F admirable auteur de 
Y Imitation a inscrit sous sou portrait : Je cherchais la tranquillité et je ne 
la trouvais que dans les bois et les livres - 

Dans les temps plus rapproché», le célèbre ornithologiste américain Wilson 
a dit qu'il avait pénétré des milliers de fois avec une extase approchant 
de l'adoration dans les teréts, ces grandes volières de lu nature. 

Que de musiciens. Weber, Ucmielssohu .Moy,arl, Haydn, mit reçu dus 
tes furète, l’inspirai ion de mélodies aujourd'hui célèbres, 

La peinture du paysage doit également .sa renaissait ce a l'étude appro¬ 
fondie des forêts. L'artiste»en effet, épure sou goût et l’idéalise dans la routetn- 
plat ion des arbres. 

Enfin, if est-ce pas la fn laie de hêtres, avec la colonnade de ses Irai es élancés, 
les arêtes formées par ses branches et sa voûte de feuillage qui a été le type de 
Pari gothique, qui règne avec tant de majesté dans les temples chrétiens. 

Voyons In une fois de plus que la nature es! maîtresse en loule chose • haque 
lois qu’elle ira pas été contrariée par la main des hommes. 

Dans tous les pays, cm a protégé les animaux sauvages par des bus cl régi; 
ments sur la péore. la chasse et la lenderie, Hans ce fl aines régions, *m a pris 

la défense des plantes jl’édehveiss en Autriche et eu Puisse, la Jloiv d - .. 

Ltgires en F rance, en Bavière, ou Italie, en Espagne, on tv^sse.cn I i.-ue-iij-rek 
et hi Norvège i Partout ou garde jalousement les mon u mente de Fnrf cl * 


I Koltï. t‘n peu de tout à propos de forêt, 
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rhistuire* mais il nous manque souvent des moyens de conserver les sites, 1> 
paysages, 1rs furets, ces mommh uts naturels remarquable* 

Vins] i|ti«> nous le (lisions dans un rapport adressé mi i -outrés du Vienne, 
nous pensons que la loi doit intervenir, mais non comme nu instrument de 
riHMvîfion ponviuit amener des révoltes MidividiHïe^. nMaumteiil dans Fs 
pays ( 1 n le droit de propriété ne supporte que de rares atteintes et seulement 
dans des cas exceptionnels. 

i l'est par réducalion esthétique des masses que l'on résoudra, avec U mme 
de secousses. la question qui doit préoccuper toutes les nations la conserva 
trou des beautés n alu relies. 

Cette éducation doit «'Ire commencée à T école primaire lt riçst Fêcole 
qui doit préparer a la vie. »d vivre. .1 dit un philosophe, c est a Jn fois sentir 

et en penserot agir. L irt doit faire partie intégrante de tout système 

l'ornplrd trédiji fiti-'ie mat- il dml èhv enseigné «-ri respectait! tes individualités, 
eu atteignait! nnhdlîp-iM e par lus sens, afin rie- ne pas donner un jour a la 
société des hommes qui ne snient que la servile e-npîe d'autrui. 

t/iiieliliitenr, qui mec-vra dans n- but une culture spèciale et une préparation 
sérieuse dans les c» «îles normales, profilera des exeursions s> oh,lires puuràtlir- t 
Fallentïun des élèves sur la splendeur des spectacles de la nature el [imposante 
majesté des monuments naturels. Il évitera de letii' présenter rappmiatioti 
du niait re. mais leur laissera le ruie actif. Eux-mêmes. doivent voir, regarder, 
observer,, xyUu. r analyser, nmiparer. guidés 'discrètement parle professeur, 
qui aura l’air de discuter, d’Mndicr le sujel comme ses disciples, mais qui 
mettra tou U* son ame d'arliste cl touf son [.dent d'éducateur a en faire jaillir 
tour a tour toutes les paiveïlès de beauté, de telle sorte qui* cliaeun, les avant 
vues et senties sans qu'un les lui ail annoncées, croira tes avoir découverte*. 

te qu'il faut a lïsade primaire, « est ëççillrr te sentiment hilenl du beau, 
c’est rendre Je s enfants mnscimits de leurs préférences, de hoirs jugements, de 
le 11 rs go.û t». cru mat icfe d’est 1 1 r I. i q ne clmmpètre. 

Dans « et ordre d'idées, renseignement forestier primaire, cest-iediiv relui 
qui tend à inculquer les premières notions forestières sans portée sôietriillqiuî 
mais dans un bu L pratique et édtnaLif, mérite d'ètre inieuuragé. 

Pour rép.nuliv dans les masses tes prcmièivs nul unis de sylvîcultuiv. dont 
la ce mu iiissaitcc offre huit d'iulérèl dans les pays forestiers, ou a songé, eu 
Kran r . a riusl iluleiir public. C'est à lui, le premier éducateur de Feu rance* 
que revient J, soin d enseigner dans son école primaire, surtout par des leçons 
de choses, le-* principes élémentaires sur lesquels repose la gestion forestière. 
On n créé, dans ce but, des cours de sylviculture dans les écoles normales des 
principales régions boisées ri* s cours sont professés par des agents des eaux et 
forets désignés de commua accord par fes administrations intéressées, 

ries instituteurs, pénétrés de tnlilih- des forci s cl de leur rôle dans la vie, 
^appliquent à l'école primaire, par quelques notions el quelques leçons données 
suri-' terrain, a faire aine r b- arbres el les forêts par 1rs enfants dont IVdm 
tûm Fuir est f onlléfv Ils deviennent ainsi des collaborateurs utile- pour la 
pfnl.ee Iion ri J administration des forêts et pour la mise en valeur des terrain 
incultes, pu r ] e boise me a t . 

L'enseignement forestier primaire est poursuivi par rinsliUiümi de sociétés 
ëcolaîivs ïor.'sfJeivs. repus nit sur la collaboraLînu vukui Luire du personnel 
des eaux et forêts aveu les membres de renseigne ment primaire. 

h Mmtwl t f* >' 1 rhn publie 111 11*07, grâce k l'initiative du Tuuriag-riluli 
de France rl * ompïété ensuite par au tableau murai, fui pour les tusÜLulcm 
un premier guide précieux, leur foumîssanl le moyeu d'éveiller de bonne 
heure l 1 attention de l'enfant sur les bienfaits de la forêt, de lui inspirer F amour 


i t l 1 il député belge, \t. Séïjvïs. ;i pri- M. le Ministre des Sciences H des Arts d'insister 
aupi'é* des maîtres de nés («rôles peur rpi’iLs s'emploient davantage à inculquer 
principes ;i leurs olève>. 
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de l’arbre et de faire ressortir JTulilitê et lu rôle essentiel que les sociétés végé¬ 
tales jouent dans Ja nature. 

îjp de FEau pçï venu mettre aux mains des professeurs une nouvelle 

arme de salut publie. 

Nous soulignons avec plaisir la réaction qui se manifeste en France r untite 
lé déboisement intense qui sévit et expose ce beau pays aux conséquence* 
désastreuses résultant de ce que, dum mot typique, on appelle la défores¬ 
tation . 

En présence de l'esprit mercantile qui fait sac ri lier Favenir au présent 
égoïste, c’est sur la jeunesse, e 'est sur la nouvelle génération éduquée dans 
e sens, que fou doit compter aujourd'hui, pour maintenir Je taux de boise- 
meut dont la réduction ne peut être envisagée sans crainte. 

D'ailleurs l’amour des forêts s'allia à l’amour du sol natal. 

.lu plus profond dés bots, lu Patrie a son cœur, 
t r n peuple sans forêts est tus peuplé qui tnrttrf. 


Le vrai patriote, dit Koltz, est heureux et fier d'avoir vu le jour dans un 
pays où les beautés naturelles sont relevées par Farehîteetm* grandiose des 
plantes ligneuses. Tous ses souvenirs sont liés à l’existence des massifs fores¬ 
tiers. 

Si vous parvenez à respecter les Heurs et les ajouterons-nous aver 

Emile Yi. rhaei'eu. vous lin ire 7 , par aimer la terre qui les porte, la lumière qui les 
baigne. Te au qui les nourrit : vous aimerez le site entier qui les encadre : 
en un mot, vous aimerez le coin du sol où vous êtes né : vous aimerez votre 
pays. 

Le Congrès d’art public a tenu, eu 1910, une de ses séances au milieu des 
merveilleux cadre de la furet de Soignes, aux portes de Bruxelles et, au pied 
d’un grand hêtre, tour a tour, M. Huis, président tes Unis des Arbres . 
M. Bourgeois, sénateur et ancien préside ni de la « liamluv française M 0 <\vns 
et d’autres, redirent avec émotion que nous devons aimer la forêt pour elle- 
même, pour son histoire, pour le repos et la consolation quelle nous procure, 
pour sou intense poésie, pour l'inspiration quelle fait naître chez r artiste, 
pour les enseignements variés cm ‘elle nous donne, etc, 

LYsl très bien. Mais quel résultat fécond fmil-tl attendre de ce(.te éloquence 
si fon se borne à >• prêcher des convert is ? 

Ne sérail-il pas rationnel de commencer par semer les germes de riiiUdÜ- 
gence esthétique dans Pâme et le cœur de Peu faut, de cultiver l'amour du 
Beau, encore maladroit et imparfait chez lui, en faisant en même temps 
connaître et aimer la foret? 

En Allemagne, la plupart de s grandes villes possèdent des Waléschulen f 
des écoles dans les bois. 

Lu ville de Charlotte 11 bourg :i même organisé olficicdietnanl Pécule buis¬ 
sonnière : les enfants vont, au huis avec leurs maîtres et ceux-ci entre deux 
tarifes de jeux, h?ur apjtaMinenl à Jliv dans le livre de la nature, éveillent la 
salue curiosité latente et font apprécier et respecter Ja forêt, source de vie et 
de jouissances innombrables. 

La question de l'éducation esthétique à P école primaire sera donc fort 
utilement exposée dans les écoles normales et dans les cours de vacances qui 
sont organisés à J intention des inspecteurs cantonaux et nous signalons ici 
ia collaboration précieuse que peuvent apporter les forestiers dans la réalisation 
de IA eu v iv de Ledit iatiun esthétique des enfants. 

Dans plusieurs pays des fêtes de l’arbre soûl organisées avec F concours 
dus élèves des écoles qui se împnt à des travaux de piochage, semis, planIa- 
îiüu, élagage. rie Les fêtes, dit \l. Changeur, créent un lien eu Ire Ion faut 
cf l'arbuste et foui qu'une fraternité se développe entre le sang et 3a sève, qui 
lire n t leur fore p d ’u n méme sol. 
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Dans certaines régions, on conserve k caractère praiütif dos forêts M cm 
érige dos parcs nationaux ( Bobine rwald, Yeïlowstono, .ïosemfte. Suisse. 

Tout en évitant de tomber dans l'exagération et do conclure, avec tertanks 
esprits exaltés, qu’îl faut aimer d'abord les arbres, puis les bêtes, puis les 
hommes, nous pensons que ces idées méritent de retenir L'attention des pou¬ 
voirs publies. 

Von pas, à rencontre de certains, philosophes,- qu’il puisse entrer dans notre 
esprit de substituer une vague religion de l'art et de la imhttv â la religîot 
traditionnelle. Elle ne saurait satisfaire aux aspirations le l'individu vers 
l'infliki e t bru le r qi 10 1 q u es gra iris d *e u e en s à la be au f é ne suffi rai I p as à s :■ o m blé r 
le vide des cœurs. 

Mais là où la forêt parle dans toute sa splendide majesté à rîmagmaluo 
et au Cœur de l’homme,elle ne peut manquer cTexercer une influence puissante 
sur le développement progressif de l’esprit et du caractère. Car la forêt laisse 
une impression profonde à toute époque de l'existent + j . La jeunesse y séjourna 
avec bonheur, l àgr mur y trouve une distraction ainsi que l'Oubli de^ soyois 
et des peines, tandis que la vieillesse s T y retrempe dans îe souvenir du temps 
passé. 

Quels sont les résultats que procure ni les excursions scolaires, faites sou* 
la direction du maître? 

D’abord, une promenade hygiénique, amusante, intéressante et instructive. 
Les enfants sont tout étonnes de constater qui- Bon peut parcourir tes Lois 
d’une façon très récréative, sans se faire dénicheur ou dévastateur, et leur 
mentalité change à mesure que l’horixon de leurs coiuiaissauces s'élargît. Ils 
apprennent à respecter les jeunes plants, le brin de chêne, les essences à 
feuillage ornement .d. l'oiseau et,lorsqu'ils respectent les biens de la < olledivifcé* 
ils sont bien près de considérer comme sacrée la propriété individuelle. 

Ensuite, elles montrent aux enfants que Ja forêt esl toujours belle. qu’elle 
n sur la mer et sur la montagne, ces deux autres grandes sublimités <Le D 
Nature, r avantage d'être plus humaine, plus accessible en toute saison* 

En outre* et nous insistons sur ce point, une excursion forestière* la visite 
d'un arboretum, d une pépinière, tou t en constituant une promenade instructive 
et récréative, e£l l'occasion d'une narration, d’un devoir de style, d’une bivm 
de géographie, d’histoire naturelle, d’tin exercice de mathématiques, et*. 

Enfin les promenades en forêt ouvrent lesprit aux impressions du beau, 
el par U même disposent au bien, suivant le mot de Schiller. De plus, IVsprif 
d’observation des élèves se développe et ce point esl de b plus grande impôt• 
tance, car il n’est presque pas de profession où il no soit utile de bien voir* 

On donne aussi de la délicatesse au goût par la contemplation des vastes 
paysages et l'examen minutieux des petits coins de la nature, Les élèves 
contractent l'heureuse habitude de parler de ce qui les entoure, de ce qu'il' 
ont vu et ainsi se relève le niveau île leurs conversations. 

El c’est une bien noble tache que la culture du «ml tusiued qui attire Ben Luit, 
vers le beau, afin d** l'arracher à BiodifTéiviice. de le garder du s- epticisme 
stérile, malheiirçusenfmnt si fréquent, et de le doter d'une âme vibrante pour 
laquelle la nature, la forêt, soient plus lard la consolation des houles moroses, 
la siiuree intarissable de fines et vives jouissances. 

Ivt Belgique, tes pouvoirs publics se sont aussi préoccupés de maintenir, 
dans leur grandeur sauvage <-î leur âpre beau.te, les régions Forestières et 
d’ouvrir les âmes enfantines aux saines émotions du Beau. 

iI existe eu B dgitjue une section des sites annexés à la Commhition roÿtrh* 
(h\* Monument#, qui poursuit sa lâche avec une activité et une conscience 
louables. 

Elle est vaillamment secondée par Ja StHtiéU' centrale forestière cl par s«m 

Bulletin qui défend avec tant de tact et d’esprit pratique la cause dés 
arbres, des massifs et des paysages. 

La société centrale forestière avait constitué dans son sein un ( '■ *tmU' drs 
Amis dt>$ Arhres çl, h Bhvtervention de celui-ci, la proteelion des plantalions 
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a de hi'- ii’ lu programme de Pense igiieimiit théorique et pratique des 
iu itiun^ dba^ricu ilairc donné par T instituteur. Personne m> crm lestera que les 
arbres sont un Meure n! important du paysage et comptent parmi les pins 
belles ' hases d> la nature. L’Imposante majesté des arbres impressionnait 
déjà nos :iih •'•• i— gaulois cl !«>s i olosses de nos forêts étaient l'objet de leur 
vénération. 

(Vautres associations, telles h l ouring-t lub de Belgique et la Société namu- 
n* i&i p o u r hi pro tort ion des s t tes , ai de n t pu iss a i n me 11 1 à î 7<d u ca t i n n esl 1 lé tique 
du publie. 

La section • b > iSll^ d'accord uvc le Musée* des Arts décoratifs al Je 
Ttmnug-Cluk t fait relever par dos artistes photographes, en un inventaire 
qui ' 'a pn-i i^ux, I.- | .ivs.ig* - les plus caractéristiques des neuf provinces 
t*#îges. 

TK; son • -dt*. F Administra t ion forestière. prépondérante dans les régions 
pii tore >qnrs. a d épbm ■ I e s plus in te I i îge n I s c ITo 1 1 s *>n s j* si plu à le re r oi i - 
naît iv pour empêcher la profanation des sites boisés intéressants. 

Elle a f.dl procéder au re cens ornent des arbres remarquables au point de vue 
de la Irp iicb de Fins toi re. ou simplemeti I de leur situation ou de leurs dimen¬ 
sions **■>* \ p 

Elle < onverlit certains bois ou boqueteaux bien placés eu bois d'agréments 
m les approprie « nmme tels,.« rèaut ainsi de véritables pairs forestiers toujours 
ut « essïblos aux promeneurs. 

Elle iMieûiirage, pur Palteeutkm de subsides, le reboisement des carrières 
épuisées ou u ban données, des tranchées et remblais dénudés. 

Elle manifesta oralement toute sa sollicitude pour la création de massifs 
de verdure sur les places publiques, les excédents de chemins, les abords des 
gares, etc. 

Des écrivains de mérite a l’âme éprise d«- poésie champêtre, ont fondé la 
L ig ue des Am i.< de - . I rh res , c 11 m p tan t. de nombreux a dïlé re nJs, el ont imaginé 
les fêles des arbre*, qui rapprlSÊSt la vieille r au tome nationale du Meyboom . 

D’autre part, le gouvernement achète, pour les incorporer an domaine 
national, des forêts menacées de destruction. 

Mais ce n’est pas tout. , 

La voix de nos puissants poètes s est faite douce pour parler aux enfants 
- t leur dire qiu* h < arbres soûl bsiux : qu’ils sont indispensables à la vie de 
oohy planète i pi Ils domreu I à Lbumaiiité des leçons de la plus haute sagesse ; 
qu’il faut le- aimer, les res|in 1er H les protéger (i|. 

I’ii exemple précieux a été donné au pays lorsque Léopold I I fil don à la 
Vihotj di-s douudie S qu’il H créés on agrandis, a Liekeil.à Tervuereu, a i Islande r 
à Ciergr&on. à Vrdeum*. Il stipula rom tue rnndifcion que ces huis, qui constrê 
t lient une merveilleuse réserve de beautés pittoresques, ne pourraient jamais 
êt re aliénés ni transformés et que, sous uuemi prétexte, ou ne pourra en dimi¬ 
nuer ta valeur eslhélîi|uc. 

Lue loi, volée en 1 d11. impose aujourd'hui à tout exploitant l'obligation 
iie ré pare i* L dommage < ausé 0 la boni le du paysage, nul animent eu faisant 
(es plan tâtions nécessaire!- en t mjvnml iPun manteau de verdure Jesex< ava¬ 
lions. déblais on remblais, deslires a subsister d'mre manière permanente, 

lai projet de loi sur les expropriât ion s, déposé en 19*13 par te Ministre des 
finances e t des Travaux publies met expressément le principe d’expropriation 
au servie^ de Finléréf esthétique et, d’autre part, le < 'on se il supérieur des 
forêts n mis à T étude ta question de la conservation. dans leur état naturel, de 
certains raillons boisés mi incultes pour assurer le maintien d’iuie Jlore ou 
il une le une in I émseun le. 

'%iiidni;> nu - 'i, Flrenreu-r iititiiüv. ijiéi - ue le c. imite- de Fr s posi 1 1 < «u Je 
L tnd éïM ivanl un j.il'diii ^•iu , « .il] » si o- qui ■•-! d’m■ m■ onte.-d d.de U au I* 
ci tntil qirimîtatîon de naturels, ainsi que la eonsiitulioii :'i Bruxelles 


I 1 tnt nu.-, r. >• 4it* W, F.g rt - r Imisiés |nir LrUîi^ Pé'T.tf'd, 
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d’une Société nouvelle *ous le tto Lr nouveau jardin pittoresque ** Les 
fondateurs ont pour but de populariser en Belgique le type du jardin natu¬ 
rel ijj ce que les Anglais appellent le ■> Wald Gardeu T avec* eu plus, une note 
d'art apporté»! par l'aménagement de scènes pittoresques. 

Enfla. 'il F Va t formé en Belgique comme en France, en Allemagne et en Suisse 
... s « omîtes régionaux composés de personnes pouvant, par leur prestige, leur 
Idlml, leur autorité ou leur popularité, exercer une influence bienfaisante 
su r les musses et ainsi répandu dans foutes les classes de la-société, le respect 
des beautés natu re lies 

\«ro.sen connaissons qui, par des conlcrtmees avec projections lumineuses, 
ont assumé la tâche dt populariser le sentiment du beau **\ du pittoresque. 

Et M. DelviUe cite ( exemple du fdomitê des Sites et Promenades 
le Bouillon (Belgique) dont b* programme >*■ r-ume on doux mots : 

* AïNSERVK H- AM KLIOK Kit, 

t-kmserver tout le pittoresque naturel des -îles , améliorer Faecês des points 
u 1minanK des rmlroils sau vages ■ i agrestes, des calmes retraites, de fraîche 
œrdurt* uû, sans Hre dérangé, le promeneur peut, suivant l'expression du 
poète, jouir du * Inuit des oiseaux, du bruissement des feuilles, du souffle 
«b* l.i brise et des parfums de la forêt 

Me telles initiatives méritent d'être vivement encouragées. 

V lu protection des forêts et aux vertus éducatives que Pou doiL reconnaître 
à l'œuvre que nous défendons, se lie dans notre esprit, d’une façon intime, la 
protection des êtres ailes qui les peuplent, les animent et les égaient et nous 
« voyons devoir signaler ici le mouvement qui s’accentue eu faveur de l'oiseau. 

L 1 admit’isiration forestière d les adminïstrations comimiuales do plusieurs 
grandes villes font placer des nids arUheieîs dans les arbres qui entourent les 
i liaison s des gardes et dans lo> par* s publics. \ Bruxelles, des pâtées el des 
graine> .-ont distribué - i\ îlivri-. \ ^hmdot, le- pdils oiseaux sont recueilli* 
et soignés pendant la saison des trimas et lâchés aux premiers jours du prin¬ 
temps. Ailleurs, on organise des concours de nichoins entre les élèves des 
écoles. 

En Amérique. pays des innovations et des excentricités, ou ordonne aux 
instituteurs de faire prêter, à la rentrée des classes, ce serment à tous les 
écoliers Je jure de ne détruite ni les arbres, ni les fleurs; de protéger las 
petits oiseaux: de respecter la propriété d’autrui, afin qu'on respecte la 
mienne, etc. 

Et. ainsi, leu tentent, niais sûrement, l'on prépare lu généra tî un de demain 
a qqiTv. 1 er tmilc I importance les «euvivs de la nataure et les saines et innom¬ 
brables jouissances que celle-ci procure à ceux qui savent lu comprendre et 

l'aimer. 

Les nations -ont tes dépositaires, et non les propriétaires, des couvresel des 
richesses nain relies et il importe, non seulement a PÊlal, mais à lotis les habi¬ 
tants, de veiller à la protection de la nature et spêct&h’menl des forêts, deuil 
l'existence est me- nécessité m alêne lié et morale pour les peuples, 

\ ce point de vue, la génération actuelle port*- vis-à-vis des générations 
futures une responsabilité qu'il importe de mettre en évidence, 

hirlanf du principe que la conservât ion, le développement et l'embellisse- 
m ni des l'urêls doivent faire l'objet d’une collaborati'Ui des pouvoirs publics 
e T des particuliers, nous émettons les conclusions et vœux suivants : 

I ' / >n:.<s*:r duns tous le> pays an inventaire tirs régions boisées ou non 
présentant un intérêt spécial aur points de eio dr ht flore, de lu faune ùu 
nnph no nf du ptt.tor*'.,tptr ■. tpi d eoiwîetuîtttil dr romeiver avee leur caractère 
naturel et faire eànnàître ce# réservas <■ au publie, 

\-** Voir tes gaurernemeiitii développer et uuigarUer. FetiJteigneMeHt sylvieote 
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sam la forme la plus simple. répandant put tous les moyens passible* *>y. 
no t ton s forestières élémentaires et en organisant des excursions scotuirev. 

■ !° Faire rédigeât ion esthétique du publie : 

a* En inculquant à l'enfance et à V adolescent-* dans les émle*. rollè#-.*, 
athénées, lycées, le sentiment et h respect du Beau. 

b\ En propageant par la photographie et les ëott fermées non proprtt^hs 
luminemes le culte, c'esEà+dtre l'admiration des beautés naturelles et notait-- 
ment dès arbres. 

e ! En multipliant les fêtes de Füxbrv. 

d En fortt t a n t d< >$ vota dés rég t o mut r q u i t m t p our b ut de veiller a la 
vallon des sites les plus intéressants, de h, faite connaître au publie pat des 
livrets-guides et dry plans d'un pri* minime et de faciliter Barrés ou te con¬ 
templât ian des endroits sauvages et agremstiW'oce peu connus des promeneur*. 

ei En intervenant judk teusettiern par la ente de la Presse. 

V inviter, les gouvernements à acquérir . principalement dans les régions 
industrielles, les propriétés forestières, dont la conservation est d'intérêt général 
mu: points de vue de B hygiène et du pittoresque et à les aménager en tenant 
largement compte des considérations esthétiques. 

5 U intervenir par voie de conseils auprès des administrations publiques 
et. des particuliers’à £* occasion des travaux qui peuvent porter atteint* uns 
paysages. 

Placer entre les mains des gouvernements, une arme légale adoptez 
aux mœurs du pays et au tempérament national. 

Messieurs, je le dénîare pour terminer, je suis verni au Congru moins 
pour donner des avis et des conseils que pour prendre de* leçons et je 
me résume en ces quelques mot . : Unir nos efforts pour faire connaître 
les forêts et les autres beautés naturelles : car les connaître c'est les 
aimer, et les aimer, c'est les conserver et les respecter. [Applaudisse- 
mente.) 

M. le Pmt sid e xt. Quelqu'un a-t-il dos observations présenter au 

sujet de ces vœux ? 

M. Gén eau. — Le premier vœu tour lie û fa question des pares nationaux 

M. le Président, La dernière phrase lui dorme, en effet, un < arartera 
un peu spécial, et je serais d'avis de h supprimer; mais le COinmen - 
ment est excellent. 

M. Delville. — Ils agit de dresser te radastre du lleau. Si vous voulez, 
supprimer les mots : <■ faire connaître ces réserves au publie je rte ferai 
pas d'objection : je parle naturellement des réserves du beauté eu 
général. 

M. le Président. — Je vous propose donc. Messieurs, d 1 ad opter b* plu¬ 
mier vœu ainsi rédigé : 

je Dresser dans tous les pays un inventait' tft rég farts hais*'* 
non présentant un intérêt spécial au point dt vue de la flair. . ' In 
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jaune ou simplement du pittoresque, qu il conviendrait de conserver 
avec leur caractère naturel ». 

Ce voeu, mis aux voix, est adopté. 

M. ie Prksjdknt. Voici le- vœux suivants : 

2" l nir les gouvernements développer et vulgariser l'enseignement 
syhiixde sous la forme la plus simple en répandant pur tons les moyens 
possibles les notions forestières élémentaires et en organisant des 
excursion s scolaires ». 

Adopté. 

'• :>> Fa ire l'éducation esthétique du public : 

a) En inculquant à F enfance et à F adolescence dans les écoles, roi- 
lèges* athétn es. lycées, le sentiment et le respect du Beau. 

b) En propageant par la photographie et les conférences ace* pro¬ 
jections lumineuses le culte, c est-à-dire Fatlm irai ion des beautés 
naturelles et notamment des arbres. 

v"} Eu multipliant les fêtes de F arbre. 

d) En formant des Comités régionaux qui ont pour but de i> Hier 

la conservation des sites les / dns intéressants, de les faire connaître 

, piddic par des livrets-guides et des plans d'un prix minime et de 
faciliter F accès oit fa contemplation des endroits sauvages et agrestes 
encore peu connus des promeneurs. 

ç) Eu intervenant judicieusement pur la voie de la presse \ 

Adopté. 

" A rl Inviter tes gouvernements à acquérir principalement dans 
év régions industrielles, tes propriétés forestières dont la conservation 
* *t i F intérêt général aux points de vue de F hygiène et du pittoresque 
et a 1rs aménager en tenant largement compte des considérations esthé¬ 
tiques K 

Adopté. 

ô° Intervenir par voir de conseils auprès des administrations publi¬ 
ques et des particuliers a F occasion des travaux qui peuvent porter 
atteinte aux paysages ». 

Adopté. 

<|U Placer entre les mains des gouvernements une arme légale 
adaptée aux mœurs du pays et au tempérament national ». 

Adopté. 

M. Die Ht k.v. - < in n'a pas statué sur le vœu relatif aux encouragements 
< donner ;m\ Sociétés des ami- des arbres, 

M, li: Pin: muent* Si votre vœu n'est pas rédigé, nous ne pouvons 
* adopter. Nous n'y sommes pas opposés en principes; mais il y a à 
arrêter une question de rédaction. Voulez-vous donc m rédiger les 
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termes et avoir fiddigeame d>* rions h* prêsenlm- ,m delml de la sêam 
de cet aprë£-midh 

M. Anselme Lu vNOEi n .Je vous demanderm la permission.Monsieur 
U* président, avant de lever laxarmu de lire mon rapport. Il ne soulevé 
aucune observation pariieubêre. 

M. ii: I’kksipt:vt, Pas d'opposition. 1 La parole es! à M Qiarigou'* 

M. Cïiamiki il donne leriurr de sim rapport sur ta Ut. un nr i-us 
PAU la foukt . 

U semble que la Nature ait voulu, imi quelque sorte, parer du beau Lé sa 
puissance, associer lu grmv mi lu majesté ait jeu des organes par quoi 
sMxemml ses fondions vitales : sources-, fleuves, mers. bois, forêts. 

Car la forêt nVsl point inférieure eu splendeur à bêlement immune , 
f Océan- K Ile évoque îles sensations égales de puissance et de urumLur. 
l es voix de la foret ont un registre aussi étendu que celles de la mer, ef. 
le grand souille don! elle . .sous les caresses de la brise ou les mor¬ 

sures de la tempête l'apparente aux Ilots tantôt chantants, tantôt hur¬ 
lants Et l'on ennemi sans peine que In forêt fût le premier temple d % 
1mmne - e( qu’ils nient attribué un euraHére sam- aux géants sylveshv-, 
vivants emblèmes de terre et de duree, 

Comme la mer. elle est toujours en beauté. Chaque saison tient «» 
honneur de ta parer. I/hiver meme. L dur hiver qui la dépouille, ne 
l’avilit ni m lVnhiidil : ce n'est pas un attrait moindre, c’est un attrait 
autre quil lui dorme. VIors le peuple unir d> s arbres, celai ré |nir pWv> 
du fût marmoréen des bouleaux blancs, développe sans voiles sa museu- 
biture puissante. e-lnitlir de mousse, fusionnée de lierre ou ponctuée 
des (failles vives du gui La solennelle beauté des bois silencieux s’altirno' 
aussi émouvant.^ qu’aux époques où des frisseinenls d’ailus et tics trilles 
d’oiseaux vibrent tes frondaisons épaisses. Et l'été uAdTre pus fie 

spectacle phis magnifique que le ciel rouge îles crépuscules d’hiver 
flamboyant en tueurs de vitraux sertis de Lélain des ramures dénu¬ 
dées. 

Mais la forêt n'est point que beauté, elle est, aussi force, tlésorvoir 
d'énergies, dispensa tri n* de vio t vivante el le-même, ('est d’elle qui l« 
fleuve tient le coups largo et régulier qui.né en torrent ou en ruisseau, 
s’eull" en avaiiçanl, s uemnl des rubans d’argent de mille nflbiehl- 
et travers' les plaine- eu répandant la férondil é dans les campagnes, 
la prospérité dans les villes. La forêt a su capter,puis retenir la force qui 
voguait aux lianes des nuages ; puis, la défendant des ardeurs du soleil 
ou des rigueurs de la gelée. la distribuer avec nu sun- Aussi un pays tic 
saurait-il être beau et fort les deux tonnes sont ici synonymes — s'il 
ne possède col élément essentiel : la fond. 

La vigne aux longs enlacements sert de parure aux arbres. la grapp ■ 
rubiconde aux vignes, le taureau mugissait! au troupeau, la moisson 
blonde aux campagnes , a dit L poêb de- Bucoliques, et la lôrêt .e; ; 
nations, prüt-ûn ajouter. 

Lu pays est incomplet, pour ainsi dire, si en -- plaines ne set ni * 
l’épais tapis aux senteur.' vivifiantes du la b«ré1 r si fépaut d <> >cs cnUm - 
ou de >es munis ne si- drape du large manb au. aux mianns diaii^ arô n 
au gré des saisons, de la forêt profond'-. 
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La douce terre de I i ainv joint prestige *i beaucoup d'autres. Sun 
suî aimé des dieux, seul sol hospitalier aux arbres comme aux hommes, 
présente les plus riche* *pér-imen> du toutes tes essences depuis l’orme, 
farbre nut ioual au point, de porter en maint endroit le nom du plus popu¬ 
laire des ministres français, Sully, jusqu'au cèdre dont les larges rameaux 
horizontaux étendent autour d’eux une bénédiction de patriarche venu 
des régions bibliques. 

1j s Vosges, les Ardennes, l’Esleivl, les forêts du Jura, de T Auvergne, 
du Morvan, des fondes, des Pyrénées, pour ne citer que les plus notables, 
joint auLfcmt de joyaux dont elle peut s’enorgueillir, Chaque province 
insMili* un fleuron du diadème nul muai, berceau* de races fierez, symbole 
des vertus locales, car une sorte de fraternité unit l’arbre et l’homme, 
les marque presque d’un sceau commua. 

r/est la une incomparable beauté, eVst la une richesse qu'il importe 
d* défendre jalousement, de conserver H d’augmenter sans cesse. 

H faut ajouter que la wr«H ne peut être élément de beauté que si elle 
est belle elle-même. Kl la première condition pour qu’elle soit belle 
est qu’aucune exphd talion abusive au irraisonnée n’en altère le caractère 
originel, nous dirions mène 1 volontiers * aucune exploitation tout 
court, si nous ne craignions de heurter des convictions profondes, mais 
inspirées de principes plutôt utilitaires quYsfhéUques, 

Il faut, en im mol, que la plus large libellé soif laissée à lVuvro de la 
nature, que l'homme y mette le moins possible la main — sinon le 
pied ■— et que, sauf les mutes et les -entiers indispensable» à la traversée 
de la forêt, nulle noie ■ humaine nVn diminue le charme intégral* 

Il est assez delieat de fixer avec précision quelles régions seraient, plus 
que d'autres, susceptibles de recevoir eel élémenl de beauté. D’une maniéré 
générale, la forci semble s’adapter plus spécialement aux endroits d’une 
certaine altilude, collinesuu montagnes, tant au point de vue esthétique 
qn au peint de vue utile* étant admis la relation étroite de la forêt avec 
l'atmosphère *d sim rôle d’agent de transmission cl de diffusion de l’Iiumï- 
dîté aérienne. Flic constitua le courinmciucnl naturel des cimes. 

Mais (-.* qu’il ol néi;iire de répéter, rit cunHusmudc cr*s observations* 
rVst qu 1 la forêt, ou qu’elle se trouve, apporte une contribution essentielle^ 
indispensable a la beauté du pays, < I, qu- 1 mil paÿ&nYsL absolument beau 
qui ne la possède. 

Kn ronséqueiiei * nous avons l’honneur de proposer les vœux suivants 
au Congrès Forestier: 

I Qu'aucun moyen ne soit épargné tVabord pour conserver tes fonts 
f ensuite pour en on raidm Féimiiue h te nombre, soit par tes soins 

de FËktl, soit par des encouragements aux initiatives privées. 

II. Ont dons Vrxploàolioii d* s fonds mincîtes et futures il soit tenu compte 
■ un v ht plut (onj* 1 mesure possible d*- F intérêt t f/udk/tte que ers fonts peuvent 
présenter. 

\[. jl k Ihusinrvr. Je cruis que * es vœux s mit de *vu\ qui doivent 
réunir I unaui nul > . 

Je les mets aux voix. 

G?s vœux sont adoptés, 

La séance est lovée à midi. 
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Jü niius t il|tnis. 


Arborai uju>. 


SEANCE I )L' 10 JUIN 1913 

(après-midi) 


Pi'ésidence cie M, CHÂIX, président de Section 


La séance est ouverte à deux heures. 

M. le Préside ar. — M. Flahault a la parole pour la lecture de ïh» 
rapport et l'ex posé de ses idée» sur les Jardins alpin* et Arb* 
retcms. 

L'attention a été appelée dés longtemps sur inopportunité de créer 
en montagne des jardins comme centres d'étude des problèmes intéressant 
la biologie des végétaux propres aux zones élevées et l’économie des 
montagnes. Les efforts tentés eu Autriche et en Suisse par d*- savants 
économistes, de 1835 à 18/5, meurent pourtant qu'un succès éphé- 
mère, en dépit de l'autorité des hommes qui en avaient pris l'initiative. 

Les jardins dits alpins sont assez nombreux aujourd’hui dans les pays 
d T Europe entre lesquels se partagent les Alpes. Tous les établissements 
de ce genre ne sont pourtant pas aux Alpes, îï en existe au moins un dans 
les Pyrénées centrales françaises ; quelques-uns sont situés dans les basai s 
montagnes de ^Europe occidentale et centrale* Le Danemark en possède 
un au Groënland. 

Un certain nombre de jardins onl été créés, puis ont disparu. Pendant 
quelques années, le but à atteindre ne paraissait pas assez précis. Certains 
furent établis sans que leurs créateurs eussent tes ressources nécessaires 
pour en assurer IVutretien ; rüioxpériettcc et Timprévoyance ont com¬ 
promis des tentatives loua blés. L'histoire de ces essais a été écrite et 
publiée (1), 

11 existe aussi quelques arboretums, collections d'arbres étrangers au 
pays où elles sont établies. Ces arbore tu ms ont été créés surtout dans le 
1 1 u t d c d isc en i e r des es p èc es p rés en t an t d es a van t a ges fores 1 u i rs. Ce ri a ins 
d'entre eux sont devenus des centres importants pour 1*étude des pro¬ 
blèmes forestiers (Suisse, Autriche, Bavière)* En outre, les servies fore-* 
tiers ont multiplié en certains pays les places d'essais qui rendent de 
grands services, notamment en Autriche et en Suisse. Ces places d’essais 


(I) I. lvolaSj Les Jardins alpins i liroi'h. in 8‘, 100 p. P. Ktmckair^k, Paru, 100d. 
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août au nombre de 500 environ sur le seul territoire de la monarchie 
austro-hongroise ; ou y poursuit des expériences sur tous les problèmes 
de la culture forestière* 

Deux Congrès spéciaux ont réuni en Suisse (190$ et 1907) un certain 
nombre de personnes s'intéressant aux questions de botanique et d'éco¬ 
nomie alpestres. On y a précisé les problèmes à résoudre et tracé un pro¬ 
gramma de recherches. Un troisième Congrès paraissait désirable; 
diverses circonstances majeures en ont empêché la réunion. 

En attendant, on travaille* Plusieurs des jardins actuels sont devenus 
des centres actifs de recherches : h moment semble venu de formuler de 
légitimes désirs relativement au rôle des jardins de montagne, arbore- 
» oms, places d'essais dans les études relatives a P économie des montagnes 
sous les latitudes moyennes* 

Enoncés de principes. — 1. Le climat détermine les possibilités de 
1*économie biologique et du peuplement des mon Lignes ; or, la végétation 
> fiL le miroir fidèle du climat: elle en traduit les moindres nuances de la 
façon la plus précise. La connaissance de la végétation est, par suite, 
lu condition fondamentale, la base de toute étude sur l'économie biolo¬ 
gique et siir l'exploitation biologique intensive des montagnes, 

2. C'est la végétation qui nourrit et qui peuple, La plante domine tous 
Jp-s autres facteurs de la production agricole ; la géographie des plantes 
joue dont: un rôle prépondérant dans l'économie biologique rationnelle 
du sol. Le botaniste a donc le devoir d’étudier la végétation dans ses 
rapports avec l'économie biologique du sol, d'où dépend le peuplement 
romain* 

La plupart des montagnes de l'Europe ne sont pas aussi peuplées 
quViles pourraient, qu'elles devraient l'être, si Ton tient compte des 
possibilités naturelles. Les montagnes de France sont, à cet égard, en 
mauvaise situation* Nous trouvons des modèles à imiter, particulièrement 
en Suisse* 

i. Ménager, produire et utiliser au maximum la végétation la plus 
conforme aux possibilités d'un lieu déterminé, a est préparer la place 
a un nombre maximum de vies humaines ; c’est tendre vers la densité 
maximum de peuplement pour ce lieu. Etendre cette couvre à tout espace 
habitable avec 3a même préoccupation, c’est favoriser Y expansion de 
inhumanité. La culture du sol ne saurait avoir de but plus élevé, 

5. Données scientifiques U economiques. Programme d'études. - Le cul¬ 
tivateur ne modifie pas le climat; il le subit* Le climat détèrmin». par 
l’intermédiaire de la végétation, les possibilités du peuplement et le 
mode de vie des hommes. 

En conséquence, il y a lieu, a la faveur des centres d'étude créés en 
montagne d'établir la climatologie locale, en ce quVlfc a de plus essentiel 
pour la vie végétale : températures de l’air et du sol, gelées ; précipitations 
atmosphériques, enseignement, nébulosité, luminosité ; il faut noter les 
températures rnaxima et miniina de chaque jour et ne pas se contenter 
de moyennes journalières. 

6. Sans les pays tempérés, le climat impose une distinction fonda- 
mentale du territoire en trois catégories économiques primordiales, déter¬ 
minant les rapports essentiels de l’homme avec les produits vivants du 
soi. On reconnaît, en effet, des terres de vocation agricole, de vocation 
Forestière, de vocation pastorale. Ces distinctions sont ordinairement 
faciles dans les régions montagneuses sous les latitudes moyennes ; elles 
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se révélent avant tout par l’étude détaillée de la végétation spontanée aux 
différents étages des montagnes. 

En conséquence, k connaissance det* associations végétales naturelles 
devant être la base des travaux d’économie rationnelle du soL il y a lieu 
1° de faire la statistique aussi complète que possible du domaine occupé 
par les jardins, arboreiums,etc. ; 2° de décrire exactement les associations 
végétales spontanées dans leurs rapports avec les stations qui les pu tien* 
On se préoccupera en particulier des champignons et des parasites con- 
tribuant à limiter l’extension des végétaux cultivés et des espèces ligneu¬ 
ses ; 3° de faire des observations phenologiquesde la base an sommet des 
montagnes, au moins sur les espèces dominantes et les plus répandues. 
Les observations porteront principalement sur les premières manifes¬ 
tations de la vie au printemps, la feuillaison et ladëfeuillaison des espèces 
ligneuses les plus répandues, k floraison des espèces printanières, la limite 
à laquelle diverses espèces mûrissent leurs fruits et leurs graines, les flo¬ 
raisons tardives, l’arrêt automnal manifeste de la végétation aérienne, 
les phénomènes biologiques déterminés par des accidents climatiques 
exceptionnels* 

7. La culture assure aux terres de vocation agricole le rendement 
maximum qu’on en puisse attendre ; elle y permet la densité de peuple¬ 
ment la plus grande qu’on en puisse espérer* Il faut donc la développer, 
l’encourager et la perfectionner. Ces terres de vocation agricole pénètrent 
bien avant dans les vallées, s’effilent dans les vallons, s’y égrènent. 
Il faut en respecter la vocation, y maintenir l’homme, protéger ces pous¬ 
sières d’humanité. 

En conséquence, il y a lieu de rechercher avec d’autant plus de soin 
qu’il s’agit de sites plus élevés, les terres de vocation forestière, vocation 
déterminée éventuellement par le climat local, l’exposition, la situation 
géographique. Il y a lieu de compléter cette étude par l'analyse des sols f 
par la détermination des possibilités d* irrigation, le sol et l’eau pouvant 
accroître ou diminuer les possibilités agricoles dépendant du climat. 

La main-d’œuvre ayant une importance majeure en montagne, il 
convient d’étudier aussi tout ce qui contribue à la maintenir et à lu déve¬ 
lopper, conditions du travail, forme des contrats de travail, etc*, questions 
lises aux possibilités de l'agriculture en montagne. 

8. C’est par ^exploitation des forêts que les territoires de vocation 
forestière atteignant leur rendement maximum, II faut dora; y dévelop¬ 
per autant que possible ^exploitation du bois. Les limites normales des 
terres de vocation forestière sont le plus souvent indécises ; les travaux 
de reboisement ne tiennent pas toujours assez compte des limites ration¬ 
nelles dans lesquelles il faut les effectuer. 

En conséquence, il y a lieu : 1° de recueillir des notes précises sur la 
biologie des espèces ligneuses, au moins les plus répandues, considérées 
surtout au voisinage do leurs limites: établir leurs limites extrêmes et les 
causes diverses, climatiques ou autres qui les déterminent ; 2° de dresser 
des cartes détaillées de la répartition spontanée des végétaux ligneux dans 
les vallées de montagne et les massifs montagneux, caries appelée» à 
fournir une base solide à tous les travaux de restauration et d'exploita¬ 
tion économique dns montagnes. Des travaux de ce genre, poursuivis en 
Suisse depuis 1900, ont donné déjà des résultats de première importance 
et fourni des règles aux forestiers reboiseurs. 

9. Les territoires du vocation pastorale fournissent, par l’exploitât-ion 
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des plantes herbacées en vue de l’élevage du bétail, le rendement maxi¬ 
mum qu’on en puisse espérer. Dans les limites où aucun autre mode 
d’exploitation n’est plus favorable, H convient de développer l'exploita¬ 
tion pastorale et de lui assurer le caractère le plus extensif. 

En conséquence, ilya lieu de reconnaître tes territoires ùà P exploitation 
pastorale est seule possible, de rechercher tous les moyens de la rendre 
aussi intensive que possible, do déterminer les améliorations pastorales 
de toute sorte, capables d’accroître le rendement par unité de surface, 
de permettre l’augmentation du cheptel en montagne et Faccroissement 
corrélatif du peuplement humain. La Suisse nous offre encore dos modèles 
à cct égard. 

10. Indépendamment de la vocation imposée à la terre par le climat, 
des convenances multiples peuvent déterminer des habitants avisés à 
utiliser de diverses manières le sol des montagnes. Des circonstances par¬ 
ticulières, souvent locales (débouchés, etc.) déterminent ces convenances; 
elles n’infirment pas la valeur de la distinction primordiale établie par le 
climat. 

Cette considération conduit à Vétude des moyens de suppléer à V insuffi¬ 
sance des ressources principales par des ressources annexes. 

^Agriculture insuffisante trouve des compléments nécessaires dans 
Fexploitation forestière ou pastorale, dans les industries dérivées, dans 
les petites industries familiales, dans Futilis&üoti des petits produits 
du sol, voire même dans les industries minières, dans l’industrie hôtelière. 
Le but suprême de l’économiste, en œ qui concerne la montagne, étant 
de la voir peuplée cl productrice au maximum, aucune de ces questions 
n’est indigne de ses préoccupations. Pourquoi des habitations sont-elles 
délaissées ? Cct abandon est-il rationnel, nécessaire, imposé par le climat 
ou la pauvreté du sol ? S’il n’est pas nécessaire, il est infiniment regret¬ 
table. U y a donc lieu d’étudier ce côté de la question par l’étude très 
attentive des fourrages el des moyens de les améliorer, par l’étude de Ut 
possibilité des cultures maraîchères et des améliorations de F hygiène 
alimentaire. La montagne ne peut être prospère qu’à la condition d’être 
habitée par une population en rapport avec les possibilités naturelles 
sagement mises en valeur. 

S’il s’agit de places ou de stations d’essais, dépourvues de personnel 
scientifiquement préparé, on se contentera d’un programme restreint ; 
des études spéciales y seront entreprises d’après la situation, les nécessités 
locales ou momentanées, par exemple, sur les meilleures races des espèces 
forestières indigènes, sur l’importance des engrais dans les pépinières 
forestières, sur la valeur des graines de différentes provenances, sur les 
adaptations des essences forestières à des sols différents, sur les maladies 
qui menacent les essences forestières dans le pays. 

Le programme pourra s’élargir d’autant plus que le personnel sera 
scientifiquement mieux préparé, qu’il aura une plus grande expérience 
du pays et de plus grandes ressources matérielles. Les arboretums ren¬ 
dront d’autant plus de services qu’ils seront confiés à des techniciens 
ou a des savants plus expérimentés. Les jardins botaniques de montagne, 
sous la direction d’hommes préparés de longue main, seront pourvus de 
laboratoires où Fon puisse séjourner, où tous les problèmes spéciaux 
à F éc o n o m i e des m o n ta gn es p u i sse n t ê ! r< * a ho n 1 és pa r des spécial b tes. 

Quels que soient les objets soumis à l’étude, ou n’oubliera pas que s’il 
s’agit de la solution de graves problèmes techniques, il s’agit aussi du rôle 
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social de h montagne, étroitement lié k son exploitation économique 
la plus rationnelle et la plus prévoyante» 

Le Cosgbès émet le vœu : 

Que les jardins de montagne, arhoretums, stations ou places d’essais 
soient établis comme centres d y éludes non seulement pour les questions de 
sijlvicnlture, mais pour tous les objets intéressa ni V économie des montagnes 
comme foyers de oie humaine* 

Messieurs» — Il y a un irnlajH. jenteudais un de nos confrères jeter cas 
mots eu passant devant la porte : Ici* c'est l'esthétique ». 

Pemiettez-moi de vous dire qu’à mes yeux, ici ce n’est pas l’esthé¬ 
tique. J’ai accepté très volontiers de taire ce rapport sur les Jardins 
alpins i*t sur les Àrboretums et je dédan* que ce n'est pas du tout, à mes 
yeux, une question d'esthétique. Comme l a dit « e matin M. le Ministre, 
•''est la question de la vie humaine, c'est ta question de la vie sociale 
qui est en jeu. 

Je crois en effet que la préoccupation essentielle des sylviculteurs 
professionnels comme des hommes de science s'intéressant aux sciences 
biologiques, doit être de mettre chaque chus*: à sa place dans la 
nature, et que la restauration, pour employer cette expression au 
'vus archéologique du nuit-, la restauration de notre monde ne peut 
venir que de la mise de chaque chose à su place. Voilà pourquoi, à 
mon sens, il faut qu'il y ait des arbore&ums, des jardins alpins. 

Il y des principes? qui permettent d'établir immédiatement le bien- 
fonde de -etle affirmation. D’abord, la végétation est le miroir du cli¬ 
mat, La végétation exprime le climat avec une netteté et une pré- 
ision futinimeut plus grandie que tous les observatoires météorolo- 
giques. EiU-on vingt observatoires météorologique dans un même 
massif montagneux» la végétation exprime le climat avec plus de 
netteté que ces vingt observatoires » Sur I»* versant d une montagne, 
J y a des différences tic niveau de quelques mètres qui .suffisent fi OU vent 
• i introduire des dilférenees dans la végétation. < >n ne s'est pas assez 
préoccupé de ces choses qui ont une importance capitale. 

En second lieu, je no saurai jamais assez le répéter, c'est la végé¬ 
tât ic-r* qui nourrit et qui peuple. 11 y a quelques semaines, j'étais au 
dé?art du sud tunisien : là où on crée des oasis, on crée la vie* Dans la 
montagne, là où on crée là forêt, on crée la vie : il n’y a pas un point 
du monde où on peut nourrir un enfant si cm n’a pa@ do bois pour faire 
du feu. Partout où on a déboisé, comme dans les Pyrénées, à plus de 
LOCK) mètres, il est impossible de nourrir ou enfant à cette altitude. 
Si on réussît à créer ta forêt, comme la Suisse l’a créée, jusqu’à 1.800 
mètres, on porte les possibilités de la vie humaine à cette même 
altitude. 

Voilà les principes fondamentaux sur lesquels nous, biologistes et 
forestiers» nous devons nous appuyer. Si nous faisons le calcul de? 
terrains vacants et des landes sans rapport qui se trouvent actuel- 
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îcuueufc dans les six départements méditerranéens des Pjffénées-Orien¬ 
ta le- . de 1 Aude, de l’Hérault, du Gard, des Bouche*-du-Rhône et des 
Alpes-Maritimes: nous devons considérer qu'il y a de ce fait un déficit 
de 585,000 vies humaines, 58ô.0i'J0 vies humaines exclue du pays par U 
fait du désordre introduit dan» h nature par l'existence de ces landes 
improductive*. Je dis que ce manque de vies humaines pèse comme une 
responsabilité majeure sur notre pays et qu’il est du devoir, non pas 
seulement des forestiers, mais de tout citoyen, d'y remédier par un 
effort constant. Or. aménager, produire et utiliser au maximum 
lu, végétation la plus conforme aux possibilités d'un lieu déterminé, 
c'est- préparer la place à un nombre maximum de vies humaines. 

Vous voyez que nous dépassons de beaucoup la portée d'une section 
considérée connue s'occupant d'esthétique. C'est, en réalité, de la 
population de notre pays que nous nous occupons, c'est de cette 
France qui s'appauvrit en hommes que nous nous occupons. Puisque 
le uultivuteur ne modifie pas le climat et qu'il le subit, nous devons, 
nous, hommes instruits, instruire les gens du peuple. 

Je connais des hameaux où on ne sait pas qu'il existe dm écoles où 
on peut apprendre l'agriculture et la sylviculture. 

Dans les pays tempérés que nous habitons, le climat, à lui seul, ind- - 
pendamment de toute autre condition, impose une division du sol en 
trois catégories : terres de vocation agricole, terres de vocation fores¬ 
tière, terres de vocation pastorale. Et lorsque nos camarades fores¬ 
tiers déterminent- des périmètres de reboisement, ils doivent déter¬ 
miner des périmètres basés exclusivement -ur la vocation des terre-. 

J'évoque ici le souvenir d'un nom que je respecte entre tous, celui 
de mon ami et maître Georges Fabre. Si Georges Fabre reste. - et il 
restera, — le premier sylviculteur de France, c'est parce qu'il a reconnu, 
en botaniste qu'il était, cette question des vocations et que jamais 
il n'a consenti a faire entrer dans un périmètre, un champ qui pût 
produire davantage par l'agriculture que par ht forêt. 

C'est donc avant tout une question de géographie botanique, de 
géographie biologique. Nous devons pousser la foret aussi loin qu'elle 
peut être poussée, mais il ^sî inutile, il est nuisible, de vouloir la pous¬ 
ser au delà de ses limites naturelles : on n'y ferait que des sottises. 

Nous entendons parfois, -— j’en ai entendu, je vous le dis un peu 
bas, — de jeunes forestiers de 23 ou 24 ans nous dire : « Dans les 
Alpes, je plante jusqu'à 2.600 mètres. Il m'arrive de leur répondre : 
« Fermettez-moi de vous dire qti il vaudrait peut-être mieux que 
l'Etat conservât son budget. Aucun arbre ne peut vivre chez nous 
à 2.600 mètres. » A 2-600 mètres, en effet, ou a dépassé les limites des 
possibilités. Il y a donc une question scientifique, une question pour 
laquelle nous avons besoin de bases scientifiquement très précises. 
Ces bases scientifiquement très précises- c’est dans les arboretums et 
les jardins alpins qu'on peut 1 m trouver, Permette z-moi .de vous 
rappeler ce que j’ai dit au commencement de mon rapport : î] y a, 
sur le territoire de la monarchie austro-hongroise, cinq cents places 
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disais ou arboretum* euj jardins botaniques. Qui* ceux d'entre von* 
qui sont au courant de cette question veuillent, bien se demander 
• ombien tl y eu a en Kram ►*. J'e ne réponds pus mot-même. 

H serait intéressant qu'il y eût en brume îles places d'essais, dm 
arbaretums ou jardins botaniques, dans Je* différents massifs et dans 
Je- diverses conditions naturelles qu'offre notre pays, et aussi que 
surfaces cousaerées à l'expérience soient observées pour le massif 
en vti*' duquel elles seraient établies, car, ainsi que je le disais tout à 
heure, il y a des nuances qui ne sc marquent que par des différences 
de quelque* métros d'altitude, de telles sorte que les données ne peu¬ 
vent, servir que pour un groupe déterminé, 

ir puis donner des conseils autorisés sur quelques point* du massif 
central, je m me permets pus, sam y aller voir, de donner dis avis sur 
d'autres parties, car je ne m'appuie précisément que sur des connais- 
sauces précises, absolument nécessaire?. 

La main-d'œuvre a une importance majeure en montagne ni 0 
faut absolument l'y retenir, ou l'y amener. Pour cela, il Faut que 
jardins, arbore t.ums, places d'essait soient des rentrés d'études et 
d'observations aussi précisa que possible *ur tout** les possibilités 
économiques du territoire où l'on est établi. Il faut qu'on s'v occupe, 
non seulement de sylviculture, mai* d'amélioration pastorale, qu'on 
y c.iiltivi* des légumes, qu'on montre aux habitants du pays que I on 
peut y obtenir une alimentation variée, qu’on leur fasse voir qu'il 
est. possible à h h- rasion d*y ( avoir des fruits, qu'pu leur montre aussi 
lju ils peuvent mettre un peu d’agrément autour de leur maison. 

Os place* d'essais, ces arboretums ou jardin* alpins doivent doue 
être 1 1rs rentres d'étude de géographie biologique appliquée, à 1 -mites 
le* questions biologique. 

Nous avons en même temps un autre devoir : Cest celui d’essayer 
de combiner les multiples ressources sylvin.îles, agricoles et pastorales 
de manière que les peuples montagnarde en tirent le plus grand prolit. 
J arrive maintenant a la conclusion ; 

Li j programme pourra s‘élargir d'autan t plus que le personnel sera 
scieutiliquement mieux préparé, qu'il aura une plus grande expérience 
du pays et de plus grandes ressources matérielles. 

Li s arboretum* rendront, d’autan f plus de services qu ils seront 
confiés a des tcehmriüu* ou a des savants plus expérimentés, 

Los jardins botaniques de montagne, sous Ja direction d'hommes 
préparé* de langue main, seront pourvus de laboratoires ou l’on pourra 
ajourner, où tous les problème Spéciaux à l’économie des montagne* 
pourront être a bordés. 

Il faut que non* fassions appel à Unies les bonnes volontés, Le* 
forestier* sont les premiers désignés pour s’occuper de cette question, 
mais il y a aujourd'hui, et c’est la précisément le grand mérite 
du Touring-Llub, à eùté de t'aduruiistration, des bonnes volonté* 
collectives qui ont fait naître des bonnes volontés individuelles. Si 
M. X... ou M. Y... possédant quelques hectares de terrain au coin 
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d'uni: vallée ou à Forée d’un vallon offre un boni de vallon comme 
champ «Fex périenees, areuptousdo ; ping ils seront multiplias* mieux 
cela vaudra. 

\ohi* Mehsifiiire, lu venu que j'ai pris la liberté de formuler sur cotte 
i] lies tien : 

. Onr les■jardins dr omn/agne. arbore tu ms. stations nu pUtc* yjl'essais 
sot rut Habits comme '(titres d'études non seulement pour les tpiesttons 
de sylviculture, mai v pour tous les objets intéressant Véconomie des 
montagnes connue in t/ers de et es humaines , [Applaudissements,) 

M in, hiî ^ 11 t k ni Vmr. venez d'entendre la cimirn mu cation véritable- 
mont remarquable et cxcupLiommUe que M* Hulmult Ment de mois 
faire. Il y expier 3e rôle rie l'arboretum et celui du jardin alpin dans 
les que. 1 * lions économiques I mil-h au l nu développement de la rare 
humaine . eu repeuple mont du nos montagnes, (lutte demi ère ques¬ 
tion est. parti'uliéremeul intéressante, maintenant ou nous voyous 
nos montagnes envahies par l'industrie qui* cm'taîmunpnt. n'est pas 
toujours 1 amie des plantes. 

Je vais ouvrir la discussion sur h* rapport, de M. Fia ha tilt et sur 
les idées qu'il vient d'émettre. 

M. li* commandant Ai t'iimwe s attache a démontrer que l* itul us trie de 
la houille blanche relien 1 au contraire! l'ouvrier a la montagne* 

Je voudrais. .fit-il* arriver à détruire F arrière-pensee d'une inlluem e 
nocive de l'industrie hydro-cjc* irique sur la beauté de la montagne* 
J'ai des «unis très durs ;ivee 1rs que la je suis en perpétuelle eontra- 
di-lom a ee sujet. Ce soûl de très h raves gens, mais quand ils voient 
un tuyau qui anime de l éini quelque pari, ils suitt navrés et déclarent : 

Ces a I > mi nu lih s ingénieurs ont abîmé complètement notre mon¬ 
tagne Je Vf mirais qu'm arrive a «-4-mprêndin que si quelquefois, 
dos in ri usé que nres ont pu se produire parle fait de certains employés 
maladroit s ou de certains ingénieurs inat ti nt dé. ce ntt sont jamais que 
des exceptions malheur* uses, choipmnt.es, je le reconnais , un is ce ne 
sont que des exceptions. Et comme dans tes questions qui nous întè- 
ressrtrt : industrie, agriculture, sylviculture, emploi pastoral de la 
montagne, d n’y n pas antagonisme. il doit y avoir moyen de trouver 
un commun terrain sur lequel nous puissions nous sentir liy coudes. 

M. u- V hk>(ïvknt* J'ai la conviction qu'on peut trouver ce terrain* 

M. le commandant Vt hebrv.mi. Il suffit que nous y mettions les uns 
elle- autres de ta bonne volonté. Nous nom efforçons de ne pas froisser 
vos sen t muni* esthétiques* quoique relu un soit, pas toujours aisé, mais 
il faut que vous arriviez à considérer les ingénieurs comme étant des 
gens qui travaillent avec vous. La petite société que j ai I honneur de 
présider la Chambre syndicale des forces hydrauliques favorisent par 
tous les moyens possibles ta protection du pré et du bois dans les val- 
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lées qui s ont au-dessus ih*$ vallées mdustEidte.il y h dtmi la un ter¬ 
rain commun sur lequel nous pouvons collaborer. Je tenais 4 vous 
demander d'avoir pour ces misérables ingénieur? un peu de commi¬ 
sération. 

M. Fl vu ai lt. — Je vis dans la montagne et je vois par conséquent 
l'industrie hydraulique aux prises avec les conditions du pays. Il est 
bien certain que 1 industrie hydraulique est un moyen d'empêcher 
1*émigration. D'autre part, il faut bien reconnaîtra aussi que la mon¬ 
tagne est comme la forêt et que nous ne pourrions pas adopter cette 
formule un peu naïve d'un membre du parlement qu’on nous signalait 
oc matin et qui ne voulait pas qu'au coupât un arbre de la forêt. La 
foret est faite pour être exploitée et notre pays doit produire ; c'est à 
cette condition seule que nous arriverons è produire des homme?. 
Nous sommes donc d accord : l'industrie hydraulique établie dans la, 
montagne y retient des populations, mais justement nous devons 
compter sur la bienveillance, sur le goût. sur le préoccupations 
sociales de nos confrères les ingénieurs de la montagne pour mettre le 
plus de bien-être possible dans la maison de leurs agents et assurer à 
ces agents, —* je reviens maintenant à IVsUiétique. — l'esthétique de 
leur demeure, de façon à ce que, en attendant que les lois permettent 
de mettre la France a l'abri de l'alcoolisme, nous arrivions tout au 
moins, eu mettant de l’agrément dans la maison familiale, ü luttei 
contre l 1 alcoolisme et lé cabaret. {Vifs appUiudïssetnettis *) 

M. le Pue si o kxt* — Je vois que les divers éléments sont tout à fait 
d'accord. Je voudrais dire un mot du rôle du Touring-Club sur cette 
question qui est éminemment délicate, puisque deux éléments se trou¬ 
vent eu face 1 tin de l'autre. Nous avons pu. dans le dernier numéro 
de la Revue du Touring-Club. indiquer de la manière la plus nette la 
position que nous désirions prendre. Nous estimons en effet av*’c 
\L le commandant Lebrun, qu'il faut trouver un terrain de conciliation. 
Il faut que nous cherchions a sauvér le pittoresque de nos montagnes, 
et d’autre part, il serait inadmissible que nous puissions empêcher le 
développement industriel de h. France. Ce terrain d’entente, nous 
sommes sûrs qu'on peut Je trouver, 

M. le Commandant Au oebkaxil — Quand ou voudra ! 

M. le FhLsmEXT, Ce que je disais tout à l'heure au sujet du tort 
que certaines industries, — je ne dis pas exclusivement la houille 
blanche, — pouvaient causer 4 la végétation, était inspiré par des 
exemples que j’ai constatés 4 plusieurs reprises dans des tournées alpes¬ 
tres, Certaines industries émettent des vapeurs, dm fumées qui pro* 
duiaent des effets terribles la végétation. Nous avons pu voir, dans 
le courant d'air de la vallée dans laquelle fumées sont entraînées, 
qu'il n'y a plus une seule feuille aux arbres dans un rayon de quatre 
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kilomètres. Il en est aimî dans fa Romanche. à Motitïere. à Notre-Dame 
<îe Briançon * dans la H ante-Maurienne, Il y a là nu problème très inté- 
rossant à étudier au point <!•* vue forestier. La production industrielle 
peut avoir, par certaines fin anations, certain os vapeurs, un effet 
déplorable sur la végétation : c'est une question, locale à étudier, je 
crois qu i! y a des moyens d enrayer le mal par des dispositions de 
bâtiments industriels qui pi tiu étiraient d'empêcher le développement 
de ces fumées et de ces vapeurs, et par conséquent qui protégeraient 
la végétation dans les environs de 1’usme. 

\L te Commandant Au-dedrak 0. -— Je crois qu'il faut dans toutes ces 
quêtions ne point se leurrer d'espoirs irréalisables ; je crains bien que 
vous n'ayez jamais la pureté d'air que vous réclamez et que, pour 
mon compte, je désirerais également. Ferma ttez-moi une remarque, 
11 y a deux espèces d'industries électriques qui peuvent se rencontrer 
dans la montagne : l ime ne nous gêne nullement, cite ne gêne que le 
coup d'œil quelquefois, c’est le transport de forer : m produit à un 
certain endroit, dans la valjée, une certaine énergie et on la traits - 
porte, iï 250, 300, 400 et même 500 kilomètre?. Four ce Ile-lit, on 
pourrait s entendre assez facilement, car on peut arriver à dissimuler 
\G réseau de conducteurs cl à le placer de façon que ce ne s oit pas 
inesthétique. Les réseaux pourraient même parfois servir à l'ont émut 
ilo la montagne (riross); j>n l'air de faire un paradoxe, mais je pourrais 
vous en montrer des exemples. 

11 y a, par contre, d'autres industries extrêmement intéressantes, 
mais qui ne peuvent se produire qu’au pied de la chute : ce sont les 
industries de Lélectro-chimie et de rétectro-métaHnrgie. C’ost là je crois, 
qu'il est nécessaire que vous. Toumg-Club, avec votre haute autorité, 
disiez aux partisans de l'air pur, des belles perspectives et de l'agré¬ 
ment de la montagne, qu’il y a une petite concession ù faire. Je ne 
crois pas, en effet, qu'on puisse arriver à faire des réactions chimiques 
qui n'envoient pas dans l'atmosphère des fumées désagréables, 

* M. t,k PitÊsinssT. On pont capter ces fumées, prendre cariâmes dé¬ 
positions de bâtiments qui empêchent le dégagement excessif de ces 
fumées* 


M. le commandant Audebraki», Il *st nécessaire qu’on s'ingénie à le 
faire, Mai? il faudrait que Messieurs les amants do la nature fassent de 
petites concessions. C’est cela que je demande. 

M. i>K Clermont parle de F intérêt qui] y aurait à créer des jardins 
alpins, au-dessus dé la région des forêts, afin d’étudier si oæ graminées 
de la plaine, telles que la luuilque lamcwe, pourraient être acclimatées 
dans la montagne. 

M, Flahailt. - Je prends la liberté de dire à notre confrère qui vient 
de parler de- plantes pastorales de haute altitude ijti<>, d’une manière 
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générale, hou* ne réussissons pi-t^ à modifier le?* plantas des plaines 
lorsque nous J «s cultivons eu haut. Mais, comme je le disais il y a un 
instant, les places d'essais aboutissent. et c’est là un point de vue 
extrêmement intéressant. lorsqu'elles sont- établies dans les hauteurs 
à la sélection des plantes de hauteur et à T amélioration pastorale de 
f-es plantes. Les places d’eügair;. jardins botaniques alpins, arboretum* 
etc,, etc;, ne peuvent être établis que dans des circonstances données 
et eos circonstances,on ne peu! pas. dans tel ou tel massif, les réunir 
pour des raisons souvent matérielles, parce que la montagne manque 
d'altitude, par exemple, mais, dans tous les cas. r’cst- par des études 
faites sur place qu'on peut connaître les améliorations réalisables* 
C’est ainsi par exemple,—je ne sais pas si j’ai l'honneur d'être entendu 
ici par quelques confrère? suisses, c’est ainsi que mes amis 
MM. Stedler et Schroeder ont établi Ü v a longtemps, dan* les Grisons, 
au Furstcnaip. un champ d’expériences que j’ai visite. Ce champ 
d'expériences pastorales est établi à 1.845 mètres environ, et on y fait, 
sur les plantes qui vivent à ce niveau, des efforts de sélection qui 
aboutissent. J'ai fait moi-même des expériences de cette sorte à 1.550 
mètres d'altitude, -- je ne puis aller plus liant, dans les hautes Céven¬ 
ols, faute ch* montagnes. O.. là di s préoccupations que plusieurs 

botanistes ont aujourd'hui et que plusieurs forestiers ont également. 

Il y a là beaucoup à faire. Il faut avant tout que cas places soient 
nombreuses ut qu’elles s’occupent de toutes les possibilités réalisables 
dans le massif où le champ d’expériences est établi. 

M. Henry Maigk. — Plusieurs de me* collègues ont dit que li?s émana¬ 
tions industrielles étaient néfastes au point de vue de la forêt. C’est 
si vrai que, dans beaucoup de régions des Vlpes, les industriels paient 
des indemnités considérables aux riverains. Il y a des procès énormes 
qui sont encore en cours. 

M. le Président. Je vais proposer a votre adoption le vœu qui ter¬ 
mine le rapport de M. Fia lia» I l 

Ce vécu est ainsi conçu : 


« Que les jardins de montagne. arborètums t siatiom ou place# 
d'essais soient établis comme centres d'études, non seulement pour les 
questions de sylviculture^ omis pour toits les ob jets intéressant Véwmmie 
des montagnes comme foyers de oie humaine . 

Le vœu est adopté à l’unanimité. 

M. le Président. Ce matin M, Dierkx, délégué' belge, a exposé l’in¬ 
térêt qu'il peut y avoir à créer des Sociétés des amis de la forêt et il a 
proposé un vœu sur ce point. L'assemblée a demandé à M. Dierkx 
de vouloir bien rédiger son vœu. Le voici : 

« Que le Tonrmg-Club s'occupe de créer des Lignes focales des 


— 756 - 




1 VîkU\ 1TI.ON AL 101'! 


amis des arbres nu de h forêt dans toutes bs etUrs ou ioealités impor¬ 
tantes, 

s \ Congres si st k* Lola existe déjà. 

» 

VL le Président. Oui, mais un demande de géuérnlh-i la méthode, 
de développer les associations déjà existantes * II in* peut y avoir là 
rien que de très intéressant. 

Lu vœu de \L DiKtiKx. rnis aux voix. *>-l adopté, 

M. i.e Président. La parole est â VL Smturel pour la tenture fh’ m>ti 
rapport sur la Le aï vi: ues Boi tes. v 

VL SiiNTüKEL. Au même titre que les massifs for»-stiers les plan¬ 
tations eu bordure du routes ajoutent à la richesse esthétique d’un pays. 
La monotonie d T un sol dépouillé de sites disparaît devant l'ornement* ei 
Je pittoresque de longs cortèges d'arbres piqués dans la pleine. Le senti 
ment, inné d’ailleurs, qui nous porte en quête de k beauté, dirige tou¬ 
jours de préférence le touriste, le promeneur, vers ces larges avenues 
riches d'un cadre de verdure et où l'agrément sourd plus du spectacle 
offert que de l’abri ménagé. Nul rte saurait rester indifférent au charme 
d'une rente qui glisse sous une ogive de feuillage et que de faibles rais 
de lumière, filtrant parmi les feuilles qui tremblent, éclairent timide¬ 
ment pour rie point en troubler le mystère et le calme. Dans le désordre 
des branches qui s’entrecroisent ou se frôlent, la nature du reste se 
pique de coquetterie à ménager a chaque pas les hasards charmants 
d'un art. tout fait des expressions de mille physionomies diverses. 

Chaque arbre, en effet, a sa physionomie, celle d’une forme vivante 
qu'animent les caprices de l'heure, des saisons et des âges. 

Le matin. lise dore sous les feux du soleil; la lumière du jour le montre 
avec toute sa puissance ou toutes les tristesses dosa végétation. Au soir, 
îl frissonne el pendant la nuit, la bise qui arrivait muette, court dans 
sa ramure, s’éparpille dans îes cimes voisines* agite les feuilles et reste 
une note de vie obstinée dans le silence toujours lugubre des campagnes 
endormies. 

Avec chaque saison, la roule ombragée retrouve encore un attr&iL 
toujours nouveau. Le printemps y charrie des parfums de fleur et des 
odeurs de sève. L’été, épanouissant les frondaisons* tamise la clarté 
d'une lumière trop crue qui lue Il s paysages. Aux jours d’automne, rien 
n'y égale le charme d’une flânerie alors qu< les feuilles se teintent de 
blond, de jaune rouille et de pourpre et tourbillonnent follement dans 
I’airvif qui passe. Llnver paillette les branches de ses cristaux de givre, 
les enveloppe d’une toison de neige et révèle les plus délicates harmonies. 

îl il’est pas jusqu’aux âges divers des plantations de routes qui n'éveil¬ 
lent également toute une gamme d'impressions. Les végétations qui se 
succèdent se distinguent à la manière d êtres qui naissent, se dévelop pent 
et meurent. Chaque étape de croissance accuse leur vigueur, leurs souf¬ 
frances, modifie leur parure. Et l'enfant qui les vît à leur premier effort 
retrouve, très tard dans sa vie à considérer ses fidèles amis vieillis à garder 
la route de son village, un peu des souvenirs de son passé, car « la confi¬ 
guration d’une chose n’est pas seulement l’image de sa nature, c'est le 
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mot de sa destinée et de son histoire ->. Regarder ces témoins d’un pre¬ 
mier âge c'est éyoquer toute lu vie qu’îk abritèrent, toute la distance 
parcourue, s’attarder aux enseignements de toute une époque. Et ainsi 
à une harmonie naturelle, les pensées ajoutent une harmonie morale. 
Une bordure d’arbres vaut encore partout le pittoresque vivant qu’elle 
apporte, C'est autour de toutes les cimes des tourbillons d’ailes menues, 
une vie grouillante de bestioles, des sautillements d’oiseaux, des bruits de 
mille chantres qui arrivent avec leurs ballades,leurs refrains, préparer 
leurs nids ou chercher un refuge dans les jours de tempête. Et le voyageur 
qui va, palpite avec ces chants, se réjouît avec cette symphonie. 

Ces considérations toutes subjectives ne sont pas pour faire oublier 
le rôle utilitaire des plantations en bordure de route. Longtemps on a 
cru que ces plantations entraînaient une humidité trop considérable, 
nuisible à rentre tien des chaussées. Il est reconnu aujourd’hui que ta 
présence d’arbres aide souvent, au contraire, à la viabilité des routes, 
notamment dans les terrains secs, en y maintenant la dose d'humidité 
qui permet la cohésion des matériaux. D’ailleurs, même dans les sok 
corn pacte* sous un climat hum idc, quelques essences donnant peu d’ombre 
et suffisamment espacées peuvent encore rendre d’appréciables services. 
Seules les parties abritées, traversées de forêts par exemple, dispensent 
de plantations. 

D'un autre côté, dos rideaux d'arbres juloimanl les routes, Ions des 
neiges abondantes ou de brouillards intenses, servent d'abri contre les 
pluies et le vent, diminuent les chances d'accident dans les sites escarpés, 
protègent contre le soleil et la poussière. 

Et par les produits qu'ils procurent ils volent, encore un revenu appré¬ 
ciable au propriétaire* Si nous supposons, en effet, tes seules routes 
nationales de France, soit un réseau do 38* 192 kilomètres, toutes bor¬ 
dées d'arbres espacés de 10 mètres les uns les autres, nous obtenons 
une somme de 7.038.400 tiges correspondant, h raison du 400 pieds à 
l'hectare, à un peuplement normal d’une étendue de 19.090 hectares de 
forêt, soit près de 1/50 de la superficie Iota te des forêts domaniales. Et ce 
revenu nouveau demeure d'autant plus appréciable qu'il dérive d’un 
sol appelé par sa première destination à ne donner aucune rente. 

Indépendamment de ces avantages se rapportant h la route elle-même, 
les plantations entraînent d'autres profite pour les riverains. 

L'abri donné aux champs voisins contre Je vont, la sécheresse, compense 
largement tous les inconvénients à résulter d'un envahissement par les 
racines, ou d'une ombre trop loin portée. Toutes les familles d'oiseaux qu’il 
retient aident à préserver les cultures contre les insectes, et le plus 
souvent prétendre a une dépréciation d’un fond parcouru par des 
lignes d'arbres reste une raison sans valeur, le mauvais calcul d’une 
routine ignorante. 

Le prix du champ, la valeur de l'héritage furent d'ailleurs établis après 
acceptation de toutes servitudes, et nul ne saurait se prévaloir pour 
supprimer une bordure d’arbres d’un mauvais prétexte de pertes impré¬ 
vues ( 1). 

fimUfl#* m»b- Sans insister davantage sur I 1 intérêt à créer des bordures boisées, 

«f. * ----— 

(!) À. Umbdenslock : Les arbres, parure ultlâ des routes* 

m 

* 
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noue résumons les règles à observer pour te choix dus essences et tes 
conditions de plantations. 

1° Li s arbres ne doivent pas gêner lu circulation ; ils seront donc ■ 
cimes élevées, ii îdts non bnmehus, Les résineux, qui à l’état isolé déve¬ 
loppent des branches jusqu'à la base, seront écartés ; d'ailleurs leur trop 
sombre feuillage laisse trop de mystère et d<' mélancolie, 

2° 1 j s frondaisons seront abondantes à l'effet de fournir mi ombrage 
suffisant, 

3° Les essences devront donner du bois de bonne qualité marchande. 

4° Elles seront à croissance rapide et, très résistante aux intempéries, 
aux attaques d’inseetea, aux blessures diverses, toutes qualités qui 
supposent d'ailleurs une adaptation parfaite aux conditions de sol, do 
climat, et d'exposition. 

5° D> tous tes abords des agglomérations, seront enfin bannies les 
essences, tels que tes peupliers ou les platanes dont les fruits valent 
certains jours une pluie de duvet ou flocons fort désagréable, même 
dangereuse. 

D’autre part, la circulaire du Ministère des Travaux publics du 
20 avril 189/ nous renseigne sur tes dispositions générales à suivre dans la 
technique des plantations. Ainsi, a l’exception, des routes trop sèches ou se 
développant en pays de montagne, il convient de ne planter lui bordure 
que celles dont la largeur de la voie est d’au moins 10 mètres. Si les 
routes ont plus de 16 mètres de large, deux lignes d'arbres formant 
contre-allée trouveront place sur un même accotement, mais rinter¬ 
valle entre ces deux rangées sera au moins de 3 mètres et les arbres 
devront être disposés en carré et non en quinconce pour ne pas entraver 
l’accès des propriétés riveraines. Les rangées d’arbres seront parallèles 
à Taxe do lu route. Ou évitera de les établir sur l'arète des fossés ou des 
talus ou trop près de cette arête, à l’effet de leur donner une assiette 
plus solide et d'empêcher les racines de se répandre dans ces fossés et 
sur ces talus. « La distance d'un arbre à l'autre variera suivant le déve¬ 
loppement probable des sujets, le degré de sieeité de la route et la 
nature des cultures des champs traversés ». Dans une plantation trop 
serrée, les branches et les racines s'ath ignent trop vite, les arbres se 
gênent, luttent pour la vie, et tes plus faibles succombent. 

Une même ligne ne comprendra que des espèces do nature H de végé¬ 
tation semblables. On ne saurait intercaler des espèces à végétation 
lente, tels les chênes* les ormes, entre des espèces à végétation rapide 
(peupliers par exemple) sans placer tes premières dans les plus mauvaises 
conditions de bonne venue. Un palliatif reste cependant a cotte situa¬ 
tion celui de disposer tes espèces h végétation lente à des distances plus 
grandes que la normale et de leur ménager ainsi suffisamment de sol 
et de lumière. 

Quant aux essences à employer, ce seront sous les climats non atteints 
pur des extrêmes de température et dans tous tes sols, à l'exception des 
sols tourbeux ou légers et trop secs, des ormes (ormes champ êtres, ormes 
de montagne et plus spécialement b variété à large* feuilles dite de 
Hollande, ormes diffus) ; dans tes sols argileux ou de consistance moyenne, 
des chênes (chênes pédoncules, chênes rouvres, chênes chevelus, chênes 
rouges) j dans le* sols argile-calcaires, a rgüo-siliceux ou légers et humides, 
des érables (érables sycomores, érables planes), des platanes (platanes 
d’Qrïent et d’Occident, magnifiques espèces d’une longévité remarquable 
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pt d’uni' rroïssanee extrêmement rapide). dtxs tilleul* (a grand* 1 * et a 
petites feuilles : tilleuls Hollande. tilleuls argentés)* dos marronniers, 
des verni* du Japon, d* s robiniers fnux-ae;tci;i. des peupliers (peuplier 
blanc do Hollande, peuplier grisaille, peuplé i unir pyramidal ou d’Italk 1 . 
peuplier du Canada). 

I >rins lus terrains meubles * \ frais, L iVne r-utimiin rrnitra et résist-ov 
à In violence dos plus grands vents. 

Le châtaignier végétera dans h > terrains siliceux. 

Dans les sois humides uu tourbeux, on pourra employer des aulnes 
(aulnes gîntineux ut conlitnrmes). 

Sous les climats de montagne, les bouleaux puLseent* H le sorbier dos 
is<>leur* tu: souffriront pus des plus grand* froids. 

Dans les régions méridionales, enfin, on plantera des mûriers, dm 
acacias, des eucalyptus, des dut tiers, des chênes tauzins, dos micocouliers, 
des pins maritimes, des pins d’Àlep. 

Les plantation* d'arbres fruitiers mil reprises sur plusieurs points ne 
semblent pas ejicmr avoir produit dus résultats leUenient intéressants 
que Ton soit porté à trop les recommander* La plantation routière 
d’ORenbacii-sui -Mcïn. célébré eu Allemagne, et donnée comme modèle 
de culture d'espèces Fruitières, reste jusqu’à ce jour une exception». (Il 
peut para il je cruel de disputer aux chemineaux une récolte du chemin). 

Nous ne diserts ram des travaux de premier etablissement et d’unt-re- 
1 ien des plantations, question dhudre cultural d'un intérêt trop restreint 
dans I 1 étude que nous poursuivons; nous uargumentons pas sur les 
suites fâcheuses IVjîagages inconsidéré* et sur l'horreur des chicots . 
mais dans un souci d’esthétique, nous nous arrêt ons à considérer ^exploi¬ 
tation des arbres d'ulignerneril*. 

Par une .■irculairt icccnt-e AL le Ministre des Travaux Publics insiste 
l'a idem s sur les conditions de cette exploitation : 

Les plan l ut ions ne seront jamais sacrifiées sur la réclamation des 
riverains qui se plaignent des dommages causés aux champs voisins », 
lé intérêt général prime les intérêts privés. 

Seuls devront être réalisés les arbres morts ou ceux qui, commençant à 
dépérir, pourraient devenir une cause de dangers sérieux pour la circu¬ 
lation* Ou évitera de proposer l'abatage de Ionie une file d’arbres de 
meme essence et de même âge, les sujets plantés à une même date marri- 
van! pus a lu mémo heure au même état de dépérissemont. « On ne saurait 
assimiler les plantations des routes à des exploitations forestières où 
l'arbre est élevé pour sa valeur marchande et abattu au moment précis 
où il doit être du meilleur rapport ■. 

Par l’observation de ces règles, un paysage pittoresque de toutes n * 
longues roules courant sous des masses de verdure ne risquera plus de 
sVulaidir brutalement au lendemain d'une exploitation déréglée. La 
hache glissera prudemment, presque honteuse* De nouveaux venus 
remplaceront sans retard les disparus. Et ainsi le voyageur nmtimieja 
à errer dans l f intimité de mille familles d’arbres et ne sou If rira pas du 
spectacle d’une nature diminuée* 

La conclusion de ce rapport nous porte à émettre le v<eu ; 

Que chaque Etat poursuive et encourage Vêtetblisaewent de plantations 
tu bordure des routes et veille, pour des raisons d'ordre esthétique et unit - 
ta ire. à en réglementer sévèrement l'exploitation. 
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M ( i \ ht \T* Que peur levons i h i - ni'h i <' r eummuri.' 

\K S i n t i HRi> Ij'Rnihirs > on i t r l il 11 est i nrJ t m i •'* pour h montagne. Fbi 
Ibi essayé notamment dans le 'entre, près du plateau de (Vergovïe... 

M. u: Hiosi i« i s i . La csauvage de Hoarme a I ararr est plantée 
de sorbiers. 

\|. Sivn iihi. (V< essais u uni pn& florin é de mai» vais résultat* J J ■per* 
liant il v tï lieu de les limiter à la montagne. 

\1. I j \11 v t i i Je vous demande pardon. Messieurs, de reprendre encore 
la pan «le au risque de vmis tmpîdierder. .le voudrais simplement dire 

\L Sml mvl. alliai qu'a vous tous. que iYM e. t là Une quesliot 

de géographie ho!unique. 

M. i.k P ré si n ic N t. Parfaitement, 

\H Fi vu vi it. Je me rappelle avoir vu. lorsque j'allai au fond de la 
Hall iqie-. les boulevards des villes de la Ibdtique bordés de sorbiers 
d«s oiseleurs, Vct-uolle nient* ô 1.300 mètres, je plante des avenues de 
sorbiers des oiseleurs. Meus >i je les plantais h 100 métros plus bas, 

ils ne ponceraient pas. alors que nous a lirions de belles ..S de 

châtaigniers el, plus bas encore. de belles avenues de peuplier-. Je h 
répète, eVsl une qnesIion de géographie botanique. Je demande rn 
eunsequeme qu'un ne fa iss e pas aux a gen ! --voyer*. pa^ même aux 
ingénieurs des ponts <>1 chaussées, la liberté- de choisir eux-mémos les 
*ssenres. mais qu*on fasse appel pour relu m des gens romp.■lents, 
\ pprohutiutt dans l asstnthUr.) Chaque ehnsr doit être à sa place. 

Je vi> eu plein massif forestier. Le long dbute route qui est dans 
le périmètre de reboisement, je vois planter des armé as, des robin ia, 
pseudo acacias. à une altitude oh ie garde général ibw forêts qui 
<>pere là et qui a permis ü, l'agentt-voyer de faire des plantations 
-ail très bien que i nia ne poussera pas. l'Vst pour rôtie rais nu que je 
sis davis que Imi eonlie ce s plantation* a des In mimes rûtiipé lents. 
I ue différence rie bit mètres d'altitude est extrêmement importante 
■d h n y n pas un point de la France. meme dans nos montagnes du midi 
où ou puisse utilement planter des acacias n plus de LOGO mètres 
doititude, et d n'y a pas, dans no- montagnes du midi, un point où 
ou puisse planter de- sorbiers à une alt itude inférieure à 1.000’ mètres. 
Tout éêla demande à être êtndiê de très prés. 

M M\i<ii. J appelle votre aüeuliou. Messieurs, sur Hui ilisat imi, er 
bordure dis routes, d'arbres à rendement, comme les arbres fruitiers. 
Ifs nous don ri en I leur ombrage et leurs fruits. Prenons par exemple 
Ja vallée ilti (Insivaudau. sur la nve droite, eu allant à firetiolde 
et jusqu à «et t e ville, la roule est bordée de vergers qui fleurissait L 
i i st une chose exquise qm< d aller au printemps dans os régions. 
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M. Si n n R kj , Le moment critique pour Us plantations fruitières 
celui où l'on va cueillir les fruits. Les passants cassent des branches ; 
au bout de peu cTannées I arbre est morL 

W. de V jllkmere ml. Je commis la route dont parle M. Maige, celle 

du Crêsivaudan. Il me semble me souvenir que lès arbres ne sont 
pas sur la route elle-même ? 1/inconvénient des arbres fruitiers comme 
arbres de routes cm* si d'être trop bas* 

VI. Maiok. Je pourrais vous citer plusieurs .routes plantées d’arbres 
fruitiers sur certaines on trouve de fort beaux pommiers * qui n ont 
pas souffert du tout des mauvais traitements des passants, 

VI. de Yj llkmErk rn.* En Yllemagnc ou le public est plus discipliné, 

la chose serait plus facile* 

In i MNi-KK'-stsrK, M, Sintimd a es un la mué dans son rapport tous les 
résineux, il en est cependant qui pourraient très bien convenir. 

M, Flihai lt. L'abies concolor vient très bien en montagne. J'en ai 
planté de très beaux exemplaires qui sont bien venus à 1.400 mètres. 
CM, un arbre qui dépasse 250 ans dans les montagnes rocheuses H 
qui, étant donné sa hauteur qui peut atteindre 60 mètres, a très peu 
de branches basse®. Cet arbre atteint l'âge adulte à 150 ans. H produit 
un fut très long avant de fournir des branches. En tous cas, je crois 
qu’il m- faut pas exclure les résineux. Dans le midi, par exemple, le 
pin d \lep rend de très grands services. 

Un Cunurëssustë. — Pas sur les routes. 

M. Flahai t t. Mai> si. l.i* pin d VIcp vient flans les endroits les plus 
stériles, la où ou ne pourrait pas planter autre chose. On pourrait con¬ 
sulter avec intérêt les techniciens du pays, 

l'ajoute qu'il n*y a pas tFinconvénient ù ce qu'on plante des arbres 
fruitiers. Dans le Midi ou Findisciplïne M asee/ grande,nous avons des 
routes nationales bordées d’amandiers qui donnent en janvier et m 
février im charme énorme à nos route*, et au moment où les fruits 
mûrissent, personne ne songe à les cueillir. Dans le Midi, des routes 
sont plantées d'arbres fruitiers depuis Napoléon 111. 

(le s ont des plantation? complètes, saris lacune?, O qui prouve 
que si îles enfants ont arraché de temps en temps une branche pour 
prendre les fruits, l'arbre n’a pas péri pour cela. 

Un Congressiste. — Ou a dfi abandonner les plantations fruitières 
parce que les arbres fruitiers s'étalent trop, 

M. le Phêstdk.nt, Je voulais précisément adirer votre attention 
>ur ce point, I./arbre fruitier n'atteint jamais une grande hauteur et 




1STEKNATIONAI 1#13 


reste relativement . i . *■> t un arbre doril le* branches ? étalent 
beaucoup - Je crois qu'il est plutôt intéressant d'avoir >ur les routes 
un arbre «use/, élevé d'abord, parce qu'il projette soit ombre sur le 
milieu de la route, et puis parce que l'air circule mieux entre le sol et 
les premières brandies. L’ombre maintenue sur les routes est destnn 
trm . \mu> ‘tu avons, M. Ilahault. dans le Midi, un exemple frappant 
dans les plantations de platanes dont les branches se réunissent au* 
dessus de la route et sont relativement peu élevées Le soL constamment 
ii l'ombre et a l'humidité subit des modifications. 1] faut de l'ombre 
sur la rmitc, mais il y faut aussi uto circulation d'air afin que le >ol 
puisse sécher. 

NL llfiftMANs, J ai lu dans le rapport de M, Siutmel qu’il prêchais** 
les plantations d'ormes. En Belgique, l'Administration des Fonts et 
Chaussées proscrit absolument res essences. 

On proscrit aussi le peuplier. Ce qu il faut chercher dans une plan¬ 
tation ruul iéro, ce ti cst pas simplement le rapport, mais, k eut*' de cela, 
la décoration, l'ornementation de la route, \ u point de vue de les thé- 
tique, le peuplier ue me parait pas a conseiller. 

Il y a un autre inconvénient* D'après l'expérience que j'en ai faite 
dam les Ponts et Uhn lissé**. le peuplier isolé lors qu'il atteint l’àge de 
40 a >0 ans, le cas n’nst pas le même dans les plantations serrées 
a une tendance à se pencher et cela est du à son enracinement peu pro¬ 
fond, superficiel et non pivotant. Je suppose que c'est là la cause de 
cette tendance à s'infléchir. Il n'y a rien de plus lani, le long d'une route, 
que ces arbres penchés, qui paraissent toujours prêts à tomber. 

Quant aux ormes, nous devons aussi les proscrire à cause de leur 
voracité qui provoque les plaintes des riverains ; leurs racines tracent 
en effet, beaucoup et causent un réel tort aux cultures voisines, L'Admi¬ 
nistration des Font s et ( .haussées belge a été saisie de fcanl de réclama¬ 
tions de riverains que force a été de proscrire cette essence des planta¬ 
tions routières* 

I n Gixiîuesmstk, l ne enquête a été ldi l e à mi moment donné dans 
les Vosges afin de savoir quelles essences il fallait planter le long des 
routes. On avait adopté, me semble-t-il, le cerisier. 


M, le Fulssoknt. — (l'es? t une question de géographie botanique, comme 
nous fa fort bien expliqué M. Habault. 

l n .uj rue Co N g u k s s i > t k . — Parmi les résineux, il y u le mélèze. lïam 
les pays du Nord, dans les contrées montagneuses, le mélèze peut 
donner au point de vue esthétique do beaux résultats, surtout eu 
automne, ave* ses feuilles jaunes et dorées. C est très beau. 

Un d*ét employer de préférence au mélèze européen le mélèze d< 
Sibérie parce que sa tige est droite, alors qui* celle du premier est torse. 
La première essence esl employée en Russie, 
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M. ) lui ai lt* .1 o hîviiftus sur ce point que tous Fs détails qu'un veut 
bien nous donner confirment n> qui* j'ai dit bout à riienrû* à savoir tpi* 
tout ada se résuma en une question de géographie botanique. 

I u fie nos confrères, qui est des Vosges,nous parle du emeer nomme 
! 1 nu* essence très propre an reboisement dans sa région. Notre auti» 
on frère (pii vient de prendre la parole et qui est Russe sans doute* 
nous a parlé du mélèze de Sibérie, comme étant propre aux planta¬ 
tions rouit ères en Russie* Qu’il tue permette de faire des réserve?- 
en ee qui concerne le meme mélèze dans nos montagnes de France. 
\a‘ mélèze de Sibérie mte, chez nous, un petit arbre : mais je recoin- 
nande d une manière toute particulière F mélèze du .lapon qui a plu- 
le souplesse que celui de Sibérie et celui des? Alpes, par exemple. 

En tout cîis, je i-rois qu il y a nu point de vue auquel nous devons 
nous en tenir* If s’agit d'une quel lion de géographie pour laquelle U 
-st essentiel que les ingénieur* des Ponts et. Chaussée et les agents- 
voyt>ïs coin u lient les gens compétents* 

F suis ivé é MO mètres de la frontière belge, .le cannai* le p&ys et 
se* peupliers. Je sué d’accord avec vous pour dire que l'enracinement 
du peu lier est trop faible : mais d’un autre côté, au bout de 40 ans, 
un peuplier doit être réalisé et remplacé par un autre* 

Considérons la roule comme devant être esthétique, mais auss 
■ unime devant produire* Quand vous plantez des chênes rouges 
*V Vménque le long de vos routes nationales vous voyez que je con¬ 
nais lu sujet vous poursuivez un but esthétique* mais vous ne négligez 
pas* je l'espère, la haute valeur de F arbre* Quand vous les exploiterez, 
F heure venue* vous- éviterez les dommages mus** aux riverains et 
vous domieri'Z s iitisfactîon a I ont F monde en assurant a lad mi ms Ira 
lion et aux communes irn revenu résultant de celle exploitation. 

M. Herman** 11 ne faut pas les remplacer trop souvent* 1 u dieu* 
donne de l'ornementation pendant NO et meme 100 ans, 

\L Fi mi vi lt. Il n a tir int sa pleine maturité qu’à Page de lôü minée', 

M. IIkumx.vs. t u peuplier ornementr pendant quinze ans. H ne faui 

pas négliger la différence au point de vue du rapport, 

M. 1 i vttAiiLT. lu peuplier on France rapport» un franc par an. 
Vu bout de Milans cela tait Mil francs. Mais cette agence ne peut- étr* 
-■mployit' en pays humide, ainsi que don- F midi. Un im 1 peut F utilisai 
le long des canaux, car il a l'inconvénient, un jour de grande toui - 
mente, de se démrmer parfois avec son bloc de racines et de têriv 
**l dt* bure ntic lis s tU'C dans la berge du variai. 

On peut remédier a cet inconvénient en plantant des peuplier* 
üiéhtligo a vit d'autre* t 1 - s e 1 1 ' - i ■> . Ull peupler S ur qui! tre autres nrbn* 

F tut etdn est mie qui-lion tic doigté et d’a ppliealiou au pays. Qtmnd 
je vois ou IFlgiquo associer le peuplier noir au rhèm rouge rl Vue 
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ri que, je me réjouis parce que je médis : voilà des peupliez réalisât dans 
30 ans et des chênes qui seront alors très beaux et qui vont donner 
immédiatement de belles tiges. 

M, Hkhmax s. Ils souffrent de la présence du peuplier qui prend le 
dessus. Nous sommes revenus de i*e système! 

M I iMi \i lt. Oui. mais enfin ce u'êst là qu'une question de doigté, 
de combinaison. 

In Congressiste. On ne remplace p as tés peuplier* Unis ensfunhle ; 
il y a nu roulement à établir. 

M. u 1 ‘résinent. Nous tenons à ne pas attendre l'ombre trop long¬ 

temps ; le peuplier pousse vite... 

M. Heumans. Le tilleul vous donnerait plus vite de l'ombre que le 
peuplier. 

M. u Phé>i ii km . Ce n'est pas sûr; peut-être en Belgique, mais pas 
en France; nous en revenons toujours i une qu^liün de géographie 
botanique. 

M. E tvn vi i.r* \ Paris, au Luxembourg, les tilleuls perdent en général 
leurs feuilles à fin juin parce que l'atmosphère est trop sèche. Dans 
notre Midi Ls tilleuls perdent leur- bnnlîes dés le 1 ô ou le 20 juin. 

M* i.i Président.-— 11 y n d'abord une question de principe sur laquelle 
nous devons nous .. ti\ - elle de l'intérêt que présente la plan¬ 

tation do* rouler. N eu* nous m « upernn^ ensuite du choix dc^ essences ; 
en nous arrêtant plus particulièrement sur remploi des arbre- frui¬ 
tiers qui a été l'objet iI’iiih 1 discussion approfondie* Enfin la propo¬ 
sition fait"- par M Fia battit relative à lu nécessité pour les services 
chargés de la plantation des routes de consulter des spécialistes pour 
le choix des us s en res devra être examinée, 

I ue dernière question est celle de 1"exploitation, sir laquelle je 
serais heureux d'avoir votre avis, car notre service de* routes m’a 
prié de vous en parler. 

Nous avons justement parmi nous le représentant de rOflire natio¬ 
nal du tourisme, .VL Luricnx, qui est en communication constante 
>\+ i nolri- ministère de* travaux publics et plus spécialement avec 
notre direction des routes. 

II arrive souvent* Messieurs, que lorsque certains arbres d'une route 
'Mminenceni u dépérir, l'ingénieur qui est chargé de l'entretien de 
lit route, décrète la coupe totale, au lieu de la restreindre aux seuls 
sujets atteints. Si on replantait, il n’y aurait que doini-tnab mais ce 
qu'il y a "le déplorable, c est q ira prés une coupe totale,cm oublie presque 
toujours île replanter. Le coupe totale coûte moins » lier pari e qiron 
Fait tout en une opération. 
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Il serait dune intéressant que nous demandions que des eoupe> 
rases ne soient Jamais faites dans les | dan ta lions bordant les route*, 
et que les sujets soient enlev - seulement an fur et à mesure de leur 
dépérissement. 

Nous sommes saisis de nette question par AL le Directeur des routes 
nationales au Ministère des Travaux Publics. Il est assailli de demandes 
pi ingénieurs des ponts et chaussées à qui les municipalités et les 
membres du Parlement, pour des raisons (Tintérêt local, réclament 
la suppression des plantations routières. 

M. Lu rj i i x. - L ne puis qu*appuyer votre proposition et vous dire 
que vous avêis raison de dire que les ingénieurs sont assaillis de dé¬ 
niai nies tendant â la suppression des arbres des routes. 

J'ai fait vingt ans de service dans les routes nationales. J'ai dù 
défendre bien des plantations contre les plaintes dont elles étaient 
l'objet, surtout de la part des cultivateurs en rase campagne. 

Lu général, aux abords des villes, lorsque les arbres ne sont pus trop 
rapprochés des maisons, on en accepte très bien l'ombrage et même 
ou désire qu'un, les maintienne le plus possible. 

Je ne partage pas entièrement votre manière de voir au sujet des 
agissements des ingénieurs qui suppriment tous 1 *îs arbres aussitôt 
qu’un ou deux commencent à dépérir. La plupart des ingénieurs sont, 
au contraire, de> amis des arbres et défendent tas plantations. 

J'aborde le point le [dus délicat de la question. Du moment qu'on 
a enlevé une plantation, il faut la remplacer. Je suis le premier à 
reconnaître que cela ne se fait pas souvent. Au fond, voici le secret dé 
F histoire. 

U y a malheureusement dans notre administration deux caisses : 
la caisse des Domaines et la caisse des Travaux publies. La eaisse dfe 
Domaines encaisse le produit de l'adjudication des arbres et c'est la 
caisse der- Travaux publics qui paye les plantation^ neuves. Nous nous 
trouvons donc en présence d'une eafëse qui est obérée par les soins 
que nécessite l'entretien des chaussées ; nom ne pouvons pas, dans 
ces conditions critiquer ( ingénieur et le conducteur qui, ayant besoin 
de cailloux pour réparer la route défoncée, préfèrent en acheter que 
d'acheter dits arbres. 

J irai plus loin. Le peu de goût que témoignent certains conduc¬ 
teurs pour les plantations, résulte de ce fait qu'ils n'ont pas dans leur 
service un intérêt immédiat au développement de ces plantations. 

Si ou trouvait le moyen d affecter au budget tics route- le produit 
des plantations, on inten terait énormément le personnel. On récupére¬ 
rai t d un er'iL une somme certainement plus forte que relie qui serait 
nêci^airè au, renouvaltam&iit de la plantation. 

AL le Président. L'État devrait gérer son bien en boa père d- 
bu u il lie 14 s u p p ri ru e s on capital: ii île vra il bien le v e rn p I & eer [ »a r 
linéique chose el prendre sur l'argent qu'il touche lu diurne n- -air 
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puni' remplacer les plantations supprimées. S on devoir est aussi 
d'intéresser les agents dtargés de la sumd.liante des routes au bon 
« l éve ï op p e m u n t des p I a lit a t i ons. 

Malbeurausement il n est pas possible d« porter actuellement remède 
au mal signalé par \\ Lnricux: car il faudrait procéder pmir y 
remédier à une transformation profonde de l'administration H de 
la comptabilité publiques. Je ne croîs pas qu'on y puisse toucher pour 
le moment. 

J<* crois que b* vœu de M. Siiiture) répond assez à 1 idée exprimée, 
quand il dit : 

(Jur chaque Etat poursuive et envonriigel'établissement de plantations 
<u bordure des roules et veilh\ pour des misons d'ordre esthétique et 
utilitaire^ u en réglementer sêeèremmt Vexphitatmu 

Je croîs, en effet* qu'une réglementation sévère empêchera la coupe 
totale et nous permettra de garder 1rs sujets encore pleins de vie. 

M* Fi uni lt. Pourquoi n*y aurait-il pas.comme en matière fomljère, 
la contrepartie d'une exploitation? Pourquoi a la suite d une miipe 
n'alfecterait-on pas une partie du revenu réalisé au remplacement, 
au renouvellement des sujets enlevés? 

M. Le Président. L'idée est juste* 

Un Uox.rkssisté, U lût entendu* malt on nous a dit que ce ri?était 

pas la même rai- m- qui * , nrai" ail les revenus et pavait les rempli. 

mente lies arbres. 

Un vi tre congressiste. — Qu'on impose alors une charge sur les 
coupes. Vous vendez une eoupe à condition qu'on verse une somme 
déterminé* pour le remplacement.*. 

M. t. k I J r.j sifj e nt. - K-st-er possible en matière d'exploitation de routes ? 
il y a des régies établie', contre lesquelles il est difficile de s'élever. 
Le service fies forêts a admis le. système qu’on nous propose, mais 
celui des routes Vadmettra-t-il? Ces t là la question délicate. 

M. Lobiei x. fl tant- établir une différence entré tes routes: les routes 
lonsLiéres dépendant dune administration, et les routes ordinaires 
îJrjvendant ddiue autre. Les roules nationales dépenden! du Ministère 
des Travaux publics, et leur exploitation dépend du Ministère des 
Finances* 

M. 11 1 : roi a N s. La situai ion dépeinte par M. Loricux est la même 
en Belgique en ce qui concerne le comblement des vides, ou plutôt 
elle a été la même il y a dix ans, mais depuis ûette époque, une circu¬ 
laire ministérielle oblige les services intéressés à combler les vides 
immédiatement, Àus-i u y en a-tdl pas en Belgique dans les plantations. 
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Cm* i*iri'iiliûnt iniurssti'-rinlli* proscrit aussi tout abatage il'arbre ; fin 
n’abat que dans clos fus tnuL à fait exeeptionneis. 

l \ Congru ssistk. Pourquoi no pas obliger I adjudicataire dit la 
'■uupe à remplacer les arbres sous la direction do /Administration? 

I \ m'thk ( à »noiu>si stk. O la existe dans /administration fores- 
i iér*\ 

VL Lh Pué si uk nt, Je omis que nous pouvons dés maintenu ut adopter 

le vœu présenté par M. Sinturel et qui embrassa dans son ensemble 
les idées émises aujotmîlutL Demain je vous soumettrai une rôda fl ion 
t om bant b' choix des essences ef le mode d'exploitat ioiu ('/est en 
s'adressant à V Administrâtion tics Eaux et Forêts que les ingénieurs 
trouve roui les compétences qui les dirigeroirL L\\drmnistration 

pourrait établir un petit tableau indiquant les ..es à employer 

suivant la région, le climat, les conditions atmosphériques habituelles, 
H nous pourrions a ce sujet met Ire ütilene-nl à eonl l ibilt ion la srïeîiw 
géographique botanique lI<* M, Klnhault. 

VI, I l ah u i i . Je propose qu’on ajoute nm; ligne au vœu dans le sens 
que vous indiquez, Si le Tuuring-Club me charge de faire un rapport 
sur b s possibilités de plantations dans telle ou telle région, je m’elTor- 
eerai de faire valoir ce que j’ai appris depuis quarante années de la 
Baltique an Sahara : mon travail comprendra tmites les régions de 
la FrattCe, 

M. lk Pré si» est. Je vous remercie et nous sommes tous assures 
qu'a ver votre érudition vous nous donnerez des renseignements de 
IOUt premier ordre. 

M. li i V!i.m-;mkiu:iil. Je voudrai'- ajouter une idée à celles déjà 
émises dans le hul de compléter le vœu, qui me parait indispensable, 
et je regrette que le Commandant Lebrun ne soit pas là pour la dis* 
enter. Je veux faire allusion a la pose des conducteurs d'électricité de 
toute nature le long des routes et spécialement des faisceaux de iils 
de transport de for ee. Messieurs le> ingénieurs établissent souvent 
ces lignes sans se préoccuper des conditions de l’esthétique. Ceux qui 
fer oui !" excursion des \lpes en auront la preuve. Dans la vallée d< 
i Oisan- où les transports de force -ont extrêmement nombreux. jI 
y a de véritables toiles d’araignée. Mans !<■- commune de Livet et 
de C.awi h vous pourriez voir des arbres saccagés ; «les sycomore r»nl 
été coupés eu deux pour faire passer la ligne,,, 

M, u Phésiijlxt. < .es arbres sont la propriété de l’Etat . Qu’a dit 
J ingénieur le jour où il a constaté les dégâts? 

M. ni. Y i llk \\ k M mil.. V /entrée du village de Livet on ;i < onp- la 
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tête des arbres pour faire passer la ligne de transport de Um r. Os 
abus sont. intolérable-. -In demande qu'on ajoute au vœu quelque 
mots pour demander que des mesures soient prises contre ces agisse¬ 
ments. 

M. t >. I’iiksiiiknt. Votre observation sera consignée au procès-verbal 
et nous saisirons I Vdmiuistration des ponts et chaussées. 

M. ! ) k i. à H \ y k » Ne serait -il pas possible de faire pour les plantations 

routière* ce quoi* fait pour le- forets;' C'est-à-dire d'établir un# 
atteritanr^ de deux âges dans les plantai ions faites en bordure de 
routes ? 

Un Congressiste. N y aurait-il pas lieu d exaruiner I millièm e du 
goudronnage des routes sur la conservation des plantations ? 

M. i.k Pré su* K N T. Le goudronnage des rOütes se Fait , dans [ ensemble, 

sur une petite échelle, sur des parcours très limités. 

1/administrât ion do Ponts et Chaussées se préoccupe de la fanai 
la plus sérieuse de h transformation du sol de nos routo. M, Lnrieux 
vous dira, puisqu'il esi spi ■<ïalement chargé de or service, qn'nn réalise 
maintenant des sut- île routes sullisammcnt durs pour qu’mi n'ait 
pas besoin de goudronner par dessus. Ce traitement d’épiderme, si 
je puis dire, ne sauve pas la route et il a des inconvénients. 

Votre observation, mon Cher Collègue, sera inscrite au procès-ver¬ 
bal et il en sera tenu compte. 

M. I'[ mi u it. Il faut que tes forêts vivent, que les avbrus vivent, mais 
il faut aussi que la vie continue â évoluer. Nous sommes obligés de faire 
la part de l'industrie, comme aussi du goudronnage et de la viabilité 
de* routes. Il y a des ennemis avec lesquels il faut vivre, t >n crée des 
ennemis surtout par l'intensité de la vie, et si nous iradmettons pas 
cette intensité, nous revenons aux temps barbares... 

M. hk Villkmekki il. Vous pourrez voir dans l'excursion de l’Oisuns. 
sur la route n°91. du Grenoble à Briançon, que te mal causé par les 
conducteurs de force était évitable et que ces conducteurs auraient 
parfaitement pu être posés à côté, dans des terrains vagues. 

Un Congressiste. On pourra il peut-être demander à l'Administra¬ 
tion des Ponts cl Chaussées de ne pa- goudronner les route* aux 
endroit* oh se trouvent de vieux arbres vénérables dignes d'être con¬ 
servés. 

M. le Présipext. — C'est un point sur lequel nous pourrons attirer 
l’attention de l'Ad min b Ira t ion, 

M. Fï.ahu lt, Les diverses observât ion- qui ont été présentées trou* 
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vent, je crois, leur réponse, dans la formule même proposée par 
M. Smturel. Si ou demande à rAdministration dêtre sévère daim 
l'exploitation, on répond à toutes les objections, 

M* le Président. — Je partage voire manière de voir. 

J’ai cru comprendre. Messieurs, qu'une opinion ne s'était pas formée 
sur la question des plantations d’arbres fruitiers. Certains d’entre vous 
ont exprimé le vœu que ces plantations se multiplient ; d'autres au 
contraire, ont estimé que ces plantations ne valaient pas celles d'arbres 
forestière. 11 est nécessaire que la section se prononce sur cette question. 

Je croîs qu'un rapport a été présenté à la troisième Section sur la 
question des plantations d'arbres fruitière; ce rapport conclut, je ne 
dis pas d'une manière défavorable, mais fait certaines restrictions sur 
l'emploi dos arbres fruitiers sur les routes, fl serait nécessaire que nous 
connaissions les conclusions adoptées par cette Section pour que les 
vœux émis de part H d'autre ne soient pas en opposition. 

M* .Marie. Je n ai pas voulu parler tout à l'heure de l’emploi exclusif 
des arbres fruitiers comme plantation^ routières. La question est 
tout à fait subordonnée a des conditions de terrain, de climat, d'alti¬ 
tude, 

M. le baron de Segonzac. — Messieurs, au Conseil général de h Oise nous 
avons étudié cela très soigneusement. Chaque pays a sa manière. 
Dans des terrains très riches, les plantations des routes ont beaucoup 
d'importance pour les cultivateurs. Si on y place des arbres de haute 
futaie, c'est autant de terrain de perdu, 

M. le Président. — Nous sommes au milieu de la route et non pas de 
rautre côté, (Rires.) 

M. le baron de Segonzac, — Vver des arbres de haute futaie, la route 
est toujours remplit d eau et est, d'un entretien difficile. Avec les arbres 
fruitière, la route est toujours sèche et on a de l’ombre.C’est un avantage 
considérable. 

Dans ma région, toutes les routes, sans exception, sont plantées 
de pruniers et de poiriers. Et cola rapporte trois ou quatre fois plus 
qu'avant. 

M. le Président, — Je vous rappelle. Messieurs, le titre du rapport de 
M, Sinturel : La Beauté de la Route..■ 

M. le baron de Segonzu:, — C’est bien, mais ce n'est pas tout. 

M. le Président, — Là doit se borner notre discussion. 1/arbre fruitier 
a sa beauté, surtout lorsqu'il est en fleurs. Quand îl est chargé de 
fruits et qu'il n'a pas été ahimé, il a son utilité. Vous parliez de J’ombre 
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du piéton, mais celui qui est au milieu, le charretier, par exemple et 
son attelage? 

M, îe baron ni: Segonzac, — Tous les gens qui travaillent à la campagne 
ne travaillent pas à l’ombre». 

M. le Président. C est entendu, maïs quand ils peuvent avoir de 
l'ombre, ils la prennent. 

M. Flaïiai lt. On pourrait modifier légèrement le vœu de M. Sinturel 
en y indiquant qu'iî est bon d'employer des essences diverses, notam¬ 
ment des arbres fruitiers, si les conditions voulues font réunies. 

M. le Président. — C’est entendu. 

Un Congressiste. — U appelle votre attention sur ce fait qu’il y a par¬ 
fois intérêt à ne planter des arbres que sur un côté de la route. 

M. le Président. Votre observation sera signalée et étudiée. 

Messieurs, je ne soumets pas aujourd’hui à votre approbation le 
vœu de M. Sinturel. Nous l’adopterons demain avec les adjonctions 
que nous venons de décider. 

La séance est levée à 4 h. 1/4. 
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SEANCE DU 17 JUIN 1913 


(matin) 


Présidence de M. CHAiX. président de Section 


La séance est ouverte à dix heures, 

M. i k IPrésident. Messieurs, avant d'entamer la discussion du 

rapport de M. ISeauqnier sur la Beauté des Paysages, je donne la parole 
■ M. Je doflimr \lberiu (ïn^sor, qui Va demandée pour nous faire 
une communication au nom du Ton ring-Cluls italien. 

NL le docte i n Albeuto Geis*kh, délégué du Tourmg-Club italien* 

Messieurs ■ iu nom du Tmmug idub d‘) Lalie, j'ai J'home ur de vous soumettre 
une très brève communication. PerniH b/moi, tou! d’abord, de faire une 
remarque « l'ordre gêné ml la K rance et V Il aile sont des pays que la nature 
et ritoinme ont, .ni cours de Flmtoire, te plus largement dotées de beautés; 
la France et F Italie sont, à mon sens du moins, ies pays où de tout temps, 
les hommes ont le plus cherché a propager au-delà des frontières de leur pays 
tes idées de force et de lumière, 

1;Italie a été i«* théâtre d’une civilisai,îun trois fois millénaire; mais la 
France est le sol d'où sont jaillics toutes les idées gèuéjviisos que ses fils ont 
répandues par toute la terre: aussi (oui n- ijuc la France entreprend pour 
b défense de son patrimoine artistique, pour la protection do ses monuments, 
lèses paysages, iiitéressi-t-il tout particulièrement tes Italiens. C'est donc 
a vec un très vif plaisir que nous avons pris i oiiïmissance des rapports présentés 
a la cinquième section de votre Congrès international, et notamment du 
rapport de M. Benuqiber où I on trouve une indication, de ce qui a été fait 
dans l’ordre d idées qui tarnie k thème d'Indes vie votre section. 

Peut-être m re^ vmjs, Messieurs. heureux d avoir < ci- sujei d-s détails 
complémentaires . le Touriug-Chib italien, qui « mnpb îilmjuo sociétaires. 

. suivi de quelques années le Tou ring- Cl u b d- France et, suivant les traces 
de son aîné, H a fait tout son possible pour faire mieux connaître et par consé¬ 
quent mieux aimer tas beautés de notre pays. Toutefois le Toiiring-idub italien 
-i cru devoir insister particulièrement sur h* problème forestier, parce qu’il 
touche spécialement à l'intérêt industriel du pays, par l'aménagement, des 
iik rtlagnes, bois. olr., T en harmonie avec ce qu'un homme d’Etat a appelé 
la conscience forestière , oVsl-â-dirc la conviction raisonnée que ce problème 
forestier présente pour le pays nu intérêt de premier ordre. Dans cet ordre 
d'idées, le Tmiring-Chili italien a rassemble buts le.- moV-ats «pii pernodtant 
le tro ivcr ji w solation do problème dans me série do publications analogues 
â celles que h* T oiirûig- FJ u b de Franco a répandues, telles que le I formel *ie 
l'Arbre et le Manuel de l'Eau* 

Mais, lundis que ces deux publications du Touiing-Llub français, qui sont 
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très appréciées chez- nu us, s^dlfwseûl plus particuliérement à la jeunesse de** 
écoles, les publications du Touring-Glub italien s'adressent à tout le monde 
en général. Ces publications ont etc tirées a cent mille exemplaires et je tiens 
ii en faire l’hommage d'un certain nombre aux membres de h cinquième 
seelicn. 

Je me bâte maintenant de vous donner quelques indications sur la défense 
des monuments et des paysages en Italie* Tuul d'abord on s’est préoccupe 
des monuments. Cela n’a pas été sans difficulté, parce que notre pays a dû 
tout d'abord refaire son outillage économique et ce l’est qu’aprés de longues 
discussions que le Badernent a sanctionné, il y a quatre ans, m e loi jmur la 
protection des monuments historiques. Un n*a par inclus la tmdcclion des 
paysages dans cette loi; mais comme il y a aussi <ii Italie des défenseurs 
très convaincus de nos sites, je dois signaler que, dès 1305, 1< Ministre 
di* l’Instruction publique avait obtenu du Parlement une lui spéciale pour 
défendre contre toute destruction la vas b forêt de Havenne qui a jadis 
inspiré au Dante son magnifique poème du Paradis Puis, en 1910 a été voté 
une lui que \ K B et 11 x q u ie r m en tionn e do ns son ra ppo r t * as s u ra nt la pro t e e t i o n 
et la conservation des villas i l jardins. Vous n’êles pas. Messieurs, sans savoir 
que les villes historiques constituent un des ornements principaux dans toutes 
les régions d’Italie. Malhoumisemenl, il s'est présenté en pratique des cas 
qui démontrent F insuffisance de cette loi ainsi, â Nome, la villa Bonaparte, 
qui aurait dû être visée par cette lun nVs l pas protégée et risque de dis parait rr 
pour laisser la place à des terrains â bâtir* Aussi, k Tou ring-Club italien a-tdl 
îvuni, il y a trois mois* un congrès h Milan, où sont intervenus les représentants 
des Ministères et du Parlement, â coté d’asGoeîa lions privées, telles que le 
.. Club-Alpin ; ce congrès a été illustré par un discours de l'ancien Ministre 
de l’Instruction publique de 1905 dont je vous parlais tout à ]'hernie, M. Baverai 
on y a élaboré tout un programme» très complexe pour la défense des paysages 
et lies monuments historiques : je ne vint* en eut retiendrai pas ici, car il >•* 
trouve imprimé en annexe à la publication que je vous ni fait ivmHliv. 
IA rmtdte7, moi seulement de terminer par im vœu sincère et ardent : Ne pr< 
sidont du Touring-Clnb de France, dans la séance d'inaugural loil du < ’ongrês, 
a exprimé hier l’espoir qu’il sortirait de ce Congrès quelque chose de durable, 
et il a affirmé l’tinton nécessaire de toutes les nations dans l’étude de la défense 
des intérêts de la forêt Mon vœu personnel serait qu’un Comité central inter¬ 
national fui créé pour la défense des paysages: ce comité pourrait avoir son 
siège ;i Paris ; nous avons créé des comités centraux pour la protection de h* 
propriété littéraire et artistique, pour la protection des brevets d’invention et 
pour bien d'autres objets : presque tous ces comités ont actuellement leur 
siège a Berne, Nous pourrions organiser un bureau international analogue en 
celte matière ; je nai pas à insister sur les avantages qull offrirait et sur Fcssor 
qu’il pourrait donner en vue de mesures ultérieures pour h protection des 
pa y s ; i ges. I V if$ u p pin iid is< f ut un t >■ j. 

M u Phksiokxt* Je vous remercie vivement de \mlre intéressaiito 
comimimcution et je ne voua ruche pas qui! m’eut* personnellement 
agréable d« j voir que k Tmiring-Club italien se montre le frère ardent 
et zélé du T.nmng-riluh de France ( Très hi*m ! très htm !} 

M. Haoi i. ük (.d.iîRMosT, Je vous demanderai, messieurs, de voter 
des félicitations particulières à I Italie qui, en IM02, a donné un bel 

exemple : ch effet, â . elle date, les enfants des .. de Borne ont 

plani e quinze mille arbres le jour d une fête présidée par le mi d’Italie. 

M* u. PnèsinEvr, Nous ne pouvons, eu effet, que nous associât au 
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vœu formulé par SI de Clermont : tous ici, nous sommes d accord avec 
lui* (A pprobation unanime). 

En m qui concerne la création d'un office international» je répondrai 
à M* Alberto Geisser que nous avons l'intention de constituer, immé¬ 
diatement après notre Congrès et comme conclusion à ses travaux, 
un comité central international, à l'image de celui qui a été créé après 
le Congrès de la route. 

Nous avons encore à discuter, avant d'aborder l'étude du rapport 
de M. Beauquier, qui fait l'objet principal do notre séance île ce 
matin. Je vœu émis par M. Sinturei, relatif aux plantations te long 
des routes et au choix des essences. 

La troisième section discute sur cette même question un rapport 
île M, Artus, ce mat in même, rapport qui est absolument défavorable 
à la plantation d'arbres fruitiers le long des routes ; il convient de 
bien nous mettre d’accord pour ne pas émettre ici un vœu contraire 
è celui qui aurait été adopté dans une autre section. Le vœu de 
VL Artus exclut les arbres fruitiers. 

J'ai demandé aux membres de la section de M. Art us pourquoi 
or3 avait prononcé cette exclusion d'une manière aussi formelle. On 
m'a répondu que l'emploi des arbres fruitiers pouvait, sans doute, 
présenter un certain intérêt, mais qu'il est une question qui doit 
prédominer : c'est celle du bois d'œuvre qui, petit à petit, se raréfie. 
Cette disparition du bois d'œuvre est tout à fait inquiétante et, puisque 
l'Etat possède un territoire considérable, celui des routes, il convien¬ 
drait que ce territoire fût., de préférence, employé à la planta,tiern de 
bois d œuvre plutôt qu'à celle d arbres fruitiers qui ne présentent 
pas le même intérêt général. Telles sont les raisons pour lesquelles 
le rapport de M. Àrthus conclut à l'exclusion des arbres fruitiers. 

M. Beauquier. On pourrait ajouter encore une raison pour justifier 
cette exclusion : e>s I que généralement les arbres fruitiers sont 
mutilés par les passants et principalement par les enfants, bien que 
leur production soit insignifiante, taudis qu’il ne vient ri l'idée de 
personne <l+- casser des branches ou de mutiler des arbres non fruitier*. 

Dans le département du Doubs on a complètement renoncé â la 
plantation des arbres fruitiers. 

M. le Pré si ni! n t. Notre section n'a pas émis un vœu formel; nous 

avons dit que la phmUiîon des arbres fruitiers devait être considérée 
comme étant du domaine de la géographie botanique : il y a donc 
intérêt, nous sommes bien d'accord sur ce point, à s'inspirer de consi¬ 
dérations qui peuvent varier suivant telle ou telle région. 

M, Fï. ut u lt. .b* demande à ajouter un mot encore sur cette question. 
\L Vrtus conclut que le peuplier est un arbre national; il ne saura d 
convenir cependant dans toute la région méditerranéenne, où le climat 
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est trop sec ; ne posons donc point de réglé générale : si nous avons 
un temdn siliceux, plantons des châtaigniers : si nous sommes dans 
le Midi, multiplions U* mûriers ; si nous sommes en Normandie ou 
en Picardie, plantons des pommiers : si ailleurs nous pouvons planter 
ries arbres de f ululé, eh bien 1 plantons des ! 

M. le Président. — * Je crois. Messieurs, qu'a près ces observations nous 
pouvons procéder au vote sur le vœu de M* Smturel. Je vous en donne 
lecture : 

Our chaque, filât po tirs une et encourage t établissement de plan¬ 
tation* en bordure des rouf es. et veille, pour des raisons d'ordre esthé¬ 
tique et utilitaire, à en réglementer sévèrement ht protection et h e xploi¬ 
tation 

Nous avons ajoute les mots : la protection à la suite de la discus¬ 
sion qui s'est produite Mer : 

»■ Que pour chaque plantation, H administration compétente soit 
consultée sur le choix tles essences, choix qui est surtout du domaine 
de. lu géographie botanique. 

Que chaque exploitation soit suivie, aussitôt que possible, d une 
nouvelle plantation », 

Je crois que ce vœu résume exactement en ses trois parties toutes 
les idées qui ont été émises hier. Je vous propose donc de l'adopter. 

Ce voRUt mis aux voix, est adopté. 

M. u: Un k si im nt. - La parole esl ;■ M. Beu dite rt pour la lecture de 
son rapport sur la Blu té des Paysages. 

M Bealquieh. Les arbres isolés ou réunis en massifs plus ou 
moins étendus constituent un des éléments essentiels de la beauté des 
paysages. C'est pourquoi, indépendamment de leur utilité au point de 
vue de l'hygiène, de l’assainissement de lNttmosphère, indépendamment 
de leur action régulatrice sur ^écoulement des eaux, les forêts réclament 
impérieusement la protection des lois. 

C’est depuis quelques années seulement qu’on s’est préoccupé de 
sauvegarder les beautés de lu nature, llcst vrai qu’autre fois elles n’étaient 
pas menacées aussi souvent qu’elles le sont aujourd’hui : le développe¬ 
ment extraordinaire de l’industrie en quête de forces nouvelles, la mul¬ 
tiplicité des roules, des voies ferrées, sont la cause principale de la des¬ 
truction continue de nos sites les plus pittoresques. 

Les Français, admirateurs îles beaux paysages, n’ont pas été les 

f premiers h réclamer leur conservation. Dés la fin du siècle dernier, 
f Allemagne instituait un office ou bureau central, chargé d’étudier les 
mesures à prendre pour sauver les beautés naturelles menacées par le 
vandalisme industriel. Le professeur Conwentz était nommé président 
de ce bureau, et à l'heure actuelle, une douzaine de comités provinciaux 
et de districts ainsi que des comités locaux ont la mission de veiller à 
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la sauvegarde des mommièrits de la no Lun 1 (Xal tirdenkmgjer). CVsl 
If bureau central qui r.-q chargé de nn Un mi mmivemonl l'action Lmu- 
vi i riamiMital» 1 et celle des grandes ad min Lira lions lorsqu'il s'agit de 
prendre des mcsiiivs dc protecl ion. 

11 ■ nombreuses associai'ions poursuivent le même but. Telle esi par 
exemple l’assnçint ion fondée di Saxe en 1908, sous le nom tle Sachs-LsUm 
Heîmatscfatiz, 

X ni* loi saxonne de 1909 protège les paysages urbains et ruraux : 
elle interdit notamment les affiches de nature à enlaidir les rues, les 
squares, etc. 

Le grand duché d« Hesse, dès HW2, ;t promulgué une lui sur la protec¬ 
tion des paysages et sur la limitation du droit d’afficher* 

Tout dernièrement, la Chambre des députés de Prusse, le Landtag 
(Il décembre 1912), a discuté un projet de résolution ainsi conçu : «Le 
Gouvernement royal est invité à présenter un projet en vue de la protec¬ 
tion des monuments naturels situés sur Pëtendue de la monarchie 
prussienne 

Nous ajouterons qu’un Ulemagne, comme mi d’autres pays, on tïis- 
Cil te a ver passion la création de pares nationaux à Limitation do Ceux 
des Klats-Unis, 

En résumé, nous consisterons un mouvemenl d’opinion public très 
prononcé en Allemagne en fa venu de la protection de le nature. 

I1 ngfoîûrre, au point de vue qui nous occupe, est demi*urée fer! en 
arrière tCependant au cours de ces (lumières aimées, il convient de signaler 
des ordonnances réglementant l’affichage et attribuant un pouvoir dis- 
crétionmiiîe aux autorités locales en cet!- matière. Notons également 
certains articles de la loi de 1000 sur les habitations ouvrières, articles 
relatifs aux plans d’extension îles villes, et où se font remarquer de 
louables préoccupations esthétiques. 

La Belgique, où l'on peut signaler un fort courant d’api ni ou en faveur 
de la protection des beautés naturelles, n’est encore entrée dans la voie 
des réalisation qu’en un point. Nous voulons parler de la loi récente du 
12 août 1911 qui oblige tous les exploitants de mines on de carrières, 
leurs travaux terminés, h rétablir autant que possible l'aspect du sel 
an moyen du reboisement. 

I! convient de mentionner, également - n Belgique, des circulaire* 
ministérielles en vue de sauvegarder les vieux arbres des forêts doma¬ 
niales. 

En Autriche, lu ville de Vienne a voté l’acquisition T un vaste terri¬ 
toire de prairies et de forets formant une ceinture esthétique et hygié¬ 
nique k la capitale. Cinquante-cinq ndtlious de francs seront consacrés 
il cette acquisition. 

En Italie* un mou veinent assez prononcé pour la protection des pay¬ 
sages commence à se manifester. Eu 190o et 1909, diverses proposition- 
et projets de résolution, dans ce sens, ont été discutés à la Chambre T - 
députés et ont abouti en 1910 au vote d’une loi assurant la protection 
et la conservation des villas, jardins et autres propriétés foncières qui 
se rattachent u l’histoire ou k la littérature ou qui offrent un intérêt 
public à raison de leur beauté naturelle particulière *. 

Il semblerait que la Suisse, col incomparable musée de • heds-dV'iivr- 
de la Nature, dût figurer en tltc de toutes les nations qui ont eu smn-i 
de protéger les beaux paysages. 
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Il n’en a rien êlo. O pav- il*torrents, des Inès, des cimes neigeuses en 
esi encore à désirer une législation protectrice. On n’y a guère jusqu’à 
présent légiféré que sur les excès d'affichage (canton de Vaud) ot sur la 
destraction de rédehveiss et oui res plantes alpestres rmnacées de dis¬ 
paraître. lin revanche et il convient d'applaudir à celte idée, Ü est ques¬ 
tion du créer en diverses n-Lfions dos parcs nationaux. Déjà certaines 
vallées sauvages de ningadine ot lu montagne du Boudry, entre le lac de 
Vu.-huhd et t- Val Travers, oui r-oi «vile atïfHdathm qui les garantit 
i tiiiire le vandalisme industriel ou commercial. 

Un .Vorcégc, ;r part quelques réserves boisées établies pur lu loi sous le 
nom de forêts de défense, nous ne sa eh ions pas qu'aucun texte légal 
s'oppose à l'exploitation dévastatrice de la houille blanche. Celle explot* 
lotion est si luteuse que n.i pays, un des plus pittoresques du monde, 
ue sera bientôt plus visité que par des marchands de bois 

La Suède* la h assit, VEspagne^le Portugal, en Kuropo, ne paraissent 
pus encore Tétre préoerupés i le la sauvegarde de leur patrimoine national 
de beautés naturelles. 

Pour terminer eeile revu» 1 forcément éeotirtôe. des pays qui ont le 
souci de conserver les beaux aspeel s de la Nature, nous citerons ù P étran¬ 
ger : les Piafs- Vais dont les fameux parcs nationaux sont connus dans h 
monde entier; h- Canada qui u promulgué des fois contre le déboisement; 
le Jupon qui possède toute ntic législation protectrice des foré!s; la X<ui- 
veUe-Zëlamle qui a « lassé et mis a l’abri des mutila!ions 27.000 hectares 
boisés fi raison de leur beauté pittoresque— 

Si nous considérons maintenant notre pays, lu France, nous constatons 
avec satisfaction que noua sommes entrés depuis quelque temps dan> 
une voie qui. selon Imite apparence, nous conduira a. une protection 
efficace de nos plus beaux si les 

Nonsdev.-m toutefois n-'«mnailre que lu loi que nous avons fait vot« . 
pur le Parlement en IV'fH.î et qui permet aux dépurtiqmntsH uux corn- 4 *î 

mimes de poursuivre l'expropriation des- beaux sites, des sites classés, 
rfu pas donné les résullals qu’on eu espérait. I.cs départements et lis 
communes n'étant pas en mesure d’indemniser les propriété iras expropriés, 
lu Loi est demeurée lettre morte. Pour remédier ù celle situation nous avons 
déposé d«u niéremenl sur le bureau «le la Chambre une nouvelle propo¬ 
sition de loi complétant la première et frappant d T ime servitude tous les 
sites classés par la Commission déqiartéruentale qu'a instituée la loi du 
1906. 

Comme eonséquorme de l'exposé que nous venons de faire de la légis¬ 
lation étrangère eu matière de pruleeiion des paysages, le Congrès, esli- 
niant que lu France ne doit pas rester en arrière d'autres pays, émet les 
vœux suivants : 

I Que la législation sur les occupations .temporaires /avili fiée riants 

h* sens i/’w/n 1 proposition, rie loi déjà déposée en 1909, loi d'après laquelle 
(lacune occupation temporaire ne pourra être autorisée ans environs ries 
sites et paysages tinsses, dans an péri nôtre qui sera fixé dans chaque 
département par la commission des sites . 

TL Que fout exploitant qui modifiera l'aspect visible du sol sera terni t 
aussitôt ses travaux achevé s 1 et si possible a mesure de leur mkèvemenp de 


—- 777 — 





CONGRÈS FOBESTlER 

réparer le dommage causé à la beauté du site , notamme.nl en faisant hs 
plantations nécessaires pour couvrir d'un manteau de verdure les exca va - 
lions, déblais ou remblais résultant des travaux. 

lit Que tant an point de eue de la beauté que de l'hygiène, dans un ' 
rayon de 80 kilomètres autour de Paris, dans les forêts de U Etat, de nom¬ 
breuses réserves artistiques soient établies auxquelles sera imposé un 
régime fF aménagement spécial ; les commissions des sites détermineront 
remplacement de ces réserves, 

IV* Que les commission.y dèpariemmUdes des sites (loi de \ 906) soient 
toujours consultées sur tout projet de déboisement ou de travaux publics, 
routes, chemins de fer , canaux, etc. 

V- Que la Caisse pour l'achat des paysages forestiers et autres; votée par 
la Chambre dans sa dernière session, soit largement dotée pur VEtat. 

VL Que les plus beaux paysages de France soient déclarés réserves natio¬ 
nales et nus ainsi à Vabri de toute mutilation. 

YM Qu'une législation uniforme sur les cours d'eau du domaine public 
et privé ne permette aucune emprise sur les eaux, sans l'autorisation expresse 
du Gouvernement et après avis de la Commission des sites des départements 
intéressés* 

M, le commandant Udebrand s'élève contre la mention faite dans ce 
rapport d une proposition du Loi quî frapperait d’une servitude tous 
les sites classés par la Commission départementale instituée par la 
Loi de 1906* 

M. Couiet-Daage proteste à son tour contre pareille atteinte à la 
propriété privée. 

Il ne faut pas parler, 'dit-il. de servitude et d'obligation de conserver 
à des gens qui sont propriétaire efiez eux* Nous sommes les premiers 
navrés quand nous sommes obligé de couper d.s arbres ; je repré¬ 
sente des propriétaires forestiers qui payent cent pour cent d’impôts ] 
j ai mot-mémo payé eu dix ans 9.200 francs alors qu'il n’est pas tombé 
dans ma poche plus de 2.400 francs nets. Je n'admets pas quon emploie 
îe mot de servitude et qu'on empêche les propriétaires d'être maîtres 
chez eux. { AppUtudîssements *) 

M* le Présumât, Je répondrai qu’aucun vœu ne vous est soumis 
sur la question soulevée, M. Beauquier vous dira lui-même que dam le 
rapport qu'il avait présenté en première ligne, il n’avait pas hésité 
à émettre un vœu sur ce point ; mais nous avons estimé qu'un tel vœu 
dépassait la limite de ce que le Tou ring* Club devait soumettre au 
Congrès, parce que nous considérions* comme M. le commandant 
Audubrand, qu'il y avait danger, au point de vue du droit de propre 1 . 
que nous entendons respecter, à entrer dans la voie préconisée par 
notre rapporteur* C'est alors que, d'accord avec nous, M. Beauquær 
a modifié la rédaction des vœux qu'il vous présente, tout en mainte- 
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nant les termes de son exposé* Par conséquent, le vœu que vous vote¬ 
rez, en lui-même, ne touche eu rien au droit de propriété, 

M. F la h au LT* — Je prends la liberté de demander à M lé Rapporteur 
une petite explication au sujet de trois lignes seulement de son rapport : 

Ï1 semblerait, dit-il que la Suisse, cet incomparable musée de chefs- 
d'œuvre de la Nature, dût figurer en-tête de toutes les nations qui ont 
eu souci de protéger les beaux paysages. Il n*en a rien été.,. » 

M. Bsauquieh. : — Je ne sache pas que, dans la législation suisse, il y 
ait une toi qui protège les paysages» 

M. Flahavlt. — Il n'y a pas de lois fédérales, mais il existé des lois 
cantonales, 

M. Bsal-quikr. Je m disjpa* que la Suisse se refuse à protéger les 
paysages, je dis qif étant donné sa rîoheaie, elle n'a pa* fait ce qu elle 
aurait dû faire, 

M. Fi. vh vr LT. Je suis un des membres les plus actifs da la ■■ Société 
suisse de protection de Ut nature n et nous sommes arrivés à soustraire 
deux mille kilomètres carrés à toute exploitation ; c'est quelque chose 
dans un petit pays comme !a Suisse que d'arracher à toute espèce 
de ravages une telle étendue de terrains, — y compris les ravages 
de la chasse, et ce, avec le seul appui de lois cantonales ; car la 
Suisse est une fédération de petites républiques, la Confédération n'a 
pas k intervenir pur une loi. ('/est ce qui m'a été dit, voici deux ans, 
dans une réunion où je fus admis, — réunion à laquelle assistaient 
40forestiers autrichiens..Mais si la Confédération ne saurait intervenir, 
les cantons, au contraire, ne méconnaissent pas leur devoir, et quand 
ou voit u il canton de montagnards, un canton démocratique comme 
celui des Grisons abandonner les bénéüces de 3 os pâturages pendant 
une durée de cent ans, avec promesse de vente définitive au bout de 
ces cents années, quand on voit un canton tout entier intervenir 
par des lois pour protéger des vallées entières, on ne saurait dire que la 
Suisse n'a rien fait. Une telle initiative, au contraire, mérite 4 être 
placée en toute première ligne, 

M. BeauqVier. — Je suis très heureux de vos explications et je reconnais 
tré* volontiers que j'avais été mal renseigné. 

M. Flahault, — Je serais reconnaissant au Congrès, si le rapport de 
M. Boauquîcr était réimprimé, de vouloir bien signaler les efforts de 
la Société suisse de protection de lu nature • ainsi que ceux de la 

Société helvétique des sciences naturelles >k La Suisse est un pays 
qui a la bonne fortune de ne pas posséder d'académies (/•îmv), pardonnez- 
moi cette sortie. 

Cette Société helvétique des sciences nuUtrdks , dés la première 
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année de son existence, a su trouve?' cent mille francs pour réaliser s es 
vues et nous avons acheté, non pas fKdmilivement, mais pour cent 
ans, — des propriétés sur ce capital qui nous a été ainsi attribué. 

M. le Président, .le crois. Messieurs, que nous pouvons clore (a 
discussion générale {Assentiment*} 

Nous allons maintenant prendre les venu* un à un et ouvrir la dis¬ 
cussion sur chu eun* 

M. Bruand demande l'adoption d'un vœu supplémentaire ayant pour 
objet de modifier la Loi du 19 juillet 1906 relative à l'abaissement 
des pénalités en matière forestière. 

M, le Président. Vvez-vous formulé voire vœu? 

M. Bhitatîd. — Je l'ai ainsi rédigé : 

Que les modifications apportas par la lùi du 19 juillet 190tî, eu 
ce qui concerne les pénalités édictées par le Code forestier, soient 
rapportées », 

Le vœu de M. Bruand, nais aux voix, est adopté. 

M. lk Président. Nous abordons le premier des vœux présentés par 
M Beauquier. 

J’en donne lecture : 

" Que la législation sur les ocra patrons temporaires soit modifiée 
dans le sens d une proposition de Loi déjà déposée en 4909, loi d après 
laquelle aucune occupation temporaire n* pourra être autorisée aux 
environs des sites et paysages dusses, dans un périmètre qui sera fixé 
dans chaque département par la Commission des sites ». 

M. Colmet-Daage. — Qu’mitend-on par occupation temporaire? 

M, Beauquier. - C’est le droit conféré a tout entrepreneur de travaux 
de s’installer dans une propriété privée pour extraire les matériaux 
qui lui sont nécessaires : ainsi un entrepreneur pourra s installer dans 
une foret, *d cela lui convient ; il pourra couper les arbres, faire dés 
trous pour extraire la pierre, puis s'en aller en laissant ces trous énormes 
et horribles. 

M. Lorïeux. — Je suis d'accord avec vous, mais il y a des intérêts qui 
sont en jeu et qu il convient dé ménager. Sous cette forme un peu impé¬ 
rieuse. le vœu me paraît dangereux. Il faut des matériaux pour faire 
nos travaux ; l'intérêt publie art en jeu. Je comprendrai qu'on con¬ 
sultât une Commission compétente sur I occupation temporaire, mais 
de là a dire qu aucune occupation temporaire ne pourra être autorisée 
dans un périmètre fixé par in Commission des sites, il y a une marge. 
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M, le Président. ( -tî pas Ia Commission qui donne l'autorisation ; 

fille fournit un avis au préfet. 

M. Lgrïei x. — Une Commission des sites sera toujours disposée à classer 
tout son territoire. 

M* le Président. — Un pourrait peut-être rédiger ainsi le vœu : dans 
un périmètre qui sera proposé à Vapprobation du Préfet par ta Commission 
des sites , v 

M, Lorieux. — Parfaitement. 

Mp BuAUQiiiEH. — La même observation pourrait alors être faîte à propos 
du classement : le public croit que lorsque la Commission des sites 
a classé un paysage, celui-ci est définitivement classé: c'est um j erreur: 
elle se borne simplement à proposer le classement : c'est toujours 
i Administration qui classe. 

M Behr de TVriqo; —C'eût le Ministère des Beaux-Art* qui ek*> 

M* le Président. — il faudra que la proposition de la Commission 
temporaire s'applique à un terrain qui sera aux environs de site* 
classés : voilà qui restreint déjà l'influence de la Commission, parce 
que des sites, des paysages classés, il n'y en a pas partout, et étant 
donné les difficulté de ces classements, je ne crois pas qu’ils puissent 
s'étendre; rapidement ; il y a donc là une première restriction à l'ingé¬ 
rence de ta Commission de classement. De plus, si nous disons que le 
périmètre sera proposé par la Commission des sites à I Administration, 
nous plaçons cette Commission dans son véritable rôle qui est celui 
d'un Comité consultatif, et VAdministration verra si elle doit admettre 
la proposition. 

M. le commandant Au debran d. — Ne craignez-vous pas que, lorsque 
quelqu'un se sera vu une première fois refuser une autorisation, ■ Ma 
ne crée un précédent fâcheux et qu un autre entrepreneur ne se voie 
systématiquement refuser toute demande d'occupation temporaire? 

M. le Président. — Nous sommes un Congrès de protection des paysages 
pour défendre la nature contre toute exploitation outrane&ère* L* Admi¬ 
nistration qui aura l avis de la Commission des sites pourra apprécier 
si cet avis est sérieux. 

M. îe commandant àu&ebrand* ■ C'est entendu pour une première 
demande; mai^ ceïa ne va-t-il pas, ipso facto, créer un précédent pour 
une demande ultérieure? 

M, le Président. Non. car l'avis s'applique pour un cas d'espèce, 

M* le commandant Audebrakd. — Nous sommes d'accord. 
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M. le Présidext. — S'il n'y a pus d'autre observation Je vous propose, 
Messieurs, d’adopter ce vœu. 

Le vœu, mis aux voix, est adopté. 

M. le Président. — Je passe au vœu n° 2 : 

Que tout exploitant qui modifiera l'aspect visible du sol sera tenu , 
aussitôt ses travaux achevés, et si possible, à mesure de leur achève¬ 
ment, de réparer le dommage causé à ta beauté du site, notamment en 
faisant les plantations nécessaires pour couvrir d'un manteau de ver¬ 
dure les excavations, déblais ou remblais résultant des travaux . 

M. Beauquier. — Ce vœu implique robligation pour n’importe quel 
exploitant, pour n'importe quelle occupât ion temporaire — et que le 
site soit classé ou non, qu’il se trouve ou non dans un périmètre de 
site classé, il implique, dis-je, l'obligation pour n'importe quel 
entrepreneur qui aura modifié l'aspect du sol d'unfe façon désagréable 
au point de vue du paysage, de réparer le dommage lait à sa beauté, 
comme on répare un accroc fait à une robe. 

Je parle là de l’accroc fait à la robe verte de la nature ; gazon ou 
foret 1 

Vous vous êtes rendu compte, au cours de vos voyages, de l'aspect 
désagréable de ces plaies, de ces taches, de ces accrocs au flanc des 
mont agi tes... 

M. Gabiat. — Do ces éveritrements ! 

M. Beaï qlieb. Le carrier qui vient de faire un trou pour T exploita¬ 
tion du sable s’eu va et laisse à la nature le soin de réparer le désastre. 
Cela peut durer longtemps, alors qu'eu jetant quelques graines ou en 
faisant des plantations, il pourrait souvent hâter la réparation. 

Dans un récent article, paru dans le journal la Xattire , M. Martel 
s'occupe de cette question et formule dis observations très intéres¬ 
santes. Je me permettrai de vous* lire quelques lignes seulement de 
son article, parce qu'elles viennent précisément à l’appui du vœti que je 
soumets en ce moment à votre approbation. 

Voici ce qu'écrit M. Martel : 

« En dépit de tans réglements et circulaires administratif*, les travaux 
sont presque toujours commencés avant l'achèvement des enquêtes, et quand 
celles ci sont défavorables, un se trouve en présence du fuit accompli, du bar 
rage édifié, du viaduc construit, du remblai achevé, de la montagne éventrée, 
du cours d’eau asséché ! 

« Il est trop tard ! le forfait est perpétré ! 

Aux entrepreneurs surtout ou laisse trop d'initiative et d’indépendance, 
principalement quand il s’agit de se procurer des matériaux à l’usage des rem¬ 
blais et soutènements ; alors ils u ont nul souci d'enlaidir cm paysage par Tou ver- 
turc. ü portée commode pour eux, d'une carrière cm d'une tranchée qui pourrait, 
avec plus de discernement, être exécutée à une autre place w 
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M* Colmbt-Daage et M. le commandant Vitbbbrakd consentent 
bien à accepter le vœu de M. Beauquier* mais sous condition qu’il 
«oit complété par une formule réservant le droit de propriété* 

Le y mu ainsi complété, mis aux voix, ^st adopté : 

« Que tout exploitant qui modifiera l'aspect visible du sol sera tenu , 
aussitôt ses ira eaux achevés, et si possible à mesure de leur achèvement, 
de réparer le dommage causé u la beauté du site , sans qu'il soit porté 
atteinte à son droit de propriété, notamment en faisant les plantations 
nécessaires pour couvrir d’un manteau de verdure les excavations, 
déblais ou remblais résultant des travaux ». 

M. le Préskbent. — AL Beauqumr s’oppose à l'addition qui a été 
votée a vee h vœu; nous ne pouvons* naturellement, qu'enregistrer 
sa protestation. 

Nous arrivons au vœu n° 3 dont voici le texte : 

Que tant au point de vue de la beauté que de lhygiène, dans an 
rayon de SU kilomètres autour de Paris, dam tes forêts de l'Etat^ de 
nombreuses réserves artistiques soient établies auxquelles sera imposé 
un régime d'aménagement spécial ; les Commissions des sites déter¬ 
mineront remplacement de ces réserves ». 

La parole est à AL Bru and. 

AL Bru a.n n. Je trouve le rayon de 80 kilomètres beaucoup trop court, 

surtout avec la facilité actuelle des moyens de communication ; la 
population parisienne, de nos jours, n’hésite pas à s’éloigner rie la 
capitale et à ex curaionner dans un rayon de 99 et 100 kilomètres : ü 
me suffira de citer la forêt de Compïègne qui est distante de Paris de 
84 kilomètres, où las Parisiens font cependant de fréquentes excursions. 

On pourrait donc, sans inconvénient, augmenter le rayon et le 
porter, par exemple â 100 kilomètres. 

J’ai une seconde proposition à présenter : je voudrais qu’on ajoutât, 
â la suite du vœu* les mots : 

a et qu'à l'avenir, mues propositions quels qu'en soient les auteurs , 
tendant ù restreindre l’étendue, de œs forêts soient absolument écartées ». 

Dans ma pratique forestière j’ai été témoin de c Los as extraordi¬ 
naires : c’est en vain que les pouvoirs publics proclament la nécessité 
de maintenir intégralement notre admirable domaine forestier; tou¬ 
jours au lendemain d’une semblable déclaration, un accrue formidable 
au principe est donné. En voulez-vous un exemple? Prenez la forêt 
de Saint-Germain ; je l’ai vue successivement sillonnée par deux voies 
de chemins de fer, deux lignes pour le camp, encombrée d’un champ 
de tir, d’un champ de courses, et par-dessus tout, réduite de 400 hec¬ 
tares. à Adières, pour Y installation d’un champ d’épandage dont on 
a fait un centre pestilentiel ! Les forestiers ont eu beau lutter, ils ont 
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été abandonnés par ht ms chefs. Kfc b ? plus souvent h* déboisement 
s'est produit pour satisfaire des intérêts tout à fait mesquins : c'est 
ainsi que l*&iuûeime Compagnie de l'Ouest a fait sa ligne de chemin 
de fer uniquement pour faire cnn eurronce aux voituriers de Maisons- 
Lallifcto et profiter du trafic. 

Vu champ de tir de cette dernière localité, une cause de perte 
«■norme réside dans fv fait que nombre de balles qui manquent tes 
ciblas vont oç'-asinnner des dégâts l'onsitlérable» en forêt ; quand ou 
fait dm coupes à rot endroit, à tout instant on trouve dm arbres 
mutilés par les balles, 

L«* champ d'épandage dont je parlais tout à T heure est, dans eet 
ordre d'idées, un exemple vraiment homérique : la, les ingénieurs ont 
évidemment induit en cireur les populations. 11 conviendrait que les 
grands corps de l Ktal ne perdissent jamais de vue 1 intérêl général 
on semblable matière. 

VL i j: Pkksiuent. Le Ministre a parlé hier de relie question et il 
- rèe eu ur moment ri une Commission pour indiquer les emplacements 
de toutes les réserves artistiques. 

VL L îsii \su. J'ai entendu bien des paroles de ministre* dans ma < ar* 

riéreet j'ai t oujours constaté qu à ta suite des beaux discours que j'avais 
applaudis, une influence quelconque était, venue faire apporter une 
dérogation au principe affirmé la veille. 

M. u. Prksmient. Quand le Ministre peut se retrait-Jmr derrière nue 
Commission officielle, il est beaucoup plus fort. 

M. Btss ou. \ mus connaissez ptmi-être le fait qui s'est produit, il y a 
quelques années, û Kmbnm ; un enfant de cette localité, qui avait fait 
fortune û Marseille, léguait ses biens a sa ville natale... 

YL le Pin' siuent, C’est Lhistoire de la foret de Cadarache. 

M, Pau ami. Vous la « omuiisse/. î alors, je n’insiste pas. 

M. i.k Par:si uknt. Nous avons suivi, au Timring-CLub, « elle question 

do très pré* et nous sommes intervenus, très heureusement et avec 
succès. Vous connaissons par conséquent toute l'histoire de cette 
forêt qui ne pouvait entrer dans le domaine national d'han brun qu'à 
la condition d'en sortir. 

VL But ami. Kh bien! je suis très heureux que le Tonring-Club ait 
réussi dans son intervention, car c'est moi qui avais attaché le grelot. 

VL î i Prksiukvt. \ nus voyez que le résultat a été très beau. 

VL l'E (luaniuNT. Je voudrais vous proposer comme ..'lusion à 

notre discussion, l’adoption d’un vo n qui a déjà été adopté par le 
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■ Congrus c/h VAlliance d'hygiène soeiak . qui s’est tenu û Koubaïx 
en octobre 191 l t vum qui « nnrerrm cette mémo question. Il est ainsi 
rédigé : 

Lr (*nngtrs invite M* ('hurles Bmtttpiirr à ajouter â su proposition 
de loi tendant à créer des réserves nationales boisées en eue de ('hygiène 
et dr la conservation de fa beauté des sites un article étendant h béné¬ 
fice de Vaménagement forestier spécial hygiénique et esthétique û tous 
1 tes departements. 

Il invite le Parlement à voter d'urgence cette proposition ainsi 

modifiée ». 

M. le PiiÈsim*:vi\ < Vest dans l'esprit du Ministre m Imd : il veut créer 
dans J ensemble de la France unesérie de réserves art ist iques qui seront 
soumises à un régime spécial d'exploitation. (ési lu bnt de la Loni- 
iùission dont ta Ministre a parlé hier. 

de crois que nous serons d’accord avec \L Urauquier ; il no demande 
qu’une ohose : ■ Vst qu'on multiplie les réserves artistiques et la 
meilleure preuve, » ‘est que son vœu n u H dît ceci : 

(Jtte les plus haute paysages de France soient déclarés réserves 
nationales et mis ainsi à I ahri de tonte mutilation . 

I Voir revenir à la proposition do \L Üruand sur laquelle nous n’avons 
pas encore statué, je vous demanderai fit- supprimer purement et sim 
plénum t In phrase : dans un ray ott de so kilomètres autour de Paris ■, 

M, 11u:xi i Je voudrais demander à M. Ibaitiquier ce que dans sa 
pensée, >igui liant les mot> tunènagement spécial . 

M. i i Prèsipk.m’, IVest un aménagctmmi pour te réserva artis¬ 
tiques* 

AL I ht: K M. l‘lahauit vous expliquerait a ver beaucoup plus de 

talent que moi que te coupes sont une succession d'états différents 
dans la vie de la forêt. Prenez le train de Paris à Versailles, vous 
rencontrerez, après des portions de bois à F aspect morne et triste, 
du fait de l'épais tapis de feuilles mortes qu’on foule aux pieds, de 
véritables champs de digitales que les promeneurs sont; heureux de 
rapporter à pleines brassées. 

le crois dune que toute modification à l'aménagement actuel de 
ces forêts irait à l'encontre de l’esthétique et des désirs, probablement 
inconscients des promeneurs. Je n’ai jamais occupé l'inspection de 
Versailles, mais je puis vous dire cependant qu'avant meme que 
l’Administrât ion proscrivit la réserve des arbres remarquables, les 
inspecteurs ont toujours bien rempli leur devoir. 

M. Flàtiaiit. Jo répondrai à M. Ilirkc! qu'il s'occupa trop, qu’il 
s'inquiète trop surtout de la valeur dé ces mots <mrmgeiuèm spé- 

— 785 — 





i 

























CONGRÈS FORESTIER 


i tfrf i i>t en lui disant cela, je pense -> Fontainebleau, Quand il aura vécu 
aussi longtemps que moi, il comprendra qu'en quarante ans de vie de 
naturaliste on peut voir le sens d'un substantif et d’un adjectif se modi¬ 
fier profondément. Heureusement pour nous, \L l'inspecteur Bruand 
ou M. I ? inspecteur X~. ou Y,., n interpréteront peut-être pas T amé¬ 
nagement de la mémo manière, de sorte qu ils aideront la nature 
à recouvrer ses droits et par là même, feront ce que nous souhaitons. 

M. de Clermont, — En ce qui concerne les environs de Paris, j*estime 
qu'il n'y a qu’à maintenir le statu quo , parce que personne, mieux que 
l'Administration des forêts et la Conservation de Paris, ne saurait 
apporter plus de soins à l'esthétique das forêts. 

\1. Béai qi ter, -La Société pour la protection des paysages comprend 
un grand nombre d>* forestiers, notamment le Directeur général 
des Eaux et Forêts, qui marche toujours d'accord avec nous. Nous 
sommes heureux de lui rendre hommage, 

M, le Président. —-De tout»* les observations qui précèdent, il ressort 
que nous sommes tous d accord ; par conséquent je n'ai plus qu'à vous 
proposer l’adoption du vœu dont je vais vous donner mie nouvelle 
lecture, en le complétant par l'addition proposée par M. Bruand, en 
supprimant d'autre part la phrase relative au rayon de 80 kilomètres 
autour de Paris ainsi que la partie finale relative aux Commissions 
des sites, puisque, comme je vous le disais tout à l'heure, ce sera la 
Commission instituée par le Ministre qui aura à déterminer templa¬ 
cement des réserves. 

Voici ce vœu : 

« Que tant au point de vue de fa beauté que de l'hygiène, dani les 
forêts de l'Etat , de nombreuses réserves artistiques soient établies 
auxquelles sera iniposé un régime d'aménagement spécial, et qu'à 
lavenir toutes propositions quels qu'm soient les auteurs, fendant à 
restreindre l'étendue de ees forêts soient absolument écartées >«. 

Ce vœu, mis aux voix, est adopté. 

M, le Président. — Je donne lecture du vœu n° 4 : 

Que les Commissions départementales des sites (Loi du 21 avril 1906) 
soient toujours consultées sur tout, projet de déboisement ou de travaux 
publics, routes, chemins de fer . canaux, etc. 

M. Golmet-Daage, — Il faudrait mettre : « en matière de travaux publics • 
et non pas « ou de travaux publies ». (Lest absolument différent. 

VL de Clermont, — Je demanderai qu'on ajoute après les mots : les 
Commissions des sites ■ ceux-ci ** réunies à ht Commission départ* 1 * 
mentale d r hygiène -, Ces deux Commissions s'éclaireront l une l'autre. 
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M, le Président* — Je ne verrai pas, quant à moi, d T inconvénient à 
cette addition, 

M. de Seoonzac. La question est assez sérieuse. On nous dit : 1 en 
France, il ne faut pas déboiser -. Celà est vrai ; mais c est là une charge 
nouvelle qu'on impose aux propriétaires, charge très lourde et dans 
ces conditions nous, les proprîét ares fonciers, nous estimons que si 
on veut nous obliger à garder les forêts, il faut nous indemniser, 

M. le Président. — Le principe de rindemnité a été discuté dans une 
autre section, 

M. Bkauqihbil — D'ailleurs, on ne demande qu'un avis. 

AL le Président. — Vous en tiendrez compte ou non. 

M, BiiAr^riER. — On n’entrave en rien votre liberté : on fera simple¬ 
ment appel U vos sentiments artistiques. Je cas échéant. 

M. le Président. — La Commission émettra un avis qui n'aura qu'une 
valeur purement morale. 

11 est arrivé que,sur des observations présentée?, soit par le préfet 
au nom de lu Commission, soit par certains organismes d'Etat, on a 
pu enrayer certains défrichements fâcheux. 

M. Beu-queh. Très souvent, quand la Commission écrit à un pro¬ 
priétaire qui veut déboiser et fait appel à ses sentiments artistiques, 
celui-ci consent à ne pas couper s «s bois. Laissez-nous donc cette 
ressource d'agir moralement. 

M, le Président. - Si ce vœu portait un préjudice quelconque au droit 
de propriété nous ne vous Paîtrions pas présenté. 

M. de Segonkac* — Je ne le vois pas comme vous, J estime que si vous 
laissez passer le petit doigt dans )'engrenage t la tête et tout le corps 
y passeront ensuite. 

à ; 

Un Congressiste. — Je suis d’avis qu’il convient d'éviter autant que 
possible r intervention de F Liât. ( M arques mmbmtses d'approbation.) 
Il n'a absolument rien à voir, ni dans les sites, ni dans les paysages. 

M. Reauqoleîl — Il ne s'agit pas de F Etat, mais d une Commission 
départementale élue. 

M. Fiaiiai lt. -— Tl me semble q m nous mettrions 3e vœu en harmonie 
avec l'opinion qui parait dominer chez un certain nombre de congres¬ 
sistes qui partagent l'avis de M. de Segonzao, en mettant tout simple¬ 
ment, comme le propose M. Cobnet-Daàge « en matière de travaux 
publies '■ En réalité, la propriété privée est protégée par d’autres 
articles do lois ; il s’agit ici d’un cas spécial. 
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M Va.% de Poll. Je représente mï le Touring-Club de Hollande, 
F*ermettez-moi de vous dire que nous avons, dans notre pays, organisé 
des Sociétés qui se sont <tonné pour mission d acheter des sites pour 
tes préserver des dangers qui peuvent les menacer. Nom avions tout 
d'abord songe à faire intervenir l'Etat, maïs celui-ci jfa rien lait. 
Heureusement le Touring-Club s'est adonné à cette tâche et iï a réussi 
faire racheter des h tes intéressants. Nous avons depuis longtemps 
des Sociétés pour îa préservation des monuments de la nature, ana* 
ogues aux - iXaturdenkmâkr <■ qui existent en Allemagne, L’une de 
es Sociétés pour la préservation des monuments de la nature a 
racheté un lac, ou plutôt une espèce de marais aux environs d'Am¬ 
sterdam, qu'on avait voulu combler pour y mettre 1 rs déblais de la 
ville, Ce marais présente un intérêt esthétique par sa forme curieuse; 
nous l’avons donc acheté ainsi qu'un bois immense, le bois do 
Hagueuau, pour un million de florins. C’est un bois qui se trouve 
entre le diluvium et J'âlluvîum. 

Je terminerai par cette remarque que chez nous on pratique la 
politique de la porte ouverte en ce sens que tout le monde peut voir 
belles propriétés, alors que celles-ci m France sont, la plupart 
du temps, entourées de clôtures qui ne permettent pas d’en contem¬ 
pler la beauté. 

Ne eroîrtez-vous pas qu i) y aurait pour vous un intérêt à constituer 
les Sociétés analogues à celles dont je viens de vous parler et qui, en 
Hollande, emploient l'argent qu'elles recueillent sans donner d’intérêt. 

M. le Président* — C’est très difficile à réaliser; on peut cependant 
trouver de ce côté des concours précieux* 

I % Congressiste* - Ces bois rapportent ; si vous les faites aménager 
par un forestier qui connaisse son métier, vous pouvez en tirer, pour le 
Société tout au moins, la rente qui J’aidora m partie dans la tâche 
qu'elle a entreprise. 

M. le Président* — Nous avons m France des Sociétés comme celle 
des u Amis de VArbn » qui ont fait beaucoup de bien* 

■ même Congressiste* - Ce que je voudrais simplement, c’est qu’au 
lieu de faire intervenir P Etat, on s’adressât à ces Sociétés. 

M, le Président* - Ou peut avoir ins efforts réunis des particuliers et 
de l'Etat et à ce point de vue, le Touring-Club a tracé la voie ; il a 
exercé son action sur les pouvoirs publics en même temps que sur les 
particuliers* Nous serions très heureux de voir des Sociétés spéciales 
se créer dans les différentes régions, 

M. de Clermont. Au sujet des observations présentées par M< Je 
léïugué du Touring-Club de Hollande, je dois signaler qu'un nmivet 
article du codé bernois et un autre du code zurichois commissionnent 
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des Sociétés partieuUéres pour !a protection des sites et pour la pro¬ 
tection des forêts, lorsqu'elles offrent des garanties suffisantes. 

\L le Président* Je mets aux voix, car je crois que personne n'a plu- 
d'observations à présenter sur cette question, le voeu n° 4 modifié 
dans le sens qui a été indiqué tout a l'heure par \L Loimefc-Dââge et 
M. Fkhault* 

Voici la rédaction que nous vous proposons : 

■ Que les Commissions départementales des sites. - Loi de 1906 — 
soient toujours consultées en matière de travaux publics, sur tout projet 
de déboisement, de travaux* routes, chemins de fer. canaux, ete. k 

Ce vœu est adopté. 

M. le Président. — Vœu n° T». 

« Que la Caisse pour l'achat des paysages forestiers et autres, i>*to 
par la Chambre dans sa dernière session * soit largement doté* par 
r Etat ». 

Ce vœu. rnis aux voix, est adopté* 

M. le Président* Vœu n° 6. 

Que les plus beaux paysages de France soient déclarés réserves 
nationales et mis ainsi à l'abri de toute mutilation »>. 

Nous sommes tou- d’accord sur cette question* Le jour où 1 on clas¬ 
sera. il faudra bien indemniser; on ne peut classer que moyennant 
indemnité. 

Ce vœu. mis aux voix, est adopté. 

M. le Président. Voici notre dernier vœu : 

' Qu'nue législation uniforme sur les cours d mu du do matn> public 
(t privé ne permette aucune emprise sur les eaux sans P autorisation 
expresse du gouvernement et après avis d< la Commission des sites 
des départements intéressés ", 

La parole est a M. Beauquier. 

Mi Béai qui eu* — Le vœu soulève. Messieurs, une très grosse question. 
13 s’agît de l‘ utilisation des cours d’eau non navigables ni ilôt tables. 

Il y a déjà, sur m point* une Loi de 1898 qui décide qu'eu matière 
d'utilisation des cours d'eau, l’autorisation de l'Etat est nécessaire* Il y 
a quatre ou » inq ans une grande Commission a été nommée pour étu¬ 
dier le régime des eaux : elle comprenait des ingénieurs en grande 
quantité et toutes les sommités de F Administration* 

.î avais demandé à en faire partie, malgré mon in compétence, pour 
présenter un article relatif à la protection des paysages. \ Funanb 
mité, mon article a été adopté: r autorisation du gouvernement deve- 
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naît nécessaire en cas tV utilisât ion de* eaux, soit au point de vue de 
t irrigation, soit au point de vue dô l'alimentation. soit au point de 
vue de la protection des paysages. Cette Commission, après avoir 
tenu de longues séances, n'a pas abouti. 

Le Ministre en a reconstitué une nouvelle où il m'a appelé à colla* 
borer Naturellement- je me propose de faire prévaloir mes idées pour 
introduire dans lu Loi la protection des paysages* Je suis sûr, étant 
donné las sentiments dont le Ministre est animé et qu’il a manifestés 
hier, que ma proposition passera puisqu’elle a passé déjà au sein d’une 
Commission composée m majorité d'ingénieurs* 

Nous pourrions émettre sur cette question le vœu que je vous pré¬ 
sente ; certainement son adoption aurait une grande valeur* 

M. le Président. — Vous avez demandé que la question fût soumise 
au Congrès puisque vous en avez fait l'objet d’un vœu de votre rap¬ 
port* U cal naturel que la section qui en est saisie discute ce vœu et 
émette une opinion pour pouvoir dire si elle admet ce vœu ou si elle 
le repousse* 

La dismission est donc ouverte. 

M- le commandant Acdebaand. Cette question est extrêmement 
grave et, comme la plupart des questions qui ont été soulevées aujour¬ 
d'hui, elle s'étend beaucoup plus loin que la protection des paysages 
Elle touche à une richesse nouvelle en France : r industrie de la houille 
blanche. Si vous voulez bien me le permettre, je reprendrai la question 
ah Oi'th 

Une loi de 1898 a réglé un certain nombre de points lit igieux au sujet 
des cours d’eau qui ne sont ni navigables ni flottables. 

11 y a, au point de vue légal deux catégories de cours d'eau : ceux 
qui ne son t ni navigables m flottables et mj l'eau est m nulUus f et les 
cours d'eau navigables et flottables. 

Sur les premiers on peut statuer par voie d'autorisation adminis¬ 
trative, suivant une procédure compliquée; sur les seconds, on peut 
avoir «les concessions toujours révocables mi nutum . 

L'Etat octroie la permission d’installer une usine à grands frais ; 
sans donner aucune compensation, il peut vous obliger à partir. 

Si j’ai bien compris votre idée, il serait question, à l'heure actuelle, 
d étendre ce régime des cours d'eau navigables à la généralité des cours 
d'eau et vous légitimeriez cette mainmise générale sur nos rivières 
par des considérations d'esthétique. 

Prenez garde t Réfléchissez bien ! c’est là une mesure très grave : 
c’est une dépossussiou presque complète et la rupture de contrai* en 
cours à l’heure actuelle ; c’est une expropriation générale do notre 
richesse, A l'heure actuelle, nous sommes obligés d'importer tous les 
ans environ un tiers de la houille qui est nécessaire à notre industrie, 
car nous n'extrayons pas de notre sol la totalité de combustible dont 
nous avons besoin ; nous sommes donc, dans la lutte économique, à ce 
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point de vue, dans un état d'infériorité; mais il s.- trouve que, grâce 
au cours d'eau, nous pouvons lutter économiquement avec les autres 
nations ; ce n'est donc pas le moment de nous déposséder de tout ce 
que nous avons, La raison esthétique que tous invoque/ est certaine¬ 
ment très respectable : mais il est très difficile aussi de définir les limites 
de l'esthétique en pareille matière, 

M. BeAUQUtEH. — L'Etat, la collectivité sera juge de l’autorisation à 
donner ou à refuser. Evidemment, il réservera son autorisation pour 
les beaux sites. Par exemple, voici la source de la Loue dont l'expro¬ 
priation est poursuivie devant le Sénat après avoir été admise à la 
Chambre : nous avons demandé que l'Etat achète la source de la 
Loue pour empêcher une emprise sur ce site admirable ; il est évident 
qui? si la loi autorisant I Etat à empêcher l'usinier de s'établir à cet 
endroit avait été votée, il n aurait pas donné cette autorisation. 

Noos demandons que, dans un beau site, un industriel ne puisse avoir 
le droit de changer complètement !’aspect du paysage sans L'autorisa¬ 
tion du gouvernement. Qu'il place son usine ailleurs ! 

M. le commandant àüdebrand, — 11 ne le peut pas. 

M. Beauquier. — Eh bien I je prétends qu'il y a dans la conservation 
de ce beau site un intérêt général supérieur à Y intérêt dé cet industriel. 

M, le commandant Aidebranu. —-Très bien pour la source de la Loué ! 
Là, l'Etat est dans son droit, niais je vais vous dire comme M. de 
Segonzae tout n l'heure : quand on met le petit doigt dans l'engrenage, 
tout le Corps passe. Demain une autre personne trouvera une chute 
d’eau aussi esthétique que la Loue et alors. nouvelle interdiction? Où 
s'arrêtera-t-on alors dans cette voie? 

M, Béai Qi iEu. Mais tant mieux ! si ces coms d'eau sont intéressants 
à ce point I c es t ce que nous demandons, 

M, Flah.u’lt. J 'insiste avec Al. le commandant Aüdebrand sur les 
raisons qu il a fait valoir [jour défendre les cours d'eau non navigables. 

Cette question touche de très près à celles qui ont été posées tout 
à l’heure par M, de Segonzac ; elle touche aux intérêts sacrés de la 
propriété que ne place pas au-dessus de l'intérêt général, mais qui 
peuvent s’exercer in minimis, sans attendre les décisions de L'Etat, 

M. BeauquIer* — il ne s'agit que des beaux paysages, 

M, Tribot-Laspîère. — U ne faut pas confondre les deux questions : 
domaine public et domaine privé. Dans le domaine privé, au point de 
vue esthétique, T Etat n’a rien â faire ; autant il a le droit de légiférer 
pour le domaine public, autant il doit s'abstenir pour le domaine privé. 
Sous prétexte d'esthétique, ce sera une intervention permanente, 
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XL Dt Skgonzas . J rii K* regret* i mon tour, d*; ne pas él .re d'accord 
avec M. lîcauquier. Evidemment, il est animé je le sais, des meilleures 
iitenthms, et si nous n’avions affaire qu'à lui. cela irait bout seul. 
Mais il s agit de demandes qui peuvent se multiplier sur tout le terri¬ 
toire et il ans toute la France surgiront mille petites tracasserie conti¬ 
nuelles. 

Si à chaque prise d’eau, H faut s'inquiéter de savoir si le site est 
plus on inoms esthétique, nous n'tm finirons fias : ndn durera deux ans. 
trois ans, quatre ans. Je suis bien convaincu, je le répété, qu'avec 
M. lleauquier, cela irait tout seul, mais il ne su rend pas compte de 
l'ennui considérable qu il nous orcasîoiroermb avec -a proposition* 

l \ l jivirtKssisTK. D'autant plus qu’il est e\1 romenumt d illicite de 
donner un critérium de l'esthétique d’un site, 

\\. if; i^Ki.siUKXT. H ii y a qu'un moyen \ eYsl le classement! 

\\ Thihut*L aspikke. Je vous demande la permission d élever un peu 
le débat et de vous indiquer pourquoi à mon sens, il convient de repous¬ 
ser ce vont : c’est que le premier devoir d'un gouvernement est de 
favoriser l'aménagement des chutes d'eau, pan e que toute la puis* 
sauce que nous pouvons fut tuer se traduira par ries économies pour 
l'industrie : il ne faut pas oublier, eu effet., qu’à l'heure actuelle, nous 
importons pour 470 millions do francs de houille : ce n'est donc pas le 
moment dé compliquer les formalité* pour l’achat d'un murs d i au 
quelconque. 

M. lk I 'uksim i ni. — H faut tirer le maximum de rondement de la 
houille blanche. 

\b Tmbgt-Laspi'èiu;. Il faut se pénétrer île cette idée que tous tes 
cours d’eau re/prés entent de l'argent et qu'il serait très dangereux 
d'augmenter les formalités, si nombreuses déjà, qui détourneraient 
l’indus trie de hoir utilisation, 

\L m: SiauiNzvi . Il vaudrait mieux cortaineînenl que \1. lîeauquier 
retirât son voeu* 

M, Maïgk, Ce n’est pas mon avis. Je ne crois pas qu’il faille retirer 
le voeu : -ans doute les cours d'eau sont pour (industrie une grande 
source du richesse ; mais In beauté des sites est également une cause 
l profits pour toute une région. Nous devons défendra les montagnes 
■*t empêcher l’installation d’usines dans leJ ou tel endroit dont la 
1 mci uté attire une foule de touristes cl d’étrangers XL le rapporteur ;i 
dem été 1res bien inspiré en tenant compte de cet élément principal : 

- I cstbéUque que certain* industriels affectent de per trop négliger. 
<• ét élément >sl une source de richesse à eu lé de l'élément economique. 
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M Titi hot-Lasihku*:. Mais cela rapport»—t-ïl le- ôtni million?- >[ii^ nous 
coûte l'utilisation incomplète de nos cours d’eau.' 

M. M viüh. Je vous citerai le ras d uo petit village, on rien ne se serait 
fait, où les gens ôtaient ricins la misère et y seraient restés *otite leur 

existence si te Club-Alpin » et I. Syndicat d'initiative 4e Smw * 

nVn avaient révélé les beautés naturelles. Dès lors, les touristes sont 
arrivés et tous ces malheureux ont pu se donner un peu de bien-être : 
ils ont vu petit, à petit s’accroître leurs ressources : eh bien l jamais 
un industriel ne serait venu là. 

Nous ne devons donc pris repousser le vœu de M. Beauquier, car il 
tient compte do l'intérêt générai de la Krance ei c'est ce qui nous guide 
quand nous de mandons que soit conservée la beauté d'un paysage. 

M. K [. vu a r i r. Je ne m'opposerai pas à ce que le vœu soit adopté en 
tant que vœu : ruais il me semble qu’il y aurait lieu, H M. Beauqtiier 
y nmsvutaiL de supprimer ces deux mots ; et privé de façon à ne 
laisser subsister le vœu que puni les cours d'eau du domaine public-. 
\insi dis paca tiraient toute* les difficultés. iouh> les tracasserie- aux¬ 
quelles on a fait allusion. 

M l k Pjif siniM . Si vous supprimez lr*s mots - et prier vous relou 
liez dans la situation actuelle. Avec la législation présentc, vous etc- 
ta m jours oblige de demander une autorisation en ce qui concerne le- 
eaux du domaine public : et comme !e (lisait très bien M. le commai 
dant Viiddhrand, cette autorisation est révocable ml nu tu ni Le 

vœu ne fait que consacrer la situation actuelle si nous supprimons ce- 
deux mots et privé > et par conséquent il if offre plus d’intérêt. 

M. LnniKi x. Il y a un mot qui. peut-être, effraye les membres de celle 
section : c’est l'expression « législation uniforme . Il me parait diffi¬ 
cile. en effet, d’associer dans uim 1 même législation des cours d'eau 
si différents : if est évident que le petit torrent des Alpins ne saurait 
jouer le même rôle que tel autre cours d'eau, au débit, calme et lent. 
11 cou viendrait donc de trouver une formule qui ne consacre pas cette 
injustice. Voila un premier point, Il en eel un autre ; j'ai entendu 
dire tout à l’heure que le- cours d'eau no il navigables mêlaient passons 
la tutelle du gouvernement. 11 y a là mm erreur : ou ne peu! rien faire 
>nr un cours d’eau sans îlnturveritiim du gouverna.. qui se mani¬ 

feste, non pas par l’action ministérielle, du moins par celle de la pré¬ 
fecture. C est déjà une garantie considérable : ou ne peut, par exemple, 
établir de barrage sans autorisat ion : il y a là pour le public une garantie 
sérieuse. 

Maintenant, la généralité de ce vo-n est-elle n* qu'il y a de plus 
inquiétant 1 Gminie la dit M Hoauquier et il a mille fois raison, 
il faut défendre les beaux site- : par eonséijàent.si L vœu de M. Beau 
quier vous semble un peu large, il convient de rechercher une formule 
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qui concilie les opinions qui se sont fait jour ; cela ne parait pas 
impossible* 

M. le Président, M. Curieux vous invite à trouver une formule 
qui donnerait satisfaction à lu fois mi désir de M, Beauquier de 
conserver les sites si particulièrement beaux de nos montagnes çfc le 
désir des industriels qui veulent jouir d'une liberté suffisante pour 
pouvoir exploiter. Cette idée est dans l'esprit de tout le monde. ïl 
noos faut donc chercher une rédaction moins large que celle de 
M. Beauquier qui affirme une espèce d’emprise du gouvernement sur 
tous les cours d'eau de France. Nous ne pouvons pas improviser un 
texte; il est nécessaire de rédiger une Formule qui serait soumise au 
vote de la sectiguu Quelqu'un a-t-il un texte à présenter? 

M. i> k Clermont, — Nous pourrions nous mettre d’accord et restreindra 
la généralité du vœu trn l’appliquant uniquement aux sites qui ont été 
proposés pour le classement par ïa Commission instituée par la Loi 
de 1906, 

M. le Président. — Nous sommes, après cette longue discussion, plus 
éclairés sur \m idées respectives qui ont toutes été nettement émises. 
Etes-vous d'avis de clore la discussion et de mettre aux voix le texte 
de M. Beauqiticr, étant entendu que. s'il est repoussé, nous nous 
réservons de vous proposer un texte transactionnel? (Adhésion.) 

Sous îa réserve que je viens d'indiquer, je mets donc aux voix le texte 
du vœu de M. Beauquïcr tel qu'il vous en a été donné lecture. 

Ce texte n'est pus adopté, 

\L le Président. — Il convient maintenant de trouver un texte tran- 
saetioniud. 


M , Cari at. — Voici la rédaction que je proposerai : au terme ... légis¬ 
lation uniforme * substituer les mots « législation appropriée et 
terminer le vœu après les mots - emprise sur tes emu o par ceux-ci : 
« dans tes sûrs proposés pour te classement ». 

\L Trjbot-Laspière. Kt si les sites ne sont pas proposés dans un délai 
acceptable? Quand une Commission est en jeu. sa decision peut se 
faire attendre plusieurs années. Pendant ce temps, l'industrie attend* 

\f. le Président. S'ils ne le sont pas, vous avez votre liberté 

M. T ribot-Laspjèhe. - Comment- seront limités les sites à protéger? 
C’est un nouvel élément d’incertitude. 

M. G vu iat. — Ce sera une question d'espèce et de fait. 

\L le Président.— Cette rédaction nous permet de ménager, je crois, 
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les intérêts en présence : je comprends très bien que vous défendiez 
avec énergie des intérêt* personnels qui sont aussi des intérêts natio¬ 
naux, cela est indiscutable, mais Vous comprendrez aussi que le 
Touring-Club défende les intérêts du tourisme et s’efforce d‘aménager 
et de protéger la montagne* 

J'estime que la proposition nouvelle qui nous est faite peut ménager 
tous ces intérêts. Par conséquent, je vous demande, Messieurs, de 
vouloir bien voter la proposition transactionnelle de M. Gabiat, dont 
je vais vous donner lecture : 

Qu'une législation appropriée sur les cours d'eau du domaine 
publie et prier ne permette aucune emprise sur les taux dans les sites 
proposés pour le classement », 

Ce vœu, mi> aux voix, est adopté* 

La séance est levée à 12 h. 14. 
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SÉANCE DI 18 I(IN 1913 

(matin) 


Présidence de M. CHAIX. président de Section 


La séance est ouverte à î> h. I r i, 

'■K i.t Pkésiuem , Messieurs, avant d'aborder lu tli^cu^siori des trois 
rapports inscrits ce matin à noire ordre du jour, je vais vous donner 
lecture d'une rrnnmunicatiou qui mVj et< transmise pai \L Ho-r ter, 
représentant «le lu Commission départementale ries sites « f monuments 
naturels de carie (ère artistique des Basses- Pyi< nées » Cette mm mu* 
nieation traite de L Affichage dans les forêts. Mesures a 

PH EN 1» UK, 


À ruccasioii de la mise en appliéuLiuu de la loi du 12 juillet 1912» relative 
û la publicité par panneaux réclame, les commissions départementales des 
Biles et Monuments naturels de «urartére artistique, ont été consultées sur 
diverses questions. Leur examen et la discussion ont amené P une d’elles a 
émettre un voeu qui a été transmis a YL le sous-secrétaire d’Êtat des Beaux- 
Arts et à M. le Ministre de V \grkultum. 

La commission avait été frappa du siienco du Code lofes Lier relative ruent 
à îa publicité en général, silence qui favorise les abus de la réclame, alors 
que elfe-ci pourrait être facilement inlcrdiie dans h plus grand nombre d^ 
i «s -.des piiloh -qiics, soumis pour la plupart un régime forestier. 

Avisée, au cours de la même séance de la réunion du Congrès» la Commission 
eu y souscrivant, a « ompté sur Fun de ses membres pour reprendre ce vœu, 
te [présenter et proposer au Congrès forestier international, dVn .soutenir le 
principe, dans la forme qui paraîtra préférable. 

/.■’ Congres, eut ruinant les mesures à prendre pour ht protection des 
paysages au point de vw de l'affichage, observe que le Code forestier est 
muet relativement à la publicité dans les forets soumises à son régime, fl 
* met fc vœu que les pouvoirs compétents étudient et poursuivent l'insertion 
dans te ('ode forestier d'un article additionnel réglementant V affichage et la 
publicité dans toute l'étendue des régions soumises ou régime forestier. 

M. Ti-holliek. — Il me parait inutile d’émettre un voit dans n i sens, 
étant iJnuné que nous sommes maîtres d'écarter loule publicité -t 
nos forêts* SI ili j > abus se pmduisakut, nous pourrions demander a 
radministratiun rétablissement d'un réglement. 

M. i k Lrêsüient* - t >n nous propose Fmserlum d'une clause .spermie 
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dans le Code forestier, fi « 111 i empêcherait, en effet. les abus: m j> 
- 'est au Parlement qu’il appartient il^ compléter le O-de foivfclier. 

VL Mi pi ic h. Nos codes oui pour utilité de poser de grands principes. 
Si vous y insériez des dispositions de détail, peut-être les résultats 
excéderaient*!Is vos désirs! 

\L i i Piu;sm>km, N * »us demanderons que le Ministre veuille bien 
rappeler aux chefs de service, par circulaire, qu'on rw doit h dorer 
aucun ofiidiagt* abusif dans l'étendue du domaine forestier* 

N vous acceptez ridée émise, nous présenterons votre demanda 
au Ministre H nous la considérerons connue un vœu. 

Mc même, au point de vue interna tînnal, le Congrès j ni ut éineMiv 
dans ce sens un verni qui sera transmis par rlmrim des représentants 
des pays étranger* à son administration forestière liâtiomde. 

Vf. Vas ul Poil. En Hollande» nous tien avons pas; rmd> nous 
sommes tout disposés U nous associer a toute- les mesures destin--'- 
à empêcher l'affichage dans les forêts. 

\b le PiiÉstDfcxT. Nous pu limons modifier le texte de la fm on sui¬ 
vant e : 


Le CuvotEs, 

Examinant les mesures ù prendre pour lu protection des paysans, 
au point de vm de Vaffichage, 

I v MET LHTŒü q u c / es po U vo if s vont f )ét en t s èt udienl et pour si 1 1 ■> v- n t 
P application de dispositions interdisant P affichage et la publicité dans 
toute l'étendue des régions soumises au régime forestier . .. 

Le vomi, mis au voix, est adopte. 

M. lk Président. - La parole est à \L h l- pi: nui, pour la lecture de 
sou rapport sur la Beauté ih s Cm u> n'i vi - 

M- Dcpuicic. — L'arbre sur lu montagne, c'est l'mu dans la rivière — 
Fout ce qu’un rideau de sveltes peupliers ou de saules trapus ajoute 
à la rivière de grâce et de beauté, il n’est pas besoin de le dire; cela se 
voit, cela st- sent. Ce qu’eu sait moins ou ce qu’on oublie. eVsl que Lexi> 
tenue des bois est pour les cours d’eau [dus qu’un charme, une primor¬ 
diale nécessité. Non pas seule me ul parce que Laibre proche consolide 
les berges d combat l'évaporation de la nappe liquide, mais parce qu* la 
foret , si lointaine qu’elle soit-, travaille, depuis la source du fleuve, a en 
alimenter et a en régulariser le cours. 

Quand, en 1827, un jugea nécessaire de doter la France ddm Code fon-- 
f ior, le gouvernement, par la plume de M de Martignac. écrivait en tètede 
son exposé de> motifs : Ce n’est pus .seulement parles richesses qu 1 offre 
éi.exploitaiion des forêts qu’il faut juger de Mur utilité: leur - xistenc* 
même est un bienfait inappréciable pour les pays qui les possèdent, soit 
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qu elles protégeai et alimentent les sources et les rivières, soit qu'elles 
soutiennent et raffermissent le sol des montagnes On ne peut mieux 
marquer l’intime lien qui fait des eaux et forêts un tout harmonieux. 

L’eau vient de l'arbre, dit Onésime Reclus, et l’arbre vient de Peau., 

L’eau vient de I-arbre. 

La rivière, dit-on, naît de la source- Mais qu’est-ce que la source? 
Rien qu’un relai dans le cycle ininterrompu que la goutte d’eau parcourt 
éternellement. Par la source, la terre rend Peau qu’elle a reçue du ciel. 
La source, c’est l’épargne de la pluie, de la pluie qui serait du bien perdu 
si la terre iren avait fait provision et réserve. Qu’un orage, soudain et 
violent, éclate au-dessus d’un sol dénudé : i! se forme cent petits torrents 
fous qui s’égarent et se dispersent et qui sèchent en peu d'instants. 
Mais si la pluie tombée longuement, doucement, t rouve pour la recueillir 
cette éponge d’humus que l’arbre entretient par les débris de ses feuilles 
mortes, voilà les gouttes dé pluie qui s’infiltrent dans ce sol perméable ; 
à travers mille canaux souterrains, elles se glissent dans les sables, s Ef¬ 
fondrent dans les failles, et s’en vont former, au hasard du sous-sol, 
un réservoir caché qui, à son affleurement, devient source. 

Or, qu’est-ce qui fait l’ondée longue et douce, au lieu de l’averse brusque 
et brutale ? C’est la forêt, dont l’influence régulatrice est décisive sur 
le régime des pluies. « Les principaux effets du déboisement, disait 
M. Legrand, ancien Directeur généra! de F Administration des Eaux et 
Forêts sont une violence plus grande et plus instantanée des pluies et 
dos vents et le tarissement des sources Donc, si l’on veut ménager 
des sources, il faut préserver les forêts. 

Eparpillée par les branches et les feuilles, Fondée s’égoutte lentement î 
le bois pleure encore longtemps après qu’il ne pleut plus. Humée par les 
racines pour gagner les rainures, une part de l’eau tombée retourne à 
l’atmosphère et l’imprègne d’une humidité que le premier fraîchisse* 
ment va condenser et résoudre en une ondée nouvelle Humée par les 
gazons et s’instillant en terre, le trop plein des gouttes s’en va reconsti¬ 
tuer les réserves souterraines. 

L’arbre a fait la pluie ; la pluie a fait la source ; la .source a fait le ruis¬ 
seau. et la rivière fille du ruisseau, et le fleuve fils de la rivière Tous les 
fleuves, toutes les rivières, compta ni parmi leurs sources toutes les fon¬ 
taines dont ils boivent les eaux ; un fleuve n’a pas une source, il en a des 
milliers (O. Reclus), et les milliers de sources, ce sont les millions 
d’arbres t qui les font. 

Si l’eau vient de l’arbre, elle ne vient pas que de l’arbre. Tel fleuve, 
comme la Seine, a des sources pluviales ; tel autre, comme le Rhône, 
a des sources glaciaires. Au soleil de l’été. îa fonte des glaciers et la fonte 
des neiges déversent d’énormes masses d'eau dans les vallées alpines 
Rivières bienfaisantes ou torrents redoutables ? Richesse ou fléau ? 
C’est de rarbre que cela dépend pour beaucoup il y a plus d’un demt- 
siê* le que Sarre! en a fuit l’érlfttante démonstration. Ingénieur chargé h 
dompter dans les Alpes les torrents et les avalanches, c’est Fart du 
forestier qu’il a appelé à son secours. »*n proclamant ce principe devenu 
axiome : La végétation est F meilleur moyen de défense contre les 
torrents ». 

Aussi haut que l’arbre* puisse vivre, établir des barrages pour entraver 
les éboulements ; reboiser ce sol encore meuble et inconsistant, mai* 
qui, damnée en année, prendra plus d’assiette, car c’est un fait d’axpe- 
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rimcc qur l’arbre 1 ons ulule les versants les plus escarpes ; par ce hmiTé 
Forestier, étreindra les torrent i eu le s avant qu’ils aient pu se grouper en 
torrents ; canaliser l'eau folle en ruisselât s d’eau sage, pour l'empêcher 
de se ruer en avalanche liquide ; voilà la manœuvre au bout de laquelle 
'■st la victoire, et dont l'arbre est le pivot 

En attendre la disparition complète et définitive de tous tes méfaits des 
torrents, on n’y saurait songer car il faut toujours compter avec les colères 
de la nature ; mais c’est raison que d’appeler la nature à l’aide contre 
die-même, pour discipliner ses furies, provoquées trop souvent par les 
imprudents déboisements de r homme. ■ Sans doute, la neige continuera 
chaque année de charger les sommets; sans doute, el le fondra en été, mais 
sa masse rompue ne ferait, pas de torrents sî l’antique foret qui était là 
eût été respectée, si la hache avait craint de détruire Sa barrière vivante 
qu’ont si longtemps honorée nos aïeux - (Michelet), 

Or, en assagissant ainsi les sources neigeuses et glaciaires, on ne protège 
pas seulement les flancs de la montagne, c’est la vallée et ensuite la 
plaine qui vont trouver là le salut, car eu sont les torrents, rongeurs des 
hautes terres, qui font, dans le pial pays, les fleuves torrentiels, les ileuves 
ensablés, les Neuves inondants* Privé de la consolidat ion forestière. le sol 
montagneux s’effrite en détritus qui, lentement mais sans répit, glissent 
jusqu’au lit des cours d’eau et P obstruent* Et alors, pour pou que sur¬ 
vienne un excès do pluviosité, l'afflux liquide ne trouve plus entre les 
rives du Neuve un canal Suffisant pour k contenir et le guider à la mer; 
c’est Je débordement, l’inondation et la dévastation pour la campagne. 
On ne saurait dire combien, en entretenant ses forêts, le montagnard des 
Lèveunes épargnerait de désastres, cent cinquante lieues plus loin, eux 
riverains de la Loire angevine.- 

Ainsi, de quelque point de vue qu'eu la regarde, là réservoir, ici bar¬ 
rage, la forêt apparaît toujours indispensable à la rivière. C’est encore 
Ütiésime ïïeelus qui l’a dît, dans sa prose de poète : ■ l'eau et l’arbre 
sont deux époux, dont te divorce est la calamité suprême 0 . 

Le: Congres émet le vœu : 

^ Que les pouvoirs publies votent des crédits suffisants pour permettre à 
VAdministration forestière de pousser plus activement ses travaux de reboi¬ 
sements 

Que , partout où cela sera reconnu nécessaire et passible t l'Administration 
forestière^ en dehors des périmètres de reboisement, encourage les proprié¬ 
taires de terrains en montagne % communes t collectivités ou simples parti¬ 
culiers à faire des plantations sur ces terrains en vue d'éviter Venvasement 
des rivières et d'assurer la limpidité de leurs eaux, 

M. le Présijikxt. Le rapport de M. Diipuich est remurqiuibh . \"mus 
avez pu constater avec quelle élégance et quel charme ce travail a 
été établi. Le fond est aussi intéressant que le forme, et je ne doute 
pas que vous ae. optiez les propos!tbms de notre collègue à qui v<*us 
serez d avis, je pense. d J adresêer nos plus sincères félicitations Très 
bien ! Très hi* n /) 

M. I.ïrprru'H. b remercie Monsieur le président de son excellente 
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ü[il«rV t- iatiim: myis j'ai essaye de i( p f>I- 1 *i par la forme à j e qui devait 
manquer au fond* 

\ ous hvoîc f pu voir, par h- litre ilf rnmi rapport, Beauté des Cours 
d'eau L'arbre sur la montagne, c'est l'eau dans la rivière» qu'eu 
somme, ce travail se rapportait très directe ment à mie question 
technique, relL du reboisement* qui **s\ *-tinlt* i dans !*• plus irrnnd 
détail à la quatrième station, sur le programme de laquelle nous 
n'aVniis pas à empiéter. 

Le Comité* a péris* qu'il y avait utilité à ce que eette question fût 
dise litige aussi a la riuqmemr sert ion. Si le Ierrent est quelque c luise 
d> > dévasleiir. e'est aussi quelque eliost* de terriblement laid* au point 
do vue absolu; “I nous qui nous préoempmïs du eùté touristique, 
nous sommes tout nal urelleinonl portés à émettre des vœu s tendant 
a ta stippre>sjrai d- lout fi- qui p« + Mt augmenter la laideur du paysage 
el au développement de hml t-e qui peut en développer la beauté* 
Il nous a paru que n- que nous pouvions faire surtout, e'était de 
srroiider, en temps que touristes, les désirs des techniciens* - n i-mHLmt 
le \ i ihi que leurs effort s en vite du tvlmisemeril des monlagîies, russent 
couronnés de succès et appuyés par le Gouvernement* 

Tel est le vécu qu'eu iumséqtjenee je vous propose d'adopter : 

One les pouvoirs publies valait des r redits suffisants pour permettre 
à / M dmitUst ration forestière de pousser /du s uetivemertl ses travaux 
de reboisement. 

Que partant où tria sera rretmnu nrtrssuire et fiussilde, ludminis- 
tration forestière, va dehors des périmètres de rvlwmtwnt. encourage 
tes proprietaires de terrains en montagnes, cornai unes, collectivités 
• ut simples partienliers à faire des plantations sut res terrains en 
vue d’éviter ienvasement des rivières et d’assurer la limpidité de 
leurs eaux ■•* 

\ ous \oyc5t qu'il > a deux points dans le vmi : d'abord que l’Àdmi- 
iiistral-iou fasse, dans la mesure de ses ressources, le nécessaire pour 
relmiser* et que, d'autre part, elle encourage le plus possible ceux qui 
no sont pas de V Ydmiriistratioïî a suivre son exemple. 

Le \ueu sa termine par qnidipies mots rappelant qu'il s agit dTviler 
l'envasement des rivières el la limpidité de leurs eaux* Il se rattache 
ainsi à la question générale du régime des eaux. 

.'il r ui:sE n k nt. N uii s sommes finit. fa il d'a> * -ord avec M. I tnpuîrh 
sur la dernière phrase du lextc qu'il lams propose* Si nous évitons 
Pi m vase-mont des rivières, nous aurons paré an ravinement de la mon¬ 
tagne, puisque cVsl par la protection du haut que nous assurerons 
la liberté du bas. Dès lors, tes eaux iiYtant plus chargées de matières 
qui les renflent opaques et épaisses* l envase ment ne se pn "Juin 
plus. 

Je relis la première partie du vœu* 
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. (Me /r,v pit/jfrV \ eo/en/ t/e.v rrâ/*V\ (tour piirmelifr 

a V Administrât hn forestière de pousser plus turf/ventent ses travail' 
de reboisement, 

One, partout ou eetü sera reconnu nécessaire et possible, VAdminis¬ 
tration forestière, eu dehors des périmètres de reboisement, encouru»? 1rs 
propriétaires de terrains eu montagne, eoiumuues, enltrrfiviles ou 
simples particuliers à faire des plantations sur ers terrains, en vue 
d’eeiler f envasement des rivières et d'assurer la limpidité de leurs 
catts « » 

M. \e i'timti- (’.i.uiy. t> vu-u <i im «a ratière muquemenl national. La 
question est de savoir si, en notre qimlilé il* Congrès international, 
omis t levons le généra User. 

M. I h pt îf n. C Y'sl lVsprit même du Congrès. H ms les virux* sauf 
e 'lulISO Contraire. doivent être interprétés dans un sr|i> j 11 1 l'-friil t ii mal. 

\\ r m: I'iu miii-.NT, Il est e -vident que traitas les opinions- qui sont 
émises iri prennent toujours nn peu le nmietèro national-, niant donné 
1rs ^ tmnaissîiiLt rs part iruliéres des personnes qui les exposent, eu té 
sens quim parle de ce qu'on commit Je mieux, dm exemples qu'on 
h mis Muis les veux ei parfois de l'dMivre qu'on a ai emnpJie personnelle 
ment ; mais if est bien entendu que nous atl ciblions à Lensembie 
de nos proposition* un caractère internat iiniitl. Il ne s'agit pas iri 
de faire du particularisme. 

Le venu, mis aux voix, est adopté, 

La parole rsl a M. pour la lecture cio son rapport sur b \mi 

n \u i m i: n r i » e n • h St s y. \ vi k r» i t< » i h r su t, 

M. Tnim.Lti n O n’est point à un Congrès comme celubri qu’il 
est nécessaire th ib montrer l'importance du rôle esthétique de la forêt. 
Aucun parmi nous ne l'ignore et nous avons tous, à maintes reprises, 
étudié les moyens de eonriïier les exigences du propriétaire de la foret 
considérée comme usine à bois 1 et les désira do promeneur ou de 
l'artiste. 

Ou ne peut nier que les agents des Kaux H lYnêts tiennent le plus 
souvent compte de re point de vue dans la gestion du domaine qui leur 
est confié ; plusieurs sont même passés maîtres duos cet art, mais il reste 
beaucoup â faire et il ifcst pas inutile de préciser les desiderata des tou¬ 
ristes en forêt. 

Viabilité. Pour qu'un massif boisé rende les service esthétiques >q 
hygiéniques que Von attend de lui,, il faut, d’abord qu’il soit accessible çA 
percé de bûmes roules. Le trafic sur les routes forestières est très irrégu¬ 
lier â cause de lu mobilité des exploitations, mais il atteint aux environs 
des coupes une intensité très grande et les chaussées ont a supporte! 
parfois des poids extrêmement forts. Seul le cylindrage mécanique peut 
leur donner la résistance suffisante. 

Sur les plateaux du Jura ou la pierre est mauvaise, Veau rare, et où les 
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énormes sapins sont extraits sans tronçonnage, donnant parfois par essieu 
des charges de 10 tonnes, clos routes empierrées au rouleau à vapeur ont 
vu, malgré ces conditions déplorables, leur viabilité devenir presque 
parfaite* 

On peut donc, sam hésiter^ demander que le cylindrage mécanique 
soit, appliqué partout aux principales voies de vidange des forêts, 

La dépense est un peu plus élevée que par les procédés anciens, mais 
elle est largement compensée par la plus-value des bois et il suffit d’aug¬ 
menter légèrement les sommes mises en charge sur les coupes en les por¬ 
tant, par exemple à 5 % de la valeur des produits ligneux. 

Sentiers, —- La viabilité des grandes voies assurée, il faut faciliter au 
touriste l'accès des points de vue, sources, arbres ou groupes d’arbrea 
remarquables. 

Toutes ces curiosités sont connues du personnel forestier, mais il en 
garde parfois trop jalousement la jouissance pour lui-méme et on ne 
saurait t rop lui recommander d'ouvrir,s'il v a lieu, des sentiers pour les 
touristes e. de les jalonner par de plaques indicatrices* 

Le tracé de ces sentiers est une opération très délicate mais fort 
intéressante pour qui a quelque sentiment artistique; en plaine, on devra 
étudier soigneusement les parcelles à traverser et faire passer le sentier 
auprès de toutes les curiosités que Ton rencontrera ; en recherchant les 
groupes de beaux arbres et même les arbres isolés de forme artistique, les 
rochers, etc,, ou donnera au sentier un intérêt bien plus grand. 

En montagne, la question est encore bien plus compliquée, mais un 
chemin bien tracé avec des pentes convenables est une œuvre dont Fin té- 
rôt ne devrait jamais être perdu de vue par les administrateurs du 
domaine forestier* 

Conservation des arbres remarquables, — Il faut enfin que rAdministra¬ 
tion non seulement autorise les forestiers à créer ou conserver des arbres 
ou groupes d’arbres remarquables, mais même le leur prescrive' 

11 n’est, en effet, pas possible de créer des séries artistiques dans toutes 
les futaies qui offrent des vieux massifs de belle allure, mais la conserva¬ 
tion d’un arbre remarquable, ou mieux d'un groupe d’arbres» ne'.diminua 
pas la production ligneuse d’une façon sensible et constitue pour les tou¬ 
ristes et les artistes un attrait réel. 

De même, pourquoi ne pas transformer, dans l’insipide taillis sous 
futaie, les sommières et les lignes en allées et sentiers ombragés par une 
ligne ininterrompue de réserves. 

Les carrefours, eux aussi, devraient être à ce point de vue particulié¬ 
rement soignés : on doit les entourer d' un cercle oe beaux arbres, ruais le 
diamètre de ce cercle doit être assez grand pour que les véhicules modernes 
puissent voir à temps les croisements des routas. 

Facilités de parcours. — L’Etat réduit au minimum Es entraves appor¬ 
tées à la circulation des promeneurs mi Forêt, i! ne peut cependant tou¬ 
jours sacrifier les gros revenus que lui procure la location des chasses et 
on ne peut que demander que les intérêts des promeneurs soient lésés Je 
moins possible. 

Quant aux forêts particulières elles,sont parfois Fobjet de prohibitions 
injust ifiées et il faut que les associations de touristes agissent par leurs 
délégués, auprès des propriétaires des massifs pour qu’ils se montrent aussi 
tolérants que possible. 
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Le CONGRES ÉMET LES VŒUX SUIVANTS î 

Les agents forestiers^ et autant que possible les particuliers^ ne perdront 
pas de vue F aménagement des forêts au point de vue esthétique . 

Les grandes voies seront empierrées mécaniquement. 

Les curiosités forestières, les sources remarquables t les ruines, les rochers 
et les points de me situés en foret , etc,, seront rendus accessibles par des 
sentiers munis de plaques indicatrices. 

U Etat et les particuliers entraveront le moins possible la circulation des 
promet leurs en forêt* 

Il sera conservé lors des exploitations tous tes arbres ou groupes d*arbres 
remarquables et même des bouquets de vieilles futaies lors de la réalisation 
des Heu & peuplements. 

Les sommières, lignes et sentiers seront transformés en allées ombreuses 
pur la réserve, lors des exploitations, des arbres qui les bordent. 

Les carrefours seront encerclés d'arbres de futaie, mais à une distance 
assez grande du croisement des routes, 

\L t.k Président, h 1 demande i M TJlL« hÜi^rde vuiloir■ bieii expié] 1 
les motifs pour lesquels j| a présenté les neux qui terminent son 
rapport. 

M. Thuillier explique i|in* IV-cès des curiosités forestières, sources, 
ruines; etc,, a besoin d'ètre facilité par des routes, des sentiers, munis 
de plaques indicatrices. 

Le premier paragraphe : 

u Les agents forestiers, et autant que possible les purtu ulttus* ne 
perdront pas de eue Vaménagement des forêts, au point d*> vue esthè* 
tique* » 

mb aux voix est adopté. 

M. i e Pui st iiiE vr, Nous passons au deuxième paragraphe. 

Les grandes voies seront empierrées mécaniquement, 

\L Go ci-o > fait ressortir IdïiBufflsaïice des crédits d'entretien des routes 
forestières, en raison de la idrcuiathm intense des automobiles. si 
préjudiciable à la bonne conservation et demande que ces routes 
conservent un peu plus leur première destination, car* ILVdiniuis* 
t ration forestière a avant tout son service à assurer. 

M. le Pith.smK vi. .1 e vous demande pardon. L L nous ne sommes 

pins du tout dans l’esprit du rapport. 

Nous nous plaçons au point île vue touristique, puisque le rapport 
a pour titre Aménagement de forets en vue du tourisme y. On 
demande que les grandes voies soient empierrées pour qu'on y puisse 
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i ii■ nl< r laidement en voitinv. Mais « n qm* nous cherchons surtout, 
c'est rendre les forêts accessibles (facilement) a la masse du public, 
et en que mut* voulons, avec le Parlement et l'Administration, c'est 
favoriser, sur les routes forestières, la circulation, du tourisme. La 
meilleure preuve, cVst que mms étudions en ce moment, û YOjjm i 
National (lu Tourismti. nu projet de loi qui* nous allons présenter 
prochain etnrnt au Parlement dans In but d'établir im certain nombre 
d f jtinéraires de routes de Imimmc. Nous a lions classer dans une 
categorie spéciale ni sous un régime spécial rm certain nombre de 
• mtes qui recevront des affectations particulières pour leur entretien. 

f/idée es! donc hml a fait au développement. de la circulation avec 
fies vides de tourisme sur l’ensemble du réseau routier français. Nous 

avons l'intention de Favoriser les ..les forestières, pane que nous 

savons très bien qui* V \dmiiiislratiim considère ses chemins unique* 
ment comme instruments de travail, et non pas comme instruments 
d'agrément.» Ce que nous voulons. c'est permettre à ces instruments 
le travail d'être à ht fois meilleurs au pumi de vue de T Vdimmsinücm 
forestière, et possibles au point de vue de la circulation de tourisme. 
Ce que nous voulons, cVsl poser la question de principe. 

Si le ('.migres vote la proposition de \L Tbiolüer, voyez quel argu¬ 
ment nous aurons lorsque nous proposerons au Parlement un projet 
do loi pour E ntretien des routes de tourisme, et que nous demanderons 
des crédits spéciaux, si nous pouvons dire : ■ Le Congrès a demandé 
que les grandes voies forestières et celles dont la circulation intéresse 
te tourisme soient empierrées. C'est rm argument de plus pour 
cuir au secours de F Administrâttou des forêts, qui a besoin de en-dits 
:>nur entretenir cos voies. 

Mais comme ce Congrès s'intéresse è ta fuis à le conservation des 
furets et a h-tir mise à ta disposition du grand public « é du tourisme, 
comme instrument d'agrément national et même international, nous 
pouvons admettre difficilement que l'Administration déclare : Mes 
roules suai a moi, je m'en sers pour mes besoins, le reste ne m'intéresse 
pas. O que roms devons rechercher, rVsl le groupement des deux 
intérêts: vous savez d'ail leurs que F Administrai ion forestière envi¬ 
sage >e groupement des deux intérêts de la manière la pins bien- 
veillante. Je vais vous en donner un exemple extrêmement typique: 
ré est la route du Désert de la (.irambî-CUarlreuse t qui csl vicinale 
entre Sa’mt-Laiireill du Font rt rourvoirie, cl roule forestière après 
Kourvoirir. Il est indispensable que tous i es éléments soient joints 
dans les mêmes crédits d'entretien, et qu’il y ail ci » ncidsn.ee entre 
!r> ehuigtis qui vont incomber a la virtualité pour 'entretien de sou 
tronçon, et à I \dministra.tiou forestière pour l entri-tien du sieu. 
Vu trament, il y aurait dans ces jonctions des parties très mauvaises 
et d autres très Immies ; la circulation serait, sinon mlemunpue. du 
moins rendue difficile. 

L Vdministration entra telkmvent dans eut maire d'idée* qm\Mir - clle 
partie de la route du Désert, nous avons obtenu du département que 
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le tronçon qui était vu-mal et qui n avait pas Mitlteammeïit de crédits 
d’entretien, fût incorporé dans le réseau départemental : )’Adminis¬ 
tration forestière y a fait cette année des réparations considérables* 
I n i se chiffrent par une cinquantaine île mille francs ; mais l'effort 
* Vît porté en même temps sur la partie forestière et la partie départe¬ 
mentale de la route. 

Par conséquent, un vœu qui demande InmpimTemmit des grandes 
voies* c'est-à-dirr d. ^ voies qui servent a la ciiculalinn touristique, me 
semble rentrer absolument dans l'objet de notre Congrès et aussi dans 
nos idées. 

M. Cuvlon. Il faut alors ajuster que des crédits spéciaux -cront 
affectés a Lautrelïen de res routes, 

|VK le Phkshjk.m, Cela va de soi. 

Que lad aujourd'hui j‘Administration forestière pour les voies qui 
Un servent éxdusivemeût 1 On peut dire qu’elle ne les entretient pas 
ni a peu pie* pas. Pourquoi pan r quelle nu. pas de crédits. Il en est 
ainsi dans la forêt de Lente. Eh bien* nous demanderons, pour les 
voies île tourisme, une affectation spéciale de crédits* et si rAdminis¬ 
trât ion* "ur ses crédits personnels* veut forcer un peu les sommes 
affectées à tel tronçon de route aux dépens de tel autre moins inté¬ 
ressant, je ne vols pas ce qui pourrait hm empocher. 

L Hem \ MàUïK, Un ne peut pu* dire que le> forestiers ne font rien 
pour leur route, quand M. Thiollirr vient de nous dire qu'il avait obtenu 
dans le jura d'excellent* résultats avec des moyens relativement 
restreints, 

L i-K l'Kbsinhvi Ce à nui des ras d'espèce, particulier^ n certaines 
régions et a certaines exploitations. 

Lu tout cas, sur la question de savoir si les grandes ..les «le tourisme 

doivent être empierrées, je crois que la discussion est close. 

personne ne demande la parole* je vais mettre aux voix le deuxième 
vœu* ainsi conçu : 

Les grandes eui&s seront empierrées tm*uniquement . 

Ce vœu est mis aux voix et adopté. 

M. t.h PiiKSTOENi, Nous passons au troisième paragraphe : 

Les curiosités forestières^ les swtm-s retuart/Uables, les mines* 
è v nn has et les points de eue situes en forêt , 'eie. , seront rendus accès- 
Siblr* par des rentiers tou rus de plaques r ntl irdtr ires 

L i. Cmiiiox. je demande qu'on ajoute u l'énumération du texte 
•es en*rudes naturelles du moins les plus importantes, IJ se produit 
:> u fois des accidents ; Ü faut rendre leur accès facile et >ùr. 
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M. Düpüich. — Il se peut qu'il y ait <ie^ dérivations, et les cas rade* 
finissent par ne plus être naturelles. 

M. le PRÉSIDENT, Si elles sont jolies à voir I ('Très bien ! très bien !\ 

M. d’Orlye. Nous ne demandons pas qu’on les détruise, nous deman¬ 
dons qu'rm nous permette de les aller voir. 

M, le Président. — Nous ajoutons à rémunération du vœu les ats- 
rades n. 

La parole est â M. van de Poil. 

M. v an de Poll. Je veux vous mentionner une autre manière de favo¬ 
riser la ni reniât ion des promeneurs en forêt. (Test le sentier de piétons 
mi cyclable, très économique à construire et cj iii permet d'accéder 
facilement à de grands buis, à d'immenses bruyères, à de belles forêts, 
auxquels, jusque-là, on ne pouvait arriver. 

Evidemment cette solution ne peut intervenir que quand le sol s y 
prête. U serait infiniment coûteux d'établir des sentiers cyclables dans 
le roc, et d’une façon générale en montagne. Il est vrai que chez nous 
l'intérêt de ces accès est général, car. le pays étant plat, tout le monde 
fait de la bicyclette. Je ne sais si. eu France, on y trouverait le même 
intérêt. 

M. le Président. A.u contraire : nous faisons beaucoup de tourisme 
à bicyclette en montagne. 

M. G mu at. — \L Ballif fa H étudier spécialement cette question. 

\L le Président. — La communication est d’autan I. plus mtéressmtb 
que venant d'un heléguédu Tmiriiur-Cliib ludlamlais. elle est adressée 
au Tourmg-Cltib de France qui s’u-mipe activement de la circulation 
cycliste. 

L'observation sera inscrite air procès-verbal. Nous pouvons meme 
faire une addition au texte : nous y insérerions, après le mol sentier*, 
les mots piétons ou npiuhtes ' Très bien ! Très bien!) 

Le vœu sérail donc ainsi rédigé : 

ic Les curiosités forestières. 1rs sources remarquable* y. tes ruines, les 
nicher s* (es points tfe vue et les cascades situés en forêt, etc <t seront 
rendus accessibles pur des sentiers de piétons ou c t/ci aides, munis de 
plaques indicatrices. ■ 

La rédaction, ainsi modifiée, est mise aux voix et adopté--. 

M. m Président. — Nous arrivons an quatrième paragraphe : 

L lJat et les particuliers entruveront le moins possible la rirait - 
lion des promeneurs en forêt» 

Le vœu, mis aux voix* est adopté. 
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M, u; Préside vix Restent encore trois vœux, qui sans doute seront 
adoptés sam discussion, Les voici : 

II mm conservé. lors des exploitations, tous les urbn s on groupes 
d'arbres remarquables, H même des bouquets de vieilles futaies, lors 
de la réalisation des vieux peuplements* 

x Les somnt ières, lignes et sentiers seront transformés eu allées om¬ 
breuses pur ta réserve, lors des Exploitations, des arbres qui les bordent, 

« Les carrefours seront encerclés d* arbres de futaie, mais à une 
distance assez grande du croisement des routes. w 

Les trois derniers virus sont mis aux vois et adoptés» 

M. le Pu k- jn k NT. Messieurs, si vous êtes ilaiTirnt sur le detail de os 
sept vœux, vous le serez aussi sur /ensemble* 

L^ensernbîo est mis aux voix et adopté, 

M. le Présidént, — La parole est a M. (buiillv. pour la lecture de son 

rapport sur /vmkmi.ejiknt lies forêts kn vrs ni tourisme, 

M. Golillv- Aménager une foret au sens spécial du mot que nous 
lui attribuons, Lest Padapter aux exigences du tourisme. 

C’est, d’une part, en rendre l’accès et la visite faciles, c’est aussi en faire 
valoir les beautés naturelles. GVst la rendre hospitalière et attrayante. 
NVst-ce pas par voie de conséquence le moyen de la faire aimer? 

Lue forêt aménagée pour le tourisme devra donc posséder, en premier 
Heu, un réseau de routes complet et en bon état (celte question a été 
traitée dans un précédent rapport) et, différents dispositifs à l’usage 
exclusif du touriste qui font l'objet de la présente étude. 

Chacun sait combien il est souvent malaisé de s’orienter sous bois. 
I/histoire militaire elle-même ne Lions on fournit-elle pas de nombreux 
et saisissants exemples? 

Uissi les excursions <-u foret sont-elles presque toujours limitées aux 
abords même des massifs dont les beautés les plus parfaites restent sou¬ 
vent ignorées. 

Pour engager le touriste à pénétrer au cœur de la forêt, il est indis¬ 
pensable de lui fournir les moyens pratiques de se diriger vers les points 
les plus intéressants par les voies les plus directes, les plus faciles d'accès 
ou les plus pittoresques. 

Or, en dehors de quelques forêts privilégiées dont le Teuring-Club 
Lest occupé, ces indications font totalement défaut dans la plupart des 
bois soumis au régime forestier, qui sont les seuls réellement ouverts 
au tourisme. 

Lsbce à dire qu’aucun point de repère i/existe dans ces forêts? Assu¬ 
rément non Mais les seules hidieati*ms qui s’offrent aux yeux sont d’ordre 
administratif pur. Numéros de coupes ou de séries, lettres de parcelles, 
noms de maisons forestières. Si ces renseignements sont suffisants pour 
la gestion du domaine, il ne saurait en être de même pour le voyageur 
qui ne connaît pas la forêt ou qui ne possède pas une des cartes dressées 
par L service forestier «*t qui reproduisent le parcel laire. 
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Il tout don EM-r h u Iniiri'li* des neivens de repère plus pratiques spr-]- 
liment a*l?jplés a boii usage. 

L'est le rôle des plaques, poteau j cl .signes indicateurs, 
ei pu- Lldée in-st pas nouvelle. ( fest pour las besoins de la chasse ■' courre 
qin* frire ni. places jadis aux étoiles li■> ancien» poteaux de bois que Ton 
rencontre encore dans les forets qui dépendaient du domaine de (a Ou. 
roime, pi>1eaux de chêne équarris ii pîusi, urs pans suivant L nombre m- 
rayons de l'étoile- 

1 In divise ert général les signaux <h* la route en deux groupe* ; les 
indicateurs et les aveiiismtrs 

Los imlir -a leurs SP- stibdivisenl ioi\uiuines en : pntv.miz dr dirMion 
rl *‘H poteaux d'inhrël erclitsivwftMti lannsth/nv 

Les uns et les autres auront leur pince en Foret 

Les potmiu. dr direction, sur toutes les mules qui sillonnent la forêt, à 
l’origine do > routes, aux carrefour* et aux ronds-points. Il* porteront 
comme indienLions, (Furie pari, le nom de la route,et d'autre part Je nom 
fies maisons forestières ou des localités le- plus voisines de la lorèl qu'ils 
desservent. 

CVsl le canevas general. 

Lt\v poteaux d'intérêt touristique, plus spécialement signaleront les 
curiosités naturelles de In forêt (silos, points de vue, arbres remarquable s). 
Ms ment iormeronl aussi des renseignements d’une réelle utilité pour le 
v oya go u r ( p os U ■ s d u se c ours, abris, ga res t etc.) 

A rôté tï- i es poteaux nous meut .mimerons les sixtes indiaiteurs. 

Ces! le Club Alpin. le premier, qui prit iünibialivo do faire* placer en 
pays de montagne des tracés d’itméramffi, en conteur* Ce procédé 
demanderait à être* généralisé en forêt, car il est a la fois simple, pra¬ 
tique et peu onéreux. 

Avrils l,es signait.? itverïissvurs auront également un rôle important à joui 
en forêt, car les roules forest ières, dont le tracé ira été étudié qu’en vue 
de la vidange des coupes, pn-senlcnl. souvenl des pentes rapide» ou «les 
virages brusques. < )n aura recours, le eus échéant. au système de signaux 
conventionnels adopté dans lu Conférence in ter nationale du 1 er décem¬ 
bre Itins (mur désigner les obstacles usuels (cassis, virages, passages à 
niveau, croisements). 

\ côte des [ioi en u \ av.H isseurs d<*s dangers de lu roule, il faut rang* *• 
tes a vert isseurs de* dangers que le touriste peut faire- courir a la Forêt 
par imprudence, a savoir l'incendie. 

I im recommandai ion d T un autre ordre d'idées a faire au visiteur : 
engagera respecter la forêt en ne mutilant pas les arbres par des inscrip¬ 
tion», ou en ne la déshonorant pas par l'abandon de papiers ou de reliefs 
de déjeuners champêtres. 

Signalons eu passant que les plaques adoptées par le 1 t F. sont - n 
tôle galvanisée peinte et vernie au four et que les poteaux sont en fer à T 
ou à double T, Les plaques reviennent à H francs, le poteau à une plaque 
à 1 fr. 55 et le poteau à deux plaques k 5 Ir. 10, 

Nous déconseillons la pose de plaques directement sur les arbres a 
raison des blessures que peuvent causer les clous H de lu dépréciation 
qui peut eu résulter 

- a hri $ Four tend te ta forêt hospitalière, on placera, d’uue part, des ban es^ 
el il sera édifié, d'autre part, des abris contre les intempéries. 

Les uns <-t 1rs autres devront être construits de façon à résister aux 
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attaquer du temps ei aussi, il faut I» 1 dire, d«* l'homme Mais on doit 
concilier cette condition essentielle rie solidité mvr rnhïigaüçui de ne pas 
commettre de faute contre le goût eu rompant l'harmonie du cadre 
environna ni Suivant min heureuse expression, bancs el abris devront 
elre construits par les moyens < du bord îù 

Vprès un concours ouvert entre les préposes forestiers ii s environs de 
Fans en LH I. le Touring-Club a adopté un lype de banc iliI forestier 
qui répond ;i ces diffêrcnl s desiderata. Sou prix de riaient, est de 15 francs. 

Les bams seront disséminés n forêt, places de préférence aux endroits 
qui offrent un intérêt particulier, 

\n cou traire, Cf! ne sera qu'en, des points isolés, éloignés de toute liabi* 
i ut mit que seront édifiés des refuges momentanés cont re L orage ou IVmdée. 

Par contre, les bancs auront une place toute indiquée aux abords des 
sites remarquables ou des points de vue, 

| i création des prïMi'x dr l 'ne est orseotiellcineul du domaine do ! une- I'mîuh <it >»f 
nagistc, qui, en tant qu'arcbilet to paysagiste, doit met I re en valeur les 
beautés nul u relie s, 

IVuménagciuejjt d’uu point «1 vue c.prend* d'une part, la création 

d'un champ visuel étendu en exploitant les bois qui masquent la vue à 
la manière des Lires, eL T d'autre part, T établisse me ni a 1 une terrassé 
limitée par une balustrade rustique. 

Signalons Futilité pratique de ces points de vue pour la surveillance 
des incendies. 

L T ldée des points de vue est inséparable de celle des fables d'orientation . r*r»ïf* ir<iri«i~ 

Jusqu’à présent, ces tablés d'orientation n’ont été placées qu’aux 
abords des sites remarquables, en pays de montagne principalement- 
50 tables ont été posées par le Tourîng-Club. 

A mesure que îles p< dut s de vue seront créés dans les massifs forestiers 
importants, de nouvelles tables devront cl re imiallées. Les tables du 
T. C. F. sont en lave de Vol vio émaillée. Comme pour tout autre dispo¬ 
sitif d 1 intérêt touristique, les socles d> suppml seront mis en harmonie 
avec le cadre environnant* 

Ces différents aménagements terminés, ou d’autres d'une utilité moins 
immédiate, tels que Le urne-brides, captage de sources, etc., IVuviv dr 
Faménagkti? n'est pas h-mimée. 

Le moment est venu de dresser une varie à grande échelle (au i/lO.UOü >*rn-v umn- 
par exemple) où figureront par des signes comTntionnels appropriés les 
curiosités naturelles et tontes choses créées a Fustige du touriste. 

C>”> caries ^inspireront necessaire ment des plans du Service forestier 
sur lesquels seules sont Indiquées les routes forestières «l'exploitation 
qui siîlonnenl la fond Mais il sera inutile, pour en faciliter la-lecture, 

«b* reproduire le parcellaire*. 

Nous ferons une seule réserve à ce sujet. Il serait désirable, dans la 
'one frontière, de ne pas livrer a la publicité Jus renseignements que 
donnent les cartes du service forestier, dans I"intérêt de la défense 
nationale. 

Nous voudrions voir annexer d cette carte, A la manière de certains 
modes d< tourisme, un livret de quelques feuillets qui compléterait les 
indications portées sur la carte el qui donnerait également quelques 
notions sommaires Mir PI ns U dre de la forêt, sa description, son Irai- 
iciueril i l sa proriuct ton, de façon à initier le profane aux choses de ta 
fond et parlant «h* faire des prosélytes pour !a cause de la défense forestière. 
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CtitLflg qc dfls 
«■très reoiar* 
quable*. 


L'Admmisinitiüii des Eaux et Forêts a d’ailleurs compris tout le 
parti qu'on puuvnil tirer du touriste en lui faisant aimer 3a forêt . 

L’intérêt qu'elle ut Lâche à la conservation des arbres remarquables, 

témoins d’un lointain passé auxquels se rattachent souvent des sou¬ 
venirs historiques ou légendaires ou qui imposent l’admiration par h 
majesté de leur port ou leurs dimensions remarquables n'en est-elle 
pas une preuve frappante? 

Un inventaire détaillé de ces arbres a été dressé et ils ne peuvent être 
exploités que par décision spéciale. 

Le Tounng-Club qui a été lu premier u s'occuper de l'aménagement 
touristique des forêts a d'ailleurs rencontré auprès de F Administra¬ 
tion un bienveillant accueil dès l’origine. Son premier soin fut de 
donner au touriste le moyen pratique de se diriger sous bois, 

[Ménagements exécutés par te T. C , F — Des poteaux indicateurs 
d'iïJi érêf touristique furent placée à cet effet dans les forêts de Fontai¬ 
nebleau, de MarJy, de Compïègne, de Roumare, de Lente, du Yorcors, 
de LEstére!, et dans celles dépendant des conservations de Gap» de Mâcon, 
de Valence» de Vesoul, etc- De ce fait, au moment du Congrès Interna¬ 
tional de la Route, le T, F \\ avait engagé une dépense de 18.000 francs 
(en I90K). 

Mais ce ne fut qu'en 1911 qu'il entreprit l'aménagement touristique 
complet d’une forêt ■ 

La forêt de Moud on Fut choisie comme champ d'expériences 

Cet essai-auquel nous avons collaboré, a été couronné d'un plein succès. 
On peut dire que la forêt de Meudon réalise le type le plus parfait de la 
forêt ouverte au touriste. 

Des sentiers pour piétons et des pistes cyclables ont été ouvertes; des 
ponts rustiques ont été jetés sur les fossés d’assainissement» des routes 
forestières ont été améliorées ; 250 bancs ont été placés. Des tourne- 
brides ont été installés à certains carrefours.' Un point de vue a été créé 
et un kiosque-abri édifié. 

De nombreux poteaux de direction et avertisseurs de toute sorte 
sillonnent la foret. 

Après la forêt de Meudon, ce fut la Forêt de Mari y que le Tûuring- 
Club aménagea dans les mêmes conditions. Puis viendra le tour de Ta 
forêt de Rambouillet. 

D'autres associations ont suivi la voie que le Tou ring-Club leur avait 
tracée. Signalons ici le Syndicat d’initiative de Versailles qui aménagea 
les forêts de Sa tory et do Fausses-Repoâcs. 

D’autres initiatives continueront l'œuvre commencée, telle l'Associa¬ 
tion centrale pour l’aménagement des Montagnes qui s'attache â faciliter 
le tourisme clans la région où elle organise des leçons de choses sur ses 
territoires affermés, en'publiant à cet effet des plans de ses territoires 
et eu munissant ces derniers de poteaux indicateurs. 

Ci - initiatives contribueront ainsi â l'organisation générale de la 
défense forestière» cet élément indispensable de la beauté, de la richesse 
et de la sécurité du pays. 

Le Congrès émet le vœu ; 

Que F accès et la visite des forêts de promenade soient facilités par 
Vamélioration des chemins, la création de sentiers, la pose de plaques 
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indicatrices ayant un caractère rustique, Vétablissement de bancs ou 
d'abris pour 1rs promeneurs, le dégagement des points de me; 

Que, sur les cartes déjà publiées et sur celles affichées dans les postes fores¬ 
tiers, les arbres, les peuplements ou les sites remarquables, les points de 
eue et les curiosités naturelles existant dans chaque forêt soient repérés 

M, Goui lly. — Dans le vn-u qui termine mon rapport* j'ai visé surtout 
les forêts «le promenade ; il y a aussi d'autres forêts qui ne se trouvent 
pas aux environs des garnies villes et dans lesquelles le touriste peut 
être amené* 

Je vous propose donc. avant de discuter ce vœu, de demander : 

Que les indications d'ordre administratif qui existent ou sont suscep¬ 
tibles d'exister en forêt et qui .peuvent être d'un intérêt quelconque 
pour k tourisme, soient placées d'une façon apparente, 

{Vive approbation.) 

M. Henry M u uk. - J'entends dire près de moi que, dans certaines forêts 
on de telles indications existent, elles sont très sommaires : un chiffre 
sur un arbre, ou même sur une pierre. Pourquoi ne pas chercher a 
obtenir l'êta blissemtmt d'une carte forestière / 

M. i f Phksidtnt. — Nous allons étudier ce qu'il est possible de faire 
pour la proposition de M. Maître au sujet des cartes forestières. Jusqu'à 
présent, FAdmmistrtttum n est pas entrée dans cette voie qui consiste 
à mettre à la disposition «In public des documents de ce genre el il 
est assez difficile, dans certains cas, de se les procurer. Quand nous 
avons poursuivi le but que le TôuriugdDIub entend réaliser le plus 
tôt possible, c’est -à-dire de met tre à la disposition du publie des cartes 
permettant de circuler facilement, nous avons cherché à établir des 
cartes à grande échelle pour les environs de Paris, contenant l'indica¬ 
tion de tous les sentiers et de tontes les directions, pour que le touriste 
puisse se promener en forêt sans crainte de se perdre..* 

M. J. Coctiox - Ceci existe pour certaine* forêts, comme celle d’Aix- 
Ds-Bains, pur exemple. 

M. le V nési.DEST. Nous avons voulu établir cos cartes d’après des 

documents officiels de Y Adminisfration des forêts. Cette administration 
s est mise a notre disposition avec beaucoup de grâce, et nous a fourni 
les documents que nous lui demandions, mais elle ne consent pas à 
les mettre à la disposition du publie. Nous examinerons s'il n'est pas 
possible d’arriver à faire bénéficier le public de ces documents,— je 
ne dis pas avec F autorisation de F Administration dos forêts, — mais 
au ne-yen d'une entente avec un éditeur, i.e modo d'exécution est à 
étudier, mais le principe est intéressant. 

Vus ..nions demander à F Administrât ion des forêts de permettre 

au public, par les moyens qu'elle aura choisis elle-mémo, de profiter 
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de ces 4e rnéme que l'Administration de la guerre met a 

ta disposition de tout le monde ses cartes aux diverses échelles, ôO, 
60 c4 200 millièmes. Je rie pense pas qu'on fasse de difficultés pour 
cela, 

M. Tmoi.i.iKB. — Non. h ela rie soulèvera aucune diflb ulté, 

M. Louiei x Je vomirais faire une proposition qui m'a été suggéré© 
par une aveutur* arrivée it notre excellent ami et président, M. Remis 
efaet, qui, vous le savez, aime beaucoup Je tourisme et les forêts. 
Lorsqu'on consul!e une carte quelconque, on remarque bien des 
U-inlrs varies qui indiquent les forêts, mais on ne sait jamais sî res 
forêts sont accessibles au public ou si elles ne Je sont pas* Ou p -ut donc 
organiser une promenade dans it importe quelle région de la France 
H Lunber sur un parc plus i>u moins en clôture, sur un bien particulier 
cl sc voir interdire l'entrée de ce parc ou même s'en voir exclure, 

• munie i çïa est arrivé à M. Batisehet. Il serail utile de demander aux 
éditeurs de caides, d’étudier le moyen d'indiquer par une teinte spéciale 
tes forêts appartenant à l'État, aux commîmes ou a des collectivités, 
celles qui sont accessibles au public. Ce n'est pas une question admh 
iiisïralive, c'csl une question d édition, U y a là des renseignements 
utiles à connaître ci qu’il esl facile de se procurer, 

M. le comte Ci. un . — Le Touring-Club semble tout indiqué, dans une 
certaine mesure au moins, pour prendre l'initiative d'un mouvement 
au point de vue de la confection d'une carte* Ne pourrait-il pas, par 
exemple, se mettre on rapport ave les Syndicats d’initiative départe¬ 
mentaux. qui ont déjà fait beaucoup [mur le tourisme, dans uoml>r< 
de départements ci qui entreraient peut-être dans cette voie, en 
prenant à leur charge une partie des frais de confection des cartes. Il 
y aurait là une double initiative qui pourrait rendre de très grands 
services, 

M. ll Président. Le* Tonring-Club envisage tous les aspects de son 
rôle a ver le plus grand intérêt* Il est cependant nécessaire de faire 
certaines restrictions sur Je rôle qu'il peut jouer sur des entreprises 
qui peuvent devenir une sorte d’exploitation commerciale* Nous ne 
pouvons pas — el nous ne voilions pas, c'est un principe que nous 
avons établi de la manière ta plus formelle — faire concurrence à une 
branche quelconque du commerce. Nous voulons laisser les coudées 
franches aux éditeurs de cartes et de livres, el à toutes les industries* 
U ne faut pas qu’on puisse dire qu’avec les moyens que nous avons 
à notre disposition, nous faisons concurrence à telle ou telle partie 
du commerce qu de rindtistrïe* Mais nous pouvons très bien faciliter 
aux éditeurs la recherche de documenta pour rétablissement de leurs 
cartes. Voilà où notre rôle va s’affirmer d une manière particulière, 

Itans les départements mi Ton a senti la nécessité et 


M. iLOhi ve. 
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LutiUlc tie favoriser le tourisme, on fait aujourd'hui de petits opuscules 
dans lesquels sont indiqués la situation de toutes les forets, et les 
traits de tous les sentiers. Le Syndieat d'initiative du (Uuh aï pin et 
la Société des Amis des 1 rbres se sont entendus pour l’établissement 
d'opuacides de ce genre, où les chemins sont très exactement tracés. 
Les Lourislês n'ont qu’a demander ce* opuscules au Syndicat d'ini¬ 
tiative. qui les leur remettra graiu lie ruent et ave- beaucoup de bonne 
grâce. 

Si le Toürmg-Club voulait faire quelque chose dans cet ordre d'idecs, 
je lui demanderai d’aider les Syndicats d ' in il iolive qui, généralement, 
ne sont pas très riches, 

M. le Président, C'est entrer dans dos details qui nous mèneraient 
trop loin. Je crois que nous pourrions émettre un venu ainsi conçu : 

Que* dans tons 1rs pays, les administrations et 1rs sueirtes amtpc- 
tentes veuillent bien faciliter rétablissement et la mise à la disposition 
du publie de car tes forestières. 

\L Gabiat. Il serait à désirer que ces cartes fussent établies sur un 
type unique. 

M. i.k Piiésïdënt. — I l appartiendra à ht Commission de réalisation 
des vieux d'étudier réelle Ho qui sera la plus favorable pour rétablis¬ 
sement de ces cartes. Cette commission émettra un avis que chaque 
État adoptera ou n’adoptera pas, car il Faut laisser à chacun toub 
sa liberté. 

M. Lohtelx. Je vous demande de vouloir bien insérer dans le vœu 
la motion que j'ai déposée demandant que les forêts accessibles m 
publie soient indiquées d'une manière très claire. 

M. le Prâsiliemt* — Un pourrait en effet ajouter dans le vœu que, 
sur ces cartes, les voies mises a la disposition du publie soient indiquées 
par une teinte ou un signe spécial. 

M. litiPüicii. L'idée est certainement intéressa rite, parce qu'on aura 
plus de renseignements qu’on n'en a n rheure actuelle, niais il y a 
quelque chose qui est plus fâcheux encore que l'absence de renseigne¬ 
ments, c’est le renseignement inexact. Or f je crains qu'on n’arrive pas 
facilement à avoir des renseignements certains sur les points en ques¬ 
tion. Quand il s'agit de connaître un renseignement administratif, 
comme par exemple le caractère domanial, communal ou autre d'une 
forêt, cVsi une chose ferme, facile a déterminer, mais lorsqu’il s’agiI 
de savoir si l'accès de telle ou telle forêt esl permis au public, c'est 
un renseignement qui peut être très variable. 

M. i.b PuÈsïu je nt. Quand les bois appartienne]) l au liomaiue national, 
l'accès en est toujours autorise pour le public, mais, comme nous 
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émettons mi vœu inlezuaiioiud, nous pouvons ajouter dans ce vœu 
les mots dans la mesure du possible. Nous savons que l'Administration 
française possède vos documents, mais il se peut que d'autres adminis¬ 
trai mus no les possèdent pas. 

VL Van de Pou.. - — I l serait évidemment difficile de prévoir tous les 
cas qui peuvent se produire. Ainsi, en Hollande, où j’ai été garde 
général, il existe des routes qui no sont ouvertes au publie que 
temporairement. Il en esi ainsi notamment dans une forêt qui 
appartient à lu Reine, Il y à aussi des routes qui ne sont pas accessibles 
aux automobiles : il faut, pour y circuler, une autorisation spéciale. 
M n’est pas possible d'entrer dans tous ces détails dans un vœu qui 
doit être général. 

VL Di mesxil. Pour éviter toute confusion, il serait bon de convenir 
qu'il n'y aurait que deux teintes différentes ou doux signes conven¬ 
tionnels différents, l'un pour les bois particuliers, l’autre pour les forêts 
nationales ou communales. Il uv-t pas besoin de deux signes différents 
pour ces deux dernières. 

M* le Président, 11 s'agit en effet de distinguer simplement les bois 
particuliers des autres. Ce n'est pas un droit que nous signalons sur 
les cartes, c*est simplement l’indication qu’on peut habituellement 
promener dans telle ou telle forêt. 

Voici la rédaction que nous vous proposons ; 

« Que les Administrations et les Sociétés compétentes veuillent bien 
faciliter !'établissement et la taise à ta disposition du publie de cartes 
forestières., 

« Que sur tes cartes touristiques à établir , les fans habituellement 
ouverts an public soient indiqués d une façon précise . 

M. LoiUÊi x. — Pourquoi parler des « cartes touristiques » seulement. 
La distinction s’impose pour toutes les cartes d une manière générale. 

M, le Président. — U s’agit d’un renseignement tV ordre général, je ne 
vois pas pourquoi nous ne demanderions pas que ce renseignement 
ligure sur toutes les cartes. Pour mettre tout Je monde d'accord, 
nous pourrions rédiger le vœu de ia façon suivante : 

Que les Administrations et tes Sociétés compétentes veuillent 
him faciliter létablissement et ta mise à lu disposition du public de 
cartes forestières ; 

' Que, sur les cartes, tes bois habituellement ouverts à la circula¬ 
tion touristique soient indiqués dune ma ni ère précise 

Le vœu, mis aux voix, est adopté. 

M. Dumesmi. Vous avez dit tout a l heure qu’il était désirable que 
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toutes li^ flirta soient uniformes, Cette uniformité ne peut/ exister 
qui* par pays ; car il ne faut pas oublier que nous sommes un Congrès 
international. 

M. le Président, — Nous avons dit qu'il serait intéressant que, dans 
l’ensemble des carte? qui seront publiées dans tous les pays, une échelle 
uniforme soit adoptée, mais nous ne pouvons pas en faire robjet d'un 
vœu. Chacun est libre d'agir selon ses facilités et son bon plaisir. La 
Commission qui va poursuivre Sa réalisation de? vœux établira un projet 
qui sera soumis aux différent* gouvernements en leur disant : * Nom 
serions heureux de voir ce vœu exécuté de telle ou telle manière. 

Nous allons maintenant soumettre à votre approbation le vœu 
présenté par M. Gouilly comme conclusion de son rapport. 

M. Gouilly. Ce vœu est le suivant : 

<• Que l accès et la visite de forêts de promctuule soient facilités par 
[ amélioration des chemins, ta création de sentiers, la pose de plaques 
indicatrices: ayant un caractère rustique, rétablissement de banc* on 
tfabris pour les promeneurs, le dégagement des points de vue; 

Que. sur tes cartes déjà publiées et sur celtes affichées dans les 
postes forestiers, les arbres-, les peuplements ou les sites remarquables, 
les points de vue et les curiosités naturelles existant dans chaque forêt 
soient repérés », 

M. -L Cochon. — Je vous propose d'ajouter également les fontaines 
dans cette énumération. 

Un Co norrssi ste. — Et les sources. 

M. ll Président. Les fontaines sont une chose toujours très inté¬ 
ressante en forés . Nous pourrions rédiger le vœu ainsi : ou les sites 
remarquables, les sources, les fontaines, tes points de me. etc . ». 

M. le comte Clary. Pour renforcer le vœu que nous avons émis tout 
à l'heure lors de la discussion du rapport de M. ThioUier nous pourrions 
également, flans le vœu actuel, puisqu'il y est question de la création 
de sentiers, indiquer « sentiers de piétons ou cyclables », 

M. i l Président. — Nous dirions donc : t*amélioration des chemins, 
la création de sentiers de piétons ou cyclables, la pose. etc. », 

Je mets aux voix le vœu de M. Gouilly, modifié par las deux adjonc¬ 
tions qui viennent d'être proposées. 

Le vœu est adopté, 

M. ï-K Président. -— La seconde partie du vœu de M. Gouilly a trait aux 
cartes. Si vous le voulez bien, nous y ajouterons le vœu que nous avons 
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déjà pour rétablissement <4 la miso à In disposition du public 
de cartes forestières* 

Adopté. > 

M. i k Piu; sj o km 1 . Il nous reste eu lin à statuer sur le vœu que VUioulily 

a proposé an début de la discussion de son rapport et qui est ainsi 
conçu : 

Que les indiaitûms tf ordre administratif qui existent oit qui. sont 
vf isreptihles d'exister eu forêt et qui peuvent être d'un intérêt qudeoriqin 
pour le tourisme soient placées d'une façon très apparente et toujours 
entretenues en bon élut ». 

Le vœu est adopté. 

M. Lot Los se plaint que rAdruinist ration Forestière se trouve com¬ 
plètement désarmée pour poursuivre les eut ce preneurs qui déchargent 
des graviers nu conduisent des détritus en foret. 

Kt lu section adopte le vœu présenté par M. le comte Clahy ; 

Le Congrès émet le vœu que certaines sanctions rendues nécessaires 
pour la protection des sites, la créât ion de pures nationaux, etc., dans 
les forêts soumises au régime forestier , soient prévues et ajoutées an 
Code forestier . 

La séance est levée a 1 I heures. 


sfb - 
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SKANlCK DI 19 Jt'IN 1 !M:ï 
(matin) 


Présidence de M. GHAIX, président de Section 


La s&uice est ouverte à 9 h. 20. 

M u. Puésun NT. L'ordre du jour appelle la diseus^um du rapport 
i|i* M, Ma tin v sur ie> par*-* nationaux, Lu question des par «* nationaux 
i>l une question vital»' pour tout eu qui nous intéresse et nous aurions 
<-té très heureux de voir notre éminent collègue venir défendre avec 
l'énergie qui lui est routumiérii les idées qu’il u émises clans son 
rapport. (Cependant, nnnme il n’est pas possible de reiucdtiv ca débat, 
nous allons ouvrir. maigre rabsemn d** M, Mvtukv. la discussion. 

Lr-iui'i- est dnunVr 11u rapport de M, Matjikï sur les l'uns s x : 

lUei’iutT un M \ Mati.ik\ L'industrialisme poussé jtisqu’û ses 
dernière limitas, in cupidité humaine ne respectant plus rien, pas même 
les impre-siutin.mL s beauté'- naturelle.*, L viol permanent des sites les 
plus vantés érigé ,i lu hauteur d'une mstitulîou d’Etat, l'appauvrisse¬ 
ment incessant de la tloi'V spontanée, la disparition de nombreuses et 
im)lTerisive> r-péi es animales ont lini par provoquer chea tous les peuples 
un réveil rjç la eomiuenço national»'. De là, est née ridée de la consti¬ 
tution de parus tiiitionaux, c’est-à-dire de la mise à ban de vastes terri- 
toi res à tout jamais soustraits à l'entreprise des hommes et dans les¬ 
quels animaux < > piaules n vivront en paix les premiers âges de l’iiuimt* 
niré. dormant ainsi ba! trayant et instructif spectacle d'un monde qui 
évolue librement vers des destins inconnus. 

El . tout d’abord, je dois faire remarfitior que.sirâpjicllationesl relati* 
vemriii n olive lie. en revanche l'idée est fort ancienne et, comme toujours, 
d'origine fruneaise. Yms isdù, Unit»* une élîle de jeunes gens aux longs 
longs cheveux el aux barbes d- fleuve vint s’installera Mrbi/ou, au sud 
de la forêt d>- Fontainebleau. séduite par la sauvagerie relative de ses 
vieille' futaies et de ses pittoresques empilonb'iite de grés, Les artistes 
le bruit. La euhmie d* Barblzon ne tarda pas à faire parler d\dle. 
La foret étant son atelier, elle se demanda quelle farte elle pourrait bien 
jouer aux philistins qui s'arrogeaient des droite sur un terrain qu’elle 
avait d< ■ réle Meiu Elle trouva lu motif de cotte farce dans les exploitations 
forestières. Eh quoi ! on osait toucher k des arbres qui inspiraient de si 
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belles œuvres ! N’élait-ce pas là le comble de rieonoetema ! En valu les 
barbares voulurent tenir tête à Forage; en vain prétextèrent-ils que le bien 
de la forêt exigeait l’enlèvement des arbres morts et mourants, les petits 
rapins têtus et bien servis par* leur sens artistique ne voulurent rien savoir; 
ils rugirent : Vous ne toucherez rien ; Fart s’inspire aussi bien des œuvres 
de mort que des œuvres de vie. Passez votre chemin, ù féroces contemp¬ 
teurs de !:■ nature librement épanouie, nous voulons pouvoir peindre la 
jeunesse et b amour, le printemps et l’hiver, la vieillesse et son long cortège 
de misères et de deuils ; nous voulons montrer à l'humanité que la vie est 
urt perpétuel combat et que rien n’est éternel en dehors des œuvres de 
génie i>, 

El ils firent tant, les petits rapins têtus T ils agitèrent si fort leurs longs 
cheveux, ils promenèrent si bien leurs barbes de fleuve dans les bureaux 
de rédaction des grands quotidiens, qu’ils obtinrent satisfaction. En 1861, 
on finit par ériger en si tries artistiques, où la hache ne devait plus pénétrer, 
vert ai nés parties de la foret de Fontainebleau. Telle est la genèse des parcs 
nationaux. Est-il besoin d’ajouter que la constitution des séries artis¬ 
tiques eût les plus heureuses conséquences pour les bourgades entourant 
la forêt de Fontainebleau, iJarbbon et Mariette, en particulier, durent 
a celte institution leur célébrité, leur vogue eL leur embellissoménl 
Tant il est vrai que les beautés naturelles sont une source prolongée de 
richesse pour ceux qui savent les conserver! Iï faut reconnaître qu'en 
dehors do sa proximité de Paris et de ses beaux massifs forestiers, la forêt 
de Fontainebleau n'était rien moins qu’indiquée pour ta constitution de 
séries artistiques. C’est, on effet, une forêt sèche et silencieuse par excel¬ 
lence, De fréquents et calamiteux incendies on altèrent périodiquement 
la physionomie. Aucun oiseau n’y gazouille, aucun ruisseau n’y murmure, 
et ses mures, illustrées par le pinceau de peintres fameux* H légèrement 
creusée* dans la table de gris, rte renferment que quelques gouttes d’eau, 
a peine suffisantes pour étancher la soif des chevreuils, des cerfs et des 
sangliers qui hantent ses fourrés. 

Aux séries artistiques de Fontainebleau, j’aurais voulu ajouter celle 
du Couvent de la Grande-Chartreuse. Longtemps soustraite aux exploi¬ 
tations, la végétation forestière y avait acquis une force incomparable 
et une majesté impressionnante. Des coupes récentes ont malheureuse¬ 
ment jeté bas les beaux épicéas de Casa libus et fait, de ce site merveilleux, 
un type banal de forêt êventrée. N'es L-ce pas le cas de répéter avec le 
poêle * S tint lacrwnæ rentm ! Il est question do rendre cette partie do 
la forêt domaniale de la Chartreuse à sa destination primitive. Ce sera 
-âge ; maïs de tels peuplements demrmdcnt un siècle pour retrouver leur 
spbrideur détruite. 

Nous venons de voir que noua devons à une pensée esthétique la cons¬ 
titution des premières réserves artistiques forestières. Nous allons main- 
tenant suivre cette institution chez les différents peuples et montrer 
comment l’idée a grandi, évoluant d'abord dans une direction scientifique, 
puis poussant enfin ses racines jusqu’au plus profond d<* l’âme populaire. 

Eu 130b, un trappeur américain du nom de Coulter s’engagea, avec 
Lewis et Clarke dans les terres inconnues de l’Arkansas et revint ébloui 
des merveilles qui s’étaient offertes à ses veux. Ses récits, s'ajoutant aux 
légendes indiennes, firent longtemps l’objet de l'incrédulité générale. 
Ce qu’on appelait » l'enfer de Coulter « passa pour une légende et l'on 
fût de longues années encore à ignorer « ce pays de la glace et du feu, 
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de l’eau et de la poix bouillante, de la famée tonnante, pays dont n’osaient 
approcher les Peaux- Bouges qui le croyaient hanté parle mauvais esprit », 

Plus tard, en 1860, les inspecteurs Cook et Foison visitèrent le Yei- 
lowstone et remontèrent jusqu’au lac. Enfla le géologue Hayden en fit 
l’exploration détaillée en 1871 et publia un rapport sur ses merveilles* 
Le Yellowstone fut alors déclaré parc national par une loi do Congrès, 
promulguée le 1 er mars L872, sur la proposition d 1 Hayden. Voici lé 
texte de la loi organique : 

ff Ce territoire est érigé en parc public ou jardin d’agrément pour l’avan- 
u tage et la jouissance de la nation ; quiconque s’y établira ou en occupera 
« une partie, sauf dans les cas prévus par les règlements, sera considéré 
« comme contrevenant et immédiatement expulsé. Les règlements ont 
« pour but de préserver de tous dommages et spoliation et de conserver 
<t dans leur état naturel les forêts, les dépôts minéraux, les curiosités 
œ naturelles et les merveilles que renferme le Parc ». 

Le Pare national du Yellowstune forme un quadrilatère d’environ 80 à 
100 kilomètres de côté ; son étendue est donc de 800:000 hectares. C’est 
avant tout une contrée volcanique, où Ton trouve tous les accidents 
platoniques possibles, et, en particulier, c’est le pays dos Geysers* Les 
49 sources chaudes de PArkansasy sont englobées avec leur défait quoti¬ 
dien de 45,000 mètres cubes d’eaux thermales* Sous le rapport des phéno¬ 
mènes gevsérLns, dit Leclercq, l’Islande elle-même n’est qu’une pâle 
réduction du Yülïowstone. 

Si l’on se reporte au texte de la lot organique, on voit que c’est bien une 
pensée scientifique qui a dicté Les actes du Congrès de Washington. 
U’une part, les Américains ont voulu conserver leurs richesses minéralo¬ 
giques ; d’autre part, ils ont compris qu’il ne fallait point loucher au cadre 
forestier {pii ajoutait sa splendeur à la magnificence des phénomènes 
dont est le théâtre cette terre privilégiée* A ces préoccupations d’ordre 
scientifique et esthétique se mêlèrent également le souci de Péduea- 
tion dus masses, pour lesquelles le respect des arbres était comme un 
évangile nouveau, et le désir très légitime de créer, par le tourisme, une 
nouvelle source de richesse pour les États-Unis, Le Parc national du 
Yellowstone devint la Great attraction n de l’Ouest américain. A peine 
décrété, ou s’évertua à le faire connaître et a l’a ménager* Tout d’abord, 
ou chercha à reconstituer, surent immense territoire interdit aux chas¬ 
seurs, la faune de l’Amérique du Nord. On y introduisit les espèces en 
voie de déclin ou de disparition. Et ce n’est pas un des moindres éton¬ 
nements que <k' voir jeter en pâture à la curiosité des visiteurs, à côté 
des ours bruns apprivoisés et venant, sur les tas d’ordures, manger les 
restes des hôtels, les derniers représentants de la race autochtone,4e cette 
race qui préféra s’ensevelir vivante dans son cercueil plutôt que de se 
plier aux lois de ses vainqueurs. 

J’ajoute, pour être complet, que les Américains ont aussi érigé en 
parc national un espace plus petit de terrain dans le Mariposa, où croissent 
des séquoias géants. 

Cet exemple des Etats-Unis ne tarda pas à être imité par presque tous 
les États de la vieille Europe* Eu 1904, sur l’initiative de l’illustre explora¬ 
teur Nordenskjold, le Parlement suédois mit en dehors de toute exploi¬ 
tation un territoire de 18*000 hectares autour des lacs de Laponie, dans 
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le but tir protéger toute vit .mimait et végétale et dv voir comment si? 
comportait la forêt à Tétât vierge. Plu* tard furent créés d'autres parc» 
de la natur - tendant toujours à la protection de* de lu faum- il¬ 
ia flore. 

En 1905, furent décrétés le* premiéreBréserves norvégiennes et le pre¬ 
mier parc national autrichien englobant 1,748 hectares de forêt vierge 
eu Bosnie. À la même époque et grâce à Tard en te campagne menée par 
le professeur Couwentes, l'Allemagne protégeait contre tonte ingérence 
humaine de nombreux cantons forestier* situés dans les plaines du Nord 
et dans les basses montagnes. 

1T Angleterre possède Fa réserve royale de chasse du New-Forest, en 
Hampshire, créée par Guillaume de Normandie an xi Ê siècle ; elle montre 
en outre avec un légitime orgueil un grand nombre de parcs appartenant 
à d'anciennes familles qui les gardent depuis plusieurs siècles a Tétât 
nature. Ces parcs, dont l'étendue dépasse souvent 1,000 hectares, sont 
peuplés d’arbres superbes et très vieux ; il* sont de plus soigneusement 
clos, de façon à pouvoir conserver des cerfs, des daims et le bétail blanc 
indigène qui n’existe pas eu d’autres pays et qui fait la gloire d’Albion. 

Malgré toutes ces richesses, le Royaume-Uni n’a pas voulu rester en 
dehors du mouvement qui pousse tous Im peuples à communier dans 
l’amour de la nature, Et la société « National trust fur places oF historié 
interest or natural beauty » a acheté, entre autres et vers 1906, le B rad¬ 
ie lio w-Park, dans le Cumberland, pour le prix de 150.000 francs. C'est une 
forêt vierge de 50 hectares, qui est conservée ù titre de propriété natio¬ 
nale* La somme requise a été récoltée par souscription, en cinq mois . 

À ce propos, je ne puis m’empêcher de gémir sur la disparition de plus 
en plus grande des parcs privés de France, Les derniers auront bientôt 
vécu. Et la fiscalité qui s’acharne après eux tend tout simplement à 
appauvrir le patrimoine esthétique de notre pays. D’une part, on édicte 
des lois pour la protection des site* et, d’autre part, par des menaces 
d’impôts exagérés, on décrète la mort sans phrase de véritables monu¬ 
ments naturels, car ce sont bien des monuments que ces vieilles futaies 
et que ces vieux arbreè, témoins de nos gloires séculaires, de nos victoires 
et de nos défaites, de nos luttes et de nos passions, dont ils gardent le 
souvenir gravé sur leurs écorces. Comprenne qui pourra 1 J’arrive main¬ 
tenant au dernier acte de ce long historique. C’est au plus petit Etat 
d'Europe, a la Suisse, qu’il appartenait de grouper eu un faisceau compact 
tout ce que l’art, la science, humour de la patrie ont accumulé de motifs 
en faveur de la protection des œuvres de la nature. Une véritable croisade 
a été entreprise pour sauver du vandalisme les derniers vestiges du passé* 
Et cette ligue a recruté des adhérents nombreux dans toutes les classes 
de la société. A la tête des croisés, nous sommes heureux de trouver la 
Société des Forestiers suisses, à laquelle revient le très grand honneur 
d’avoir, la première, mis à l’étude rétablissement de réserves forestières. 
Voici du reste le texte exact de la motion présentée par MM. H.Badoux 
et JL Glu U à la réunion annuelle de 1906 du Congrès forestier, motion 
qui a été votée d’enthousiasme. 

Considérant : 

1° Qu'il est du plus haut intérêt pour la sylviculture. la boianiqu h 
ta géographie botanique de conserver en permanence quelques mas de 
forêts à l'état vierge; 
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‘l û Quu rinst.it iltîoi j du pareilles réservée deviendra toujours plus 
difficilu eu égard au rapide développement de la culture forestière* 

d.° Que dans d’autre* pays, on a, dès longtemps, décrété le maintien d* 
réserves forestières. 

Les soussignés déposent le vu n suivant : 

Est-il désirable et possible de choisir en Suisse quelques mas de 
forêts {d’environ 20 à 100 hectares), lesquels seraient soustraits à toute 
action de l’homme, abandonnés ainsi à la nature et conservés pour tou¬ 
jours à l’état vierge ? 

Cette motion eut le don de réveiller toutes les énergies qui soj»mail¬ 
laient. La Lîgùe pour lu Conservation de la Suisse pittoresque, la Ligue 
nationale pour la Protection de la nature virent touUe parti qu’elles pou¬ 
vaient tirer de ce mouvement d’opinion, et elles offrirent immédiatement 
leur puissant concours aux forestiers suisses. Enfin, 1rs sections scienti¬ 
fiques d’histoire naturelle, alarmées par le préjudice considérable causé 
à la faune et à la flore par l’extension des cultures, l’industrialisation 
des forces naturelles et*., le tourisme, se mirent en campagne à leur tour. 
Elles instituèrent dus commissions pour la protection des monuments 
naturels, leur donnant pour mission de préserver dans la mesure du pos¬ 
sible ce qui serait encore de k faune et du la flore, ce qui demeure toujours 
des blocs erratiques et des documents préhistoriques, qui ont été légués 
à travers les âges aux générations actuelles et qui font partie du patri¬ 
moine esthétique et intellectuel du tous ceux qui aiment leur pays. 

De ce concours puissant de bonnes volontés sont nées des ordonnances 
cantonales pour la protection de In flore, ordonnances qui ont été consa¬ 
crées par un vote quasi-unanime des populations consultées. J’ajoute qu* 
depuis longtemps la faune est largement protégée en Suisse, car il existe, 
dans presque tous lus cantons, de nombreux districts — qualifiés du 
refuges — entièrement fermés a la chasse. 

Os refuges ont été institués par l’article 15 des lois du 17 septembre 1875 
et du 24 juin 1904 sur la chasse et la protection des oiseaux. En voici lu 
texte : liftera réservé un district où lâchasse du gibier de montagne 
i sera prohibée duns chacun des cantons d’Àppenzell, do Saint-Gall, de 
« Glsirïs. d’UiK de Schwyz, d’Unterwald, de Lucerne, de Fribourg et du 
a Vaud : deux districts dans chacun dus cantons de Berne et du Tessin, 
« et trois dans ceux du Valais et des Grisons. Ces districts devront 
« être d’une étendue suffisante; ils sont placés sous la haute surveil* 
« lance du la Confédération, lin règlement spécial du Conseil fédéra! 
a fixera les limites exactes de ces districts (sans avoir égard aux fron- 
« tiêres cantonales et ordonnera une surveillance sévère sur le gibier ; ce 
« règlement contiendra lus dispositions nécessaires pour la protection 
« et la conservation du gibier de montagne, suivant les circonstances et 
« la situation dus lieux. 

« La délimitation de ces districts francs sera modifiée autant que pos- 
« Bible tous les cinq ans. 

■\ La Confédération cherchera à acclimater dus bouquetins dans c*** 
« districts ». 

A l’heure actuelle, ces districts fermés couvrent une étendue do I7L2ÛÛ 
hectares, représentant les 4/100 du territoire de la Suisse. On évalue la 
population animale de ces refuges à 6.000 chamois et 700 chevreuils. 

Quand on pénètre plus avant dans les détails du la législation suisse 
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sur h< chasse, toute d'humanité H du protection, et qu’on la compara 
avec la nôtre, toute de sauvagerie et de destruction, on constate avec 
honte que nous avons reculé d'un siècle dans la voie du progrès. Le gibier 
de l'Ouganda est, mieux protégé que celui de France contre la cupidité 
barbare et aveugle des chasseurs -destructeurs, N'est-il pas temps de 
réveiller la pitié des masses pour tant du gentes bêtes qui disparaissent 
do notre doux pays et qui emportent avec elles ce renom d’hommes au 
cœur généreux et tendre sous lequel furent connus nos ancêtres ? N’est-il 
pas temps aussi de fonder une ligue pour la protection de la faune fran¬ 
çaise ? Protéger les sites, c’est assurément très bien ; niais protéger la vie 
de créatures inuBcnsives et belles, qui attestant la variété et la puissance 
de la nature,n'est-ce pas mieux encore ? Allons donc hardiment de Pavant, 
imitons la Suisse ; nous aurons avec nous toutes les femmes de France, 
heureuses de jeter dans la balance, en faveur du pauvres victimes, leurs 
cœurs de mère, d’épouse ou de fille I 

La fondation du cette Ligue pour le beau et pour le bien est d’autant plus 
nécessaire qu’il est promptement apparu aux forestiers et aux natura¬ 
listes suisses que les mesures restrictives,-prises par les gouvernements 
cantonaux, ne pouvaient protéger d’une manière absolue ni la faune ni 
la flore. En France, ce serait pis. Il suffit que l’autorité commande pour 
que le peuple se révolte. Quand on lui dit : Protège «, il tue ou il 
détruit : quand on lui ordonne du détruire, il passe indifférent ou 
même il s’amuse à protéger, pour < embêter » l’autorité et lu voisin. 
Certes, vous vous ùt us arretés bien des fois devant de* grandes affiches 
blanches ordonnant le hannetonnage, P échenillage, l’échardonnage, la 
destruction du houblon sauvage, du Fépine-vraette, que sais-je encore ? 
Mais je ne crois pas que vous aviez jamais vu dresser nue seule contra¬ 
vention aux contrevenants à eus arrêtés, qui sont légion, qui sont messieurs 
* Tout le monde -, V peine a-t-il quitté son biberon que le Français 
apprend à se moquer des réglements et des lois. !î est vrai que les règle¬ 
ments et les luis nu sont pas toujours d’une application commode. Et je 
ine suis toujours demandé comment je pourrai bien arriver h détruire les 
hannetons sur une profondeur de 50 mètres au long du mes forêts* Toute 
une brigade réuni au pied d’un chêne cenLunaire rte parviendrait pas, 
quels que soient ses efforts, à imprimer à la cime l’oscillation nécessaire 
pour faire loin h r à terre lu ou lus hannet ons qui dévorent son feuillage. 
Ce que je dis dus forestiers s’applique aussi bien aux cantonniers* 

L’impossibilité d’obtenir, même en Suisse, des résultats positifs par 
ta voie des circulaires et dus affiches étant bien et dûment constatée, 
nos voisins eu revinrent à la conception des enceintes fermées, dans 
lesquelles plantes et bêtes jouiraient d’une entière liberté à l’abri dus 
intervention!* humaines, fis frirent ainsi conduits à créer des asiles intan¬ 
gibles dans dus régions soigneusement choisies, asiles ou lus végétaux et 
lus animaux pourraient se développer suivant les lois naturelles, évoluer 
avec le milieu, former enfin dans lu murs dus ans dus sociétés semblables 
à celles qui existaient avant l'occupation du l’homme. 

Toutes les volontés agissantes du la Suisse su fondirent alors en une 
société unique, dite de protection pour la nature»*dont est membre 
toute personne versant une cotisation annuelle de 1 franc ou un ver¬ 
sement définitif de 20 francs. * 

A su naissance, celle société uomptait 5.000 membres disposant d’un 
fonds social du 20.000 francs. C’était en 1909* Depuis, le nombre des 
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in-mbr* - a plus ffiir* double, \ Pâques PHI, M. le dm-leur Sehrôter. 
l'infatigable apôtre de hi L%uf. m'écrivait que cette dernière ralliait 
10 000 adhérente, que ses revenus annuels étaient de 15 000 francs et 
que son capital inaliénable alieîgmdt 30.000 francs. Tu subskie annuel de 
30.000 francs est accordé par le Conseil fédéral à la société. 

Celle-ci n’esl pas restée innef ive. Nantie de c m ressources, elle a immé¬ 
diatement créé dans la Basse-Engadine, sur le territoire de la commune il- 
Zcrnez, au sud du coude formé par Tl nu, le premier Part' national suisse 
Los débuts oui été modestes Le noyau central formé par le Val Cluoza 
ni' renfermait do prime abord que 2.560 hectares; mais, auteur de ce 
noyau, sont déjà venus cristalliser do nombreux cantons qui ont élevé a 
5-006 hectares la superficie du Pane <> n>st pas tout - Chaque année voit 
grandir cette eontenanco qui sera bientôt de 21.000 heu turcs. Telle est, 
en effet, la puissance de (‘attraction moléculaire, que toutes les communes 
avoisinant lu Val Cluoza veulent ajouter un nouveau fleuron à la couronne 
tressée au front des Alpes par les amis do !a nature. Et si Pou songe que 
le projeta été soumis â !a votation populaire du canton des Grisons, qui 
Ta adopté à la presque unanimité, on peut dire que le Parc national suisse 
est dû à une magnifique cl touchante explosion d'amour pour le pays natal. 

Quelles sont les raisons qui ont fait - hoïsir le Val Cluoza pour l'empla¬ 
cement du Parc national ? Le docteur Jaccard va nous les titre : Grâce 
à son acres difficile. I- Val Cluoza a conservé un cachet de sauvagerie 
et de virginité qu'on ne remontre guère ailleurs en Suisse au même 
' degré. Le domaine forestier de LOfeti, auquel il se rattache, présente un 
intérêt exec-ptionne!, spécialement à cause de ses remarquables forêts 
de pins de montagne, qui sont les plus grandes de la Suisse, auxquelles 
s'ajoutent de belles forêts h peu près pures d amies, de magnifiques 
peuplements mélangés d‘épicéas et de mélèzes. H où se rencontrent 
diverses formes particulières de torche-pins et do pins sylvestres {P in us 
st/hvsfris, (I. var. engaditu*usis U ter; Pi nus montunn *w. mugkus), ayant 
un réel caractère botanique, Gr.Vv la grande divers il é orographique et 
" pétrographique de ce territoire,, la lion* ainsi que la faune d'ailleurs y 
sont dame grande riehose : de nombreuses espèces orientales et méri¬ 
dionales s’y rencontrent qui ri'existent, mille part ailleurs en Suisse. 

- Le territoire de LO feu est enfin le dernier refuge de l’ours en Suisse, el. 
s’il n’y a aucune raison sérieuse pour propager d’une façon générale 

- cet intéressant plantigrade, lequel est parfaitement in offensif pour 
l'homme, il est, par contre, des plus désirable d’empêcher sa dispari¬ 
tion complète, de même que ce lia du bouquetin qui, jadis, peuplait 

" nos Alpes méridionales ». 

Non contents d’avoir créé leur Ban: national, le» foras tiers suisses ont 
énergiquement poursuivi leur idée première, qui était la conservation de 
forêts a Létal vierge. Un auteur forestier d* j grand mérite, M. Dimitz, 
après avoir visité la forêt vierge de ta Bosnie, s’écrie enthousiasmé : 

Elle est la preuve vivante que la nature est le meilleur architecte 
d« la forêt ; si nous vouions Limiter, nous ne pouvons que copier son 
rauvtv Mais, comme le tait si justement remarquer notre collègue 
\L H. Badoux, ■ ù peuUnn étudier et imiter LexempU de la nature, 
puisque toute forêt vierge a disparu ? Et cependant, c’est bien dans la 
seule foret vierge qu’on peut apprécier avec sûreté les exigences de nos 
essences quant à la station ; après une lutte plusieurs fois séculaire pour 
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l'existence. 'lie ont pu faire leur choix : ♦'«■Me Julie, tout au moins édite 
les individus adullftâ, est arrivée ô son terme (i) r Mayr) 

JVuru* part, les amériaL^mrïiiis ot ti>s exploitations* tes caprin s et, les 
fantaisies, ont brisé partout le cycle de l'évolution naturelle des massif- 
au point que nous ignorons absolument si le recul ou l'avancement 
do cerlaines essences est le fuit du climat ou de l'homme- C'est ce que 
m« l manda il dernièrement M Lharte- Matait \ peine encore sommes-rum^ 
renseignés sur tes rom v rttntrstffe*. <■'■■st-à-dire sur tes points où les dilïé- 
i^'ütrs esseneos mitrenl ►■u «amlm l. ce qui ■^pendant un des chapitres 
las plus instructifs H tes plus i ni eux de riiistoire du monde vésréial. 
Ht ces associations ligneuses et herbaeees, que nous nous plaisons sou¬ 
vent à donner comme me* réaction du soi et du climal.... ne sont trop- sou¬ 
vent qu'un mommf éphémér< et fugace de la vie des peu pie ment s,f/est 
ainsi que l’on décrit a chaqueïtisI;inI rassOMulinn du chêne rouvre, alors 
que ee chêne fi‘ei parfois qu'un éi-helon 1 iv> basd'uneussociMion beaucoup 
plus é te vite, dont nous rivons briserévolution. 1)'autre part, nous ira vous 
pour ainsi dif aucune donnée sur les transformât ions économiques de nos 
peuplements. Les JVuvsDer-- eiix-inêmeS ne sont pas d'accord sur ce qic 
l'on peut demander aux différent* sol*. ici on vous dit sans rire : Les 
taillis de chêne meurent à 25 ans : ailleurs, on pr oclame que les taillis 
de hêtre ne prospèrent plus a partir de iO an- fies erreurs se propagent 
vile ets'enracinent dans IVoue populaire GnmitmriE les combattre d'im«* 
façon péremptoire, si ee nVst en mon liant que ht fut ri <\>i ïurmU*' - 
Oui, elle est éternelle la foret que l'homme n‘a point tort-urée, n'a point 
modelée au gré de ses changeants caprices, n’a point déflorée, en un moi. 
et ceux qui manifestent des craint es pusillanimes sur le danger que 
fera ici il courir aux peuplements abandonné* â eux -mêmes les insécte- 
cl les clianipigiion>, peuvent n ra>-ui r tous ceux de nos çamarinte> qui 
ont visité des forêts vierges peuvent attester qu'elles présentent une 
végétation - \ obérante «l une vitalité tout à fait remarqua Me, \ retiv qui 
savent vciix i! apparaît nettement que n- s--rit surtout les apports étran¬ 
gers et la culture qui développent te- maladie- . I les dommages «misés 
par tes insectes. Dans nos bois des alluvious, la v igne sauvage se rit du 
phylloxéra : elle est sucée à mort dans tes milures. Dans les vieilles forets 
«l'épicéa, le TrfffHclts rutfit tpenhi existe sîmplenuutl a Létal sporadique , 
il décime, par contre. le- peuplements crées de main d'homme. Lt. pour 
se préserve i* dos insectes et de- champignon*. le dernier mot de la science 
est de laisser le mélange des «'*sence- *5qnirr au gré «m la nature 

Les réserves forestières, qui se concilient -i bien avec lu protection de- 
si les ei ci. la (Ion 1 , sollicitant doicv au même 1 i lin que tes parcs natio¬ 
naux, dont ils sont une image affaiblie, toute Patientîon des amis de la 
nature, des savants «q îles pouvoirs publies Celui qui. sam elles, voudrait 
écrire l'histoire de ta Icrre ressemblerait > cet historiographe cpü - «ùT-a 
errait d'évoquer te passé d’un pays -ans palimpsestes, sans manuscrit'*, 
sans monninenls. Vesi-'-e pas un devoir pour I Kl ut que de laisser a se- 
pensions, a se* «lu relieurs, quelques coins de nature vierge ou puissent 
s'exercer leurs fnciill es d'observa!ton L est en interrogeant ce qui vit 
qu'au reconstituera lliistoriquo de «• ■ qui n venu* ht» I-rance est assez 
grande et assez riche pour conserver, de ci rte la, les coin* agrestes de >on 
territoire, qui doïincrbnt h chaque région son cachet original et vrai i lié 

nate, hêtraie. aulnaie, sapine rc. pessière. pin-Tnte. Loul e..hi merit*- de *■ 
développer librement sur quelques places privilégiées, aussi bien que In 
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landt; M le guérrl, lu gom;|Ué *.*l Se unique-Ja buxerui" et la tourbière 
lh} Hbri' jeu «le «v- associations jaillira tiü enseigmemeiil lenmd, destine .• 
xpliquer le passé 1 i « Mairer lavriiii Four trouver la nature mcui.îiltïe 
-d vierge, point tv smu besoin d'aller <m Bosnie, en Allemagne, eu Nor- 
\êi*e, en Suîssi• ■ la F ram. v, qui synthétise tmis 1rs rlimuts de l'Europe, 
pourra oilrir à ses enfants un < hurnp d'études pour ainsi dire illimité 
Et maintenant que je viens dMsqui&sor < grands traits le magnifique 
murant d'opinîon qui se dessine chez les peuples voi>ins et qui les pousse 
iiTésisli Moment a reconstiUier le bernau de l'humanité. tout eu res prê¬ 
tant les œuvrer, grandioses de la nature, il me reste a indiquer ee qui a 
été fait en Franco. ou plutôt ce que l'on projette 1 de faire el comment 
il faut le faire. 

1 .es séries artistiques, que mais avons vu < ■ tore en IHd dans la fon t 
ir Fontainebleau et qui existaient de tout temps en Eluirtreu^e, ont cédé 
devant l'esprit do fiscalité outrée qui a souillé *m tempête sur la France 
t la suite de nos désastres Jusqu'.i o ^ dernières Jtnn.v,. nu peut dire que 
(-■s particuliers, comme F Etat .avaient houle de leurs richesses. Et, du passé 
d'êpnruiio, des fastes d- notre inst'ôt- T d-s rnumimtmls qui rappellent 
notre splendeur et nnt.iv richesse, chaque jour en emporte un hmibmiu. 

Après a voit 1 sorti du tombeau de r oubli la grande ligure de Sure II, 
je me suis adressé à »viix qui m'avaient suivi dans +<dte entreprise* 
El, de même que c'est a Grenoble que Femme de SuiviI à été magniüéê, 
cVst a Grenoble encore que la Société forestière de Franche-Comté 
-t Bd fort <i voté une motion, la première, eu faveur de la créa lit m des 
Parcs nationaux en France. Pavais, en effet , insisté pour qu’on traitât 
u assemblée générale cette question, dont j'avais précédemment exposé 
- s premiers linéaments dans une causerie au Bio-Club. 

L’a nnon.ee était à peine faite que je reçus une lettre charmante de 
mon excellent maître et ami, M le docteur FIolmulL me demandant 
de lui passer la parole. Vvec un tel concours, l’issue ne pouvait être 
douteuse. La motion fut votée dWih ou saisine. 

Mais il \ a souvent loin de bi Coupe aux lève s, H il ne suffit pas de voter 
des motions pour on voir s'effectuer la réalisation. Le problème était 
posé Allait-on pouvoir le résoudre? Après avoir rappelé les résultats obte¬ 
nus dan* les autres pays, M Flahaull. >Venait : •• Voilà bien des exemples 
t suivre. La France le peut-elle ? Des pessimistes diront que noq ! Les 
difficultés sont grandes ,q je ne m'illusionne pas à sujet , 

Oui, les difficultés étaient grandes, mais avec la foi nous les avons 
vaincues. 

Tout d’abord, il s’agissait de trouver l’omplacainenl du parc national. 
Chacun avait son idée là-dessus. Les uns le voulaient dans FEstéreL 
es autres eu Chartreuse; d’aucuns le plaçaient dans le Queyras et 
d'autres dans Belledonne. Et cette diversité d’opinions tenait à ce que 
i on réétait point du tout fimdlîavîsé av ( i: îa conception du pare national, 
impliquant l'abandon de la nature à elle-même, 1,'Estûivl ne convenait 
ii rien parce que, d’une part, il appartient à une région maritime et 
chaude, parce que, d'autre part, ses peuplant (mis ont été profondément 
modifiés par Fliomme et que de désastreux incendies s y observent ton¬ 
ies ans. La Chartreuse n’avnit pas de glaciers, el Fou ne pouvait vraiment, 
pour des motifs ûi onuimques impérieux, suspendre les exploitations dans 
e massif. G était vouer les populations de In région à. une véritable mire 
Il va mieux a faire en Chartreuse, et nous y travaillons h c’est de réunir 
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en une seule niasse forestière tous les pâturages des hospices. Le jour où 
cette acquisition sera réalisée, la Chartreuse sera un incomparable asile 
pour la faune et pour la floiv des Fréalpes. Nous y réintroduirons. Je 
2b juin prochain, le cerf. Je chevreuil et le grand tétras. Lu Queyras était 
loin, difficilement abordable, l^iün Belledonne était déjà défloré par 
l’industrie ; des robinets avaient été mi- a ses lacs : ses glaciers étaient 
petits, et Ton me demandait des sommes fabuleuses pour la région voisine 
du Glandon. 

De prime abord, j'avais songé à Saint-Christophe-en-Oisans et plus 
spécialement u ht Bérarde La pauvreté du pays, la faible densité do la 
population, un abord relativement facile, une nature impressionnante 
par sa sauvage grandeur, des cimes admirables, des glaciers éblouissants, 
une vallée étroite, fermée, facile à verrouiller, la présence d'une faune 
alpine encore riche, tout me portait à persévérer dans mes desseins. 
Les critiques ne manquèrent cependant pas. On objecta tout d’abord 
qu’il aurait fallu prendre un massif homogène, entier, et ne point se bor¬ 
ner h quelques versants, à quelques fonds de vallées. L'objection était 
mesquine, car remplacement choisi permet justement l’extension pres- 
qièi j idéfinie du Parc sur le territoire do communes ainsi pauvres, aussi 
■ tendues* aussi déshéritées et aussi inlPressantes que Saint-Christophe. 
Dons un avenir très peu éloigné, le Pelvoiix constituera le plus beau parc 
du monde entier. Et il est tout entier français, français dans son noyau, 
français dans son pourtour, m qui n'est le cas ni de la \ amuse, ni du MmH 
Blanc, les deux seules réglons de nos Alpes qui offrent un déploiement 
de glaciers et de hautes cimes égal ou supérieur. 

On lit ensuite valoir que le Parc national ne comprendrait pas do foret 
*■1 que sa flore était particulièrement pauvre et monotone. En ce qui 
concerne les forêts, il est vrai qu’elles ne sont pas très bien représentées 
11 existe cependant au-dessus du Pian du Carrelet un massil important 
de pins de montagne, jadis mélangé de cembros, et merveilleusement 
situé et agencé pour servir de refuge à îa faune du pays et. à celle qu'on 
se proposa de réinstaller. 

Cette relique a un intérêt considérable, car, de son extension ou de 
son rétrécissement, on pourra tirer argument définitif pour ou contre la 
dégradat ion du climat alpin. Les derniers arbres sont actuellement situés 
vers 2.450 mètres d'altitude* On aura à repérer soigneusement cette limite 
supérieure, comme on le fait d'ailleurs pour le fron t changeant des glaciers. 

Il est in cou testable que ce lambeau de forêt est le débris d’un massif 
beaucoup plus étendu, qui couvrait jadis tout l'espace dévolu actuelle¬ 
ment aux pâturages. Et fi n'est pas rare de trouver au milieu de ceux-ci 
des souches de pin attestant le recul de la végétation forestière qui s“est 
élevée jusqu’à 2.700 mètres environ. Les cembros du sommet ont disparu 
sous la dent des troupeaux, comme les mélèzes du bas sous la hache des 
cultivateurs. Un seul exemplaire d’arole existe encore dans le fond du 
■■ irq ur de 1 a B ér a rdc, non loin du g la cier de la Pilate, e t le d e rn i er m élèzo, 
qui marquait remplacement du pont jeté sur le Véûéon, a été coupé il y 
i quelque dix ans. Par derrière ks cimes de FOisons, sur les versants de la 
Vu Louise, qui tôt ou tard seront réunis au Parc national îa forêt a con¬ 
servé plus d’empire, et nombreux sont les massifs de mélèzes et d<> crm- 
bros qui pourraient ceindre d’n ne verte couronne le front blanc dn IVI- 
voux. Ce ne sont donc pas les arbres qui manqueront à notre Parc 
national. 
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Au surplus, si nous nous interdisons de construire des hôtels, du tra¬ 
vailler la terre ut de planter dans les limites du territoire réservé, nous nous 
ménageons la possibilité de reconstituer la flore locale, en confiant au 
sein fécond de la nature les semences d’espèces qui, comme je viens de 
le montrer, ont paré à une époque relativement récente les flancs de ces 
montagnes. Je dis à une époque relativement récente, car les archives 
communales de FOisans permettent de déchirer facilement le voile du 
passé et de reconstituer, sur des bases solides et précieuses, T historique 
forestier de la région. S'il est un pays déboisé, c’est, bien celui qui s'étend 
autour du massif des Housses, et tes pauvres chalets égrenés au milieu 
dus pâturages en sont réduits, pour se chauffer, à brûler la bouse de vache 
st n liée ■ outre les murailles des habitations ou contre les rochers qui 
émergent de t-i verdure. Or, les premiers déboisements, effectués sur le 
territoire de la commune de Beye, remontent à 1340, et c’est seulement 
pendant la nuit du 15 août 1540 que le leu fut mis à F immense forêt 
d Mélèze qui. du leul unnoir du lu Saisie, s’étendait vraisemblableïâent 
sur tout le plateau d’ Emparés. Et, dans les ruines de ce qui furent de gras 
ut riches pâturages, ou retrouve encore quelques souches épargnées par le 
temps. Or. il va de fortes raisons de penser que la nature est capable a elle 
seule de guérir les plaies ainsi creusées en son flanc par les hommes - Elle y 
mettra sans doute le temps ; elle passera sûromen t par bien des transfor¬ 
mations, par bien dus étapes; mais chacunedeces transformations,cha¬ 
cune de eus étapes constitueront un précieux et inimitable enseignement. 

Le cirque du fa Bérardu se composant d'un noyau de prologjrne massive, 
sur lequel s’appuie du tous côtés une épaisse écorce de gneiss déchirés 
et fracturés, il est certain que la flore, essentiellement sincicole, n VIT rira 
pas la richesse des te rrains calcaires et. basiques. À ce point de vue spécial, 
nous sommes un peu moins bien partagés que la Suisse, Cependant, des 
lambeaux de terrains secondaires paraissent subsister dans les replis du 
gneiss (GU. Lory). et l'inventaire floristique du cette vaste région doit 
ménager bien des surprises à ceux qui auront le devoir et la mission 
de le dresser. Le glacier du Chardon, exploré par l'abbé Ravaud, renferme 
une flore variée ut qui est loin d’être sans intérêt. Ce qui doit au surplus 
attirer les savants, c’est moins encore l 1 étude du quelques types peu 
communs que les rapports inconnus qui s’établissent entre les végétaux 
et les animaux abandonnés â Létal de nature. Los biologistes trouveront 
là une mine d'observations inépuisable, 

Dans une goutte d’infusion de foin, ou voit se succéder, rapidement 
et dans un ordre déterminé, tout un monde d’infiniment petits* Une 
praîrfe est de même dans une perpétuelle rénovation, mais révolution se 
poursuit si lentement qu’on la soupçonne à peine. Reconstituer les 
phases de cotte lutte, montrer comment su forment, s’enchaînent et 
s»“ détruisent lus associations du monde végétal, tel est un des problèmes 
qui retiendra longtemps encore l’attention des observateurs et qui offre 
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du Foin recollé surdes prairies que visite lu faute. Même entre deux alpages. 
dont Vuu est fauché tous les uns H dont l’autre ne l%ïst qu’à des inter¬ 
valles plus ou moins éloignés, ,la dissemblance est profonde. Mais la lut b 
ne se confiiura pas toujours outré les herbes qui composent le tapis 
végétal.Tout un monde du végétaux plus puissants,arbrisseaux,arbustes. 
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arbres. entreront en lice ;i leur tour, suivant leur a J Unité, leur tempé¬ 
rament et leurs exigences, et vaudront donner un nouvel îiitéré! à vu- 
ombaLs dont l’histühv est encornai mal connu»-* Cesl toute une moisson 
de faits à récolter. 

En plaçant le noyau du Pan’ national à la Bêmnli\ (Fêlait aussi >i 
réserver 3a possibilité d’étondn: faire de ne pare, en y englobant toutes les 
régions désertes du Pelvrmx. Par là, on hm Usera F un ion de doux climats, 
de doux deux, de deux Alpes : la verte et la sèche; par là encore, on aura 
A diversité des terrains cl, par suite, aussi de la flore. Abords sauvages, 
nues majestueuses, glaciers étincelants, nature mourante, mais seule¬ 
ment de ses blessures, cl qui cache encore en sou sein des trésors de force 
et de vigueur, susceptibles de la faire revivre dans un cadre dé superbe 
verdure, rien ne manquera au Parc national français pour en faire un site 
enchanteur pour le touriste, l’artiste et le savant. 

D’au très raisons encore m dUtaiieril. puissamment en laveur du choix U* 
laBérardo. La fommiim* de Saint-Christophe avant loué ses pâturage* à 
FÉtal et à un groupe de sociétés, parmi lesquelles je citerai le Syndicat 
les forces hydrauliques des Alpes, le Club Alpin, la Société des Tou¬ 
ristes du Dauphiné, ^Association dauphinoise pour Faménogçmenf, des 
montagnes,il était évident que la constitution d’un territoire réservé dans 
es parages ne pouvait gêner beaucoup la population. L’étendue con¬ 
sidérable de la commune (2HÜU0 hectares) prêtait egalement bien à un 
démembrement en faveur de Fînlérêt particulier et général du pays. 
Enfin, l’accès de la Bérardu esl facile, même pour les petites bourses. 

Ce n’est pas tout. Cette région du Pelvoux est, par ses glaciers, mi¬ 
nime très riche de houille blanche. Or, les glaciers, malgré les oscil¬ 
lations dont ils sont le théâtre, reculent singulièrement vite dans leu î 
ensemble, et cela d’autant plus que l’on descend davantage vers le sud. 
On explique ce recul parla sécheresse de plus en plus accentuée du climat, 
Mais cette sécheresse n'est-elle pas due, pour une forte part,au déboise¬ 
ment ? Il est scientifiquement établi que les forêts favorisent, les précipi¬ 
tations, L’homme n’« donc qu’un moyen et un seul d’entre tenir cette 
source de richesse, ut, n> moyen consiste à entourer les bassins de houille 
blanche d’une couronne épaisse de forêts* Soustraites aux entreprises 
..aines, ces forêts finiront par replacer la nature dans son cadre pri¬ 
mitif et ménageront à nus descendants de puissantes sources d’énergie. 

Sî les glaciers sont une source d’énergie, ils eonstRuent aussi des agonis 
singulièrement actifs d’érosion, d’aeeumuJalion et de transport des 
matériaux arrachés aux ibme> il-* la montagne. G-s amas de matériaux 
sont particulièrement abondants dans h vallée dénudée et déboisée du 
Vénéon. Il y a longtemps qu’un ingénieur extrêmement distingue des 
Ponts et Chaussées, digne émut de Surell, M Philippe Pretoria dénum « 
le péril que font courir à la plaine du Bourg-d’Üisans les formidables 
ipports du Vénéon* Ges apports finiront par combler le anal de l.< 
Romanche ut par rendre illusoire la protection des digueê. La plage dt 
Buclot, longue de 3 kilomètres, occupe une superficie de 263 hectares 
Sur eus 263 hectares. 195 sont couverts par les déjections du \ on:on. 

! >n a calculé que cette plage s exhaussait de 24 millimètres par an. 1 i'usi 
donc environ 45.000 mètres cubes du ma Lcr taux détritiques que vomit 
aiumtlli un iil le cirque de la Itéra rdc. ( )n voit par la de quelle importants- 
ostia stabilisation des 12 à 15.000 hoctams qui forment le liant bassin du 
Vt uééil* j aî la conviction profonde que eut 1 1 stabilisa lion peut étr- 
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obtenue simplement, sans irais?, sous les seules forces de la nature,, par 
Je reboisement et le ga Bonnement. La preuve matérielle en est fourni- 
par une mise en défends de 5 années seulement, quia suffi pour faire rever- 
ilir les montagnes de Saint-Christophe. Le changement apporté par celle 
mesure frappe les esprits lits moins prévenus. Et, si Pon met en regard des 
faibles sommes qui ont été versées à la commune pour la location de sus 
pâturages, les dépenses formidables et jamais arrêtées qu'entraîne la 
correction de nos torrents alpins (500*000 francs pour Chante larde, 
418*000 francs pour Entraigues, 315.000 francs pour le Périer, 205.000 fr. 
pour le Roissard, 200*000 pour Valjouffroy, 153*000 pour Trémînis, 
143.000 pour IVlluîol, 137.000 francs pour rachat de Saint-Mamice-en- 
Triôves, 130*000 francs pour la Rom^dieVoreppe, 120*000 francs ,.u 
X Tauival, 113.500 francs a Biviers, 113.500 francs aux Gorgettes, 70.000 fr. 
sur le minuscule torrent du Mulhyvcr sur Claix, etc.), ou reconnaîti* 
que lé Parc national est vraiment digne d T intérêt pour les résultats qu'il 
permet d'entrevoir, pour les enseignements qu'il ne manquera pas de 
p meure r* 

Mais ce n’était pas tout que de trouver remplacement du Parc nat ional, 
i] fallait encore faire partager ma foi d’apôtre aux populations intéressées, 
il fallait les amener au sacrifice temporaire dont la conséquence immé¬ 
diate sera lu richesse du pays. Coûte que coûte, eu effet, il importe de 
retenir dans POisans la population robuste et saine, qui cherche à sVji 
evader* Et il n’existe guère de moyen plus rapide et plus sûr que celui 
de créer, en cette région, un centre d'nttraction artistique, touristique 
et scientifique. L’exemple de Charaonix H d< Zermntt esl lu pour en 
témoigner. 

La lâche était d'autant plus dure qu’il fallait aller vite et donner u 
Pœuvrc tP inébranlables fondations. L’achat par F Étal de ce qui doit 
constituer le noyau du Parc national s’imposait donc* Après bien des pou r- 
,i*iriers, a près bien des heures angoissa nies d’espoir et de décmiageripuil, 
la municipalité de Saml-Christophe consentit enfin à vendre a l'État, 
pour un principal de 100.000 francs, 4*248 hectares formant le fond du 
cirque de la Réivirde et compris entre le glacier du Chardon et le ravin de 
Bonne-Pierre. Elle fît mieux encore ; elle loua à nouveau le parcours sur 
tS.714 hectares, en y ajoutant le droit de chasse. A l 1 heure actuelle, on 
peut donc dira que le Parc national de Saint-Christophe renferme une 
étendue de 12,962 hectares, cc qui le classe parmi les plus grands et les 
plus beaux de rEurope* Ilcmiwur doue a la bonne et vaillante munici¬ 
palité de Saint-Christophe ! Honneur aux habitants de la Rérarde ! 
Et à ce propos qu’il rue soit permis de rapporter ce mot du jeune et intel- 
liymt maire de Saint-Christophe, ,YL Casimir Gaspard. disant au moment 
de signer la délibération qui eonsuera.it l’acquisition des terrain* : Les 
Lorrains d\\mironrt viennent de faire leur devoir envers la patrie en se 
nudanl d’un <neur joviaux a l’appel de la mobilisation ; à nous mainte¬ 
nant d’accomplir vis-u-vis de la Franco nuire devoir de bons Dauphinois 



sûr, le beau geste du maire et, du conseil municipal de Saint-Christophe. 

Et maintenant que voila l’œuvre lancée, il faut la compléter en étendant 
üiis conquêtes, en aménageant le Pare, r’est-à-dire en y eunâtruisant les 
- itiers i*l les huttes nécessaires, en y réintroduisant les espece* anima!-- 
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et végétitqui mil disparu. Il nous faut rie Fargent pour payer îles 
gardions* pouraebeter bouquins, grands tétras ot graines à confier à Valma 
nuiter* Allons-nous nous en remettre à FÉtat-Providence du soin de tout 
cela Pas du tou! t et c’est ici qu’apparaît le rôle des grandes sociétés 
touristiques, comme le Touring-Club de France, le rôle dès sociétés 
alpines et scientifiques, L’État nous a fait un cadeau princier, qui donne 
i l’entreprise son caractère national Nous ne lui demanderons pour 
l'instant que de louer pour 1 franc par an, û la Société des Porcs natio¬ 
naux de France, que nous allons immédiatement fonder, si vous le voulez 
bien, Facqu tait ion qu’il va faire à la Bérarde. Et, pour donner â cettfc 
« Ligue « Je caractère patriotique et populaire, qui doit ou faire la force 
et lu grandeur, nous ne demanderons aux adhérents qu’une cotisa- 
lion annuelle de L franc ou, une fois payée, de 5 francs* Bien entendu, 
nom ne refuserons pas les dons généreux des favorisés de la fort une 
qui voudront bien s’associer de façon plus complète a celle œuvre si 
française, qui est à la fois une œuvre scientifique, une couvre économique 
et une œuvre de haute éducation sociale* Comment fonctionnera cette 
Ligue:' Oh ! le plus simplement du mondes A su tête, un comité central 
qui comprendra des représentants de toutes les sociétés scientifiques 
et alpines parisiennes, de façon u coordonner les efforts do la province; 
puis des comités régionaux, formés des mêmes éléments et qui, eux, 
feront vivre les parcs nationaux. Pour que ces créations puissent, en'effet, 
vivre et se développer, il faut qu’elles nient leurs racines dans le pays 
même, lier de son œuvre, conscient de ses devoirs, intéressé à maintenir 
l'épanouissement du beau et du bien* lït je demande que, dans ces comités 
une place d'honneur soit réservée à T Administrât ion des Eaux et Forêts 
et a la Su ci été forestière de Franche-Comté et Belfort qui ont été les 
véritable» promu Leurs du lVntreprise et qui en ont rendu l'application 
immédiatement possible dans les Alpes* C’est nécessaire, car je ne vois 
que les forestiers qui puissent assurer l'exécution dos décisions prises par 
les comités central et régionaux, 

La création du Parc national en Dauphiné est d’ailleurs indépendante 
de celle de réserve» foncières cl autres* qui iiFappa naissent comme des 
oeuvres essentiellement locales* pouvant et devant eti-e réalisées par des 
groupements régionaux, â défaut de l'intuitive de l’État* Evidemment; là 
Ligue coordonnera tous les efforts, subventionnera au fur et à mesure 
du développement de se» ressources toutes les initiatives ayant pour but 
de protéger la faune, la flore et les documents préhistoriques du pays. 
Mais ce sera aux comités locaux de dresser Fin vent-aire de ces richesses 
naturelles, d’oïl préparer l'acquisition dans de bonnes condition». Ici, 
mms créerons un parc a gibier pour nous affranchir du lourd tribu payé 
aux nations voisines ; la, nous acquerrons un bloc erratique, débris infime 
mais singulièrement suggestif d’une époque disparue; plus loin, nous nous 
approprierons une caverne, sur les mur» de laquelle nos primitifs ancêtres 
ont tracé d’une main gaucho et hésitante les premières ébauches de 
Fart ; ailleurs, nous achèterons un coin de rochers, une tourbière, derniers 
asiles do plantes méridionales ou septentrion nies, qui évoquent des cli- 
inuts plus doux ou plus apres, des mondes et des civilisations disparus* 

Et quand l’hummc des champs, allant accomplir son dur labeur, 
verra ressusciter sous ses yeux F histoire de la terra, il comprendra qu 1 il 
y avait ici-bas quelque chose avant lui et qu’il doit laisser quelque rhos»- 
après lui. Peut-être alors son cœur s’ouvrira-t-il à h pitié pour les Bêtes 
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qui embellissent cl adoucissent son existence, fît son ami* pmv+vra-Dtdlo 
la plainte do k nature qui expire sous scs coups ? 

Ah ! certes, l’œuvre u accomplir est aussi grande que noble; ruais tJ 
faut se hâter, Demain, il sera trop tard; demain, le poulpe aux mille iras 
qui s’appelle ïa cupidité humaine aura, pour un peu d'or, défloré toutes 
nos mon lape s, anéanti tous les souvenirs qui nous rattachent au passé 
et qui font de la Patrie la terre à jamais bénie, à jamais aimée et pour 
laquelle sont doux tous les sacrifices \ 

M. u Pkêsilmîmc Je vais,si vous voulez me le permettre, commenter 
en quelques mots, les grandes lignes de ce rapport. 

Il vise trois points principaux : le premier est la définition de ce 
qtiVsl un pare mit orna! ; le second est l’exposé historique du dévelop¬ 
pement de la question dans les divers pays : le troisième est l'expos» 
de l'initiative personnelle accomplie par M. Mathey pour la constitu¬ 
tion d’un pare national en France, 

Je crois que, dans un Longrès international comme le nôtre, U peut 
être intéressant d’indique iv les offerte particuliers qui ont été accomplis, 
maïs, ee pendant. je suis d'avis qu'il faut laisser ces efforts au second 
plan et envisager surtout le problème au point de vue général et 
international. 

M. F fa lia u! I m’a dit qu'il serait heureux i,!e résumer le rapport de 
M. Matlmy et de nous exposer en même temps ses idées personnelles 
sur la question, M. Fîahault m\ une lumière on ees matières et il est 
placé mieux que quiconque pour nous intéresser. Je lui donne doiu la 



il est regrettable de ne pas pouvoir entendre \L Mut hey qui a toujours 
été un défenseur extrêmement ardent et éloquent des idées qu'il 
préconise. 

Je laisserai de cèt» m qui concerna rMstorique pour m'occuper 
des derniers (événements qui se sont produits en Europe sur le point 
qui nous intéresse. Je passe dune l’histoire du parc de Yellowstone 
qui a été autre point de départ et nous a servi d’exemple, mais je prends 
cependant la permission de vous rappeler les efforts réalisés depuis 
quelques années par les Suisses, 

Les Suisses sont des (naturalistes excessivement affinés et des 
amateurs de la nature sous toutes ses formes. Or, Un ont été extrême¬ 
ment frappés des dégradations subies par la nature du fait de l homme. 
Les > hemins de fer n’ont pas eu affût besoin d’étre à crémaillère pour 
introduire dans la vie les perturbations tes plus profondes /La bouteille 
lancée par un voyageur contribue ü modifier la flore de la prairie dans 
laquelle elle tombe. Déplus une, foule d'animaux disparaissent d'un 
pays par lu seul fait du si ffn.it des locomotives. Il y a six semaines, 
je me trouvais dans le golfe de Tunis : dans cette région on ne voit 
plus guère de flamants depuis le jour où le sifflet du chemin de fer 
est venu les effrayer ! 
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Musï ricmr tr geste du malotru qui jette une bouteille par la port ièn- 
rt le sifflet pourtant passager do locomotives suffisent n troubler la 
faune et la flore d'un pays. Lola vous montre quelle c^t Diction 
fi ms ri en te et inconsciente de l'homme lorsqu’il cherche ù tirer un 
profil immédiat de la nature autour de lui. Nous ne voyons ordinaire¬ 
ment dans nos exploitât ions je fais cvrej.it ion jouir 1rs forestiers 
que le bénéfice; quand nous semons du bîé, nous demandons que ce blé 

transforme ru argent le [dus tut possible. Evidemment nous obtenons 
souvent de la terre un uni de nient supérieur, mais il n'en e>i pas moins 
certain que nous portons, en agissant ainsi, une atteinte constante 
a 1 un ire de la nui lire H r est ce trouble qui, dé lïl en aiguille, arrive 
il adi rer les <■ onditions générales posées par la nature ; il les altère 
en modifiant les climats, en modifiant- le sol et en modifiant la eouver¬ 
ture vivante du même sol. l ue quantité oofisidérable de plantés ont 
disparu. M. Mat lie y. dans son rapport, nous en cite un exemple 1 res 
intéressant ; il s'agi I de l’associai ion du chêne. Or, ce chêne n'est 
qu’mi élément très lointain ne réjnmdant jdus du tout à l'état pri- 
mit if de l'associul ion qui, eu réalité, était tout à fait different e. 

Aujourd'hui les géologues commencent avec un intérêt extrême 
ù saisir dans le passé le-, mod i dent ions des groupes biologiques d'espèces; 
ils commencent a retrouver au-delu ile- temps glaciaires, jusque dans 
la péri (ale tertiaire, les groupements des êtres entre eux et l'harmonie 
de ces groupements. T est cette harmonie que nous voulons voir 
respecter par K homme. L'homme fait partie des nssoriut ions vivantes ; 
il en est un élément si essentiel et si puissant que. tout naturel lumen t-, 
il s’est imaginé être, le maître de la nature. (H*, i! n'en est pas ainsi. 
Lorsqu'il a commis ifi. s actions imprudentes sous cette impulsion du 
bénéfice immédiat que je signalais à l'instant, il a déclanché certaines 
forces; cm coupant îles forêts* il a mis en branlé des torrents H formé 
ces coin 1 * de déjtu-i ion dont nous connaissons le caractère anti-esthé¬ 
tique. Il en est de même par ailleurs, ,1e suis convaincu que M* Sain le- 
Lia ire Deville est d'accord avec moi et- ne me contredira |>as lorsque 
je dirai qu'il suffit de pénétrer dans une forêt pour pouvoir déclarer 
que cette forêt n’a pas subi d’at teinte depuis le xvf siècle. De même, 
nous sommes capables de dire que telle autre forêt a ëlè maladroite 
ment administrée, qu elle a perdu sou caractère et qu'elle n'est plus 
dans r ordre de la nature, 

Les stations naturelles, qu il s'agisse de montagnes, de landes, de 
dunes, de falaises, où la vie présente a nos yeux un caractère tout â 
fait normal et ordonné, sont excessivement rares. \ part le fond de la 
Hongrie et an^si quelques forêts du Nord fond suédois que jai en U- 
plaisir de parcourir bien souvent, on peut dire qu’il rfy a plus en Europe 
de forêts qui soient dans leur ordre normal, et cela, même au Caucase. 
Aussi îo*u> venons demander, au nom de lu science fut ure* que notre 
jeun*- vingtième .siècle adopte l'idée du respect des monuments de h 
nature, comme il a adopté n.dle du respect de* monuments de rtiistoir* 
'■n de la prediisloirr Lis stations primit ives où la vie est encore .lan> 
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s on équilibre normal, valent autant que Nntiv-Dame ou le> Pyramide 
dT.gypte ! Nmis demandons donc quelles soient tamsidérées comme 
sacrées. Chaque pays doit, porter tous ses efforts à la conservation 
du- mon ornent s et permettre dévolution do la nature dans toute sa 
régularité et sa simplicité, lui laissant ainsi son libre jeu en certains 
points. Nos successeurs ne pourront, point ainsi nous accuser d'avoir 
fait de notre planète une terre inhabitable, 

fi ne faut pas oublier qii’aujoimThui la destruction des especes se 
poursuit avec un acharnement extraordinaire. Les autruches ont dis¬ 
paru de la Tunisie et cependant dans mon dernier voyage, j’ai trouvé 
dans ie désert T des traces certaines de leur présence antérieure dans 
cette contrée. Nous savez ce que deviennent les derniers ours de 
nos Pyrénées : on les voit traînés par des tziganes et dansant an 
son du tambour de basque dans nos villages pour faire tomber des 
sous dans le chapeau crasseux des LWm&iiehete ! If est pourtant 
infiniment intéressant qu’il y ait encore des ours vivants, et qu'un 
jour nous puissions comparer nos ours quaternaires à ceux que nous 
pourrons voir autour de nous. Il faut que nos des ce ridants puissent, 
se rencontrer avec les ours dans les bois ut que pour eux cet animal 
ne soit pas un mythe ! Il est également e**entiel que ïe> castors, qui 
sont Tin des souvenir,- les plus intéressants de notre histoire humaine 
primitive, soient protèges, non pas seulement par un arrêté départe¬ 
mental du préfet du Lard, mais encore par la société, non pas pour la 
France, mais pour le monde. Il nu est encore de même pour te flamand 
rose de notre Camargue « 

J'en dirai encore autant de ! aigle. Lorsque la Suisse a décidé de 
faire un parc national dans rEngadiiie ou Val Clunsa. nous avons 
déclaré que la société trouverait surdon capital les fonds nécessaire® 
pour rémunérer, à la suite d'expertises, les personnes qui auraient â 
se plaindre des dégâts, (Test un sacrifice qu’il fallait faire, parce que 
quand I aigle royal aura disparu, il y aura lieu de le regretter. Eu dépit 
du mouton qu'il emporte quelquefois, nous avons intérêt à le défendre, 
car nous ne savons pas dans quelle limite il est bon ou mauvais, non¬ 
ne savons pas quelle est sa plan: dans le jeu de la nature. 

Je passe, depuis longtemps, tout mon temps disponible dans les 
Céveimes* Dans cette région, il y a quelques armées, nous étions 
infestes de vipères, Or. mes deux jeunes entant- ne rencontrent plus 
jamais aujourd'hui de ces reptiles. Il u en est. pas moins certain pour¬ 
tant que nous sommes impuissants à empêcher la reproduction de 
ce- animaux. Savez-vous à quoi nous attribuons la disparition des 
vipères : A la multiplicité des sangliers. Les sangliers sont d'actifs 
chasseurs de vipères. Voilà donc deux animaux considérés tous les 
deux comme nuisibles qui établissant, l'un an regard de l'autre, un 
équilibre que nous ne sommes pas maîtres de modifier. 

M, Samte-Llnîiv Deville pousse plus loin la même constatai -ion et 
déclare qu’il y a une quantité dinsûetes qui ont leur place dans la 
nature: et qui demandent a être protégés. Les êtres vivants demandent 
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cette protection les uns contre les autres, si nous voulons connaître 
l'ordre de la nature* 

Lidée maîtresse que nous défendons en Suisse et en France avec 
M. Mathey, c'est celle de la conservation îles espèces dans leurs 
rapports relatifs. Notre but est de faire cesser le travail de destruction 
méthodique qui résuite de la recherche dun gain immédiat, afin 
de permettre à tous Jm êtres de retrouver leur équilibre, si de 
nous éclairer sur une quantité de points fondamentaux, comme la 
question de î’altération des climats au sujet de laquelle nous avons 
tous des convictions fartas, mais sans avoir aucune preuve scienti¬ 
fique* 

Les climats s altèrent. Us ont *>U ■ altéré, nous en sommes certains f 
par les excès du de boisement en montagne, mais nous n’avons pas 
la preuve absuhmentseientifique de la chose* Le jour oCi a Val Clooza 
ou nu Pelvoux, on aura pu constater le retour naturel de la forêt vers 
les sommets, non* avons tout lieu lie croire que la preuve se fera 
évidente de ce qui est la conviction de tous 3es hommes qui se préoc¬ 
cupent de l'avenir de notre planète, à savoir que l’homme, dan*-sa 
gestion de lu terre, doit, avant tout, respecter les lois de la nature. 

Voilà pourquoi nous demandons qu’il y ait quelque part des réserves 
intangibles à tous, intangblies k l'amateur de chasse, comme au culti¬ 
vateur, comme au braconnier et que, dans ces réserves, la vie se déve¬ 
loppe dans le but de fournir à la science des donnéits positives sur le 
jeu libre de la nature. Ce que I Amérique a fait dans le Yellowstone, 
nous demandons qu'on le lasse chez nous. C'est un fait accompli au 
Pelvoux. Nous le demandons également pour une quantité de choses 
d importance topographique ou géographique beaucoup moindre, 
pour de très petits coins, exactement comme les archéologues déclarent 
intangibles un dolmen, un menhir, ou un rocher sur lequel les pré¬ 
histoire* ont gravé quelques animaux qui n'existent pins dans nos 
pays, De même qu’on l'a fait pour un bloc erratique, perdu très loin 
de son lieu d'origine, nous demandons qu'on le fasse pour un coin de 
forêt où vivant quelques insecte*, comme le cirque de (lavande par 
exemple* 

Voilà ce que M. Mathey aurait voulu vous dire en .concluant. Il 
vous l’aurait fait, avec plus d’éloquence que moi, maïs il ne Saurait 
pas dit avec plus de conviction. 

Voulez-vous me permettre encore de Vous demander que nous nous 
engagions moralement ici, à être tous dm membres fondateurs de la 
Société des Parcs nationaux de France. Nous donnerons ainsi J exemple 
d un groupé s’intéressant à la fois à l'esthétique de notre pays et à 
cçs choses plus profondes auxquelles se ramènent toutes les disons* 
sions, c'est-à-dire Ju recherche de* grande* loi* do la nature. Il * agit 
ici d'une œuvre mondiale qui est l’honneur do l’humanité puisqu'elle 
lui apporte l'espoir. Ne faut-il pas d'ailleurs rpie Phumamté ne sache 
pa* faire que détruire et quelle sache montrer également qu elle suit 
protéger ce que la nature a créé* 
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M. le Phé^deht. - Je ne saurais dire combien nous sommes 
touchés Je la manière si éloquente et si convaincue dont VL Fiahault 
vient de nous exposer et se* idées et le rapport de M. Mathey sur la 
fondation des pares nationaux. Avec son érudition profonde, il a 
envisagé aussi bien te rôle du parc national au point de vue de la pro¬ 
tection des espères qu'au point de vin- île Tartina que celles-ci peuvent 
avoir sur la conservation de notre terre et l'évolution dé T humanité. 
Nous voyons ainsi que le parc national est une des choses les plus 
essentielles et que. par conséquent, T objet de notre délibération 
d'aujourd'hui a une portée considérable* Je remercia M. Fiahault 
de la communication qu’il vient de nous faire et qui s ajoute à toutes 
celles que vous avez entendues depuis le commencement de nos 
délibérations. Nous avons trouvé en lut un collaborateur remarquable 
et, puisque liés demain il va reprendre la route du midi, permettez-moi, 
au nom de la section, de h remercier de'tout ce qu'il a fait pour 
elle. 

\L Fiahault vous a signalé h* demande Faite par M. Mathey de 
constituer la Société des parcs national u: de F ronce. Au i Comité exécutif, 
nous avons envisagé cette idée de la manière la plus Favorable. Nous 
sommes disposés à là pousser le plus possible pour lui donner son 
maximum de développement,,. Notre président. M, Defert, lors de la 
conférence de M. Thays que j«* suis heureux de saluer parmi nous, 
a l'intention de faire une oonmmmcafcion relative à la création de 
cette société et fie demander une participation an Congrès. 11 me 
serait particulièrement heureux, lorsque cette annonce sera faite, de 
pouvoir dire que notre section est déjà inscrite. Aussi, je vous demande 
à l’issue de notre séance, de vouloir bien vous inscrire sur une liste que 
je remettrai à notre Président. 

Je vais continuer la discussion du rapport de M* Mathey, 

A mon avis, il est. regrettable que M. Mathey rF&ît pas cru devoir 
conclure son rapport par un vuui nettement, formulé. Les questions 
que amis agitons sont tellement importantes qu’il est necessaire 
d'émettre urt voeu. M. Mathey s'est contente de demander la eonsti- 
tut ion d'une Société en France. Or, ce u est pas là notre but unique; 
nous poursuivons quelque chose de beaucoup plus général, \nssi, 
après la discussion* je vous proposerai le vnte d’un voeu. .Fai reçu 
une proposition en ce sen> de M, le comte Clary : j%-ii ai formulé une 
moi-même, car j'avais senti la nécessité» d'arriver à une formule con¬ 
crète, Nous assemblerons ces diverses rédactions de manière à en 
faire un tout. 

M. Màïgl. Le mieux nVstd) pas de conclure, ainsi qnn Fa fait M. Ma* 
they, par une réalité, au lieu d'un vœu? 

M. ce Président. M. Mathey ne conclut qu'au point de vue français, 
au point de vue de IVtivre à accomplir sur notre territoire. Or, dans 
un Congrès internai mua!, amis devons émettre un désir qui puisse 
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s'étendre i t « «us les pays* Nous \t< de nuis dune préconiser q ue des 
idées susceptibles d'être mises en pratique partout. 

VI, h comte Clàry. — Dans l'exposé très lumineux de M. Flahault, il 
y a un programme très vaste de ■ f qu*on pourrait appeler la gestion 
de la nature par K ho rame» Pour le point précis qui nous intéresse 
aujourd'hui, je vois deux choses absolument distinctes. L'une concerne 
le programme des réserves artistiques et touristiques, l'autre les 
réserves naturelles. IJ y a la deux ■ Imses entièrement distinctes. 

M. i e Président. A ce point de vue. jr vous demande la permission 
de vous éclairer sur les travaux de notre section. Nous avons déjà 
émis un vont sur les réserves artistiques. Nous estimons que ce n'est 
pas la même chose que lu question du parc national. 

VL le comte Ci \uy, M. Flabault'disait qu'il fallait classer des portions 
de notre territoire, si minuscules fussent-elles. Il y a là quelque chose 
de <LtiTérent de l'idée d'un parc national. \ux FtulsM uis, il y 14 une 
quinzaine de parcs nationaux qui comprennent, d ou i millions d'hec¬ 
tares réservés. Les par- s du Yeliuwstune et de !" Arizona sont,, mm seu¬ 
lement des réserves-au point de vue des animaux, mais encore des centres 
touristiques, puisque les gens peuvent y aller passer 8 ou 15 jours 
pour y faire, soit une cure, suit im séjour il agrément, soit une étude 
srkmtiliqmL lin France, nous nous trouvons, actuellement vis-à-vis 
(Lun pure 11ni répond a ce double but. L'est indiqué dans le rapport 
de M. Mat lie v. Ne dit-il pas en ellà-L qu’il faut créer une réserve, 
mi centre d‘nHrael jim artistique, touristique et. .scientifique. Par con¬ 
séquent, le parc national de Samt-CIuistuphç qui va être organisé, 
répond à ce double programmé. Le n'est pas exactement Je pare natio¬ 
nal Ici que nous le concevions, tel qu'il a été constitué en Suisse, en 
Suède on m Vrgmline. Je crois malgré luul que cVsl un minine&C-e- 
meut -d, dan* F vœu qu** nou> allons adopter, nous pourrions peut-être 
indiquer que le Congres désire voir se constituer des paies nationaux 
un peu dilTérçnls de celui eu organisa lion actuel le un? ni. Celui-ci ne 
serait qu'un premier jalon. 

M, IA v ma s rr. La distiinliou ne me pu rail [«as aussi nécessaire que 
cela. Il n’y a actuellement aucune distinction entre le pare national 
considéré au point de vue de la protection de lu vie ci au point de vue 
.le Fart, Lorsque les Suisses nul, pour la première fuis, retenu on bloc 
erratique, ils Font fait au point de vue scientifique et également 
au point de vue art istiqne, ("e Mue qui. est aux environs de [ïule T sup¬ 
portait doux mi trois p] a fîtes gïnAaires qu'on continue à voir sur ce 
rocher. Mais re rneher vaut, a ht fuis au p-duf de vue artistique eumtnr 
au point de vue seientilique. Je ne vois pas qu'il y ait lieu de disl îuguer. 
Le pan* du Yai LLuoza prend toute sa valeur estliétique de la vie qu it 
protège. 
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MM* le comte Ci-.un et Flahault insisterii sur h mtafettité de limiter 
la circulation dans les pares nationaux et de il Vu permettre l'accès 
qu'aux amateurs stimtifïques. 

\l. Van dk Poix* Je voudrais vous «lire et- que nous avons fait en 
Hollande, Il est bien certain qu’on ne pourrait pas iol^rer l'invasion du 
public faisant du bruit. 

Nous avons un grand marais qui rsl 1res intéressant au point de vue 
de le cousin 1 vatiori de certains oiseaux rares, comme les spatules. 
Il y a une grande Société qui a été fondée. Les personnes,, membres 
de -adic Société, mit le droit de visiter le mamis. Mais a L époque 
où les .spatules font leur nid, «m ne donne qu'un nombre 1res restreint 
de permissions et Lun iPaeem$e pas k droit d’aller voir les oiseaux 
h l'on jt'est pas muni d’une carte sigm e du secrétaire. Le règlement 
est très sévère, 

\L Sàintk-Ckaihk Oicvhxb. Je voudrais vous signaler une autre 
solution qui serai! de s'eu remettre aux êiabtissemeuts scientifiques 
pour la gestion de ces réserves. A Fontainebleau, il y a une station 
de biologie végétale qui est ouverte toute l'année et où des savants 
peuvent venir s’installer. Lies établissements de cette nature pourraient, 
là où ils existent, être employés à la surveillance des réserves. Il y aura 
d’ailleurs aillant de* modes de gesliori que de cas particuliers. 

M. i l: I'uksidkat, té serait parfait si res Sociétés voulaient bien prêter 
leur concours pour la garde. Mais if nous faut choisir un mode d'appli¬ 
cation. 

M. Thaï s Je désirerais Faire rurijuiitre rc qui se fait en Argentine. 

I u gouvernement argentin, a projeté, il y a dix ans, la formation 
de deux parcs, Lun dans Je nord et l’autre dans le sud. Lé premier 
est taillé dans une forêt complètement vierge de cent mille hectares* 

II sera lui-mème limite à 25*000 hectares. Jusqu’ici les difficultés 
d’expropriation mit empêché la réalisation de ec parc, mais elles 
vont s'aplanir. 

Au sud,il y a un lac immense entouré de montagnes qui appartien¬ 
nent presque toutes n l’Etal. Il y a dix ;ms t lors de rétablissement 
de la ligne frontière cuire h* Chili et L Argentine* le gouvernement 
donna 10.000 hectares à M. Morenu qui avait été cxperl dans F affaire, 

M* Moreau a ... offert au gou-vemenmat ces 10.000 

hcc tares qui servent de noyau à la format iou du parc national, 

M. PahdjL M. Sainte-Cl a ire Deville demandait que les partie tic 
forets 11 >ei vi es fussent ronilées rm contrôle d'un service scientifique. 
Mais je cnéis que Ls <dahlissemeuts si ientîfîques pein ent avoir toute 
confiance thuis L Administration des forets pour assurer ce rôle. Ceci 
est tellement \ rai,qu’iiet ur!knmntles Beaux- Vrts demandent la remise 
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à FAdiuinistraUon de certaines parties de forêts détachées dans un 
but artistique. 

M. de Clermont. — JI serait nécessaire de rattacher toutes les série* 
artistiques à l’Administration des forêts. 


AL Flahault. M, Sainte-Claire Deville est parfaitement d'ai ^ord avec 
nous sur ce point lorsque je <!is que Les serviteurs des services sdenti- 
tiques ne sont pas îles agents assermentés. Ils ont des services inté¬ 
rieurs qui leur interdisent toute chose extérieure. Dans tuus les cas, 
la situation des gardes Forestiers est telle qp’ils peuvent remplir ces 
fonctions. 

M. Sa,inte*Cla i r i Dëvïu.e. — Je m'associe à l'observation qui vient 
d'être présentée. 

M. le Président* — Si on veut faire des zones protégées, il faut les faire 
surveiller. 

* 

AL van de Pull. - Le mouvement pour la préservation des parcs natio¬ 
naux en Hollande est assez récent. L'Etat n'a encore fait que très 
peu de chose à cet égard. Il s'est formé une grande Société pour cet 
objet. Elle a dressé un catalogue de tous les monuments intéressants 
à ce! égard.puis elle a pris eu main leur aménagement. Elle a essayé-, 
pour parvenir à son but, d'acquérir tous ces monuments: c'est le 
point primordial, car lorsqu'on est propriétaire, est maître,‘et fou 
peut faire tout ce que l'on veut. 

M, u: Président. —C'est un très bel exemple au point de vue du désin¬ 
téressement. 

AJ. van de Poli . — Le Tourîng-Flub des Pays-Bas a pris sa part dans 
cette charge, et cela d'une façon importante. C'est un exemple que le 
Totiriiig-Ctub de France suivra sans doute. 

AI, le Président. — Le Totiring-Club rie France n'a jamais hésité en 
pareille matière* 

AL van de Pull. — J'ai apporté quelques photographies du marais 
d'Oistorwijk très intéressant au point de vue ornithologique. Il pro¬ 
duit eu outre beaucoup de roseaux ; or ces roseaux servent à la rou¬ 
vert are destoits* Cela lui permet de rapporter quelque argent. 

AJ. le Président, — Nous vous remercions de votre communication qui 
est fort intéressante. 

M. le milite Glarï, Dans le rapport de AL Mat lie y, on ne parle pas d 
la protection nécessaire des parcs nationaux. 
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M. u Président, - .1 ai eu la môme idée qtiv vous et le vœu quo vous 
présentez correspond à celui que j’ai ïtédigé de mon côté* 

\L Julien Morel, Eu tant que Suisse, je voudrais intervenir dans 
k débat très brièvement, et vous faire part de notre expérience. 

Lorsque la Société pour la protection de la nature s'est créée, on a 
applaudi surtout ce qui concernait l'organisation d uu parc national* 
Elle a loué des territoires assez considérables. Tout allait pour le 
mieux; l'argent affluait; les cantons, puis la Confédération s'y sont 
intéressés et la Confédération désire maintenant prendre la chose en 
main. Malheureusement la Société pour la protection de la nature 
a cru devoir intervenir dans une multitude de questions secondaires* 
Elle s est opposée è la construction d'un chemin de for à tel endroit 
sous prétexte que rat te construction était un acte de vandalisme; 
ailleurs, elle a empêché la construction d’un hôtel. Aussi maintenant 
un entend dire un peu partout que ht Société est cxodlrmté lorsqu'elle 
s’occupe du parc national, mais qu'il est regrettable qu'elle intervienne 
continuellement pour parler de la protection de la nature. 11 faudrait 
donc distinguer soigneusement les deux choses : d'une part, le parc 
national exclusivement, d'autre part tout le reste! ïl ne faut pas 
énerver, ou agacer les populations. 

M. le Président. 1 est 1* es prit du rapport de M. Mathey. Sa * -m In- 
sion est de constituer une Société tks parcs nationaux t/c France . Nous 
avons des associations de tourisme, des sociétés d'amis des arbres, des 
comités locaux qui s'occupent de la protection générale des richesses 
touristiques el artistiques. La société dont, ü est question dans le 
rapport de M. Mathey est. une société uniquement fondée pour la 
■création d un parc national : son but en est donc strictement limité. 

M. Julien Morel. - ("'est ainsi qu’il faut faire, car il ne faut pas se laisser 
déborder. 


M. de Cle-rmont. \ côté des parcs nationaux, qui sont de grandes 
réserves, il y aurait lieu de constituer îles réserves spéciales. Cela serait 
intéressant au point de vue zoo logique pour le développement de 
certaines espèces d'animaux en voie de disparition. Car exemple, il 
y a on France doux endroits où ï mi peut constater la présence, 
malheureusement rare, du bouquetin. Il serait intéressant de pouvoir 
assurer à cet animal son développement et le défendre contre les 
braconniers. On pourrait peut-être ne pas aller dans ce cas jusqu’à 
la création d'un pare national, mais on pourrait créer mm réserve sem* 
blable à colle qui existe en Amérique pour la conservation du pélican. 
M. le comte Clary connaît certainement cette réserve, qui ne comprend 
que deux hectares. Elle a permis de sauver le pélican en vote de 
disparition. Il y a également d autres points stratégiques pour les 
oiseaux migrateurs : ils occupent une très petite surface, sut laquelle 
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ces oiseaux viennent se poser, Os pointa pmi vaut être réservés sait» 
de lourds sacrifices. 

M, \ i, IJlu:soi k\t. \ nus demandez, de meme qu'on a crée des série* 

uH istiques, qu'on prénmise rétablissement de sérirs scientifiques qui 
permettraient dv conserver te d* vidnppermmi de certains insecte* et 
oiseaux, La question ne rentre pas absolument dans celle du parc 
nation al. CV-st là un e question d‘rs père qui se nitlaelie h cri lu rie U 
reserve aritôtiqua. 

M. Maige. Je crois que »-e sera le rote drs pares imiumaux d interdire 
la chasse aux hnuqufttins et aux autres animaux rares. 

M, M Liu.siiu: nt, Mans la définition du pare, nous avons parlé de 
la flore et de la tanne. Mais M. de Lier mont demande qu’ûn réserve 
certains endroits pour la protection de certains oiseaux ram ou 
migrateur*. Il ne s’agit plus là d'un pare nal iunal. Ce dont il s’agit 
en ce moment, rYsl la mi*' 1 en liberté de la nature ;i tous lis points de 
vue. 

M. b i Cli ümoxt. N»i i> devons nous ticmiper également de lu faune. 

M. le PuÉsiohvr. Votre observation >cru menMomiéc au procès- 
verbal et nous en tiendrons compte. 

M, le comte Cl art. 11 va deux choses à distinguer, te programme 

des réserves artistiques et celui des pares nationaux. Quand on veut 
protéger un site ou un paysage. on classe ce site ou e paysage comme 
un monument historique auquel on ne peut plus toucher que sous 
certaines conditions. Au point du vue du pare natif mal la condition 
sera la même. nu créé une sorte de musées de la vie. 

Mais le jour où ce musée de la nature sera organisé, il faudra mettre 
sur pied une législation spéciale qui sera protectrice d'une façon 
absolue. Il est nécessaire en effet que res musées soient la propriété 
de l’Etat et soient protégés par lui. Il y aura lieu d'examiner s’il ne 
faudra pus ajouter des article* au Code forestier et établir des sanctions 
particulières. Je Miis persuadé en eflVi qu'il faut toute une législation 
spéciale pour assurer la vie à rvs pares nationaux, 

M, de Clermont parlait de réserve?» pour le bouquetin. Lu première 
chose à faire serait dInstituer eu parc national certaines forêts : il 
serait nécessaire de classer plusieurs massifs de montagnes. On veut 
acclimater le bouquetin dans fOisans, Cet. animai vient de la grande 
réserve du roi d'Italie : il traverse la frontière et entre en brume, 
S’il existait uri massif spécial où il soit cantonné, on pourrait demander 
a F État de vouloir bien l' ériger en n servi . S il n'est pas possible de 
le faire dans Fêtât actuel des chose*, ou pourrait peut-être y arriver 
au moyen d une législation spèciale. C'rnt ainsi qu'on pourrait édicter 
l'interdict ion de tirer le bouquetin pui France, 
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M. La tUD k, Kn a lion liant qu'une législal îon nouvelle suit édictée 

pour la protection dis paras nationaux, on pourrait sans doute obtenir 
une certaine protection ou les faisant classer comme monuments. 

\\. i.k La classement est mu» chose particuliérement 

difficile en t e sens qu’il est nécessaire d’avoir le consentement du 
propriétaire. C’est pour rein que nous voulons aller plus loin et créer 
dos pares nationaux* 

VL m; Lleumumv Je vais vous citer a titre de curiosité une loi qui 
va très certainement un peu loin. Cost L'article 7-‘> du Code civil de 
l terne ; il est ai ns i c eu \ < ;u : 

■ Il a t. ro it i sr: le conseil exécutif a cju.nih!K par voie ivorljonnaxce 

I ES Ml svills A t * ESSAI H ES. \ 1.1> 11 .T l\ It U K S CEI NES POU H LA C ItllT EUT J O A UES 
M 0 SUMES T S NATUREL S* U K S HANTES R A H K s. PO I ft i' HO TEC E U CO N T ft K TU L T K 
A LTÉ H ATI O S UK s SITES, LA*HK<. r DES LOCALITÉS KT LES POINTS ht: VIE; 
St LE Cl) ST Kl L LU (ITM l>l H A 11 I M vx> UlUUUIt FAIRE t SAuE DE CETTE 
AUTORISATION. LA i uMSII NE POT R ft A EXERCE II LK PHOIT QT 1 EN EST L’ûBJET ; 

l’État et les communes pei nent procéder par vote rv expropriation 

ET PAR L’ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES PUBLIQUES AUX ENDROITS OU SE 
TROUVENT «LS MONUMENTS N ATURKl. S, SITES. ASPECTS ET POINTS UE VIL; 
1 J- LE rit EST LOISIBLE UK DK LÉ U VE R, CK DROIT A UES ASSOCIATIONS KT FONDA¬ 
TIONS ldi Tl LITE PUBLIAI E. > 

téi«sl l'article qui va le plus loin parmi lotis ceux que je connais, 

M. le l*KKs!i) e\T- Vous vous contente/, de le signaler? 

M, ue Ci k h mm vr. Parfaitement. 


I n (>im;io;>siml 11 y aurait lien de dist inguer entre le pare national 
et les zones de protection. Le parc national suppose une propriété 
acquise qui sera ensuite réservée t gardée, ce qui entraînera des 
dépenses considérables. TrouvenW>on facilement des fonds? L’Étal 
nous donnera t a! des sommes suffisante* ? 11 faudra de nombreuses 
années pour parvenir a la réalisation complète d'une telle entreprise. 

Ku attendant, ne pourrait hi pas instituer, .. b protection de telle 

ou telle chose, plant e ou animal, des zones de protection ? Cela per¬ 
mettrait de mettre a l'abri la llure et la faune, et ce serait un achemine- 
ment vers la réalisation des parcs nationaux. 


M. le l 1 résj n e N t , Il y a là une question des plus intéressantes 

dans cette idée de la zone de protection on vue de préparer l'touvra 
du parc national. Il faut cIL-tuer d une manière pratique h protec¬ 
tion. M faut donc qu'au règlement soit fait pour établir celle zone 
de protection. Toute la charge consiste dnn> la garde et la défense 
de la zone. Or, dans l'établissement d'un pan’ national, la plupart 
du temps les terrains sont abandonnés k dus prix extrêmement bas 
par les communes. Je crains donc que si nous rom moquons par 
établir le régime des zones, cela ne retarde un peu l'effort énergique 
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fait on vue de rétablissement du parc national. Vous redoutez un 
laps de temps trop long* C'est possible î Maïs remarquez cependant 
que M. Mathey est parvenu à obtenir un résultat très rapidement dans 
le massif de l'Oisans. 

l>c plus, lorsque l’on aura établi des zones de protection englobant 
des terrains privés* î! y aura superposition du garde forestier chargé 
de la surveillance de la zone ci du garde par i t délier : ne craignez- vous 
pas qu'il puisse s’élever des difficultés entre cas deux gardes? Je ne 
dis pas que votre idée ne soit pas bonne, mais je dis que rapplication 
en sera peut-être difficile* 

M. pe Clermont désirerait voir appliquer lit bénéfice du classement 
comme curiosités naturelles aux animaux en voie de disparition* 

M. le Président. Nous pouvons demander que chaque pays protège 
bis espèces rares et intéressantes dans la mesure où il Je jugerait néces¬ 
saire, Nous ne pouvons pas aller plus loin* 

11 nous faut maintenir notre programme dans ses limites* Revenons 
donc au pare national qui, dans son enceinte* protégera la flore et 
la faune. Je vais vous donner lecture du projet de vœu qui m'a été 
remis par M* le comte Clary au nom de la principauté de Monaco : 

« Considérant que les parcs nationaux constituent d’immenses 
réserves destinées à empêcher la disparition de la faune indigène, 
k protéger les espèces sédentaires, permettre les tentatives d'accli¬ 
matation d'espèces nouvelles et à favoriser le repeuplement en leur 
permettant de vivre et de se reproduire en toute sécurité ; 

a Considérant que les parcs nationaux constituent en même temps 
d'admirables réserves forestières : 

Le Congrès émet le vœu : 

■ Que, dans tes pays ou il n'en existe pus encor#* les gouvernement 
érigent en parcs nationaux certaines forêts domaniales f que particulière¬ 
ment dans les régions de montagnes certains massifs soient classés 
comme grandes réserves nationales et que, dans ces sanctuaires lie la 
nature, une légistalion spéciale suffisamment sévère y assure la protec¬ 
tion de la faune indigène* » 

Je vais vous donner maintenant lecture du projet que j'ai rédigé 
de mon coté : 

« Le Congrès estime qu'il y a lieu de constituer des réserves de 
grande étendue dans lesquelles la nature rendue à elle-même et mise 
à l'abri de toute, intervention humaine puisse laisser évoluer librement 
sa flore et sa faune, préconise dans ce but ta création ou l installation 
dans chaque pays de parcs nationaux , déclare qu'une stricte sttroetL 
lance et de très sévères sanctions devront être prévues pous leur défense 
et protection) que leur emplacement devra être choisi de préférence 
dans les parties les plus pittoresques du territoires. 
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Voilà les deux projets qui vous -ont soumis. Nous allons pouvoir 
prendre dans chacun ce qui vous paraîtra le mieux convenir. 

M. le comte Cvmr* Je me rallierai entièrement nu vœu de M. le prési¬ 
dent qui est h même que le mien, sauf pour le dernier paragraphe 
où j'aurais préféré ne pas parler de réserve pittoresque. .Paurais 
préféré laisser cola à la série artistique et touristique. Je demande 
m outre que ce soient de grandes forêts domaniales qui soient ■ rïgées 
en parcs nationaux ainsi que certains massifs fie montagnes, parce 
<pie ce sont les deux choses qui ont le plus besoin d’être protégées. 

M. Flabaolt. — Je suis d accord pour rotte question du pittoresque 
avec M, le comte Clary. Il peut se faire en effet qu'on soit amené dans 
tel ou tel pays à considérer comme parc national une steppe plate : il 
pourra en être ainsi en Russie au point de vue de la faune. Or, une 
steppe plate n’a rien de pittoresque. Je crois donc que cette notion 
peut être éliminée ici Rien qu'elle soit presque toujours incluse dans 
ridée même de parc national, elle doit pouvoir en être séparée. 

M. le Président. — La notion du pittoresque entrait dans le programme 
du Tourîng organisateur de ce Congrès. C’est pourquoi j avais pensé 
qu’il était intéressant de la noter. 11 est utile que les parcs nationaux 
soient des endroits spécialement choisis pour leur beauté et pour 
J’impression qu'ils peuvent produire sur l’esprit des visiteurs. J'ai 
d’ailleurs mis dans ma rédaction ces mots : « Devront être, choisis de 
préférence... » Certes» si au point de vue de la conservation de la flore 
ou de la faune, îl est utile qu'on organise eu parc national une steppe, 
qui n'est pas pittoresque, on ifkésilera pas à le faire. Maïs si l’on 
peut allier à la fois les mesures de protection «t la beauté, il me semble 
qu'on devrait le faire. Telle est la raison pour laquelle j’ai indiqué 
que l’endroit devrait être choisi de préférence dans un site pittoresque. 
J'avais d’ailleurs mis en tête une sorte do définition du parc national* 

« Estime qu'il // a lieu de constituer des réserves de grande étendue 
ou la nature rendue à elle-même y mise à lé abri de toute intervention 
humaine, puisse laisser évoluer librement sa flore et sa faune . 

Je crois que c'est bien l’idée qui a été développée par M. Flahault, 

M. FtAHAULT. “ Il me semble que le vœu exprimé sous cette forme 
est parfaitement clair et répond à tous les desiderata qui ont. été dis¬ 
cutés ce matin. Je pense donc que M. le Président pourrait le mettre 
aux voix. 

M. îe comte Clary* — Je vous demande d'insérer dans ce vœu le mot de 
forêt, parce que j'aurais été heureux que certaines forêts qui ne sont 
pas actuellement louées pour la « liasse, soient immédiatement trans¬ 
formées en parcs nationaux. Ces forêts ont un revenu insignifiant. 
Il en est ainsi de la forêt de Y ÀigouaJ. 
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M. Flaiiai s t. — J'ai loin 1 cette forêt et je l'habite ! 

\l. u. Président. La eon-slUutiuti d‘un parc national nécessite l'acqui¬ 
sition fies terrains. Je sais bien que lorsqu’il s'agit d'une forêt de l’Etal. 

<elnî-ei en est déjà 3e propriétaire, mais te parc national prévoit la 
liberté de la nature et par conséquence, l'absence de toute exploitation. 
Lorsque ixmis demanderons à P Etat de diminuer son revenu forestier* 
il nous fera gris** mine 3 

M- le comte Cr.Ain * Le ministre avait fail > i*l l<■ réserve à propos du 
classeraenl. 

M, s ï Président» Nous sommes d accord sur les réserves artistiques. 

M. le eorttte Clarv* h ’iiii côté, il y a l'esthétique et de l’autre, le 

Trésor, 

M. i K Pkî-si M i nt. — Le jour oiï nous viendrons déva ni l'Etat* j'ai peur 
que nous ne trouvions le Trésor en première ligne ! 

Nous allons nous heurter à des difficultés de réalisation et sortir 
de ridée du parc national. Ce que nous voulons faire surtout, ce sont 
de grandes réserves. La forci rentre dans le domaine artistique. Or 
il faut laisser à notre vœu le caractère très étendu de protection.'gène 
raie. Je crains qu'en parlant de foret, nous .ri ’ arrivi uns aises train dre <« 
que nous cherchons. 

M. Saixte-Clairi bu ville. Je suis absolument d’accord avec vous 
sur la question do lu forêt domaniale. Ou réadmettra pas facilement 
la transformation d’une forêt domaniale en parc national. 

Eu dehors de la réserve artistique, la réserve scientifique a une impor¬ 
tuner; consulérable qui pourrait peut-être faire l'objet *1 Tan vœu annexe. 
Il y aurait lhm de se réserver la possibilité de demander a l'Àd mini stra¬ 
tum un sacrifiée moins considérable, à «avoir la mise en réserve d'une 
petite parce!L pour un but. spécialement défini, soit entomologiqwe, 
soit biologique, 

M, de Clermont. f in pourrait mettre les mots : « la série artistique 
et scientifique », 

M. Fi vu a v lt. 13 y a lieu de distinguer les deux choses. Nous revien¬ 

drons (railleurs dans un instant sur la question des réserves artistiques 
et scientifiques. Nous pouvons d’abord voter sur le vœu de M. le Pi - 
si dent. 

M. le Préside vr. Je vous donne une nouvelle lecture du premier 
paragraphe ; 

« Le Congrès estime qu'il y a lieu de constituer des réserves de 
grande étendue dans lesquelles lu nature rendue à eUe-tneme et mm 
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a r,ihri de toute intervention Int mu inc puisse laisser évoluer librement 
sa flore et m faune ». 

J e le mets aux voix, 

Le premier paragraphe est adopté. 

M. le Président* — Voici le second paragraphe : 

" ... préconise, dans ce but , la création ou V installait on dans chaque 
pays de parcs nationaux », 

Je mets aux voix ce second paragraphe. 

Le second paragraphe est adopté, 

M. u Président, Voici maintenant la rédaction. de M, le mvhte 
Clarv : 

ce Dans ees sanctuaires de la nature* une législation spèciale 
suffisamment sévère y assure la protection de la faune indigène... 

Nous y ajouterons la flore. Voici ensuite ma propre réduction : 

h ... Une stricte surveillance et de très sévères sanctions devront 
être prévues pour leur défense et protection ». 

Ces deux rédactions disent donc la meme chose. 

M. de Clermont, — Est-ce qu'on ne pourrait pas introduire le mot de 
réglementation? 

tTv Congressiste. Vous ave/, raison. 


M. de Cle n. mont. Nous pourrions mettre l'expression de « législation 

et règlementation «. 

1æ Congressiste. Ne faites pas intervenir le pouvoir législatif. 

M. u: Président. — Le mot de réglementation comprend tout. De plu* 
la législation pont être indispensable en France et ne pas l'être à l'étran¬ 
ger, Le terme d< réglementation s’applique donc à tout. 

(■> autre Congressiste. —On peut aussi bien procéder par un décret 
que par une loi. 

M- van de Pôle. —- En Hollamte. on a vuié une loi pour la protection 
des oiseaux. 

M. le comte Ci un , — j'estime qu'en France, s'il n'y a pas de loi spé¬ 
ciale pour le* parcs nationaux, il est utile d'en créer- La loi de 1844 
est totalement insuffisante pour asstispr en elîei leur protection. Cest 
pour cela que j'avais mis dans mon vœu les mots « législation suffisam¬ 
ment sévère k 
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M. le Piiésident. — Dans la rédaction du vn-u, cette question ne peut 
pas intervenir parce que nous devons nous pincer uniquement au point 
de vue international. Chaque pays fera intervenir le pouvoir légis¬ 
latif s'il Je juge nécessaire. Votre idée est sans doute très bonne, mais 
c'est à notre Commission de réalisation des vieux qu'il appartiendra 
de l'examiner. Votre observation sera d’ailleura notée au procès- 
verbal et nous en tiendrons compte à la Commission; nous agirons 
auprès des pouvoirs publics en n* sens. Chacun agira de son côté 
auprès de PaufeoriL 1 rompe tente pour -1 ah tir la réglementation qui 
loi semblera indispensable. Le mot de réglementation suffit donc, 
quitte t examiner eusnile dans quelles < nmlitîons cette réglemen¬ 
tation aura lieu. Mais il nous faudrait ajouter un qualificatif a ce 
mot de réglementation. 

M, B eh r ni. T trique. Ou pourrait me tire réglementation appropriée . 

M. le Président, — On mirait donc le texte suivant : 

« ... Une réglementation appropriée et de très' sévères sanctions 
devront tire prévues pour leur défense et leur protection », 

le le mets aux voix. 

Le texte est adopté. 

M. le Pu ksident, — Il reste le quatrième paragraphe qui concerne la 
question de la situation pittoresque. Je vous ai montré qu'il pouvait 
être intéressant d'allier IIntérêt artistique et l'intérêt de la protec¬ 
tion. Je vous propose le texte suivant : 

« hectare que les emplacements devront être choisis de préférence 
dons 1rs parties les plus pittoresques du territoire ». 

Je le mets aux voix. 

Le paragraphe est adopté. 

M. Fi vii àe et. — Je prends lu liberté do ramener la discussion sur un 
point de détail, r>st-ù-dftre sur la notion «les réserves scientifiques 
introduites par M. Sainte-Claire Deville qui va avoir la bonté de nous 
dire quelques' mots à cal égard. 

M. Sainte-Claire Deville, — Le vœu annexe qui va vous être soumis 
était destiné à servir de èonelusiéii à un rapport qui n'a pas été imprimé 
en temps utile et dont la lecture est inutile, car tout ce qu'il contenait 
de bon a été exposé par M. Fhihault. 

Je dois dire cependant quelques mots pour montrer dans quelles 
conditions j’ai été amené n le proposer. Le texte meme du vœu a été 
rédigé par un inspecteur des forêts. M. Paul de I Vyerimliolï, president 
de la « Sociétéd*histoire naturelle de l' A frique du Xord -, il a été adressé 
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au Gouverneur de l'Algérie il y a 15 mois pour être applicable par décret 
dans nos colonies. 

L’intérêt, de ce va u est e\< lusivement ientilique. .Vais savons très 
bien que nous ne pouvons pas créer partout des pares nationaux pour 
conserver nombre d’espèces qui sont en train de reculer devant la 
civilisât-ion,et qui auront bientôt complètement disparu. Il est donc 
urgent de prendre des mesures tout au moins modestes, à savoir la 
création de petites réserves qui arriveraient au but désiré. 

M. i e piiKsmKNT, Vous venez d'entendre la proposition de notre 
collègue» Nous allons pouvoir la joindre à celle que lun de nous a 
faite tout à l'heure dans le même sens. On vous demandait d’établir 
des zones de protection, comme mesure transitoire ; la proposition de 
M, Sainte-Claire Deville est, elle, permanente. Voici le texte que je 
vous propose : 

m 0ttr chaque gouvernement poursuive l*établissement de réserves 
snenUfiques destinées à protéger ou ci conserver certaines espèces 
et qu'en attendant lu créait un des pores nationaux. il procède à l'éta¬ 
blissement de zones de protection de la faune et de la flore ». 

Le vœu est adopté. 

M* le Président*. — Personne ne demande plus la parole. 









M. le comte Cl.vby* — Je regrette que vous n’ayez pas cru devoir indiquer 
que l'affectation d’un domaine forestier aux pares nationaux eut été 
souhaitable* Au point de vue forestier, il eut été naturel qu'un domaine 
national servit de parc national. Vous allez alors créer un pare là où 
il n'y a rien. Mais alors comment conserver les animaux? Gomment 
protéger la faune ? Vous n aurez pas de parc comparable a ceux de la 
Suisse, de l’Autriche, des Etats-Unis ou de l'Argentine* Dans res 
pays, on a pris des massifs forestiers déjà existants, ce qui a permis 
d'obtenir immédiatement de beaux parcs nationaux* 11 serait très 
facile de faire classer comme pan s certaines forêts. On dépense bien 
assez d'argent par ailleurs pour pouvoir renoncer à un revenu nette* 
ment déterminé tous les ans. S'il nVn est pas ainsi } votre vœu restera 
platonique ci ce ne sera que dans bien des années qu'on pourra consti¬ 
tuer de véritables pares nationaux. En Angleterre on a choisi comme 
parc un endroit où se trouvent des arbres déjà séculaires. C'est pour 
cela que dans mon vœu j'avais demandé qu'on classât certaines forêts 
domaniales. Je crois qu'on pourrait l’obtenir. Le jour où vous aurez 
ac heté le grand massif de rOisans, combien vous faudra-t-îl de mil- 
lé «us pour reboiser? Or, M l’Etat accepte cette donation, il sera bien 
obligé il*y consacrer l'argent nécessaire à l'entretien. Ce qu'il donnera 
d'un côté, il aurait pu facilement le mettre de l'autre* J1 eut été plus 
simple dans ces conditions d'employer et d'utiliser ce qui existait déjà, 
* à savoir une forêt. 
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M. le P h ksi h k nt. — Votre i ibsifrvstt i■ mi est extrêmement intéressante, 
Maïs je me permets de vous faire remarquer qiu\ dans le vœu qui vient 
d'dtre adapta, lien n'empèi lui FEtut de constituer une foret en pare 
national si tel esi son bon plaisir. N mis avons demandé que des pans 
de grande étendue fussent constitués mi la ilore et la Faune fussent 
protégées : cela ne met aucune barrière k votre désir. 

M. le comte Clahy, - Il eut été du rôle du Congrès démettre ce vieil, 

M. le Piœsiukn'T* 11 vaut mieux a mon avis adopter des conclusions 
extrêmement générales qui permettent toutes les applications sans 
spécifier de solutions particulières. De la sorte, nous pouvons réaliser 
le programme du Congrès dans les limites les plus larges* Nous avons 
tordu liberté pour agir en vue de l'affectation de la forêt de Fontaine¬ 
bleau ou d’une autre eu pare uaLïomd* 

M. JfuEN Mon ki , Ou ii raison de ne pas parler de foi vis domaniales, 
car il y a des états qui nom possèdent pas* 

M. le PjtjsiuKNT* - Comme le l'ail remarquer notre collègue suisse, il y 
a des Étals qui nVnl pas de forêts: notre vo u doîl être rédigé en vue 
de sou application internationale. 

Messieurs, nous vnîri arrivés à la fin des travaux de notre sert ion. 
Permettez-moi, «u nom du Tmrriiig-Clnb de Fraie e, de vous remer¬ 
cier de la collaboration si active et si constante que vous lui avez 
appni'l i « dans raeromplissemenl de son o-uvre. .Fadresserai tous m*s 
remrrriefnents aux delegués étrangers qui, avee leur connaissance si 
parfaite île la langue Française, mit bien voulu nous donner tics 
mise igi ici non fs très intéressants sur ce qui se passe dans leurs 
différents pays, 

\L le Président înlorme les Congressistes que M. Tbays, directeur 
des Promenades publiques et du Jardin Botanique de Buenos- \ires, 
délégué au Congrès par la Société forestière argentine, fera dans 
J'après-midi mie ronférenee sur les Projets de Pares Nationaux et les 
Forêts Naturelles de In Ibqniblique Argentine. I! l (j s invite - y venir 
nombreux. 


I m séance esl levée ;i 11 h, JN. 
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LES FORÊTS N ATI I! ELLES 


h; LA KÉl'l lîLKjl E AÜfiENÏIXK 


MU U ETS DK PARCS N ATIONAUX 


St.ms rr litre, M. Charles Tliays, directeur tins Promenades publique» 
i l «in Jardin botanique tir Huoitos-Aires, vioi--président do la AVè&ê 
/ f, on.vttfrr I a tînt aux membres du Congrès une conférence 

extrêmement intéressant :il accompagnée do deux i-outs i-lkdiés enrueié- 
tistiques do P importance rl de la beau lé des forets argent inos. 

M. lïenrv Deferl a remercié en ces termes le conférencier : 

Mesdames, Messieurs, 

Je ne veux pas lever la séance sans remercier M. Charles Thay> de 
l , très mhiessante et très agréable roril'éretire qu'il vient dejmus faire, 
M a fait passer sous [ms yeux une série de tableaux aussi artistiques 
qu’instructifs* dont nous autres, Français, pourrons tirer le plus grand 
;► polît. I.e Gouvernement argentin nous uintiire la voie que nous devons 
suivre pour la >ovation eu Franee de Pares nain maux el nous pourrons 
utilement nous inspirer des exemples que nous donne la République 
amie. 

St notre lion j f notre faune rte nous permet terri pas de idéaliser avec 
< lie, nous pourrons du moins l'imiler de loin et eunstil lier, à outre tour, 
res réserves territoriales, res grands pares de la Nature, aussi intéres¬ 
sants pour les savants mr attrayants pour les touristes. 

Au nom du Touring-Club. j‘exprime à notre compatriote notre siu- 
■•♦■re n ennuais^ance pour la très suggestive leçon de rlmses qu'il a bien 
voulu nous donner. 
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SÉANCE DE CLÔTURE 


IX VENDREDI 20 Jl'lN 1013 


Présidence de M. DABAT, Directeur général des Eaux et Forêt» 


La séance est ouverte h 2 h* 35. 

M. i,t Phksloxnt* — La parole est a M. Baltif, Président «lu Touring- 
Club* 

M. Ballif. — Messieurs, appelé par un devoir auquel je ne saurais 
me soustraire et qui m'oblige à partir dans quelques uistaafs, je me 
vois contraint de vous adresser dès Tou voiture do cette séance quelques 
paroles qui,peut-être,auraient trouve mieux leur place à la fin* Je vous 
prie de m 5 en excuser* 

Eri qualité de président du Towing-Chib de France, organisateur 
de ce Congrès* j'ai l’agréable mission de vous remercier du précieux 
service que vous venez de rendre à la cause forestière, de vous féli¬ 
citer en même temps de ^empressement avec lequel vous ave?, suivi 
les travaux du ce Congrès, de l’ardeur même — le mot nVst pas trop 
fort — avec laquelle vous avez pris part aux discussions. 

De l’avis unanime, peu de congrès ont été aussi laborieux, aussi 
vivants que celui-ci. 

Get mu presse mont, cette ardeur sont significatifs; ils montrent 
combien cette manifestation répondait à un besoin, combien elle est 
arrivée à son heure, quels heureux résultats on est autorisé h ea 
attendre* 

Dois-je dire ■ attendre , et n’avons-nous pas déjà des résultats? 
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hunsta séuiin* inaugurale. \L l< Mini>iiv ne ncms^na-t-iJ pas apporté 
♦bqà, ni dns plus précieux? 

Vu nom du Congrès, j’adresse a \1. le Ministre l’expression de notre 
profonde gratitude pour les paroles qu’il nous a dites, les encours* 
gemenls qu’il nous a donnés, les promesses qu’il nous a faites, les 
résultats qu'il nous a apportés : h forèl compte en lui un défenseur 
H un ami. (Applaudissements) 

Ail nom du Touring^Ctub m particulier, je k remercie egalement 
de la haute distinction qu'il a bien voulu annoncer en faveur dp nos 
- edlaborateups : le président de ce Congrès, M. Henry Defert, et le 
secrétaire général, M. Chaplain. 

Tous deux ont été l*âmc et le bras de cette manifestation ; c’est 
. leur zèle et à leur dévouement inlassables qu'est du son succès. 
I \ pptaudissements, ) 

Je pin- M. Dabat, notre éinineni collaborateur, de vouloir bien 
présenter à M. le Ministre l'expression du ces remerciements, et je lui 
demande en votre nom. Messieurs, de vouloir bien en prendre pour 
lui -1 n è m e un e bo n n e p a r t * {A pptau d issem en U\ ) 

M. i h — Cesî une mission très agréable que vous me don¬ 

nez, mon (-lier Président, ci je no manquerai pas de m'en acquitter 
auprès du Ministre; je lui ferai part de vos éloges et de vos renier* 
éléments. 

Je vous remercie dès maintenant des félicitations que vous avez 
bien voulu m'adresser, à moi et à toute mon administration qui a 
tenu à donner son concours le plus complet à cette belle manifesta’ 
Mou du Congrès Forestier organisé- par le Touring-Club de France, 
( A pplaudissements,) 

Je vais maintenant donner la parole .i chacun des présidents de 
^ ftion, pour qu'ils présentent les vieux do leurs sections. 

La parole est à M. Cyprien Girerd, président de la première section. 

M Cvprien Girerd donne lecture des vœux de la première [section : 

Vœux principaux : 

Que tes éléments de V eus e igné nient forestier, s prêt'dise .selon tes 
besoins de la région on U est donné, soient iusent dons les programmes 
des écoles primaires. 

u Qn'une entente s'établisse entre k Vin t stère de f l pr imita r* et 
celui de VInstruction publique, afin que les inspecteurs d'Académie 
et ks agents de VAdministration des Four H Forêts soient invites 
à aider , de t uiles manières, la constitution de oeiéks scolaire s fores¬ 
tières, à en favoriser te plus possible le développement à en assurer 
te bon fonctionnement et la pérennité, et propager}t ht F*tr de l \rhre. 
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Que, dans les < ai mur s nationaux ou généraux, te Ministre de 
ÏÂgricuUttïie fas^ a la sylviculture une place correspondant à Son 
importance : 

« Par V attribution de priâtes d'honneur aux meilleurs aménage- 
mente, à rein qui au naît le mieux tenu compte du climat, du soit 
des essences, des besoins locaux: 

Par la distribution de subventions, de récompenses, de prix aux 
meilleurs précédés d'exploitation des hais, à Vutilisaiï‘>n de leurs pro¬ 
duite et sous-produite et [à F introduction d f essences nouvelles, de 
même qu'aux plantations dans /*> landes et autres terres incultes , 

« Par Porganisation de concours destinés d stimuler traites les initia¬ 
tives entre savants, industriels et producteurs pour la recherche d* 
nouveaux produits et la construction des appareils propres « tes 
extraire ; 

y Par rattribution de récompenses au personnel à gages qui se 
sera signalé par les travaux forestiers ci-dessus et aura coopéré ave 
zèle à des travaux de reboisement ou d'améliorations pastorales 

■ Que l'introduction d*essences exotiques dans tes plantations et 
les reboisements forestiers soit mcourugfte 

Par des subventions en nature et eu argent 

y Par des récompenses et des primes distribuées dans les concours 
région aux. 

« Que les résineux soient introduits, fans ht plus large mesure, 
dam les taillis médiocres pour élever leur rendement, et que l'intro¬ 
duction en soit favorisée sur tous les pointe oit les feuillus ne sont pas 
susceptibles de fournir m quantité importante du Uns ouvre * 
bonne qualité. 

• Que les propriétaires soient eu gag* par tous les moyens, s* a: 
a prolonger page d'exploitation, soit à entreprendre immédiatement 
la conversion de leurs taillis ou taillis sous*futaie en futaie pleine, 
par bouquets, assurés de compenser ainsi tes sacrifices momentanés 
résultant de f'opération par une augmentation de revenus certaine 
et durable dans Vavenir. 

Qu'éi cet effet tes gouvernements intéressés organisent [des con- 
ôrenres faites par tes forestiers de l'Etat dans les régions forestières 
importantes. <foù tes propriétaires particuliers puissent tirer toutes 
/ v explications nécessaires et intéressantes « F opération proposée^ 

Qu'il soit établi des primes à ta replantât ion et, plus tard, aux 
châtaigneraies donnant tes produite tes meilleurs. 

Qu'il soit établi des primes à la replantation des noyers. 

, Que la station des recherches de Xancy concentre tes résultats 
obtenus pratiquement. ->n't à P étranger, sait par l'Administration fores- 
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Itère, soit par les sociétés £ agriculture régionales et locales t ci les 
publie dans les bulletins dmt elle dispose* 

- Qu'il soit créé au Ministère des Colonies un bureau spécial 
chargé i 

« Du contrôlé supérieur du domaine forestier colonial ; 

■ De ^élaboration dun programme d 7 action uni forme pour toutes 
les colonies t en ce qui concerne F a ménagenient progressif des forêts 
dans chaque colonie et la constitution de réserves forestières. 

« Que, dans le plus bref délai possible, soit déterminé dans quelle 
mesure le service forestier et le service de la météorologie agricole 
doivent collaborer en vue de Vintérêt général. 

Vœux secondaires : 

t Que le diplôme (F ingénieur forestier soit décerné aux élèves de 
VEcole nationale des Eaux et Forêts de Nancy qui en seront jugés 
dignes . 

« Que ta mention « sylviculture soit portée sur les diplômes 
d'ingénieur agronome et d'ingénieur agricole, délivrés aux élèves de 
F Institut iialmnal agronomique *i des écoles nu trôna 1rs tf agriculture 
qui se seront particulièrement distingués dans cette branche. 

« Que des notions les plus indispensables de sylviculture et tFamé¬ 
nagements Sylva-pastoraux soient t tonnées dans les écoles pratiques 
rf y agriculture et dans les fer mes* écoles. 

<( Que. renseignement théorique et pratique de la sylviculture soit 
donné dans les écoles normales dé instituteurs par un agent des Eaux 
H Forêts ou par tout ingénieur agronome ou agricole ayant sur son 
diplôme la mention « syjDimUure ». 

« Que la mention « sylviculture <» soit portée sur le certificat de fin 
d'études normales dç\ maures qui en seront jugés dignes. 

Qu'en général. F enseignement rï tous tes degrés comprenne V étude 
somrmurc ci méthodique des notions les plus indispensables d'économie 
forestière et syhm-pastorale. 

Que les agents de l'Administration des Eaux et Forets, les profes¬ 
seurs d'agriculture, les ingénieurs agronomes ou agricoles pourvus 
du diplôme avec mention « sylviculture ». tes membres des syndicats 
forestiers et des sociétés sylvicoles soient délégués, suivant un pro~ 
gramme fur annuellement, pour faire des conférences forestières et 
sylve.-pastorales de vuEurisatmi duos les écidss et partout où vite 
propagande pourrait être utile * 

« Que les Associations touristiques, les J u U module-Clubs, les Syn- 
dirais Initiative, les Sociétés i/M griculture encouragent renseigne¬ 
ment forestier et sylvo-postoraî et concourent éi F organisation de fct>s 
de rArbre, 
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(Que FtiUrrth"ït des botanistes et f* altiers. soit attirée sur l'étude 
des végétaux ligneux de la ffon française en particulier, au point de 
vue de leur répartition géographique et de leurs relations avec Us con¬ 
ditions de milieu. 

Que les faits observés dans chaque régjm f quelle que soit leur 
importance* soient publiés sous forme de notes ou de mémoires V 
qu'il soit dressé, le plus possible,, des cartes régionales indignant la 
répartition des essences on de préférence la répartition des associations 
pdelles caractérise}U, en s'inspirant des principes posés par .IL FlahaulL 

k Que des études tP ensemble soient organisées pur la station de 
recherches de F Ecole nationale des Eaux et Forêts avec le concours 
de tous les agents des Eaux et Forêts. 

« Que les parcs forestiers dans lesquels auront été faites des plan¬ 
tations de végétaux exotiques ^ pouvant servir d'étude à F emploi de ces 
essences dans les grands reboisements forestiers ^soient exonérés pendant 
10 ou 2ù a/is de tout impôt foncier, à la condition qu'ils soient ouverts 
aux professeurs d'agriculture, aux agents forestiers ou aux autres 
personnes officiellement accréditées, en eue d'études dmdrologùptes, 
botaniques et forestières. 

« Que l'Etat entre dans la voie des essais de culture des essences 
exotiques.] 

« Qu'on favorise, par tous les moyens, l'élaboration d'éludes ayant 
pour but de faire connaître aux proprietaires, en citant des exemples 
judicieusement choisis t les espèces les mieux appropriées aux facteurs 
de la production et aux conditions économiques locales, 

« Que dans les coupes de taillis . soumises au régime forestier t 
les résineux soient réservés, en principe; que. seuls, soient exploités 
les sujets surannés t dépérissants ou surabondants, martelés en déli¬ 
vrance pur les agents forestiers, 

« Que les propriétaires soient invités à profiter des avantages et 
lois existantes on projetées pour soumettre leurs forêts à la gestion 
des services publies, en eue de réaliser plus sûrement et plus rapide¬ 
ment Vamélioration de leurs forêts dans le sens indiqué! 

« Qu'm raison de V intérêt général de la conservation et de f amélio¬ 
ration des forêts, des primes, comme pour (Fautres cultures* è titre 
dencouragement et de compensation de la perte de revenus momentanée 
subie par les propriétaires intéressés, soient instituées par l'Etat en 
faveur des forêts améliorées, soit par P allongement indispensable de 
leurs révolutions successives, soit par leur conversion directe en futaie 
pleine par bouquets. 

" Que F Administration centrale des Eaux et Forêts fasse immédia¬ 
tement- Vapplication, à titre d'essai, dans les forêts domaniales traitées 
en taillis sons futaie, de J a métlmde préconisé, et à V étude par P Ecole 
de Xanry. sons le nom de futaie pleine par bouquets. Ces essais seraient 
tentés dans les forets propices et dans diverses régions , les résultats 
du traitement seraient produits au prochain Congrès* * 
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(Ju il sott constitue des ta dits W <ir\ futaies d acacias comme 
mode économique de bammcnt. particulièrement sur 1rs terrains, pro¬ 
pices à basses altitudes, 

{J ne les terrains improductifs, dont le soi la région >t le climat 
sont propres an châtaignier, soient remis en valeur par (a reconstîtn- 
t. io n de no u vel 1rs ch a i a ignera i es . 

On* les châtaigneraies soient exploitées sans ni lève ment de feuilles 
qui constituent fa couvert urc morte; qu'elles soient entretenues par un 
jardinage judicieux et par des repeuplements en sujets greffé* et soi- 
gn e u sen lent sélevtn amês . 

Qu' il soit crée <{es pépinières destinées à fournir des porte-greffes 
ou des plants greffés dont la défie rance pouf mit se faire mt gratuite¬ 
ment ou fi prix d f argent* 

•• Que la loi dégrevant de tout impôt ton fier pendant trente uns les 
terrains remis en nature de bois sent étendue aux châtaigneraies nou¬ 
vel [es lorsqu'elles sont nécessaires au maintien des terrains instables. 

Que lu loi sur le défrichement des bois particuliers soit étendue 
aux châtaigneraies^ partout où les châtaigniers occupent des versants 
susceptibles de se dégrader t ou tirs régions dans lesquelles ils tonte i- 
1 aient à régulariser [ç régime des eauX.\ 

Que drs etmfèrenres destinées à instruire nos cultivateurs soient 
orga/r isées. 

■■ Que des pépinières destinées à fournir gratuitement, on moymunut 
une redevance très fa if de, des plants de noyers greffés et soigneusement 
sélectionnés à tous ceux (pii veulent effectuer des re plantation s soient, 
créées sons lu tlirretion des professeurs d* agriculture. 

Que M Je Ministre de la Guerre fasse procéder, dès à présent., à des 
expériences eu vire de 'trouver un succédané du noyer pour ta fabrication 
des crosses de fusils^ 

Que les bulletins o(lico ls et de renseignements agricoles des diverses 
rurtinns solide tient tirs ex périmées de la part dus sijlvicultmrs ; quite 
recueillent et publient les observations communiquées H les résultats 
obtenus* afin que fa presse générale et spéciale puisse sm inspirer 
pour la vulgarisation de* procédés employés. 

■ Que le bureau spécial du Ministère des ('olonies soit chargé éga¬ 
lement de centraliser fes t/n estions générales d'intérêt forestier concernant 
toutes les colonies* 

• Que le remuement des agents fores!ors a destination des pays de. 
protectorat vt des colonies ait lieu t partielle ment un moins* dans le cadre 
des agents de la métro pôle, et. soit réglementé par décrets pris d'accord 
entre les ministères intéressés (Agriculture. Affaires étrangères, Colo¬ 
nies). 

Que lr\ ,[ dm i n isirt fiions forestières de. Fronce et tic l'étranger 
soient me liées à provoquer tous les renseignements des sylviculteurs 
mondiaux sur la croissance: des arbres fixes tiers : que tes bulletins 
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officiels et de renseignements agrù'otw de* diverses ntté/ww A-oie** 
ïVo'^rN 4 /r> eentrafiser h à te .s «/?## iréc/fiiw ftë/miifV*Wf7r* 

lAqonnm publique figurer pur les virils tV auteurs qui, au tien de prendre 
pi air hase des dnuitées scientifiques tut expérimentales. se sou t ht Usés 
guider par des tendanees personnelb v ou pur nue imagination trop 
facile, 

. (hfr ces m fan es renseignements soient communiqués à la presse, 
afin quelle finisse s'en servir pour lu vulgarisation de cette question, 
au plus grand profit de Femrigncmmt public. 

- One la météorologie forestière prenne an nouvel essor H s'attache 
notamment à déterminer les conditions climatériques H fa zone natu¬ 
relle des principales essences* 

■■ (Jtic les auteurs resp atsuhles des incendies dns à la malveillant '• 
surent r^eta rrbés activement, et qur 1rs pouvoirs publics leur appliquent* 
dans toute trar rigueur. 1rs muet ions préva* 1 s par la JoL 

Que T attention des Pouvoirs publies mit appeler sur la nécessité 
(linterdire dans les files publiques ou privées le lartcernent îles mon 
go! fi ères, en raison des dangers qu'elles présentent au point de car des 
incendies de forets. 

Que, dans renseignement siflvimle, des leçons soient faites sur 
le rôle réciproque de ta furet et de l'oiseau. l'un envers l'autre Foiseau 
protégeant la furet en titre [ insecte, la forêt offrant le refuge à F oiseau. 

(lue, dans tes réserves forestières et les pares nation aux, des mesan s 
soient, prises poar h( malt tpi icatùm des oiseaux utiles on des espèces 
rares en voie de disparition. 

{/a une t Ittssïfi cal in th basée sur les travaux de la Com/U iss ton 
instituée par \L le Ministre de F Agriculture, sait établie le plus tnt 
possible pour déterminer les oiseaux utiles on nuisildes. 

(J ne F Ad m in îstra tient /a s se reeh en h t r s i I n e s* ru it p as p os s ibte 
d'employer lu feuille ou rentrée des hr a ne h es du tua rire pour fabriquer 
de la paie à papier emeurrenimmt avec lu fibre de bois et les chiffons. »* 

Tous ers XU'UX SfiUt arfoplôs sai)> nlis<*j Vidmii^. 

M, I K H II K s I h K N T. I.:t pîUTtle <->| a \î, VivitM% président i i - • la druxiére 

section* 

M \ i\ ikji donne lecture drs vnux de la deuxième section 

Viei X NUM;.li'\r\ 

Le t'etngrèx, considérant que ta conservation îles forets existant 
dans 1rs régions élevées et dans les tfttttrs nécessite des mesures ereej)- 
thmncllcs rf f pie la législation répressive an drfnrlwncnt ne suffit pu ç 
pour assurer le maintien de ces forets , 

Est (Favis qu'une législation spéciale des forêts de protection durs 
les régions élevées et dans les du nés est seule capable de prévenir les 
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dangers qui résultent de leur disparition, législation préventive qui 
doit tenir compte de la situation économique et de Vorganisation admi¬ 
nistrative des divers pops, étant entendu toutefois que les servitudes 
qui en résultent pour les propriétaires forestiers doivent être compensées 
pur des avantages équivalents, tels que exemptions d'impôt, subventions 
* f, au besoin, /acuité jtour les propriétaires'intéressés de requérir t ex¬ 
propriât ion. 

Le Cou grès y considérant que les droits de jouissance et de disposi¬ 
tion des propriétaires forestiers sont aussi respectables que ceux des 
propriétaires de tons autres immeubles : que ces propriétaires doivent 
avoir la liberté de jouir de leurs fonts comme ils Ventendent, sans 
être soumis à une tiitèreentiun administrative ; qu'une telle inter- 
vent ion ne peut se justifier qu'en cas de danger publie et non sons 
le simple prétexte <Cutilité publique. 

Est if avis que. sous réserve des mesures de conservation qui. peuvent 
Hre prises contre le déjrichement et pour la protection des terrains en 
montagne et des dunes, les particuliers soient libres tLasseoir dans 
leurs forets telles coupes qu'ils jugent convenables, de réaliser quand 
ils l estiment opportun le matériel sur pied résultant dé > leurs économies, 
sans être astreints ét aucune déclaration ni au tari sut ion préalable ; 

Mais attendu que. dans la crise économique intense que subit en 
ce moment la propriété forestière privée . fÉtat a le devoir de venir en 
aide aux particuliers détenteurs de forêts, qui sont pour la f du part 
de petits propriétaires, suivant les principes de f égalité et de la soli¬ 
darité sa tiale; 

Le Congrès est d'avis : 

1 (Jué ? la sollicitude de LÉtat peut se manifester très efficacement^ 
sans aucune mesure coercitive, notamment par une répression plus 
efficace des délits, par des modérations (f impôts, p>tr la faculté donnée 
aux particuliers {EutMiser le personnel de l' Administration des Eaux 
et Forêts quil convient d'or irriter en vue des services commerciaux 
qu'il peut, maire au moins autant que dans le sens des applications 
techniques ; pur des mesures ét prendre pour arrêter la dépréciation 
de certains produits ligneux {bois de chauffage, charbons de bois, 
écorces); fuir des institutions de crédit facilitant aux particuliers la 
création ou la reconstitution de leurs fonts ; 

h 2° Qu'en Fr an ce. la Ira l atliffred soit appliquée dans un esprit 
de bienveillante collaboration entre f Administration forestière H les 
pr< > prié ta ires part ien lier s . 

Qtu\ dans tout système fiscal, fa base évaluation du revenu fores¬ 
tier soit le produit art fie la coupe normale correspondant au plan 
d'exploitation adopté usuellement dans la région si P impôt est réel ; 
par le propriétaire, si L impôt est personnel. 

« Que le revenu total annuel des forêts soit évalué contme l annuité 
reproduisant la valeur ^ la coupe tutrmale dans le nombre d^années 
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compris entre deux coupt.* successives. bs t^uprsciant supposées 
régulièrement répartes sur la dutàe de la révolution. 

# Que, excepté au cas d'un impôt unique sur le revenu, F évaluation 
du revenu imposable des bois et forêts sf*it faite d'après les principes 
suivant* j: 

n Le revenu des bois et forêts est formé de deux éléments : 1° le revenu 
dît soi; 2° le revenu de Vépargne accumulée dans les arbres de futaie et 
les coupes en çroi$stince\: 

« Le revenu du sol est égal à Vannuité reproduisant ht valeur de 
ta catpe d'un peuplement [taillis, semis on plantation] exploité à 
l'âge minimum auquel il pmt fournir des produits de valeur mar¬ 
chande dans la région; 

Le revenu de Cépargne est la différentr entre h revenu total et 
le revenu du sol . 

« Que le revenu de l'épargne ne supporte en aucun ms l* impôt 
foncier, ni les impôts m taxes assimilés. 

« Que, dans T impôt sur la plus-value on F enrichissement! ne soient 
pas considérés comme un accroissement de valeur dos forêts à coupes 
non annuelles les revenus dont la perception est différée et qui restent 
accumulés dons h s coupes en croissance en attendant l'époque de Leur 
réalisation. 

" Qu'en France le dégrèvement délia propriété non Italie soit voté le 
pim tût possible par le f t a.rhmenténuris i qii 9 m attendant fies proprietaires 
particuliers soient admis légalement a bénéficier immédiatement des 
dis positions de V Ordonnance du 3 octobre 182t. 

[« Que. pour Vimpôt sur les successions, févaluation des forêts en 
capital soit basée non sur le rendement moyen des dernières exploi¬ 
tations* mais sur le revenu total annuel que pmt donner la forêt dans 
Vêlât où elle sc trouve é { fou vert an de lu succession . 

u Que, dans les ventes de forêts en fonds et superficie, les fard ins 
et parcs exceptés, h valeur du fonds soit seule imposée aux droits sur 
les ventes immobilières, la valeur de la superficie étant imposée, aux 
droits de transmission des valeurs mobilières on un plus aux droits 
sur les ventes mobilières. 

" Que h règlement d'administration publique concernant Cexé¬ 
cution de la toi Audiffred soit établi et public dans le plus bref délai. 

i! Qu'à Vavenir un crédit soit inscrit chaque année au budget des 
Faux et Forêts pour acquisition sur l'ensemble dît territoire de forêts' 
payables pur annuités. 

Que le Gouvernement de la Fc publique française prenne F ini¬ 
tiative de la création à Fa ris tPnn office forestier international auto* 
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nomr* dont remphurmcnt sentit joutai pur lu Fraiu*\ et * bat le budget 
fierait alita mtr. par les contribution}: de tous (es États mtêressh. 

Qur Us tarifs des chemins de ter soient révisés d'urgence dans 
un sens favorable a la p/vduetim et an commerce des bois français 
et tfes -colonies françaises, j 

VtEl \ SKiKiNBAlRES 

I 

*< Qu" il soit accordé des dégrèvements tem poruires pour les bois 
ruinés par des incendies, des invasions (finsectes ou des maladies 
rryf dopa nuques, dont ta mmisttiution par semis mi pian talions aura 
été reeoam.tr indispensable au maintien tir. VHat boisé, 

One des prorédés rationnels et équitables, basés sut les principes 
et les méthodes admis (F une façon générale en matière de sylviculture 
et tf aménagement^ soient adoptés pour P assurance des forets H des 
plan tâtions contre fituradie, 

« Qu'eu ce qui concerne spécialement les forêts françaises, ces 
principes et res méthodes, ainsi que des modèles tf assurance et de règle- 
ment de sinistre } soient transmis aux compagnies (f assurances ou aux 
unions dr ers nonpagnles par les syndicats de propriétaire# forestiers 
uu pur les fédérât àm s de res syndicats en eue d'établir une entra te 
sur de telles buses, sans préjudice, partout où les circonstances te per¬ 
mettront, du développement des as sur unir s Mutuelles bénéficiant de 
tous tes avantages que l'État accorde au accordera aux mutualités. 

Que des cantons on par relies bien choisis des forêts de f Fiat t 
dans le Voisinage des grandes villes , en des points pittoresques et faci¬ 
lement accessibles. soient distraits du nuire des a ménagements ortli- 
naîres t traités spécialement an point de eue de F ornement et disposes 
pour l'agrément des promeneurs H ths touristes f partout où les amuis- 
tances économiques ne s'q opposeront pas. 

■■ Que la tare de tanin-marte sur les bois et puits acquis par les éta¬ 
blissements publics on d*utilité publique ne soit pas supérieure à celle 
frappant tes biens des communes et des établissements publies de .: bien- 
fa isan ce ou 1 1 ' assis tan ce . 

■ Que les terrains reboisés ou nouvellement [toisés par semis ou 
plantai, ion s soient exonérés de tant impôt 

Pendant trente ans pour ceux situés sur les sommets et les versants 
ales montagnes, sur les dunew dans (es landes et les terrains muré- 

rageur 1 

« Pendant vingt ans pour tans les attifes terrains. 

Le f'ungrès. rendant justice otu efforts faits par tes st/ndicedisles 
le toux les pays. les engage à continuer de développer leur action syn¬ 
dicale, 

■ Préconise la for ma lu ut de coopératives de propriétés, complètes. 
ii rir conscription restreinte et unies pur des fédérât irais, 

■ Souhaite que 1rs associations agricoles aident de leur expérience 
et de leur pouvoir â la formation de coopératives forestn rrs de nasses 
de crédit forestier t 
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Et émet le vœu : 

Que les législations des différente pays noient adaptées à ht for- 
ttatim de syndicats et de coopératives forestières et que les États 
ivur ist ut ers associations par des subvention $ t par des exemptions 
d'impôts graduées par l'aide de leurs agents forestiers, et par l'orga¬ 
nisation dit crédit forestier. 

Que le Sénat mette le plus tôt possible en discussion 1* projet de 
loi Fernand David portant modification de ta Loi dtt 5 avril 188 IL 

Qu à régard des massifs d'une valeur trop grande pour être 
teintés a F aide du crédit a-dessus mentionné, les Ministres de f A grF 
attitré et des Finances soient autorisés <r conclure des contrats F acqui¬ 
sition suas la condition suspensive de la ratification parlementain\ 
. t qu'en cas d'insuffisance des disponibilités budgétaires k paiement 
en soit assuré par un emprunt amortissable* tnt par une avance de fonds 
rie la Caisse des dépôts H consignations. 

- Substdiainitient, qu'au cas oà des raisons financières ne per* 
mettraient pas un de ces deux modes de réalisation des achats de grands 
massiis, les Ministères de F Agriculture et des Finances aient k du d 
de saisir des projets la Caisse des dépôts et consignations chargée de la 
gestion de la Caisse nationale de retraites en eue de l'application [de 
T article 15 § 4 de la loi du 5 avril 1910. 

Qu*’ 1rs droits de mutation a titre on en u x soient réduits en cas 
d'acquisition de forêts par des t tanin unes ou établissements publies 
*-t même, s'il est possible, pur les associations reconnues d'utilité publi¬ 
que caisses d { épargne, caisses de retraites et Sociétés de secours 
mutuels approuvées, ainsi que par les sociétés constituées en vue du 
reboisement et de F acquisition des forêts * 4 

Que les décrets autorisant les communes tnt établissements publies 
à artepter des legs de propriétés forestières n'imposent. F obligation d> 
cendre ers immeubles qu'en eus de volonté formelle du testateur.\ 

Que M, le MtnFtre de P Intérieur invite les préfets à favoriser Fs 
opéra là* ns tpu consisteraient pour les communes et étafdissrtnenfc 
publics ii transformer dam des tmidUiuns avantageuses m placements 
forestiers leurs valeurs mobilières et leurs domaines agricoles. 

"■ Que le paragraphe 4 de l'article î ’» de la loi du 5 avril 1910 soit 
modifié par f élévation ii 1/100 de la portion de Vavoir que les caisses 
de retraites pourront an ployer en achats de huis et de terrains ét toiser. 

Que tia u s tons les pays r et spécialement en Front e 3 F amélioration 
les stations de r relier ehes forestières fasse F objet tir fa soUiritudû 
particulière de F Administration forestière. 

Que F Office forestier international dont la création u été prévue 
utr tut va u prenaient intervienne pour publier les statistiques résumées 
fat saut connaître fions chaque pays l'étendue des forêts exploitables, 
leurs richesses r Fur rapacité de production H d'um façon générale 
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tes ressources qu'elles sont susceptibles de fournir au commerce du monde 
entier. 

Tous ces vœux sont adoptés sans observations/ 

Que lors de la prochaine révision des tarifs douaniers, il ne Soit 
apporté aucune modification aux droits actuellement en vigueur sur 
les bois, 

M, le Président. — Permet! cz-moi de vous arrêter. Sur ce vœu nous 
avons été saisis d’une lettre dé M. de Nicolay, président du Syndicat des 
propriétaires forestiers de la Sarthe, demandant que ce vœu ne soit 
pas adopté, 

M. de Nicolay. — Parfaitement, 

M. le Président. En Assemblée générale, nous ne pouvons pas dis¬ 
cuter une question au fond, nous devons accepter ou rejeter le vœu 
proposé. Si vous h rejetez, iï sera repris par la Commission permanente 
et pourra être représenté à un prochain Congrès, mais il faut qu’un 
vutl pour être présenté en Assemblée générale, ait été discuté dans 
uhe section* 

Vous avez donc à vous prononcer en l’acceptant ou le rejetant. 

ho vœu est repoussé. 

M. le Président. — Le vmi étant rejeté, la question sera renvoyée a 
IVtiide du prochain Congrès, 

M. \ ivie a (r-onti1111anI Ia I «*c 1 11re tles vœyx) : 

ü Que la proposition de loi déposée par !/. Pasquat, député du 
Xard , tendant à augmenter tes droits de douane sur tes bois contre pla¬ 
qués, soit adoptée le plus tôt possible. 

« QtCil soit établi un droit sur t entrée du bois de quabracho en 
France* 

v Que les propriétaires forestiers et tes négociants appartenant 
fin commercé des bois et produits accessoires soient largement repré¬ 
sentés, savoir : 

;-i) in Comité consultatif des Arts et Manufactures. 

b) A la Commission permanente des Valeurs m douane. 

« Que les propriétaires forestiers et tes négociante appartenant 
au a mm erre des bois et produits accessoires soient représentés largement 
a la sert ion permanente du Comité consultatif des chemins de fer. 

M. le lî r Vidal.— Je ne sais ri je me trompe, mais je n’ai pas entendu 
parier d’un vœu sur les voies de communication et chemins forestiers 
«Luis la région des Maures, adopté par la deuxième section. 
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M. Vivier. — Paire que la section et le Goitres ont pensé que tait un 
appel a l'attention de ^Administration, mai- que ce ti'était pas à 
proprement parler un vœu. 

M. le D r Vidal.— Je demande que dans votre rapport, qui est si bien 
fait, vous vouliez bien attirer Patient ion de PAdmhmtrdtion sur • "Ue 
question, 

M. Vivier. — Ce sera le rôle de la Commission permanente du Congrès. 
La Commission attirera l'attention des Pouvoirs publics sur ce point. 
Celle d> 1‘Administration des fïuvts a déjà été appelée, puisqu'il y a 
au Sénat une proposition de toi sur la question que vous indiquez. 
Vous aurez donc toute satisfaction. 

M* Voelckel»-— 11 n\ a qu’à l s inscrire comme vtvu, {Approbation géné¬ 
rale,) 

M. le Président. — Si tel est Lavis de l'Assemblée générale?,., Personne 
ne fait d'objection ? 

Eh bien, le vœu que vient d'indiquer M, Vidal, et qui avait été ai e. plé 
par la section, sera considéré comme adopté. 

11 est ainsi conçu : 

Le Congrès t considérant que dans Ut région des Maures les voies 
de communication sont notoirement insuffisantes. 

Émet le vœü : 

« Qu'il soit mis, à bref délai T un terme à cette situation dont on ne 
trouer pus un autre exemple sur tout le territoire français. 

M. le D* Vidal. — Je vous remercie, au nom de ees malheureux pro¬ 
priétaires qui voient brûler leurs héritages depuis 300 à 40D ans *-t ne- 
pcuvent pas exploiter leurs bois. (Applaudissements.) 

M, le Président, - La parole est à M. Poupine!, président de la troi¬ 
sième section. 

M. Pou-PîKEi (lisant) : 

Vœux princïp'âitx 

« Que l'État incite les particuliers et les communes à constituer 
des massifs de futaies partout où la qualité du sol le permet ; pour ce 
faire, mm seulement ces massifs seraient, comme les plantations et 
les semis , exonérés d'impôts pendant trente ans, mais encore des 
primes pourraient leur être attribuées* 

Que la Ville de J'ans abaisse sensiblement les droits d'octroi 
qu'elle perçoit actuellement sur le charbon de bois, et qu'elle mette ces 
droits en harmonie avec ceux auxquels sont taxés les autres combus¬ 
tibles, (Brave b 
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«■ Que l'Êtut fasse fflire à ta station forestière spéciale de. Xana/ 
et dans P ms h s établissements scientifiques dont il d ( s pose dûs recherches 
scientifiques sur ht meilleure utilisation chimique ei mécanique des 
taillis H des menus bois, 

e Qtdil accorde de larges subventions à toutes les initiatives pri¬ 
sées syndicats, société s et savants qui se livreront à des travaux 
sérieux sur cette question* 

Qu d fonde un prix (Tune t tu portante valeur pour récompenser 
les savants on 1rs inventeurs qui auront trouvé une ou plusieurs Solu¬ 
tions économiquement pratiques de cet important problème de l'utili 
sation chimique et mécanique des taillis et des menus bois. (Applftu- 
dissemènte.) 

Que l'Etat, 1rs ilifHirternmls et h s commun es plantent utdistmr- 
te ment imites les routés de France en essences appropriées à ta nature 
du soL à f exclusion des a ri très fruitiers. 

Que Je\ expia foulion s forestières soient supprimées de lu nomm 
‘iatnre parlée à rarticle 14 de la loi du 21 mai 1838 et ù rarticle 11 
de la ha du 2H août 1880, des industries susceptibles de fournir des 
subvention# pour les chemins vicinaux, de grande communication et 
h v ehetn ins mra u à\ { T r è& b î,en l) 

" Que toutes les administrations publiques achetant des produits 
en euir et peau inscrivent dans leur cahier des charges une clause à 
feffet de n accepter que des cuirs et peaux tannés à fécorce de chêne 
pur, à h exclusion île tout autre ingrédient Omni fine et prennent des 
dispositions strictes et sévères pour surveiller directement Vapplication 
de crft• étatise. | \pplilUilïSSi/ni* lit3.1 

■ Que Ifs Pouvoirs faibli es. pour réprimer toute fraude ci pour 
protéger le public consommateur, instituent une marque légale qui sera 
apposée sur fous les cuirs et peaux tannés à Vécorce de chêne pur. 
(Applaudissements.) 

« Que ce r tains canaux son nt améliorés, notamment que les travaux 
commencés depuis de nombreuses années sur le canal du Xivernais, 
qui dessert une région essentiellement forestière, soient poussés mti- 
veinent, de façon a permettre le passage des bateaux de 38 mètres f 
*e qui diminuerait notablement les frais de transport * 

Y un v seco* n \\m:> 

'■ Que les Compagnies de chemins de fer etirt sentent I upphc it: u 
d* tarifs de faveur 1res bas pour le transport des écorces n tan et prennes t 
tonies dispositions en vue d'assurer le transport dans les meilleures 
mndititms* 

M. < ■ .VR.Ri<<iit !, vi.u \ st, k. — Jh rftpp+ib 11 >îtu|driin-iiI P;iinendt?moiil • > 

I ai proposé, if fuis* dos réserves* 
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M ■ Pwfinki (lisant) : 

(Jwr /7 w/hjJ /cMirjVr //«r /cjf /Vréf.v pflrtiVff/rê.rr'* ont à acquitter 
soit diminué par fa réforme ds ta Loi du H frimaire an 17/. au par 
l'application du nouveau régime de lu propriété non bâtir. 

Qu>\ tient* le du mat/a du gros outillage, il soit établi une machine 
à abattre Je failli#, if a ne utilisât fart réellement pratique. 

Qih les transformations (fit petit outillage de manutention et 
d'abatage se produisent m s'inspirant des progrès déjà réalisés, autant 
en France. tpi* à 1 étranger. et m tenu ni compte des améliorai io n 
obtenues par le perfectionnement du matériel servant a tu grandes 
exploitations. 

(lue Cemplia des transporte automobiles soit favorisé de toutes 
munierew notamment par F améliorai tan des chemins forestiers au 
point de vite de leur solidité. 

■ Que T'Élut suit invité a faire le plus de réserves pnssifdes. de fàç**n 
à produire, dans un avenir *meure lointain, plus de futaies et moins 
de taillis. 

« Qu'on en courage les particuliers à faire les mêmes réserves, en les 
indemnisant de leurs sacrifiées, ait moyen de fa su p pressa ai totale toi 
partielle des impôt* qui grèvent la propriété forestière. (Applaudisse¬ 
ments.) 

Que FÊtut , sans s'occuper des nécessités budgétaires. augmetU 
la durée de ses aménagements et encourage les particuliers et les com 
mânes à suivre son exemple. 

Que la législation facilite F accession a la propriété forestière de 
propriétaires dite impérissables qui, seuls , ont intérêt à F amen a* 
gemrnt de coupes de longue dorée. 

■r Que de très séri eux en cou ragemcn ts soient accordés aux chercheurs 
pour les amener à trouver F utilisation industrielle du petit bois. 

” Que l'industrie boulangère soit incitée à utiliser le brus pour lu 
cuisson du pain. 

« Que le Service, des fmrts, si économique pour le commerce des hais, 
soit maintenu flans son intégralité, et étendu, autant que faire se 
pourra, aux gares situées dans les limites tics cantonnements des 
gardes-ports. 

Que, d une manière générale, b s marchands de huis exploitante 
fassent fendre toutes les bûches de charme, dont la grosseur atteint ou 
dépasse I \ centimètres de diamètre. 

« Que les propriétaires jorestors soient invités à augmenter la 
durée des aménagements des coupes t de façon à les porter, chaque fois 
que la qualité du sol le permettra, a 35 ou 40 ans. 

Que les bois destinés à la carbonisation aient au moins 0 m. H25 
de diamètre au petit bout. 
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Que les distillateurs fie huis un uns, rfas strient inerte# 4 
ry«f la oharbonnttU exdusiveimnU 

■■ Çue te f/errrt rf , <w/;ffmïsfrr/lw>w /wMir/f/e feinte 

? t^/r/ur /V.vjtfmr t/e tcrêhetrUtinr. en vertu tir l'art aïe ! I rie ht Loi du 
ÎF août 1905, prémie unùjuctnmi mus ce nom k produit exclusif 
de la distillation des surs oléo-résiucux tires pur le gemmage tf arbres 
résineux, à rexclusion de lu distillation même mpieuse des bois qui 
les contiennent. 

Que le nombre t h s prélèvements ht ils pur le Service des fraudes 
sur ressente de térébenthine soit augmenté' dans de lances propor¬ 
tions* 

Que de très réels encouragements sot rut accordés aux chercheurs f 
soit par voie de concours f soit par tout antre moyen, pour les amener 
à trouver des procédés seienlifitjnes permets tnt V emploi industriel 
du charbon de mis. 

Que des tarifs spéciaux soient accordés au transport du charbon 
de hais destiné à F exportation. 

Que les bois de mines destinés û F exportation jouissent d'un 
régime de faveur purtimUemncnt pour les transports à longue dis¬ 
tance* 

Que tes Compagnies de chemin de fer soient incitées à ne faire 
aucune distinction pour le coût et le trams [tort des hots de mines entre 
ceux ayant moins de 5 m. 40 qui voyagent à la série E et ceux de pins 
de 5 m. 40 qui voyagent à la 0 l série* 

Que FÊtat français améliore lu qualité ut diminue le prix de ses 
allumettes ; que pour arriver utilement et pratiquement à ce but, il 
accepte ht concurrence privée - t sous résave de l'exercice, (Applau¬ 
dissements,) 

■ Que les terrains in unîtes tes [dus susceptibles de reboise ment 
soient plantés, avec exonération tP impôt pour tes propriétaires t au 
delà même des trente uns prévus fmr la foi. 

Que des produits antiseptiques ayant fait leurs preuves soient 
utilisés à F effet (F augmenter le coefficient de résistance et de durée des 
hoir soumis à leur traitement. 

Qu'une impulsion vigoureuse rt pratique à tous égards sait 
donnée à F importation de nos essences union iules qui peuvent, en 
matière de poteaux télégraphique# comme en bien d'antres, parer au 
déficit menaçant de tu production nationale. 

Que les recherches sur les procédés artificiels de conservation 
dus hais ut les découvertes dans cet ordre d'idées soient dotées de primes. 

Qu, FÊtat. partout où il le peut, pour tous les édifices publies 
rt pour certaines constructions privées, exige Fmtpfoi de bois ignifugés. 

' Que tontes les régions qui le permettent soient reboisées. 

— 8rçtt — 


v 









INTERNATIONAL 101;; 





b 


■t Que l'unport >!/,<? des ht.a s à œuvrer qui nous nuit i léjuut.uu dont 
la rareté nous entra inc â des coupes prématurées t sait dans une cer¬ 
taine mesure facilitée, notamment en taxant les transports des bots 
exotique* communs de nas colonies, non comme hais précieux, comme 
cela a lien actuellement, mais au même prix (pie tes bois français de 
même auteur et de même emploi* 

*t Que ta connaissance de mutes tes essences utilisables de nos 
immenses réservés minutâtes soit vulgarisée pur tous tes moyens, 
tant pour lu mise en valeur de ces réserves que pour conjurer Cappau¬ 
vrissement des forêts de Fr un eé. 

« Que les formalités douanières soient simplifiées en prenant pour 
base h pouh indiqué sur le connaissement, avec tolérance de 10 % 
en plus ou en moins* 

« Que pour la fabrication de lu pâte , on fasse emploi m plus grande 
quantité, non seulement de chiffons, mais encore de Fatfa , des fibres 
de chanvre t de maïs, de Un. de jute, de pimnnium. de bambou t puis de 
toutes les essences tendres de nos colonies de F Afrique occidentale 
française et dit Congo. 

u Que nos dunes du XonL moins propices *i la croissance des pins, 
mitent plantées de graminées à racines étendues, comme Forgeât, 
celles de Xonmmdk et de Bretagne, de plus* etc. 

« Que nos montagnes soient plantées de hêtres et de mélèzes et autres 
arbres. 

■ Que. sur les lignes de transport, les tarifs soient proportionnés 
à la valeur de la matière première. 

■ Que Femphi du peuplier soit généralisé et qtFil soit procédé a 
des replantations incessantes de cette essence et [dus particulièrement 
te long des rivières et canaux . 

« Que Fou ait recours aux bois de tlensii*' légère (pii se-trouvent 
dans nos colonies. 

« Que les droits de douane soient élevés d'une manière raisonnable 
et opportune sur les bois étrangers contre-plaqués. 

u Que pins de préeau t b ms soient prises pour préserver les arbres 
en bordure de nos routes, lavoirs et cours (F eau, des clous et déprédations 
quelconques ayant le caractère, non pas de malveillant e au sens propre 
du mat. mais (Fimpardonnable ignorance. 

« Que les stands an champs de tir soient suffisamment éloignés 
des parties boisées pour éviter que des bulles perdues ne viennent 
compromettre F existence de nos plus beaux arbres. 

Que des appareils de protection véritablement pratiques soient 
créés pour la conduite, sans danger, des machines-outils. 

« Que, conformément à la jurisprudence, les aspirateurs de potis- 
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flèffs ne soient phtS ItHfmsés dans les ateliers tir seiUgG nuaonU pu du 
bois* 

Que les fabricants de jutai lie s français se préoccupent, des main¬ 
tenant, de prendre des mer rai ns dans les forets françaises^ et de former 
les ouvriers capables et habiles fi fendre tes mena ins de grosses et 
petites dimensions, suivant les exigences des consommateurs ; Us 
rêeront ainsi un débouché précieux pour ntt produit essmtieiïement 
'tut ion al et. en mime temps, ils s'assureront une partie de leurs matières 
premières sans avoir besoin de lu chercher an loin t avec tontes les 
difficultés d'un transport de plus en plus onéreux* 

Que les grandes villes, et en particulier la ville de Paris, réduisent 
les droits tf'Octroi sur le charbon de /nus an taux des droits sur 1rs 
t xmi b ust ildes n t in éra 11 x* » 

"■ Que le Parlement étudie f élévation des droits de douane en 
vue de protéger In production française de méthylène. 

11 Que le Parlement prenne les mesures propres à étendre la con¬ 
sommation de ralcool industriel tpte le méthylène sert à dénaturer. ■ 
Applaudissements.) 

TitUS ers VUHIX sont îlftnptés* 

VI, i k Phiksim st. Le pri-sideut i[ t h V lion, M. Phirhet. ii'ayunl 
pu venir, je demande j \L Cardnl de nous donner lecture don vœux, 

M, L in dot (lisant). 

\ iKt X l'IUM IlOl \ 

Que dans les différents pays une législation pastorale soit édictée 
et que des mesures administratives et financières soient prises au 
timpIHées, en car ébassurer aux pâturages communaux ou exploités- 
tdleeticewent le bienfait d'un aménagement rotionmd et les travaux 
nécessaires pour arrêter fa dégradation de ces terrains, les remettre 
en valeur) les entretenir en bon état de production et ainsi rendre aux 
régions montagneuses les éléments de richesse, de beauté, de prospérité 
enfin, qui tendent, de plus en plus , fi leur faire défaut et à en pro¬ 
voquer ta dépopulation. 

Que tics mesures législatives soient prises m eue t le réglementer 
P exercice des droits de pâturage en Algérie. 

Qu* il n'y a pus lie a de renoncer aux travaux de cor rectum de tor¬ 
rents. mais qu en raison tic leur prix élevé, U convient de u t; recourir 
fu après une élu fie sérieuse basée sur des considérations purement 
techniques et. afin d'éviter, dans lu mesure du possible, leur emploi 
toujours onéreux, qu'il importe de favoriser lu création et le dévelop¬ 
pement de massifs forestiers flans les bassins de ré ce fit tort, lions la 
limite où fa lutte contre le ruissellement et le décapage des versants 
x recuiront nécessaires* 
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Que les avalanches soient. r tsstutilées >tux torrents r t que leur car* 
nutum puisse être également dérUtrée (futilité publique et dans les 
mêmes formes. 

Qrisl dressé. dans b •- Heei ■ états. um iatistiqu^ tri s romplète 
t fris sérieuse des tourbières de différentes natif res qui y existent. 

(Ju*il seul créé, dans les tourbières des diverses ratégories, en plaine 
t et! mt*nttf"nr. des rimmps <f e.cpérienees **Ù seront étudiés tris nritbo 
fiquetttetd les procédés d'assainissement, les ta fuies tir boisement, les 
époques ks plus favorables pour les plantations, les différentes essences, 
indigènes et r adiques, l'artim des divers engrais, les soins à donner 
aux plants; 

Et que les résultats, bons ou mauvais t de toutes ers expériences 
soient portes à lu mnmtisstmvr du publie. 

« Que. dans tous b s pays où le besoin s'eu fait sentir, une législation 
relut ire u la fixation des dunes et. mer travaux- de iiéfense contre ta mer 
>oit mise à P étude et promulguée dans Ir plus bref délai possible. 

(lue les forits des dunes soient rl as .ries et un me forêts de pro - 
l fiction. 

Qu'il soit procédê t en France comme à F étranger* a des observa¬ 
tions diverses et méthodiques, ayant pour but tir déterminer l'influence 
de la forêt sur le régime et fe débit des mars d'eau. 

Qu en France. la loi dont le projet a été présenté pat M. Fernand 
David, et qui ft pour objet ht modification de lu L u du 4 avril l*S2 sur 
lu restauration ri lu conservation des terrains en montagne, soit votée 
dès que possible. (!) 

« Que les travaux de régularisation des murs d'eau soient l'objet, 
par bassins hydrographiques, d’études d'ensemble t concertées entre 
les divers services appelée ét en assurer f exécution* 

« Qu'il sod institué des peintes nu reboisement. 

Que. les terrains tommiinuu.c boisées ait susceptibles de boisement 
tm tf'améliorations pastorales ne soient ni partagés ni aliénés, » 

M. iik Beunay. — Je <M e 11 aini+ j la parole, 

La question des rommunaux u'a pas êie traitée a ver L amp leur 
qu’elle comporte. 

Son* avons 250*000 liirlum de bruyères au ! Mateau renLral qui ne 
peuvent produire que par le rebidseuiiHiL I Administration noua 
pousse n reboiser: a notre syndicat, nous avons coiiiimutee, grave 
ut partagé des mrmmmaïu. b pousser au reboisement : si vous arrête/, 
le partage, vous arrêtez le reboisemenl. 

Je sais que la quesiiun n’esl pas ta même dans t utile tri I Vallée, nuits 

(H Cet l p lm -a - ii- vnt if 1 1 >■ |itiis et p ri»n. 11 lj;uée fi [,i 11 . .titûl iyj;t. 
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pourquoi ne pas ajouter h ee vo u que l« fartage sera autorisé quand 
les intérêts du département 1>* demanderont i 1 

M. le Président. — S mis ne pouvons fias modilier le vmd. mais vos 
'observations seront consignées au procès-verbal. 

M. ( mVRIiot. O va ii a cl é y ut»' t J'miaîHiiiitc par la lion, moins 
une voix, relie île M, de Beli liai y. 

Vœi X SË'COMJAtRES 

(J ne les forestiers reboimirs soir ut entourages à tu in connaître 
les moyens pratique* qui ont le miens réussi dans les divers travaux 
de correction et d< réinstallation d< lu végétation. 

" Que FaUenlion des rebùismrs sud attirée sur la nécessité d'étudier 
ta végétation naturelle des bassins à reboiser et des régions attenantes t 
et sur F intérêt qu'il y fuirait a dresser 'mit varie botanique pour servir 
de base mut: travaux de reboisement entrepris. 

'< Que ton tienne mmpte des résultats acquis dans ht question de 
Vorigine des graines* en semant, en tuas eus, des graines d'origine 
connue et choisies logiquement. 

« Que Fan étudie, d'une façon rationnelle, 1rs végétaux herbuecs 
et les arbrisseaux utilisables pour Fenhrbement et F embrunssuilleme.nt, 
et que, pur des essais, on détermine les conditions de leur emploi et 
d e leu r m ulU p l ira t i on . 

Qll une étude analogue sait fait ■■ pmir les diverses espères dr SMtks 
utilisés pour les travaux de garnissage et de clayonnage, 

■ Que suit encouragée fa création de laboratoires et pépin (ères 
analogues à ceux de Svatof. en Suède, laboratoires et pépinières dans 
lesquels on sélectionnera méthodiquement les espères fourragères vivaces 
les pins aptes it consolider le std et à fournir de bons herbages* 

■ Qu’eu égard aux précieux renseignements pratiques contenus 
dans le rapport de U, f*ardé y ce document soit adresse gratuitement 
aux collectivités, ainsi qu'aux sociétés rt groupements forestiers que 
la question peut intéresser* 

« Qu'en attend tint la promulgation d'une législation pastorale. on 
adopte tout d'abord des dispositions législatives en vue <F assurer le 
Contrôle des locations faites par tes communes et de permettre, à F Etat 
dé exercer un droit d'option sur ces locations avec faculté d'insérer 
dans le bail la danse du fermier arnélioratmr. 

« Que le décret du l ,T mât 1905 soit complété de manière à ne pas 
entraver les dérivations des murs d'rau non navigables ni flottables, 
en faisant juges de ta proteetmn des sites le Ministère de l'Agricul¬ 
ture H celui des /tenu j - Arts, sans exiger un décret rendu en Conseil 
(FEtat. ■* 
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M. le Pkkmdent, Y a~t*il dés observations mv IVn semble de ces 
vœux ? 

Ils sont adoptes. 

La parole est à M. Cbaix, pr^îdeni de la V *.li<m. 

M. C.haix (lisant). 

Vœux principaux 

Le Congrès, consblérant quitta lieu ite constituer des réserves 
de grande étendue* dans lesquelles la nature rendu * d rUe*mhw 
mis** a l'abri d* tonie intervention humaine, puisse laisser évoluer 
librement ht flore et fa jtmtte, 

k Préconise, dans ce but, lu eréotion ou l'extension * dans chaque 
pays, des pares nationaux ; 

« Émet le vœu qu'une réglementation appropriée, une stricte 
vurveillunce et de très sévères sanctions soitmi prime# polir leur dêfenes 
et leur protection ; 

Une leur eut pd a renient soit choisi de préférence dans les parties 
les plus pittoresques du territoire., 

* Que les jardins de mot dague* arboretums, stations ou places 
(Fessais* soient établis comme centre d'études, non seulement pour 
tes questions de sylviculture, mais pour tous les objets intéressât U 
Céconomie des montagnes tomme jotjets de vie humaine . 

■ Que les modifications apportées par la Loi de 1906 aux pénalités 
édifiées par 1? ('ode forestier soient rapportées* 

■ Que la législation sur les occupations temporaires soit modifiée 
dans le sens ttmie proposition de lot déjà déposée en l! K)9 t toi d'après 
laquelle aucune .occupation temporaire ne pourra être autorisée aux 
environs dis sites et paysages dusses dans un périmètre qui sera pro- 
jMsé a CAdministration dans chaque département par la Commission 
des sites* 

Que tout exploitant qui modifiera l'as prêt visible du sol sera tenu, 
aussitôt les travaux achevés, et si possible à mesure de leur achève¬ 
ment. de réparer le dommage causé à la beauté du site et sans qu il 
soit porte atteinte aux droits de propriété, notamment en faisant les 
plantations nécessaires pour couvrir d'un manteau de verdure les 
excavations, déblais et remblais rés allant des travaux* 

Que, tant au point de vue de ht beauté que de f hygiène, dans les 
or ré te de f État, de nombreuses réserves artistiques soient établies, 
auxquelles sera imposé un régime d'aménagement spécial, et qu'à 
h avenir toute demande (quels qu'en soient les auteurs) fondant d res¬ 
treindre h étendue de ees forêts soit absolu ment écartée. 
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Que lu Caisse pour fâchât des paysage a fwcstter# *i attires. vnt'e 
pur lu Fhamhre dans sa dernière session, soit largement doté*' par 
FÊtetL 

Qidmteun mot/rn ne soit épargné, tf abord pour conserver tes 
forêts exista ntrs\ rusaite pour ru accroître I éte/alar ri le nombre, 
suit pur tes M tins de lËîni. soit par des mctmrugcntents tau initiative^: 
privées* 

Que chaque Jutai poursuive rt encourage rétablissement de plan¬ 
tations toi horditr* des rouî s ri veille, pour des raisons tf ordre esthé¬ 
tique et utilitaire, à eu réglementer sévèrement la plan talion et ['exploi¬ 
tation et à en assurer d'une façon efficace la protection. 

Que. pour chaque plantation, f'administration compétente suit 
consultée sur te chois des essences, choir tpti est surtout da domaine 
de la géographie botanique* 

Que chaque exploitation suit suivre* aussi tôt qu* ■ passif de, tfune 
nouvelle plantation ». 

I n Congressiste. - Je voudrais faire observer t|Ui- la troisième serfoui 
a finis un vomi on on proscrivait ta plantation cFarbros fruitiers: au 
«‘onl-raire. vv vu u fa il ressortir qi.f on doit Lenir nmipte il- la L r rn#rnpfN 
botanique... 

M. Cïkux. il ir\ a pas i onlmdictam entre U s deux vœux, Lu tro; 
dème section a demande IVxdinûfm dos arbres fruitiers, estimant 
qtrau point do vue du rendement il es! plus mtê ressaut i.Favi«ir de 
bois d'œuvre que du huis d'arbres fruitiers, mais les deux vieux pré¬ 
sentés no se rordredisenl pas: je mus qn «ni peut les adopter J’itn et 
l'autre. {Marques if approbation.) 

VlKI V SKCOMOVIUKS 

» Que chaque gouvernement poursuive et étende f établissement 
de réserves scientifiques destinées a protéger certaines espères menacées 
de dis paraître et, qu'en attendant la création de pares nationaux, il 
établisse des zones de protection de ta faune et de la flore . 

j - Que le Toaring-(luh s'occupe de créer des ligues locales des 
« t mis des \rhres ■•? tm « de ht Forêt dans toutes 1rs villes ou lue* 

U té s im parlantes. 

{ha les Fommisshats dé parlementa te s des sites [loi de î- ; œo 
soient toujours atnstiUéi* en matière fie travaux publics sur tout projet 
de déboisement tm de iravaux, routes* chemins de fer. canaux, rtc. 

» Qia tes pins beaux paysages de France soient déclares réserves 
nation a tes et mis ainsi à l'abri <te toute mut Hat irai. 








i»TEHNArm?ïÀi. MM3 

- Qu* tint* législation. appropriée sur les cours d'eau du do tuai ne 
public et privé tu* permette aucune emprise sur les eaux dans les sites 
pro posés pour le classent eut. 

1 (hic certain *■ s sanctions rem lu es nëœmtires par fa protection 
tics sites, la crêalùm des pares nation aux. rie., dans les forêts sm- 
tirises riu règitm forestier, soient. prévues et ajoutées au Code forestier* 

■■ One dans h exploitation des forêts actuelles et futures. H soit 
tenu compte, dans la pins large mesure possible, de F intérêt esthétique 
que ecs forêts peuvent présenter. 

Que r I d/ninfsinttton tirs F ux et Forêts organise, usa le con¬ 
cours du Tourtug-Clnh, des professeurs de botanique ou de toute autre 
ftersotine compétente, dates les régions forestières fréquentées par tes 
touristes, fies coujé f rnres~proMentrtks, accessibles a tans, eu eue de 
donner au public tics notions exactes sur la constitution des fonts 
H les diverses opération# de (a sylviculture. 

Que la presse stdlieih et (pte l'Administration encourage fa <vF 
làbomtion des agents des Faux et Forêts pour instruire le publîà au 
tm njeu d'art tries th • v a Iga r ÎSa t in u T 

■ Que le rourin^Chih contribue à In diffusion de cet enseigne- 
nient écrit par des art trie s insérés dans sa Itovtzi.*, et des notices nmno- 
graph Kpies rédigées, sous ses auspices, par des agents des Faux et 
Forêts, 

Que les pouvoirs publics votent des crédits suffisants pour per - 
mettre à CAdministraliun forestière de pousser plus activement ses 
travaux de réboLsr/nent. 

*< Que. partant où cela sera m on nu néirssatre <t possible. I \dmi- 
nistrafiun forestière, eu dehors tics périmètres de reboisefueut. eneoa- 
rage les propriétaires de terrains en Montagne, communes, collectivités 
on simples particuliers, à faire des plantations sur ces terrains en vue 
(C éviter t envasement des rivières et d'assurer la limpidité de leurs 
eaux. 

- Que les indications tordre adminisirntij qui existent ou qui sont 
susceptibles d'exister en forêt , et qui peuvent être d'an intérêt quel¬ 
conque f mtr le touriste, soient plurées d'une façon très apparente et 
tou pm r s entretenues en bon état. 

Que l f accès tt la visite des forêts de promenade soient facilités 
par fawéfnantirai tics chemins, fa création fie sentiers de piétons 
et de cyclistes. ta ftose de plaques indicatrices uiptnt un caractère, 
rustique, l'établissement de. bancs ou d'abris pour les promeneurs, le 
dégagement des points de vue. 

Que , sur les eu ries déjét publiées ou sur celtes affichera dans les 
postes forestiers, tes arbres, tes peuplements au les sites n f f/mrquahtes\ 
les sources et i*mt aines, les points de vue, les curiosités naturelles exis¬ 
tant dans chaque forêt soient repérés. 


— ®J3 — 





CONGRÈS FORESTIER 


m. ua* h s aéministraLiûm et tè$ sociétés mm0çrm$ veuillent l 
faciliter FêtabILmmerit et ta mise à ta disposilmn du public de cartes 
forestières : que, sur res t aries , les voies habituellement ouvertes au 
public soient indiquées de façon précise . 

{hit tes agents forestiers, et autant (pie possible 1rs particuliers, 
ne perdent pas de vue F aménagement des forêts au point de vue esthé¬ 
tique. 

« Que les grandes voies soient entp terrées mêcauiquemrnL 

Que les curiosités forestières, les sources remarquables, tes ruines, 
les rùçlwrs et les points de vue situés en forêt, rte., vident rendus acres * 
sihles par des sentiers munis de plaques indicatrices, 

« Que F Etat * t les particuliers entravent le moins possible la circu¬ 
lation des promeneurs en foret. 

i. Qu'il soit conservé, tors des exploitations., tous 1rs arbres ou 
groupes d'arbres remarquables et même des bouquets de vieilles futaies, 
lors de la réalisation des vieux peuplements* 

Que les sommier es. figues et: sentiers soient transformés en ailées 
ombreuses par la réserve, lors des exploitations, des arbres qui tes 
bordent. 

« Qiu* tes carrefours soient encerclés d'arbres de futaie, mais à une 
distance assez grande du croisement des routes », 

Tous ers vanix snnl adoptes. 

M. le Phkst t» ent, — LVnscmble ilo tous l * vu*ux a été adopté, je vais 
donner la parole à AL hefert, pour vous fournir des renseignements 
sur rurbanisation île la CoriwiLssîon permanente, dont il vous a 
entretenus à la première séance, 

M. I)i j-eut. La proposition relative à la constitution de la Commis¬ 
sion permanente int»-malionale a rencontré auprès de vous un accueil 
des plus favorables, 

AL Anton flohib, president de l’Union forestière tchèque de Pragu« 
a déposé entre mes mains là proposition suivante 

Le soussigné A nton IIolub i président de F Union forestière 
f Jednota ceskyc/t ksnitau zemi korumj Cèshê ", à Prague, émet 
le vœu que le Congrès décide la constiiuiion d'un Office forestier 
i s te en A t 10 n ai. représenté par une Commission permanente siégeant 
a Paris , dam laquelle les diverses sociétés forestières étrangères seraient 
représentées pur des délégués. Cet office internat ional, qui pourrait 
s'appeler Ligue forestière, aurait pour mission f F organiser des congres 
dans les divers pays et de traiter de toutes les questions forestières 
ou $'en rapprochant m point de vue forestier proprement diL comme 
au point de vue social. » 
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M ssïéurs. au nom du Comité i-xé^niif du Congrès, je vous propose 
do constituer la Commission permanente internationale sur les bases 
suivantes : 

A la dilbreiire des rmmnirions analogues, instituées dans d'autres 
Congrès, comme in Congrès de la Route, le Congrès de la Chasse, cette 
Commission permanente ne demanderait a ses membres aucune coti* 

- dioii, 1 - Touring-Club de Fraut-e lui oITre l'hospitalité de son hôtel 
de Fa venue d»« lu Grande- Année. (Applaudissements)* 

Il se chargera dns dépens*^, des convocations, de In correspon¬ 
dance, el(\ 

J’ai, ce qui est plus important, à vous faire eonnaîtie et la mission 
de cette commission et sa composition. 

lai Commission permanente internationale mirait pour mission de 
suivre la réalisation dos voeux du Congrès forestier international tenu 
i Paris en juin 1JU3, et de provoquer, au besoin, l’organisation de 
Congrès forestiers internationaux. lorsque dos (piesLions nouvelles, 
intéressant la forêt, lui en feront apparaître fopportunité. (Marques 
d'approbation » 

Yoîei maiiileoanl la composition que nous vous proposons : 

Comme membres de cette Commission : tous les délégués des Etats 
étrangers représentés ou Congrès de ÎÎ113 (Âppimtdissctnents) t i\ raison 
do un délégué par Etal, sous réserve, bien entendu, de la ratification 
de leur désignation par le gouvernement de chaque pays qui F esti¬ 
merait nécessaire. 

V ces délégués H rangers,, nous adjoignons tous les membres du 
Comité exécutif du Congrès de 1913, dont vous avez la liste sur tes 
imprimes du Congrès, id. les présidents «les cinq sections du Congrès, 
plus qualifiés que personne pour suivre Fomvre du Congrès qu’ils 
ont présidé dans el tac une de leur section respective. 

Je vous propose de leur adjoindre : 

M, de Nicolay, en qualité de président du Comité des forêts ; 

Et M. Barbier, m qualité de président de la Fédération des syn¬ 
dicats dit commerce des bois de France, {Applaudissement^) 

A la tèî e de cette Commission permanente ainsi composée, il y aurait 
un Comité exécutif, comme pour le Congrès actuel, lequel serait 

- onsUlué par lu Directeur général des Eaux et Forêts de France... 
J o ne dis pus XL Rabat, je dis : le Directeur général, président. [Appro¬ 
bation.) 

J< suis oblige de me nommer M. Henry 1 teferL président du Comité 
• l'organisation du Congrès de 1913, vice-président du Touring-Club de 
Franco, comme vice-président-., (Applaudissements^) 

XL Chaphnii, comme secrétaire général (Applaudissements.) 

Si vous adoptez ces propositions, le. Comité exécutif fera le néces¬ 
saire auprès d<-s États étrangers pour régulariser les désignations de 
leurs délégués. 
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\L de SÉBit.1.1.. >i j' i ^ lô v- ► >d pour Féliciter I* Comité <wm ujj 

de notre Congrès di- l‘initia Liw ■ p T i i vie ni de prendre. 

Appelé à l'Konneur de présider, » GaïuC la cinquième section di 
Congrès international d'agriculture mi nous étions un peu comme 
la Cendrillnn de la maison — la plus grande partie des personne* 
ignoraient qu’il y avait un Congrès de sylviculture, — fai compris 
qu'il ne talla il pas I uujmu s dente urer modes I emeiï i en arrièn i ; je tiens 
donc à vous exprimer le désir qiu* nous avons, t u Ikdgique, de voir 
fonder un Comité organisateur des Congrès duos P avenir, tel que vient 
de le définir l'honorable vice*pi^sident du Touring-Oub du France* 

Je saisis cette,occasion pour remercier le Comité exécutif de la façon 
aimable dont d a reçu nos délégué*, et pour lui exprimer toute noir-' 
reconnaissance. f A pphwdksemwts. » 

M. de Segon/.ac. J<■ ► rois être rûitcrpréle ré- toutes le- personne 
qui ont assisté à ce Congrès pour remercier parliéulièreïnenl les pré¬ 
sidents de sections qui oui bien voulu nous écouter, surtout que 
beaucoup d’entre nous — et je >ni> du nombre ont quelque pet 
abusé de la parole. {IHres.) 

M. Marchai.. — i* suis de veux qui *e félieiionl de la Lwiue du Congrès 
et des sections, et des vœux. 

Je demande simplement à faire une observation pour prier la Com¬ 
mission future éventuelle, déjà décidée en principe, de ne pas commettra 
fomission qui me parait avoir été faite an sein du Congrès, ü y a un 
élément considérable dont on a à peine parlé, l’élément Nord* A fri - 
raidi. La foret du nord de T Afrique — Algérie et Tunisie — comporte 
des millions d’hectares supérieurs au nombre d ! hectares que l’Etat 
Ira lirais possède sur son territoire continental, 

Je demande que cet élément ne soit pas oublié désormais. 

\1. i.e Préside nt. — l/observation figurera au procès-verbal et la Com¬ 
mission permanente en tiendra compte. 

Al. ht: comte Ci un . — Puisqu’on constitue une Commission perma¬ 
nente internationale, je demande s’il n*y aurait pas lieu de penser à 
la périodicité des congrès. On a parlé de constituer une Commission 
qui comprendrait un certain nombre d'étrangers. Si cette Commission 
est à Parts, il ne faudrait pas cm pêcher les gouvernements étrangers 
d’organiser des congrès internationaux. I! faudrait que la Commis¬ 
sion internationale permanente française, composée de représentants 
étrangers, puisse faire, popr ces congrès étrangers* ce que font les 
autres commissions internationales permanentes, c’est-à-dire qu’elle 
puisse passer la main en soumettant un programme et en indiquant 
les parties qui pourraient être Irai béas dans les congrès futurs. 

M. I ) r k eu T, — La répons# 1 est dan* la dél'ln.tjbio.n de la mission de la 
Commission 
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„ .provoquer on besoin l*organisation dr congrès forestiers inter 
natwnmx lorsque des questions nouvelles intéressant la forêt lui en 

m feront apparaître V opportunité. 

Cela repu lui ii tout. II n'fîit pas besoin d<- poser îr principe de la 
périodicité. Un congrès internat irma) qui anrail tien périodiquement 
tous tes deux ans par exempte, pourrait être sais intérêt, sans objet 
il vaut mieux s’inspirer lies < imnistaiirrs et laissai a la Commission 
permanent«* le soin de choisir le moment opportun. Peut-être sera-t-elle 
provoquée ello-tnêii"' jiar des propositions oui lui senml fait- s et qu'elle 
retiendra. Mais je crois inutile d< poser, dés maintenant, le principe 
«ie la périodicité des Congrès forestiers. 

M. llicHKi. — J’ai assiste au Congrès de Gain!. el j« liens à rendre 
homihagc à M- dé Sêbille pour la courtoisie arec la quel b il a présidé 
nos débats. 

Je voudrais vous parler îles congrès de sylviculture. Je ne remonterai 
pas au delà du Congrès de 1900. M de Sêbille vous a dit qu'a Garni 
nom avions constaté que le Congrès forestier était des plus réduits 
I repuis 1900, j 'ai assisté à tous les congrès d’agriculture internationaux, 
e’est-â-dire Home, Vienne, Madrid. Garni, Dans tous t es congrès 
- a l'exception de Vienne. où les forestiers étaient venus en nomluv 
d'Allemagne et d’Autriche, — on a fait la constatation faite à Grand, 
r’est-à-dire que les forestiers étaient en très petit nombre, la France 
en comptait 30 ou 40 au maximum. 

Dans ces conditions, je soumets cette idée à vos réflexions : N_v 
ii-1-il pas lieu d’aller un peu plus loin que le projet qui nous est soumis 
et de reprendre la liberté entière qu’avaient les congrès forestiers 
jusqu'en 1900? fFiiù scission d’avec les congrès in 1er nationaux d’agri¬ 
culture, l'onaie- Và fort bien dil \f. de SéldlG Inut a l'heur» 1 . nous som¬ 
mes les Cmdniions de ces congrès. 

M i e Fiiiôsimkxt. Noms avons des congrè> d'agriculture qui ont 
des jetions de sylviculture ; nous pouvons leur permettre de continuer 
à vivre. Cos sections seront peut-être moins inipoHant.es maintenant : 
mais ce ne [serait pas bien de notre part, parce que nous voyons que 
nous sommes en nombre. d’aller dire à ces congrès d’agriculture, qui 
ont cm bien faire et qui ont bien fait en ouvrant une section de 
sylviculture : séparons-nous. Laissons-lés continuer leur section 
de sylviculture ; si elle ne prend pas de développement, elle mourra de 
sa belle mort- 

Je ïeinerei** M. Ilickel de sa bonne intention ; ruais je crois qu T il 
vaut, mieux ne pas y donner suite. 

ïî n’y a pas d’autres observations ? 

Alors la Commission, telle que l’a indiquée \L Defert, est adoptée. 

Je donne à nouveau la parole à M. DeferL 
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M, Defert* — Messieurs vous venez r]*> voler la création fie parcs 
nationaux. Le Tmmng-Lhib vomirait, on ce qui concerne la France, 
faire* passer immédiatement ce voeu dans le domaine des laits. Avec 
Taitle de Y Administration des forêts, nous avons d’ores et déjà le 
moyen de le faire aboutir, e! dans m but, nous nous proposons de 
fonder une association pour laquelle nous faisons appel à votre 
concours. 

Cette association — je ne fais qu’en indiquer les grandes lignes — - 
aura pour objets la création; et ^entretien, sous la dénomination 
commune de Parcs nationaux de France, 

Soit des réserves territoriales de grande étendue, choisies parmi 
les régions les plus pittoresques, h l'effet d'y laisser évoluer librement 
la dore et la faune en les défendant contre toutes les atteintes, indi¬ 
viduelles ou collectives, de l'homme, et de constituer ainsi, en même 
temps que fies laboratoires d’études, des centres de régénération 
naturelle. 

Soit des parcs proprement dits pour la protection de la faune et de 
la flore qui s’y trouvent et la sauvegarde des beautés naturelles qu’on 
v rencontre. 

V 

l/asHOeiation comprendra des membres fondateurs à deux cents 
francs, donateurs à vingt francs, titulaires à dix francs, souscripteurs à 
cinq francs et adhérents à un franc, 

H faut qu’une -œuvre que nous considérons comme d’intérêt général 
■ f de salut publie sorte d’un mouvement populaire ; efost pour elle 
une garantie de succès, et nous entendons la mettre à lu portée de 
toutes les bourses* (A pptaudissements*) 

M. i jc Piiksioext* Les travaux du (Congrès forestier international 
Mini terminés. Les 7W membres de cette reunion onL sans relâche 
pendant quatre jours, donné T exemple de raetivîté la plus féconde. 
Les discussions, empreintes de la plus grande courtoisie et de la plus 
aimable cordialité, ont mis en relief le savoir et la compétence de 
- eux qui y ont pris part . Aucune question n'a été laissée dans Fombre. 
Libre cours a élé donné à l’expression des opinions les plus diverses,, 
Mu 1 les abondantes matières qui ont été soumises a vos délibérations* 

C’est du choc des idées que naît la lumière : celle que vous avrx 
fait jaillir éclairera désormais la voie que suivent les forestiers et les 
sylviculteur. Ainsi l’œuvre du Congrès se continuera, même après 
que ses membres auront été dispersés; leur collaboration n’anra pas 
seulement la durée des quelques le-lires trop i ourtes qu’il nous a été 
donné de vivre avec vous ; votre action sera de tous les jours, puisque 
maintenant les matériaux amenés par vous à pied dViîvre vont pou¬ 
voir être utilisés* 

Et quels importants matériaux ! Les rapports si documentés, si 
fournis de substance, si complets, si divers, si élégants souvent dans 
leur forme, qui ont été produits, les eommumeations .nombreuses et 
spontanées qui ont été envoyées au Congrès ont été mis en valeur 
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grâce à l'heureus distribution du programme, La division en cinq 
sections, dont • Inc un« avait sa caraetémüque, a permis le groupe¬ 
ment de s [matières d*' menu ordre ut leur ensemble a formé une 
synthèse des plus harmonieuses. 

Les discours et les discussions qm nous conserve la sténographie 
composeront un volume quî ne manquera pas — en France comme à 
l'étranger — ifctre souvent et fruotueysement consulté. Historique* 
ment il fera date, car il marquera pour l'avenir, de façon très nette, 
quelle est, au ru muieri cernent du \ x 0 siècle, la concept ion que les 
esprits éclairés se font du rùb- de la foret, de son utililé, et des méthodes 
à employer pour ramener à rendre tout ce qu'elle esi capable de pro¬ 
duire. b 1 /> plmidissenmits *} 

À ce titre, les vœux que vous venez d émettre a Ernstaut consti¬ 
tuent une manifesta Lion des plus significatives. 

Pour ceux de tes vœux qui s’adressent aux pouvoirs publies, je 
vous donne la ferme assurance qu’ils seront étudiés avec le vif désir 
de les faire entrer dans le domaine de la réalisation. [Applaudissements.) 
fis pèseront d'un grand poids dans les déler urinations à prendre. Ceux 
qui concernent mon Administra lion recevront d'elle, vous n’en .doutez 
pas, un accueil d’autant plus favorable qu’ils sont IVmauution des 
conceptions et des tra vaux de l'élite forestière de ce pays. ( Vifs applau¬ 
dissements.) 

Il me reste à remplir im devoir très agréable en remerciant, au nom 
du Ministre de F Agriculture, tous ceux qui ont contribué à l’éclat 
sans précédent de ce grand Congrès, Sa réussite a dépassé les espé¬ 
rances mêmes de ceux qui l’ont organisé. Je tiens à les en féliciter. 

Les remercie! non U. je les dois d’abord au Touring-Club de France 
dont le conteurs est toujmir* acquis aux entreprises d’intérêt général 
et qui, dans la circonstance, a pris ['initiative de ce grand mouve¬ 
ment de la faon la plus désintéressée H même la plus généreuse. 
(Apphudtssrmr/fts.j If n’est pas d’nuivre à laquelle il a participé qui 
n'ait été couronnée de succès: il a rendu ainsi au pays des services 
considérables. Ih tenseur do beautés de notre France, il a pensé qu'il 
lui appartenait de s'attacher pari mulièremcnf à la protection de nos 
forêts* ce manteau splendide, cette parure naturelle de notre soi 
national. {Applaudiss&nents,) El ainsi il a acquis un droit de (dus 
h la gratitude de nos compatriotes. 

Le nom di sou émiuent président* M. BaNif,esL trop populaire dans 
toutes nos provinces auxquelles *on incessante action a donné une vie 
nouvelle, il * j st trop souvent prononcé sur toutes les roules de France,, 
autrefois attristées et désertes, aujourd’hui animées par le dévelop¬ 
pement de plus en plus accru du tourisme, pour que les félicitations 
que je lui apporte ajoutent quoi que ce soit à sa réputation. (Apphzu* 
dissent mis*) Mais c'est pour moi une satisfaction de joindre ma voix 
h toutes eelles qui le célèbrent et Lac,;lumen F 

No us lui restons p art Lu Hère ment reconnaissant > d’avoir couvert 
île sou autorité la propagande fait « j dans la Reme du Tmring Club 
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en faveur du Congrès, Tui.it es les forces de relie belle Association 
- r[ elles smtt r'iirisidérabîes mit été mises h la disposition de cette 
• « uvre >i utile et si intéressante, {Applaudissements.) 

Il m’en vaudrait de ne pas associer immédiate ment à son nom 
■dui de M. IMVrl i,l ppfauifissvmt’rrts \ qui dirige depuis tant d'année* 
le (‘limité des Pelouses et Forêts du Tnurmg-Club» CVst a lui que nous 
sommes en grande partie redevables de ce que IVipjtiion s’est tournée 
avec faveur vers les problèmes fon-stiers. Quel plus magriîlique cou¬ 
ronnement pouvait-il rêver, aux études poursuivies par le Comité 
q11 b iI préside, que ce Congrès a l'organisation duquel il a cousai'ré 
son activité et aussi son brillant lalenl, de parole. i I ppluudisstjnents,) 
U aura été, on peut le dire, le Pierre l'ermite de cette pacifique crut- 
sjidr, ( A fifthttnhssf mmis.) Qu'il en soit iei remercie* et qu’il me permette 
l'applaudir des deux mains a Lu liante distinction qui* \b CJénieutel 
lui h annoncée dans la séance d’ouvert lire. < 1 pplaudissenwits.) 

Il h été seeeudé dans sou elTort par \L \nh»nL se us-directeur des 
Eaux et Forets, vice-président du Comité exécutif (Apphudisscnmiis), 
par des Lieutenants qui égalaient leur chef m ardeur, MM. Àuselnr et 
Famée lion qui mérilenl ions les compliments pour la manière dent 
ils ont préparé les séances du Congrès et les excursions qui vont 
les suivre. ( \ pplaudiss^tnefUs. > 

\L rjiaplaio faisait ses débuts comme secrétaire général du tàmgrés. 
Il a pleinement réussi H s’est dévoilé un parfait organisateur: il s'est 
montré a la bailleur des maîtres que je viens de ri ter* M ppîùudis- 
mwnts* ) 

La eoniposil iuri même des bureaux des se< t ions dans lesquels (igurent 

tons les Jm. les !«-s mieux qualîMcs pour la Lârhe qui leur était rutiÜée 

valait tout un programme. Dans la première section, nous avons 
-nihir ave: respect, son président M. Girerd, JI nous apportait, après 
me : arriére déjà longue, toute F ardeur cl toute la Jeunesse dont était 
mimé le sous-secrétaire rî'Ktat de 1877, celui-là même qui eut le pre¬ 
mier a rumluire Y Xdininisiration forestière dans une nouvelle voie, 
iprès qu'elle eut été séparée du Ministère <ies I inam es. {Applau¬ 
dissements.) 

Je tiens à le remercier tout particulièrement. 

La seconde section riait présidée par un de nos plus brillants con¬ 
serva leurs, M. Vivier. ( I ï/V applatidissrmrnUt.) Tous mit admiré 
l’autorité, la distinction et le tact avec lesquels il a conduit Ira discus¬ 
sions souvent ardentes, même parfois passionnées. [A pplùiülisatwrtits.) 
M a mi faire profiter sa section, dans une très large mesure, de ses rapa- 
îlés de juriste qui le bml tant apprécier par moi à l'Administration 
centrale où rions avons le bonheur de le posséder. {ApplauttissenwnLs.) 

\L Poupinri, eu présidant la troisième section, a valu au Congrès 
te concours du commerce des bois dont il esl l'une dos personnalités 
f cs plus liantes et les plus estimées. {A pplttvthssr/ift k(w \ Sa prudence, 
sa compétence mil ele toge me ni appréciées de tous les congressistes. 

La présence de \L Mueliet a la tête de la V section honorait le 
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Ijiiipt".. puisque nuire agriculture le compte parmi ses notabilité'' 
les pins an vm , {A jtfthnuft-\'\emcttls, ) I! a présidé la.Surjeté National' 
d‘Ajriéullurc, il préside 1rs Vgi'indlcun» de I nmn . Ses conseils ri 
sa direction fiaient donc il nm- pins grande importance pour une 
lien appelée à se prononcer sur les question* d* 1 reboisement et 
d'améliorations pastorales qui oui de si étroits rapporls avec l 7 ugrb 
eîiltuce, (. 1 pplamlLsjimmfts .> 

Puisque la > section avril pour objet de faire envisager au fiubli- 1 
l'intérêt qui -attache au développement «In tourisme turesticr, nul 
nVUiîl mien\ a meme «fin \L f lliaix de conduire ses (libérations. Il 
était utile que fui rappelé le mie cnnsidiVabte que «î<• it jouer la forél* 
pour la brui il r des sites attrait des timrislr- Le président dn (lomib 1 
du tourisme lie rAutfiimibile-Clpi.» «le FhlIHre, qui lient une place si 
impurLilile a f OH J cm* national du tourisme. avait là une mission dÎLUr 1 
de sa haute valeur. {Àpplau(iingemtwt.s.) ‘ 

liu télirilnIîoiis que j’a«ïr<-w aux présidents des finq sections «lie 
Contrés, s'en ajoutent d'antres pour leurs viwv présidents dont pln- 
sieuis appartiennent a jnoii \drninisl rat ion. 

La plus mande part des remntvieriieiiLs doit aller au\ rapporteurs. 
O sont leurs travaux qui ont servi de base aux discussions: ce sont 
eux qui ont apporte la charpente qui a servi a bâtir les édilice*. Les 
rapports sunl au nombre de plus de ,‘iü; ds représentent un effort eon* 
sidérable et «me somme de travail important.!*. Tuus oui une valeur 
réelle et, malgré l+mr eonrision iibligufouv (d'après le mot d'ordre 
donne par te lmr• au du LtmgréfO. ils eon!imment une doeiimeiitaticuL 
des plus remarquables, .le nois être votre interprète roi leur adressant 
nos plus \ifs compliments, \ A }tjthuuiissr/ttrttf\A 

Je tiens à adresser de- 1 fuiereinnenI s îmjt parhiodii i> u la presse 
parisienne qui nous a prêté son concours le plus elfieace et. avant 
« ornine pendant le Congrès, a si largement contribué à renseigner 
l’opinion publique et a la rendre favorable h eetle gnmde maintes* 
talion. (. | ftplmid rsxwfienfo'* I 

J- 1 hds aussi des réméré têtu eut s aux differents inimslèiv> qui se soûl 
fait représenter a i : aux société* fureslières et des Ami- des \rbres 
onv assui iations agricole* qui sont repntentées au L.imgrés : aux 
proprietaires, aux forestiers qui oui apporté chacun leur expérience 
fouine autant de pierres destinées ,1 construire IVdiliee niimmtn. 

Jf les dois enlin. ns ivrnercmmetils. aux délégués des pays étran¬ 
gers durit la présence ajoute un lustre de plus a ces grandes assises 
forestières. comme elle lions est un témoignage de P estime réciproque 
qui existe entre tous « eux «tout la vie s'écoule a l'ombre ries grands 
bois. 

M, I >eferl vient de vous annoncer la création d'un Comité perma- 
ncnl il aura pour but de suivre les vnoix qui viennent d'être votés 
fl d elablir un h r • e ■ entre le Congrès actuel et les conge - futurs, Nous 
ne pouvons qu applaudir a celle organisation ou I' Administraiion des 
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Eaux fl Forets su trouva représentée, et je dois dire qu'elle a n-rue 
réprobation do XL le Ministre de l’Agriculture* {ttravo !) 

FJ maintenant, Messieurs, je no prends pas définitivement conge 
de vous. Après le travail des commissions et des sections, vous allez 
visiter ces forêts dont il a été tant question dans cette enceinte et 
nous resterons encore en contact pendant quelques jours. 

.Fai donc ta satisfaction de né prononcer aueune parole de séparai km 
définitive en déclarant dos le Congrès forestier international de 
1913* ( I ’ ifs appla ud issemen ts . ) 

Lu séance est levée à 4 h. 25. 
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ANNEXE A 


LA t'AMPINE BKUiK 

SA TRANSFORMATION EK RÉGION INBITSTRIELLE — CONSÉQUENCES 
ÀtT POINT DE VUE FORESTIER 


PAR 

M* DUBOÎS 

Suiia-tiMpecteiir Jet Eju* H Forêl* de I Eui b* 3 ye 


La cnmpin»* belge est une vaste plaine sablonneuse de .500.000 hectares, d'une 
altitude d>> lo à lUü mètres, située dans 1rs provinces d'Anvers, de Lit» bourg et de 
Brabant, avec la rivière du Démer mm inc limite méridiuriaîe, 

* Elle est caractérisée (f) p;ir la pauvreté de son sol. sas grandes étendues <le pi aérai es 
« en vénérai maiveuaates «d de laudes couvertes de bruyères et de marécages. 

< Mais la ettmpiftti n’offre plus partout Fimage d*une terre déshéritée. On y trouve 
i de magnifiques propriétés, soit qu 4 il s’agisse de sols de nndlkuro qualité, suit que les 
« terrains air ni été ütéUorès, au cours des siècles, souvent par dus travaux divers et 

* rapport de matières fertilisantes* I>s villages sort t entourés de productives campagnes et 
i de belles prairies bordé s, ks unes et les autres de large* haies d’essences forestières 
i et d p urbr>>s feuillus, dormant parfois Vim pression d'une contrée riche eu matériel 
« ligneux, 

< Dans cos dernier* temps surtout, les progrès réaUse> dans le domaine dk b science 

* agricole ont rendu possibles des transformations loi le ment rapide, et surprenante» 

* qu’il » st enfin permis d'espérer que, si hs moyens dont nous disposons ne viennent 
« pas à nous manquer un jour, la lande sera vaincue. 

Depuis ce rapport de 1904, le sylviculteur possède un guide fidèle qui lui permet 
d'analyser chaque cas en particulier et de lut appliquer le mode démise eu valeur rému¬ 
nérateur et économique qu’il comporte. 

Les anciens procédés routiniers y sont caractérisés de façon convenable et saut en 
général abandonnés partout. 

L'assainissement n’esi pratiqué que pour l'on lèveraient «d l'écouie muni vers in s émis¬ 
saires naturels des - aux nuisibles et surabondantes. Ï1 n'y a aucune utilité à rigoler 
les sables socs et cette opération est souvent indifférente et parfois franchement nui¬ 
sible* Lorsqu'un degré d*assainissement suffisant ne peut pas être obtenu par k v sys- 


(U Rapport d« In. (kÆürw^iaü dinrgik «le- réfute A» la caJUpine ou point de vue forcitjer dé* 
crmbre lWU), auriual mw fn|*om èpdeni^ut d’nutrea emprunt* dans la *nlto du pr&mt, 
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tème dû fossés habituclknnmt en usage, il tout Aviser et étudier si te terrain nû peut 
recevoir une autre destination. La création d'étangs, l'installation de sociétés w*te 
rînçuesj*. combinées avec Je curage rationnel des cours d'eau publics rendent aussi 
parfois de réels services, surtout si le service d'hydraulique agricole fonctionnait ers 
camp me comme il fonctionne en nrdemic. 

défoncement est une opération coûteuse uu'il ne faut pratiquer qu'à bon escient, 
♦m tant qu'il s'agit du travail profond du sol ; il exisie en catnpînc un abus du défon 
cernent, contre lequel U y n lieu de réagir, d’autant plus que dans la plupart des cas il 
peut èir*' avantagêusomeut remplacé par un travail superficiel, toujours utile et recom¬ 
mandable, après extraction des souche à la machine dans les parcelles exploitées ou 
après arrachage complet dos pins livrés à l'exploitation. 

* Cesl au labour complet (t), à une profondeur de « m, 120, 0 m. 25, qu'il faut donner 

* la préférence. Parce travail, un assure l'aération du sol et la pénétration do l'eau, 
t et Von favorise l'action des microbes. En enterrant a une profondeur dt> Ù m. 20 
t environ la couche tourbeuse superficielle munir de su garnilut* de courte bruyère.non 
« Seulement on faitdisp, raitre une plante qui prélève sa part de nourriture et d'eau, et Ton 
f diminue donc ta perte de celle-ci pur transpiration, mais on provoque l.i domm position 

* des matières organiques et les divers phénomènes qui ont pour effet ck rendre les 

* substances nutritives assimilables parla végétation. 

» Nous avons déjà dit ailleurs (1) que nombre de sylviculteur? cuuipiuois avaient 

* espéré rencontrer dans la profondeur du *nu <?->■>! u\w force de production qu'ils avaient 
f vainement réclamée au >'d même de ktu> terrains, surtout lorsque ce soi avait été 

* épuisé par une première production* Presque toujours ils ont été tout h fuit désillu 
f sniimés. Nous ne reviendrions pas sur ce point si nous n’a rions ■< constater ici que 

* L’enfouisse ment profond de* matières organiques de la surface, ayant pour effet de les 

* met Ire ci l'abri de l’action de Pair, rend leur décomposition impossible et que, long- 

* l omps après, on les retrouve à peu de chose près dans te même étal. Il est même arrivé 

* qu'un défoncement opéré dans ces conditions, en culbutant dans le fond de k Iran 

* chée de gros blocs de la surface garnis de bruyère, avait eu pour résultat de nui dre k 
f terrain trop poreux, trop perméable et a peu prés stérile. Pour procéder d’une façon 

* rationnelle, il faut don> bien se garder de rejeter dans le fond dit sillon la couche 

» superficielle plut ou moins lourleuse et ..le sa végétation de bruyère. Il faut 

< se borner à la recouvrir d'une légère couche de terre sous laquelle elle se décomposera 

le mieux, ou bien, après un labour orâïnaùv ■, la laisser s'offri b* r et s'ameublir sous 

* l'action des agents atmosphériques, avant d’en entreprendre le défoncement. 

- Le tuf, le tuf ferrugineux surtout, devra être ramené ;j la surface. Tï s’y délit" i*i 
f i t certains de ses éléments serviront â In nourriture des plantes, tandis que, laissé dans* 
le sol, il resterait inerte et pourra il se rirons t il m ■ .* l’ètut de courba dure imperméable, 

* sous l'influence persistante des causes auxquelles cette couche doit sa formation. 

I! est m au vais de ramoner à la surface lé sa! le boulant ou driftauml, parce qu alors 
t lés plantés se déchaussent, par Tellel de la gelée surtout* 

it De même, lorsqu'il y a de l'argile dans h* s nus-sol, il in faut pas fa ramené r a ta 
surface, mais la mélanger au sol dans une mesure raisonnable, quand c'est possible,* 
Tous tes terrains de la campiue sont pauvres surtout en acide phpsphorique et en 
chaux, il est indispensable de les fertiliser avant r|*- Ls boiser et surtout de les reboiser. 
On y arrive par divers procédés : 

1° La culture ; triode pendant une certaine période, dans les situations où les terrains 
trouvent preneurs • de bonnes conditions. Cet te méthode, lorsqu'elle peut être pratiqué 
M onomiquemeut. est la meilleure de toutes, celle qui fournit partout et toujours de 
beaux pins, k sol recevant â la fois des préparations répétées *t une fumure suffisante 
pour bs besoins d la culture forestière* 

2° L'épandage dire* t d Vu geais phosphatés cl Uniques sur labour superficiel, 
méthode peu coûteuse et produisant de fort bons résultats dans les bruyères vierges 
ayant conservé une certaine h rliliLé naturelle, 

3° 1 /emploi des bou^ de ville aux environs des Canaux et des grandes voies dû commu¬ 
nication, du moment que kur prise de revient no dépasse pas trop sensiblement la valeur 
le l'engrais minéral qu'elles contiennent ; la valeur di s matières organiques ne doit 
■us entrer en ligne de compte, d'autres moyens plus économiques * vis tant pour donner 
ai sol lès matières organiques faisant défaut, 

4° On puîse Tapote et les matières organiques a l'aide du lupin jaune* on ajoute d^> 
ngrais minéraux et on rentre* dans une grande partir des avatu cs faites par La culture 
unique ou répétée du seigle et de TaVoiiic, t> cas ur «'emploie que pour des sables pmi 
rertîles ou lorsqu’il s'agît de restaurer le- fonds épuisés par une ou deux productions 
ligneuses ut pour les .abus du soutrage. 


U) Rapport prêché. 
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»Sys leme appliquai et recommandé par le M. D f \uets, président de îa Commission rie 
la eanipine : 

l f - année. — Sur sol In vaille l'armer- précède rite «t ayant re^u a l’automne 1.Q0Q kilo* 
grammes de phosphate ha>iqmqu*cm recouvre par un coup de herse (et 200, 300 kilo 
gramme* d« kaïnita, ;■ i ou le juge à propos}, sematUe su printemps.en avril* mai,de 30 à 
100 kilogrammes de graine d« lupin par hectare. Erifôptesenu *nt de la récolte vers la tin 
le la floraison. 

2* arinét. — Nouv< lie . allure de lupin, sans engrais ;enfouisserueiit f sonmiÜ 0 de seigle 
avec LOGO kilogrammes de phosphate basique, 
y année, — Récolte du seigle, Labour du terrain, 

V année, - Troisième culture de top in, sans migrai- : eniuutaseineiit -n -piombre- 

■ K-tobiv. Ensuite, «riglo ave* 1.000 kilogramme* de phosphate basique, 500 kilogrammes 
.le k,unité et. au gj E-in tenu ps t.,0 kilogrammes de u U raie de s-ude 

amie* . — Sumallle de lupin dans ta seigle. Enfouissement du lupin. 

Îjh terrain e*i «W* suffi* ai amerri préparé. Il peut recevoir au printemps -uivaut 
une plantation forestière nu être affecté à lu production agricole régulière. 

Si l’on fait abstraction du coût du déroutement éventuel, dans certaines situations, 
ee coût est même couvert par la vente des souches, les frais occasionnés par la fertile 
s a lion ,'nnL compensés par le produit des récoltes de *eigle. 

Lorsqu*- les terres sont assez fraîches, on peut aussi recourir a b < nlture de Tav-nr- 
La pomme de terre peut également entrer dans l'assolement. 

Nous ne nous étendrons pas plus longtemps sur ce sujet ; tes a^okum-ute tout •■• 
de mm cul fort variables et dépendent des conditions dans lesquelles on opère, mm* 
principes fondamentaux en sont les mêmes. 

Le terrain, ainsi travaillé et amendé, est planté en pin sylvestre, auquel on assoeio 
un quart ou un cinquième de piu Uiricin de Corse. La venue de cet arbre est belle *-r 
général, sa tige droite et verticale, ses fa Miles branches latérales en font un arbre pte 

■ taux, surtout sur les bords des peuplements. On peut espérer qu'il sera rustique, malgré 
son origine méridionale, par suite de F abri que lui procure le mélange et surtout s. 
l’on emploie de préférence la graine des sujets âgés, qui existant chez nous eL dont plu¬ 
sieurs sont centenaires. Culture d’essai toujours, mais qu’on peut espérer voir réussit 
en majeure partie darfs l'avenir. 

Dans quelques endroit* s péri aux on introduit ta mélèze du Japon, l'épicéa de Sitk.L, 
k pin W vniouth, ta sapin de Douglas ; parfois aussi tas pins de Bank et rigide, auxquels 
cejnmdant on parait avoir iénoncé depuis quelques années, mais ce ne sont là que des 
essais de petite envergure et Ü ne s'agit pas dessein-s de boisement proprement dites 
La commune de Genck et autres se trouvent Tort bien de regarnir les plan ta fions de 
pin sylvestre, eu sol de nature médiocre, quoique amélioré avant lé boisement, a l'aide 
d'uii semis de pin maritime, excellente essence, qu'on a eu ta tort <ta condamner d'une 
façon complète après tas désastres occasionnés par tas celées hivernales de t $79-1880, 
I89MH92 et autres. Il n‘eât pas rare «ta rencontrer, à l’heure actuelle, dans les peufita- 
monte de 35 à 40 ans dos pieds isolés do cette essence, toujours de meilleure végétation 
que le pin sylvestre, wL il existe actuellement encore des pins maritimes qui ont dépasse 
la centaine/Le semis en mélange pour te pin maritime et la plantation ou le semis en 
mélange pour le pin h ricin de Corse paraissent être les facteurs primordiaux et essen¬ 
tiels -ta h'ur réussite dans les sables, cam pin tans : si bi première n'est jamais destinai 
qu'à rosier une espèce <k deuxièm ■ ordre eu matière de boisement, à appliquer sur- 
IouL dans I» - terrains de moindre qualité, là seconde paraît être appelée, on cas de 
siiecès dos essais imtreprta, h être classée comme essence principale et à augmenter 
dans une assez tarte proportion les revenus en matière et en argent -le nos peuplements, 
La densité des plantation* varie avec la nature du sot, tas conditions économiques 
ri la valeur des sous-produits ; cette méthode est. très rationnelle. On pi ul admettre (t ) 
que. pour *iilistait- aux diverses exigence* dé la nature du Soi et île l'essence envi- 
- sagée, k nombre des plante pourra varier de UÛîOO à 20.0On par hectare au grand 

* maximum' 

Suivant 3. s condiluuuC économiques et ta valeur des sous-produits, ou dépasse *nu~ 
vont ces chiffrer en pratique-, au point de vue forestier fl}. nous ne pouvons que con¬ 
damner la méthode des plantations trop serrées, car elle a été la cause rte bien d s 

■ désastres, en camphre surtout, où tas dégagements trop négliges ont compromis la 
végétation des massifs et favorisé ainsi la multiplication exagérée des insectes rava- 

*j geurs. 

■ En réalité, dans la pratique, il y a plutôt une question *ta routine ét, dans ta majo- 

■ ri!" de* ca-y 1" nombre do 20,000 sujets doil déjà être considéré nomme excessif, 

■ même on tenant compte dos circonstances économiques. 


tlï Rapport précite. 
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Les écartements les plus fréquents sont pour les pins: 


] m, l nu ci ,25 x l;25 pour le weymouihk 
1 m. x 0 t «O ou I m, X 0,70 ou 1 rü, x <1,60 
'> t 80 0,80 ou 0,80 < 0,70 



Eri terrain non rîgpk. -m v«en-‘ tous les i-û métrés une bande de t a ! m. 20 de lar¬ 
geur, soit pour y établir plus tard une rigide, soit pour y trouver li terni nécessaire au 
r- - - luvremont des aiguilles, avec ou sans ëjuiudagu d’engruifl : cela facilite l'exécution 
dis premiers nettoiements et ÏVn lavement des produits. 

Bien que la naldfr du terrain des bruyères camp miennes se prêt» mieux à la culture 
des esssences résineuses, on ne néglige pas, lorsque la chose est possible, d’établir des 
cordon» feuillus et même ries peuplements mélangés d 'esse m us te rt film-s, Comme à 
l'heure actuelle l'industrie, la niUure herbagèrr ■' agricole, laspéculation se ruent d'une 
façon ard**nlc «*t svédèt italique t la nuiqunle des bruyères encore existantes, la sylvi¬ 
culture de l'avenir aura a sa disposition encore beaucoup moins de bons terrains que 
par k passé, ce qui fait perdre encore de l’importance aux peuplements feuillus 
mélangés, Re la U veine ni à . *deux pointe, je mVn réfère tout sim pleine ut ou rapport 
de k Commision forestière de la eampine. 

Le boisement *hs dunes terrestres est aussi soumis à des règles précises : travail par 
bandes du sol, avec engrais et fixation des parties mouvantes à raide de bruyères fau¬ 
chée* et fixées par une mol b de terre* Plan talion du pm sylvestre, du pin Janeio de 
Corse, semis du pin maritime. * > système dorme de bans résultats. 

La camphre est une région calme, pacifique, agreste, d'une sauvagerie naturelle très 
appréciée ; la lande fait encore des taches trop étendues M-ur la carte, mais k paysan 
e?t tenace,, tient a ses atei - . t a ses habitudes, il ifa p is toujours lareance néirsEttitt 
pour renoncer à son système irraisonné de culture et apporter les mollifications néces¬ 
saires à la constrbctiuii -le étables. La situation n'est pas bonne cependant au point 
de vu® de la conservation tirs litières et la culture du pin en campinc revêt le caractère 
d'une culture réelle ment spolia Lrfa», au point qu'on voit \\*s produits diminuer et 
décroître après chaque génération et qu’on tm voit fonte 4 faire la restauration complète 
tl à replanter. 

La question de feu lève mon: os souches dans jet puieqrîes exploitées ne préoccupe 
pas trop k sylviculteur ; dans te ureoup de ? tâtions, <•<*■ produits acquiérent une valeur 
fort appréciable et ailleurs les 'cmclmres < bras de lu région parviennent à 1rs faire dis¬ 
paraître sans trop de frais. 

Tout ira ou s'améliorant : - n tenant compte *Us divers intérêts en présence ; il faut 
d r ailleurs que r améliora tiou s-oit progj -siy- et suive une marche adéquate avec P aug¬ 
mentation de Ta population et la création de nouveaux riéboutàré. Lu domaine inculte 
communal doit être ainsi progressivement transformé suivant d>x règles fixes et «no 
ligue de conduite bien arrêtée, 

L'Etat achètera et boisera tes bruyères dont les communes ne sont pas à même d'en¬ 
treprendre k conversion {domaines "d'Exeî, de ÎUevels, de Heiwich (op. pdmby) i les 
communes de kur côté, encouragées par Je* subsides de l'Etat et éventuellement de la 
Providence, boisent d'une façon normale et régulière. P**e. aliénations sont consenties 
pour l'agrandissement rationnel des cultures et l T arrmi fi Lyre ment du patrimoine familial 
chea les notils cultivateurs. La population est cssênifelteinéat agricole H l'on espère 
quo SOS idées concernant Tutilîté dos litières dam les huis se modifieront avantageti* 
sèment, au point que la piner&ie campiri ion fit* finira par jouer I grand rùlc d'amélio¬ 
ration du sol, qu’au lui re coq liait dans les pays limitrophes. 

Les amateurs de la nature agreste et primitive pourront venir longtemps encore fixer 
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sur lit tuile les endroits Uis plus captivants et b - plus pittoresque* de Oenck et des envi¬ 
rons, Tous ceux qui aimant Li vtc champêtre et l'air vif. pur, embaumé par l’odeur de 
la résine, pourront venir longtemps encore se reposer et retrouver leurs fortes perdu**. 

Tout est pour te mieux dans J a meilleure des campines, la voie est tarante, les moyens 
sont connut. 

Dè> fin 1908 et eommencement t <m\', plusieurs société anonymes de charbonnage 
furent autorisées à acheter do gré à gré des btoc$4ïsseï important de bruyères cl de bok 
rnmiminaux, pour être afiVetés ; 1° aux installations requis s p:tr rexploitation .]• • 
mines de houille don lia société a obtenu la concession et par les opérations que le corn- 
busüble extrait peut être* appelé à subir en vue d’eu assurer ou d’en fâcHitOr t T écoule uieuf : 
2" à l’érection d'habitations pour b personne? do l’exploitâtmrs, 

A l’heure actuelle, la vaste plaine do le riimptae est en plein-- llêvït, les siège- S ^ 
exploitations charbon nfôres dressent dansTair; leurs h autos chemin tes, U-uis lialunents 
et s’apprêtent â cousIruire de grandes cités ouvrières. On ouvre de nouveaux chemins 
de fer, de nouvelles routes, de nouveaux canaux, La main-d'œuvre est rare et augment 
de prix dans des proportions fabuleuses* 

Des idées nouvelles surgissent : une Commission des sites tâche de conserver IVgis- 
tciicc de plusieurs curiosités naturelles, 

l’oe Commission gpuvurnrmvniait- fonctionne et étudie IWentatiun nouvelle .» 
donner à la mise en valeur des terres incultes. La forêt risque fort de sé voir considérer 
comme uru* spéculation trop lente et devoir se contenter des terrains dédaignés par 
l’industrie, ht bâtisse et la culture 1 agricole ou licrbagère ; ou pourrait cependant rés. rv- r 
h rindustrie tous les terrains les moins fertiles, point sans importance pour elle, La 
cause du maintien et de l'existence des masses forestiers se pose donc et il est à espére r 
que si hs bois viennent a diminuer dans la région charbonnière proprement dite, il 
pourra y avoir compensation par la création d* j nouveaux massifs dans le restant -k 
lu campine. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, la grande consommation de produits 
forestiers nécessitée par i extraction de la houille. Vue situation nouvelle est donc crée * 
dans cette campino, toujours si pauvre et qui est appelée à un essort économique si 
grave ! 

Le forestier, d'autre part, a dû étudier (Tune façon toute spéciale la question d'orga¬ 
niser son outillage économique et de diminuer la prise de revient des opérations foré? 
tières. 

Un premier progrès avait déjà été réalisé par Je labourage des terrains à l'aide da 
tracteurs à vapeur et U firme Stneets et fils, d’Exel, s’est acquise une spécialité en cot r - 
matière, Elle livre n ta travail fart hou à un prix dé revient rémunérateur; de 50 à 60 francs 
l’hectare pour un labour de 0 rn. 20 a <> m, 25 de profondeur, 125 francs et plus pour les 
défoncemenb» proprermmls dits. 

Os tracteurs risquent fort d’avoir une concurrence fort sérieuse, dans revenir, d U 
part des moto.clmmios dont nu-, la moUM-harruo Stock — usin-s de In Kôpénicker 
strass*, 49, k Berlin, et de Niedcmhœiieweide — a déjà labouré une dizain* d’hec¬ 
tares a Kysdtm tLimbourgj belge), pour Li Société des < biirboftn&geâ des Lim bourg-Me us-- 
et est occupée à labourer 40 hectares de bruyères, que la connu une de Mèche te î. 
su r ieuse (Lhnbourg belge j est autorisée à boiser. 

Il n'est pas possible a l'heure actuelle de prendre parti pour l’un des systèmes «n 
présence. Nous n’en retiendrons que l'idée maîtresse, de rehanL un système de lahotirage 
aussi rapide, aussi économique que possible,avec suppression presque absolue de m ai)- 
d’œuvre, La maison * Stock i ne possède pas seulement des moto-cbamies pour I* 
labourage superficiel, mais est outillée également pour le défon cernent des bruyères 
aux profondeuiset suivant le système adopté par la pratique. 

Dans le même ordre d’idées, il a été institué en 1912, a Lanaèken (LimbourgJ, un 
concours entre les dessouche uses et les dé racine us es par la Société centrale forestiers 
de, Belgique; un concours des mêmes appareils dans dos blancs étuis et peuplements 
de boîs résineux en suis argileux sera organisé en 1913. 11 convient que le forestier ait 
a sa disposition non seulement un appareil pratique propre h arracher les souches tb* 
pins, mais aussi une machine arrachant les arbres des Liante étoeü. On est déjà arrivé j 
des résultats très satisfaisants au concours do Lan&ekcn, les d exsouche uses Peliez, à 
Grand- U alleux et ElubrcvHU, de Grintmdtq fournissant un travail te »n tunique et fort 
bien exécuté pour Les souches et pour les arbres, Nul doute que le concours de 191U ne 
marque un nouveau progrès dans la construction de ces appareils si intéressants. 

_ EU le forestier rampinteu .i ,t -.i disposition une bonu- .h-.->ouch.*u^‘. une bonne itéra- 
cineusc, un- moto-charrue pratique, il lut sera toujours possible, même dans une région 
industrialisée a l’excès, de créer rationnellement et économiquement d*-s bois, pour t 
plus grand profit de notre prospérité nationale, 

II faut aussi signaler, en ienuinant, qu'un organisme nouveau, une société coopérative 
vient de se fonder le 22 murs tôlh à Louvain, sous le nom de - Société des b ni y ères de 
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Belgique - r ressemblait h plus d'un titre i la Société néa Mandais*' du i■ .nom, «-t 

dont le but. avéré est de hâter dans une forte proportion la mise <*n valeur du domaine 
irM ulte de la cnmpine. 

Un voit donc qu- j la eumpine belge «sL en pleine .-fTervisn-m e et que de Pois où tés 
fin se rue vers sa conquête, chacun poursuivant de** buis pins nu moins contradictoire* : 

a) Etablissements charbonniers et industriels ; 

/■j Cités ouvrières, bâtisses et agglomérations nouvelles ; 

i Voies de communication : chemins, voies ferrées, canaux ; 
d) Cultures et prairies; 
t) Bois, 







1 NTJKU NATIONAL ISM M 


\ \ \ i ; x i ; b 


M'II LA HtmHVTK» FORESTIÈRE HL I.'AMI.lîtni K CENmi.E 


P A lt 
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Jp crois que pour rr qui u tr;iil à lu supcrluk boisée de* divers EUb et «le ceux «l'Ain»- 
idcfiic ne fi^uroti t-pnas T pur suite Sans «Irtiito d’uu<? « un Lésion rnwlontuiru. les cinq Etats «1 * 
r Amérique Centrale, Or « > tix-d, sur h inmpU- ■ fc- -«|lh- 1^ mon ouvrage tes Richesses de 
t*Anurique Centrale a donné îles précisions détaillées, oui, «rapres les renseignement* 
ii ni «ai fM.uvuir. V chiffre respectable d« V; [WW mm hectares boisé», 

S* 1 décomposerai ce ehilïre, d'après l'ordre géographique du nord au sud : 
l,r tiuateniiifo, qui « une sup«*rfteie totale dEnviron 11.500.000 hectares, peut avoir 
une superOrio boisée d'environ : uiiujum hectares, surIont a la côte de l'Océan Atl an¬ 
tique et dans J a région du 1 Vieil, 

Le Salvador qui a environ une superficie Lu Iule Je 3.400.4)00 hectares,- ifa qu’enviftm 
I nfHMUU) d'hectares boisés, Gïtte parût ulanté provient de ta grande culture agricoh 
!• >.:r fia y», qui est a la fois te plus petit, et te plus peuplé dos Etats à ‘Amérique. 

ta Honduras a un minimum de Li.nnn mm hectares totaux, sur lesquels nu peut 
compter 9 . 500 . 0 m) hectares boisés, surtout à la côte de l'Atlantique, dans lu région de 
i'uratu>« -, les département de (tories, d'AltonIit la. d'OIancho, eL aussi dans tes d*-par- * 
temeuts de SaulapRusa, Oracins, Choltito-cn, été. 

l/ h Xicitragua. G pays rompt* 4 environ H.(MHUmu de superficie totale, dont environ 
s ooo.oiHt boisés, surtout à la oVb Atlantique et dans les départements de Matagalpn, 

Ch ondules. Laruy.o, etc. 

I.e f'ostn^Rica. Ce pays a une superficie totale de 5,400, Or h i hectare» dont environ 
; HOU.0OU boisés, surtout à lu côte Atlantique, la Taîamaqca, etc, 

Os richesse» forestière* ronaistent on tous buis exotiques de teinture, ébàmterk et 
■l'usages à |diaiina«aipçe, efourtaiit -o acajou, rhêne, palissandre, pitchpin,etc. 11 est & 
regret ter que les capitaux français ne >»• portent que trfe peu vers l'exploitation fores- 
Tiè’iK? si rémunérâtrire de ces riches contrées et r-n laissent tous les bénéfices aux négo¬ 
ciants des Etuis-Cnîs, plus avisés. 

.rajouterai que le- Honduras a. depuis des année*, institué la Fete des Arbre* qui lui 
permet de propager dans les écoles du pays les éléments primordiaux de l'exploi¬ 
tation rationnelle forestière. 
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LES RESSOURCES I 0IÏESTIÊ1Œ8 DE L’AUSTRALIE OUEST 


Lit 

l i- 4 l ' ri, tin- 1 1 i i iii bl-' >\v Newton MOORE K, C, M. C 

Agent geucroL Je T Australie Üues t 


Quoique la supcHteîe de l'Australie ouest soit d'environ 2'.:i million* d'■ <ari -. 
la partie boisé# n>n occupe guère que 14 n&Ulîtoâ. Cette e-hm.ihon fut faite par m>i- 
nièrae en 1*94 et b carte ci-aniwflcée 4ruine une idée très exact# des parties où dominent. 
Ie> essences principales. Il esi bien entendu que dans chaque localité il n'y <t pas d'essence 
dominante, mais lv< feintes de repère montrent les emplacements ort celles-ci se rencon- 
ir&nt en plus grand nombre, ï'bir la carte ont été reportée pins spécialement tes bois du 
valeur marchande et les limites île ?.orie> peuvent être considérées exactes. 

. i ^urfai e correspondant aux essences marchandes peut s# résumer comme suit : 

Le Jarrali ou Euce 
Le Black but t 
\jh Red fi uni 
I je kam - 

Le Tuart 

Lu Wandnu — 

Le York O nui 
Le Yale 

Le Bois do Santal nu 
Acacia ou 

à.255.2$ & hectares, 

< ir ! L‘itf te restau L de la su per (h n- boisée (à pari toutefois quelques exceptions les 
essences sont en general de classe inférieure et a peine utilisable#, ailleurs que surplace 
"h «dors dnrts de- répond peu accessibles, tout au moins peur le moment. 

Répartition 

La ïaiitf réellement forc&liéru de l 'Australie csl phi Lût manUme, i/esLà-dir# que b- 
portions: les pkis ttwiffties occupent les sommets montagneux, lesquels, en général, cou* 
tournent la cote à petite distance, également les plateaux cl pentes. Toutefois lorsque les 
■ haines deviennent très < ôt ière®. tellW querelle' d< Darlmp (Australie ouesh, la ceinture 
l restiér# gagne en profondeur et lu démarcation se fait sentir par m * j plue grande abon- 
< * a, i'- e de pluie et par un climat plus tempéré, \insi dans f Australie ••«est, la grande 


i tptus mur g mata. \ 
patexs, 
ralùvhÿita. ’ 
fitvcMiwlor. 

2 u mphoi tph a ta, 
redit nça. 

lûcfypîdtbo. \ 

mrmtut, f 

Nantit htm * p$n**rutit. i 

t *nt fii.tt tw u m i nuta. 1 


hectares. 

485. 605 
w.tm 
*2 ; *32.697 

L618,684 
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ivüiulurv de buis U'- Jarrab, qui ■:. ->t.O kiltimétces de longueur et 4511 , partant dos chaîne 
Darling, pour se diriger vers l'est, comprend une étroite bonde de boi* de Tuart entre 
die et la mer, 

A Tinténenr de » elle ceinture d*> Jiirrah et vers le sud-uiioSt se trouve celle ou le bois 
Karri domine, allant du cap Hameliii ■* Torbay etstfiuée enire les 115 et 118 degrés long- 
lude L-t L :n et X* latitude sud, Ce* tenions ou dominent le Jarrah, ïe Karri, le Tuart, 
Je Black bu tt et le Gommier rouge, ont une pluviosité annuelle de 88 centimètre à 1 mètre. 
Dans la proportion relativement plus sèche. qui s’étend à F es t de la ■ einture de Jarrah, 
existe une bande assez large de Gommier blanc englobant une autre bande plus étroite 
de gommier York, laqutflfe par extrémités nord et Mid constitue pour ainsi dire 
une continuatfan de là région du Jirrali. Vers Fe*l ou la pluviosité annuelle est de 
X centimètre* au plus, la forêt s'éclaircit et Von u*y trouve plu* que du Gommier blam 
et, dans les régions aurifères, du Gommier vrille ou saumon, ainsi que quelques ceinture? 
de pins, 

Entretien des Forêts 

Dans buis les pays mi la question forestière a été étudiée aeve soin, plusieurs système' 
ont été élaborés offrant les uns *>u Ici autres certains avantages suivant leur application 
laquelle peut varier eu raison de circonstances local es ; toutefois la méthode généralement 
employée ici est celle usitée en France des oiip*> divisée : c'est-à-dire en opérai 
labatage des grands arbres isolément, éonservaal ceux qui u’ont pas al teint leur pleine 
croissance. Celle méthode est également suivie en Amérique où ne sont abattus que les 
arbres au-delà <ïm\*- certaine dimension. 

Il résulte de ce système que la forêt a toujours un aspect assez divers au point de vue 
delà crüiî*anei\ les arbres adulte* étant abattus et enlevés, permettant ainsi a la natui 
de reprendre ses 4 rôtis par reproduction des espèces suivant Fensemençage naturel. 

De la sorte la tmv forestière s'enl retient d’elle-même, ainsi que cela se produit dans 
iforêts vierges où le reu t les orages et la pourriture, eu dégageant naturellement des 
étendues de terrains, permettent avec le temps de reconstituer les espèces disparues et 
de porter remède aux dégâts. 

Les dimensions-types auxquelles est soumis Faba Lige d< - espèces d-deasous smil, 
mesuré :i 90 centimètres au-dessus du sol et écorce comprit' : 

Pour le Jarraîi... 2 m. de circonférence 

Karri.. . *2 in, 73 — 

— Tuart, ... 1 m. ù’2 

BlacfcbjitL ,... 2 m 2# 

— Wujidoo. ............. . 1 m 22 

™ Marcel 1...,... t m. . S2 

— Gommier Yale-- i. <1 m* 9!ï 

— Bois de Santal----- ..... n m, 3g 


D’après ce qui précède, F on voit que lus emfïrea sonl plutôt élevés et que par consé¬ 
quent un pourcentage important reste en valeur pour tes coupes suiivante*. 

RÿWMttitutwn de* pUmt# ~ 

Le système européen do coconstitution naturelle par semailles directes des arbre* 
adultes «3$l le foui pratique pour le moment en Australie. 

Le repiquage un bouture a été reconnu miprulj- al'lc - , ratstm d&-oui prix éiev- 

Avec ce système, la rôüonutitulion s’opère normalemén I dans toute f étendue foréstière 
pur suite de J’abàtage dc$ arbres adultes de dimension convenable, do roux avariés ou 
do pousse défectueuse, do fenlèvement des sauvageons ou de ceux qui, par un défaut 
do croissance, risquent do nodunner qu’un résulta! négatif d'utilisation. 

Ce moyen n'est que copié des forêts vierges où lorsqu \m arbîf- meurt de vieillesse ou 
toute mitre raim\ nuo éclaircie se produit dans la frondaison et les graines provenant 
de* arbres aiués peuvent germer et les jeune* pousse* se développer à l’abri anciens 
Ainsi La forêt vierge h» reconstitue iTelltMiièiné avec le temps. Ce procédé est naturelle¬ 
ment un pou lent, attendu que Je* jeunes pousses ne peu vint grandir «que si Fuir et la 
lumière leur parviennent on quantité <hi fl te a 11 le fit «’<>L par suite de la mort ou de lu chute 
des vieux arbres. Aussi lu sylviculture aide-lnui artiàmeitemmt par Febatage des 
arbre* de dimension magçliande 

Il est bon toutefois d’ajouter que. vu les dépense? t normes 11O1 .•s-itée* par les grande 
étendue* j parcouru. c*> système n’est pour ïe moment utilisé que sur une échelle ratait- 
veinent restreinte. 

Le* bois indigènes de FAm ï I ralic oues t ont uuf puissance de reproduction formkUL 1 . 
Jj constatation a pu se faire souvent lorsque Ton s est trouvé oh présence de coupe* de 
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î'-rri exagérée*, |mp exemple, «u lorsqu'un emplacement, jadis habité,avait élè abandonne 
t '!i■ n-n -i-rK', dépôt de Uws. chantiers dY^uarisRîiiM?) 

En lait. peu de forêts au monde, avecl'aido delà nu litre, s! ont h même de se recuits* 
tiluer a iishï rapidement que les ntitres et je crois devoir dire que si le système préconisé 
pouvait s'étendre, tontes les Forêts de F Australie pourraient être conservées - I donner un 
meilleur rendement comme qualité et quantité ; un gros pourcentage dos pertes actuelle* 
provenant de ce que le bois est plus que mur et aurait dû être abattu depuis longtemps. 

Eu même tempe que l'exploitation commerciale forestière était encouragée,, la que*- 
<«n de reconstitution nu pas été oubliée* Toutes nos essences de bois dur sont susceptibles 
de. reconstitution naturelle et, avec un peu d'aide, l'on peut dire que nos ressources sont 
inépuisables. Toutefois le gouvernement a considéré comme indispensable de créer des 
.*ésorm perpétuelles, et de vus tes espaces ont été conservés dans ce but. 

I/industrié forestière est aujourd'hui une des principales f j u gouvernement, runsli- 
liiniît »rt emploi pour plus de 6-Ü00 individus, et. représente comme salaire une somme 
annuel b- de I* millions. La valeur totale du bois dur exporté pendant Tannée expirant 
au :iû juin 1010 était de 22,346.000 francs don! seulement 7.587.O0Q francs pmir les pays 
orientaux. 

Xe tableau ci-dessous tlotmanl le chîITre b> exporUUims indique bien la valeur 
universellement reconnue des essences australiennes : 


PAYS ïdKXl-HKTATÏoV 


Grande-Bretagne-. ..,.. 

Le vlan.. 

Indes anglaises. 

Nouvelle-Z ébtftd e.. 

Épvpte. 

lk> M mrb 

Natal.... 

Italie. 

Uruguay__ _ .. .. 

Iles Philippine 

Belgique.. 

Allemagne.. 

République Argentine 

Cfame...,. 

Colonies portnifaises ù 'Afrique 

Singapour,..... 

fêtais Unis d Auiéiiqn , 

Hong-Kong. 

Colonie du Cap. 


îifX t'H -_t 


i Irand* Bn egiti 
Indes Anglaises ... 
Nouvelle-Zélande. 

Ré publique Argentine 
Colonies portugaises d'Afrique 

Total.,.. . 


Quantités 

Valeur 

Mètres carré g 

Fr* 

na*4i: 

1.350.025 


66.375 

2 . 599.229 

2.I26.60O 

«73,99$ 

L493-800 

1.668.343 

2.990.15» 

214.620 

38.525 

719i5$8 

] ,222.075 

2.62: 

4.875 

319.043 

572.375 

260*893 

468*051) 

394.417 

546-475 

1 .524 

20.700 

69-888 * 

125.375 

$2.704 

57.400 

4:19-656 

748.925 

l ,637 

2.950 

34 

75 

2.220 

4.050 

457,554 

804-900 

2,185 

3.925 

273 

400 

42,879 

70.173 

H. 4 49 

6.175 

1.221 

t . 20 u 

17970 

32.250 

8.185,979 

12.758-425 


Alors que l'Australie unes! a été favorisée par la nature avec une telle richesse en 
ferèts, il est bun de nu 1er que beaucoup d'essences ■ xetiqués peuvent y jnmsser. I- 
terrain et le climat de la portion sud-ouest de la province se prêtent merveilleusement 
a la venue de ces bois* Quoique la généralité des essences soient I- bois durs. K bob 
tendres s’y rencontrant quoique rarement, et Ib-n n'y trouve aucune essence pouvmil 
remplacer les bois très tendras du rommorce. 

\ v-luelle me ni l'on * lie relie le moyeu d'utiliser tos bois de rebut, lesquels sont générale- 
ment brûlés, l,es diverses compagnies forestières se rende ni parfaitement eninph 4 d* 
l'utilité de diminuer le déchet ; malhttiireusemcuiL enmnir jusqu'il ce jour cette valeur 
marchande est presque nulle il semble difficile do ï"éviter. 
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Inscription générait des esstnrrê 

iarrah (£V dlmdus Uiirginaia}, — pas rare de trouver dus grimpes d'arbres 

avant d-' -7 a 37 métrés de hauteur, s’éïffVnnt parfaitement droits. H de 0 ni. 90 a 
I ru. 50 de diamètre, les premières branches à 15 à 18 mètres du sol. Tonte fois comm» 
moyennr l’on peut considérer qu'un- arbre de 27 à îtt) mètres, avec 0 ni. 75 à 1 tu, 05 
h- diamètre à la base, est bon pour l'abatage, Certains spécimens ont été rencontras 
i vaut de* dimensions supérieures à. celles données. Le jarrah a une densité d'enivrou 
j \‘2 frais et 0.96 sec, le bois d’une couleur rougeâtre, très dur et très serré, généra- 
kuient très droit comme libres et peu d'aubier, 1/acajou rouge de la Nouvelle-Galles du 
Buda souvent été confondu, pur erreur, avec le jamih. 

Karrî {L'urafypfut liv* r*t> al#?), — Col arbre* . t Ptin des plus beaux - t des plus 
grade* h s d’Australie. A Té Ut adulte et forsque de grandes il un misions, sou aspect est 
imposant, I a hauteur moyenne est de 46 mètres, son diamètre de près de 1 tri. 80 à 
I in. 90, i t III. 20 du soi ôl ses basses branches n 30 i 35 mètres de oauteur. Dans b 
rêffto-n ee la Warren River, «1 nV*t paü rare de rem-outrer des spécimen* de 90 mètres 
de h an leur. U‘s basses brandies i-lanl i à 5 mètres du s*.l et avait! de 6 a u mètres de 
ciremifèrenee a la base, Son bois a une*densité de i on i l'état sec * de c<mkur rmigf h 
lourd, rude et serré, assez élastique, ressemble beaucoup au îarroh. 

Tuari » fcinali/ptax ^Tnphw'fdttibi). — Atteint une h au leur de ‘.6 mètre - , ayçt: 6 m. lu ie 
circonférence, «on diamètre moyen est d'environ u m. 90, Kn général, il est très brauchu, 
avec tm trône de 12 mètres aux premières. Le bois est de couleur crème, trè? dur, a 
grain croisé et, pour cette roi* un, généra Huent considéré comme le plus Tort et le plus 
résistant du cou Un eut. Il est également l’un du- plus lourd*, ayant l 12 de densité à sec 
Lsl très demandé pour ks instructions spéc iales ou lu résistance est de première néces¬ 
sité; malheureusement son débit restreint uVn permet pus un usage courant, 

Black huit {BitcaivotHs putens). — Le be is ne se trouve pus en groupes oonpacU. mais 
s* nmconlre parmi le jarrab et le karri. Il peut atteindre une hauteur de 36 mètres ave* 
un diamètre do t m. 80, Sa couleur rst claire il dur et serré et tellement résistant 
que réclalemenl ne sc produit jamais Très usité pour emplois süuterroins. 

W*nio* {Kwatyptus redtm en).— Cette espèce, plutôt connue sous Je nom de gommier 
blanc, est très répandue, arbres atteignent do |8 a ï\ mètres de hauteur, avec ntt 
diamètre de O pi. 60 â 0 m, SH< . croit m .•- n- r.-1 sur les terrains découverts. Le bois st 
brun-ronge, très dur cd très serré. Ba deusire, même bien sec, ne descend pas au -smis 

de 115. 

York G uni it '>• utyptus ioxuptt/rfiü. NV dt passe pas cutnme hauteur 25 mètres, avec 
un diamètre du 0 m. 9(1, Je tronc en général assez rugueux. Le bois est rougeâtre, 
très dur «d très serré. Ih usité, environ 1.68, même très $$ Xr 

Red Guru (Eucalyptus ■ dophytUi \. - Très répandu et de belle apparence, atteint 
une hauteur de 30 métré*, a Vl 1 un diamètre de 6 nu 90. Le bois est jaune rouge, plu* 
léger que les autres variétés J'eucalyptus quoique t*s$et serré ef dur.-date facilement. 

fitauL.j--’ , résineux, ne convient pas i Uns le* trenres d-- .. Bu re^sn.-- 

a iim grandi- valeur médicinale et sert également au tannage, 

/ta pérfaiitm 

Le commerce d'exportation a pris, cos dernières aimées, une ex Le nsi.imsidèrubk 

surtout pour ks essences Je jamih ci karri employées prin* -ipakmént < amure traverser 
ou pour le pavage, Ces bois ont également été fort demandés pour pilotis ou pour h 

t.ltimenl. 

La Valeur totale d*-- bois r\pnrk'& (le t«95 à lin 1912 .'.si d« près d» 262.5lHi.OiXl fr.irnr.-j 
bore .lo P Australie, 


l'mpbis ''ronomiqua# dm bois u.mtr*ilh % nx w 

w 

L'emploi économique des bois peut se résumer « uni nu? suit ; 

J jit r ah- Pour les chemins de fer rumine travers'-*-, daire les chant U-r- de rtne 

1 ructions, tes usines,Je bâtiment et convient particulièrement aux usager suutomnus 
rui lorsqu'il doit être au contact de l’air « t île Peau, 

Comme durée, ce Lois est certainement celui qi i remplit le mieux Je but propuSu d+ 
rentes les essences, aussi «-st-il presque l'xvlusivemetil emphy dans ks chemins d- 
Ter pouf les traverse®, pik Lis *>u Jongrmes de pmits, aussi bien pour les travaux aérien- 
que pour ceux souterrains. 

Parmi res. emploi*, Ton pont citer ta rtmstrutdiou de* ivaguns pour les chemins de 
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ter anglais ehtes compagnies australiennes avec un résultat satisfaisant pour le pavay ; 
te Lloyd lui accorde la première place pour la construction maritime et seulement com¬ 
paratel- au b ois d* fer parmi les bois durs australiens, très recherché également pour 
les pot aux télégraphiques et téléphoniques. 

KarrL— G- bois est très employé par le gouvernement ainsi qu«< par les compagntej 
privées dis i besoins de îer^pour longrtûea et supports de wagons, les punU, parque¬ 
tages* bras mollîtes design aux, charroûu *g*et caisses à primeurs. Il jouit d'une réputa¬ 
tion méritée pour k pavage, étant même considéré comme supérieur a lu Jarrnh. TquM ni * 
i! ne convient nullement aux travaux de mines ou exposé â T humidité, 

Tuart. — S'emploie pour les cadres de wagon5 1 tampons, bâti 1 - de machines, barreuuugc, 
bordé? d'. ponts, arbres et objets de charronnage, principalement pour te* n>ue> des 
chèvres de transport où d a la préférence sur te fer. Ü est surtout préconise lorsque U 
fera- et la dureté sont qualités in dispensa b les, et Lattetl affirma qu'il a l'avantage 
sur tous lus bois connue résistance transversale ou longitudinale. 

RlwdîbutL * ‘Siirtou! • wjri- ■ - ur ! ■ I .*■* • ■ Tu - h 1 s ï* rmter*; h l i*■ - .h- -épurai te ss, 

entourages, mues, etc., peut convenir également cimiraiî traverses et pavés ainsi que 
pour pilotis. Pour la censtrui lion d* s wagons.de grandes quantités ont été demandées 
pa r des compagnies de rhem ms de Ter à rét ranger. 

Wandofl, - Cornue traverses. Il est considéré régal du jarrah ; est également 
employé comme pilotis, Pour les travaux de charronnage, sa dure té* surtout lorsqu'il est 
bien *eç p lul donne la première place, 

Généralités. — Le bob de jarrah comme usage dans le bitüocnl n’a pas son égal, 
La Hurfaoe parfaitement homogène -et résistante eu foui un auxiliaire précieux pour 
le hûi$ de plancher, surtout lorsque celui-ci est soumis ù un trafic important, comme 
dans lés magasins, entre pôt ou stations de chemin de fer ; pour le parquetage soigné, tel 
que 1 mut maisons particulières mi salles de danses, etc, son grain uiu susccpUbîe d'un 
très beau poli lui donne une place prépondérante, 

La plupart des bois australiens conviennent également à la menuiserie et Lara eu b le- 
mon i par suite de leur diversité de couleur variant du jaune au rouge-brun t passant 
même jusqu'au noir ; phisiem -ont un grain moucheté ou moiré : certains même possèdent 
un léger parfum. 

Sfrkttÿt! 

Toutes les catégories de bois gagnent par le sédiage. J .a pratique suivie est, en général, 
de le* garder en grume dûure moi* avant de Jus débiter. Mie qui consiste ;t débiter de 
suite les traverses et longrlnes \tmtr tes loîsser sécher ensuite est considérée cmiime très 
préjudiciai trie 1 la durée du bots et si la première solution représente une dépende plus 
élevée, celle-cj est largement compensée par la longévité. 


N - m • 111 fl ftm m ait il dé 

Eu Angleterre, le comité de survutlUuiw des incendies a fait, il y a quelques années, 
des expériences en vue do se rendre compte de la force de résistance à la propagation du 
feu des buis de jarrah el Je kurri T cl celles-ci ont donné des résultats surprenants, 
su rte ni avec les poutres et planchers. 

Les traverses employées dans le chemin de fer métropolitain de Londres sont entière- 
monl faite* au jarrah. 

En ce qui concerne J'usage dans la construction mécanique, *1 est indispensable de 
connaître les caractériel njucs des eîisciiers employa H. quoique h- jarrah australien 
soit f>armi les bois recommandés, Ton manquait de données à son égard, 

U ■, a quelque* années; agissant comme ministre dés forêts, j'ai eu l'occasion de 
dciuii inter qu'une enquête Lrès sérieuse fût faite à ce sujet. O* lie-ci. conduit* par M. G. A. 
Julius. H, fte. M. K., s'est portée sur une série d'essais, dont les résultats sont condensés 
daoË un rapport que j'ai te plaisir de vous transmettre (cl-annexé) avec l'espoir que ces 
renseignements aideront au développement de l'industrie forestière du gouvernement. 

En terminant ce bref exposé do ressources australiennes, j'nxprbi»" te très grand 
plaisir que j'éprouve à prendra pari à une conférence touchant une des questions tes 
plus importantes du momie civilisé. C’est un immense privilège de pouvoir discuter m 
tel problème économique eu présence d'hommes aussi éminents et dont tes noms WHt 
un garant certain de la valeur de J a réunion. 

Je regrette que mon manque de connaissance de votre langue ne me permet le pus J 
prendre me part plus active ;ni\ délibérations, aussi ai-je pris la liberté de vous trans- 
meltre par ce rapport l'cusembte des renseignements sur les ressouives forestières dt- 
l'Ftuf «terni j'ai l’honneur d'être 3e représentant en Grande-Bretagne, 
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ANNEXE D 


LES RESSOURCES FORESTIERES DE L’ETAT DE VICTORIA 


FAIC 

M Peler Mc BRIDE 

Agent générât -lr Vïçl .1 ia-Vu'tr.di 


L’Etat de Victoria, qui est situé entre la rivière MutTfty et l'Océan du «Sud, forme la 
partie sud-est dé rAmtadh'. Sa surface comprend 5 i> millions 1 > darpenK ut de vei v- 
surface \i mil lions environ d’arpents sont couverts de fonds, dont T million» sont de 
vraies fon-U de charpente ; on y trouve de grands eucalyptus et autres arbres utile*. 

U y a plus de vingt espère* principales, et de la famille de l'eucalyptus U y a dix espn * s 
qui fournissent le boit le plus précieux. 

Voici une courte description démon Iran t leurs qualités et leur emploi : 

2 a L’écorne de fer rouge et le huis grisait© l'on peu U lasser ensemble, sont d'un 
excellent mage, mis en contact avec la terre, la-s traversés faites avec ces bols durent 
de 2a à 30 ans. cl les pilotis île pmi b mi de jetée* durent encore plus longtemps. Ils sont 
durs, pesants, épais, avec des libres très serrées. On les emploie aussi beaucoup à faire 
des poutres* des tra verses pour rails et des poteaux télégraphiques. 

3® Le gommier ronge, que Ton trouve en abondance sur les bonis de nos fleuves et 
rivières, est nu grand arbre aux branche* étendues, ayant de 50 jusqu'à 6u pieds de 
hauteur et le tronc une cireunférence de V2 à 19 pf+’ds. Quelques-uns des plus grand* 
arbres fournirent de ü.Oùfi à 10.000 pieds de bois de charpente, qui esl fort estimé dan- 
les régions où le sol est un général marécageux. Le bois de ces arbres est d'une couleur 
rouge-fome et dure longtemps on contact avec la terre. Ou l’emploie souvent a f ae 
des traverses, des pilotis, des pont*, de petites poutres, cl pour la construction de fo?v.s 
et de canaux, ainsi que pour les bordure* ên bois des jedée*. les londniions et les eue i- 
droments de* m*i£on>. Les traverses faites avec ce bois dareol de 211 à 25 ans et !«;* 
pilotis de pont* de 30 à 4il ans. 

4 ° Le gommier bleu est un arbre qui atteint une hauteur de laü a 200 pieds. Le bm* 
est d'une couleur j&une-pallle et d r uue grande dureté. On remploie à faire les poutres 
de ponts, des pilotis, des planches et planchers de navires, pour la omis truc tu ni de voi¬ 
tures ei aussi peur U* fabrication des manche* dhiuLiis. Quoiqu'il suit un peu plus lourd 
que le chêne le frêne et le noyer bkne, sa force spécifique est beaucoup plus grande. 

3 U Le commensal {Messmatre) — Buis d’une couleur briïn-clair et d une grande valeur , 
U est employé pour la construction des maisons, y compris le* encadrements, les plats- 
bords,les parquets et les intérieurs. 

6° Frêne de ta montagne ou frêne blanc, — Unis d’une couleur gris-clair, d'une force et 
d’une Ugéretè considérable. On l’emploie pour la construction des maisons et depuis 
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quelque l^tnps pour la fabrication de* meuble* lHui-u est te géant îles forêts uuslra 
lumiiftL On t™ vu dans te Victoria dn sud et de l’esl de?- arbre* de cd-le espèce qui onl 
une hauteur de H5Û » !18Û pieds, taudis qu’il y en a d autres qui ont a leur base une circon¬ 
férence moyenne. mais d’une hauteur remarquable, donnent qudqu&rms de 8.000 it 
lU.tjmi palissades, loiljîiiev de iV pieds, évaluées à lin* livres sterling Dus zones . ou¬ 
vert ti e frênes propres ;'i fuï'imen n tu-n de- ^ïm#* donnent île la ch arpente d'ime 
valeur «le MJü à 200 livres sterling par arpent 

' “ Frêne: rouge. — Bois léger, dur, à grain hmgi de couleurs nuancées de gris-blanc » 
ruse-i'liiir Ou remploie pour ht construction des maisons (y compris les parquets et l#s 
panneaux■, ta carrosserie et |V bénistoric en général, Les meubles fabriqués >!e ce bois, 
qu'ils soient polis ifuu vernis de cire légère nu Imités dôïn même manière que le rhêtiV» 
fumé, sont toujours d'un beau fini tl etl employa de plus en plus dans ] Etal de ViHmua 
pour ta fabrication dèHmmbres a > oucher H salle’ a ntanger complète*. 

s - l/écbroe jaune fibreuse i J’WIW Stfingttharf' Buis très futd H très durable, 
fort i-stiïnê pour la construction des pîloti* pmi très H traverser 11 c*t d'une çuiileur 
bruu-clair tirait l sur le jaune et lus bâtiment* et pu tissu des construits a ver ce Imis, au 
début de lu formation def EtaL sont en parfaite condition depuis pins de Ht ans. 

L'èctucü blanc lie fibreuse Bots durable servant au v rnéines usnges que le prélu¬ 

dent, ainsi que pour la w.m*trurtioft des maisons. î la ns la partit* orientale de l'Etui, il y 
a une immense région * ut verte det . * arbres - région doiit l'étend ut- est estimée a plus 
d'un millinn d'or pmi*. 

I it" | Ab orce de fer à laite il’argml. Buis d'un brüfM liiir, furl estimé pour la vous. 
Iruetirm des maisons ni la fubrjeaUun des parquet*, voitures, brancards et les timons 
de> boggies ffrès dur et élastique* ce bois se trouve en abondance dans le Victoria 
de l'est.. 

Moi* nuit Le bois de cfd. arbre, de la famille dus acacias, est léger, fort et dur, d'une 
couleur brim-funcê, ayant un beau graiiT unduleux mi nuageux, d’uu tnn brunqjh>ré (un 
appelle i e gratii’fâ dos de violon et *ril tfuisenu j. f)n l'emploie surtout à la fubm'aüuti 
de* meubles de si vie de toutes sortes el des pianos, aussi bien que pmi ries panneaux, 
les lambrissages. 1rs voitures -y compris les rayons et h * jantesj. les meubles de bureaux, 
les crosses de fusil, etc Le buis d'un beau grain est fl‘une cxt’gMoiilt* qualité, e*f évalué 
maintenant dans l’Ktut à fi <1 par pied .superficiel nu même d:i vliii luge 

II y ü d'autres arbres dam grain fui dans le centre de* forêts : étions, par exemple, le 
hé Ire toujours vert. !•■ myrte, le musc, le saSsafraJ v buis de salin, le bois de crayon, çh . ( 
qui sont utilisé* à la fabrication de panneaux et de feuilles pour placage, ébtril d'une 
couleur i l d un grain Dés beaux, d"asp tel loul a fait agréable après U* polisse ge. 

1; Liât de Victoria n'a dans ses forêts nul un 1 II es qu’un arbre de valeur, le pin de Lypru, 
qui porte des riVac* Lcd arbre se trouve senbuuenl dans les plaiiito.de pierre calcaire ou 
d ois lu région sablonneuse el onduleuse de rarranrijssfMiioiil du nord-est, qui s'appelle 
le M.illee . LH arbre, qui appartieul à la même famille que le -andurar et b,- talhtm 
de l'Algéiie. dorure uiie charpenté très durable, bien adaptée a la nms| nulion des mai¬ 
son* !■ | a l,i fabrieaImn des palissade* et des poteaux b l- giapliiqne* L'est nu bois auquel 
ne * al tu '] nen I ni le* teriui les tu les fourmis blanches. 


LMNSKHYATIUN ET ADVI1 \|STICATlUN 




IVndaul les cinq, dernières années, beaucoup de progrès ont é|faits dans L'adiniufe- 
irutiuii des forêts qui a donné comme résultat un l ouLidle el une surveillance plus stricte 
sur Labatage el Le nié veinent des arbres dan* les ferais. Dans les régie ms de luiuleâ 
fends, le travail des scie lies es L soigneusement réglé, et ou a réussi a réduire de beaucoup 
le gjspilbge d'une partie des arbres. Les forets sont divisées en quariiers H min pu fil¬ 
mer* fa. qui sont- distribués e.n lois, et le propriétaire d'un bd doit enlever tous 1rs arbre* 
qui sont propres à être employés avant d* commencer le travail sur un nuire lot. La 

reproduit.ninrelie des semences dormant*’ dans d** telles régions est bien gratuit*. 

Daiifc. b-s ziwmU‘ 5 jeunes forêt s t prés des villes où il \ a des mines, se trouvent des lailli* 
réglé* sons un *y*lème inoilèb% On abat le* arbres de qualité îuféiiiunv a ras de feir- el 
on les emploie ô faire des supfloris [jour les mines el aussi p->ur la ( ombastion, tandis que 
tous les arbres droit* H sain* sont laisses debout comme étalons pour une rotation plus 
longue. Dans tous les faillis e| les régions d*- bailles forêts, «■ p |i> pilotis rt les pi Beaux 
téli graphîquib *«mt uéeuîwa'ires, les arbres avant d'être abat lus s*mt Lois marqués psir 
un lurestier idliend . ia i n- marque donne la p4‘rmi>sinn de les a bal Ire. I> revenu immiid 
donné pur la forêt *b PKlal •■*( maintenant d'environ üU.000 livres sterling. Environ 
< - ... de colle somme soit I dépensés pnur l’ail min isl ration et l’élovage des jeunes arbres 
dûtiH les pépinières de K Etat. La différence (environ 27,000 livres i .si utiliser, avec 
l'approbation du ParkunenL a Larnélniratinn tle* jeiincs Forêts nalmrlîe* et à la plan- 
tuliori et Lexlensirn +le forêts de pins et île sapins. De rr«lte faean, on aiuélinre chaque 
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;um ■ do 11000 O ULrtqfi arpente de jeune? *m-.i I %■ | -1 ns et on plan te environ &UOO arpej • La 
iT arbres -xu tiques ite bois dur, Osl r* dernier travail que je vais expliquer maiuteruut 
plus au long. 

PLANTATIONS 

Il y ii, dans rivial de Victoria dë grandes aires qui s'étendent le lon g du littoral el qui 
consistent principalement en vallée de pierre calcaire et de zone de composition sablon¬ 
neuse où les pluies sont abondantes : ■ ■ régions de leur nature propre, bien adaptées 
à )u production d’arbres portant des rânes* .*hir le* versants de la chaîne de montagnes 
çentrsjes divisant en deux l'Etat il y a aussi des régions dépouillées pré? iU*s vteux placera, 
où 4 tl tisseat ces arbres, Il y a environ 25 ans que l'on 1U de petits oncles s'étendant sur 
quelques cul aines d'arpents pour la culture des pins et dans quelques uns dé ces enchs 
tes arbres (ayant une circonférence de 2 pieds) seul maintenant prêts h être convertis 
en hois dé charpente. Le département des forêts, après avoir un complet abatage des 
arbres, a gagné environ Oft livres sterling par arpent sur la venté de la charpente. 

Le rendement annuel des trois pépinières dépasse actuellement fi millions d'arbres, 
et quand *m pourra pleinement utiliser lu capacité des pépinières, le rendement total s-t.i 
de plus de D> miUhois dé pieds d'arbres par an, A l'heure actuelle, la plu» grande difficulté 
rencontrée par tes administrateurs du département des forêt » est de recruter pendant 
l'hiver un tromhro suffisant d'ouvriers experte pour entreprendre tu plantation des jeune» 
arbres. La.super1kte totale de toutes tes plantations variées est d'environ £0.000 arpents. 
Les arbres â cènes, qui croissent rapidement et promettent de donner comme charpente 
le meilleur rapport f-«utiiair* sont : le pi ri Mou leroy, te pin île Corse Je sapin Duugms P la 
pin de* Mrs üatiuries, b pin ronge Japonais, le pin tï ouf ntt -l.tunc, te pin tîc Sucre des 
tüini'i-l'uis. b sapin Mauztcs oti'SilksL, lé bois ruuge d<‘Californie cl Farhr- M.irmmuîte 

la? pin Mon te rey donne dans la région do Victoria utm grande quantitéde bote de rhar- 
pente de deuxième < lasse ; k bols de cet arbre étaitI dur, furtel léger. On remploie dt 
plus m plus pour les parque!s, tes maisons, les intérieurs et les plant lies ainsi que pour 
les boites et caisses. Les bûches de ce bois, d’une largeur de 6 ponces ou davantage surit 
de vente facile. 

Ou a soigneusement-'prouvé'o.^tte eliLtrj'onte à Melbourne, Ltela'ide et Sv.ln. ;. -t . i 
Vit trouvé propre 4 la fabrication des parquais, des lambris, de panneaux de plafonds et 
d'encadrement, rapports flnam iers de ce pin par arpent, Tune Croissance si rapide, 
varient de 80 à 150 livres sterling pour les arbres de 25 à 50 ans. 

PHÉFARATION DU BOIS DUR 

Afin d'épi'ouwr a fond nos bois durs naturels, nous avons bâti a MtdWume des usines 
d'assaisonnement d'Etat où les frênes blancs et rouges sont ehaulTé* au feu au moyen 
d'un procédé à la vapeur, f r travail c?sl limité h présent à la charpente destinée à la fabri¬ 
cation des parquets et. de l’ébénteterte. Ce procédé a eu un grand succès de sorte que 
d'autres charpentes, y compris le bois noir, destinées ù lu fabric&ltem de iNdohuste-rie 
seront traités liienidi de la même façon. 

ECOLE FORESTIÈRE 

On a établi è Creswick, ville située sur le penchant de b chaîne de mon Lignes centre le 
à environ Ü5 milles au nord-est de Melbourne, une écolo forestière de théorie et de pra 
tique, On n'y ad moi que des élèves ayant roussi à passé r iVxamen de compétence d'entrée 
Les suje ts traités sou t Ion suivants : l'angfaiê, les nm thématiques, lu l»n la nique Ja géologie, 
la chimie, ïa physique, T inspection forestière et théorique. On emploie tous les moyens 
pour assurer la complète inst rue lion pratique dans les pépinières et dans tes plantations, 
afin qu’elle soit aussi étendue que possible. 

Le cours de l'instruction comprend une période d»* trois ans,et les élèves réussissant 
à p?sse r l'examen indispensable â lu fin des cours sont enrôlés coin me cadets dans le 
service dos Forêts de l'Etat. 

J'ai joint a cet article un appendice Irai tant tes plan talions démontrant dans une 
forme hypnotique In croissance des arbres à cônes en Grande-Bref agite et à Victoria rosp«?< 
ttrorowil. Dans cette table, on verra que par suite, du climat plus doux de Victoria.la 
croissant' de presque tous les arbre.-» mentmmiè? cal plus rapide que dam les Iles Britan¬ 
niques. Il est évident que cela doit avoir pour résultat un rotour pfvïiniuîïv aussi plun 
rapide de la vente des pins et des «Lapins d- P Ans I faite du Stni. 
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CONGRÈS FORESTIER 

Croissance i>Es vkbbb& portant riE> CÔXF> EN Grànde-Bketaoxe et ün Victoria. 



S i>M OKPINJUUE 

ÎÏOM BOTJLVtOÎTE 

EîfDHCUT 

HAUTEUR 

cm co n r. 

AOE 

m 

Fin de Corse. ... 



pJedi 

pitü ptflfo 


Glaise ; s.-s. spath. 

Finus iarUio, .... 

B o L O un oc, E. 

79, Ü 

5. 9 

40 






glaise. 



Hopetown, S. 

71.0 

7. 3 

70 

Glaise, sablera- 






netix;s.s.«tillv*. 



Fotn 1.. 

70.0 


» 

Glaise légère ; s. s. 
marne. 








Macedon, V. 

43.0 

4. 9 

14 

Argile schisteuse 
mauvaise. 







Creswiefe, V. 

53.0 

3. 2 

17 

Argile schisteuse 







mauvaise. 

Pin de Mimterey, 

P ràdtata , vel in 






*t£nis 

Lin Ion Purk t E.. 

62.0 

10. 0 

45 

Glaise raide; s, s. 



fragment de 
Kent. 







Dropmure, E .... 

00.0 

I 1 . 0 

52 

Ghuse légère; s.s. 







gravier. 



V ■ * -P » 

79.0 

12. 0 

52 




Fowers- oiirt, I... 

82,0 

10. 0 

32 

Glaise, tourbe, s. s. 
gravier, sable. 



Haeedoïi, V... 

103.0 

10. 0 

26 

Argile schisteuse 







mauvaise. 



Cresvick, V-. -... 

î 10.0 

12. 0 

34 

Argile atluvia. 



* » « « . . 4. 

l l .u 

10. 7 

34 

ü a 




Ml.il 

3, 0 

18 

l t 



* ...... 

53,0 

3. 0 

17 

Argile schisteuse 







mauvaise. 

Pin 4e Jiffrev.,. 

P Jeffrey i . 

Fordell, S. 

50.0 

3, 6 

35 

Glaise; s.s, «tilly ■ 
ouvert. 






Revesby, E...... 

4» Al 

6. a 

36 

Glaise. 



MnrOdfm, V. 

58 j 

6. 3 

30 

Argile schisteuse 
mauvaise. 




Pi ïi de sucre. ... 

P Lambertiania . 

Poltallach, S. 

45.0 

9. 0 

* 

Glaise et tourbe; 







s.s. relier» s gra¬ 
viers. 



Reve.sbv, E. 

50.0 

0, à 

43 

Glaise. 



Mu! odon, V. 

51.0 

4. 7 

30 


Pin de goudron 






Glaise raide ; s. s. 

de Coujter. * , * 

P. (jÙïiÎUFI, ...... 

Lin ton Fark, E.. 

440 

■ , f, 

25 





fragment de 
Kent. 





Maillon, V.. 

i h 

7, 3 

30 


Pin de bœuf, , *. 

P pQndtrvsa .,,. 

Union Parfc, E. . 

63. U 

9, 2 

■ 

Glaise raide; s. s. 






fragment de 

Kent, 1 




Or ton- Longue- 




Glaise fertile. 



ville T E . 

6$v0 

a » 

> 



Wittinghanu-, S.. 

50,0 

4. 0 

45 

Glaise rouge ; h. s. 






gravier sablera- 







neux. 



Maeedon V . 

77,0 

9. 0 

30 


Pj h blanc. .„ 

P. .îtToà uA....... 

Scorie Estâtes, S.. 

90.0 

7. 6 

•i 

GJaÉse;s.s.*Ul!y *. 


Murthîv, S . 

50.0 

7, 8 

55 

Glaise, tourbe;s,s. 
gravier, argile- 







Pin Tnprey ..... 


Maeedon. V . 

43,0 

4. 1 

24 


P, Torretfaria .... 
P. SûbitiiatiQ. ... . 


;>4 . o 

5. 9 

30 


P ici Diggor, __ 


65.0 

7, 6 

34 


Sapin Èkmglas .. 

/taïufereuga dou- 



61 

Glaise; s. s, gra¬ 
vier. 


ÿîflfffï, ........ 

Dropramv. E. ._ 

120,0 

11. 0 



I .Vis dur 11 S. .... . 

91.9 

12. 0 

37 

Glaise ; s. $. ctil!y>. 




72.2 

n. 2 

57 
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INTERNATIONAL 1913 


nom oiimyjutE 

NOM BOTANIQUE 

ENDROIT 

haute en 

ctrcont. 

AÔE 

S OL 




pMï pieti 

piirfi f4H*i 1 



Sapin Douglas. . 

Pseudotguia atou- 







gtasii.......... 

Diinkeld S.. 

94, I) 

11. 0 

57 

Glaise légère ; s. a. 







gravier. 



Màcedon, V. 

Si .S 

6. 2 

34 


Sapin Menziee... 

Pict'a s itehens ts 







(Ab tes Mcnzie- 







*iA 


72.0 

6.10 

34 


Sapin des Hiina- 







layas.— , *.,, 

Fiera Mvritida 







{Abies Smith - 







iana)........... 

Hopetown, S.,... 

76.0 

8. 0 

70 

Gîai se t sa&îon* 







nâtixïs.s.ntiHy 



Lin ton Park, E... 

71 .0 

8. 0 

45 

Glaise raide; s, s 







fragment de 







Kent. 



M l> edon; V.., ♦ ,, 


4, 0 

30 


Sapin bLuir . .. 

Pieea Àtba. . 


52 n 

4. 6 

34 


Arbre main- 







moût h *. * *. * * 

Séquoia Gigantea.. 

Lmton Part, E... 

72.0 

10. 6 

30 




Sludjey Royal, E. 

72.0 

8, 0 

28 

Glaise; s. s. pierre 







calcaire. 



Maeedon, V, 

71.9 

10. 9 

n 

Glaise; s. s argile 







raide et gravier. 

Ëftis rouge de 







Cm forme... *. 

Séquoia sempervi- 







mis........... 

KitrfumOt E ... 

7 â , 0 

KL O 

40 

^ spilh 







glaise. 



Fota, 1.. 

75. n 

7, 6 

» 

Glaise légère; s. s. 







marne. 



Maeedom V. 

66.0 

6. 9 

34 


Cèdre des Ht ma- 







lavas.*,. 

Crdrus Tkoctara .. 

Studlev Royal E, 

70.0 

7. 6 

60 

Glaise; s. s. pierre 







calcaire. 



Rossie Prîory, S.. 

70,0 

5. 9 

B 

Glaise; s. s. gxa* 







rier. 



Fota, I.. 

65.0 

6. 0 

*' 

Glaise légère ; s, s. 







marne, 



\t i> t>iinii V 

63.6 

6 1 M 4 

34 


Cèdre du Liban.. 

Cedrus LcbanL ... 

Hewell Grange, E. 

50-0 

16. fl" 

100 

Glaise légère ; s, s. 

* 






rochers. 



tfacedon, V.,,. *„ 

50.0 

4* 6 

34 



Abréviation * ; E. - Rngland (Angleterre) 
S — ScoUand (Écosse), 

I — Irelaml (Irlande). 

Y, — Victoria 
s, s. — Sous-sol 
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ïRANSt‘mri in> ntoni'iïs i oin;sTii:its 


1 * >t m i x igatiûn ri; \L P. L.ETURQUE 

Membre de in Chambre dé (-"wiitH+r* r d Qriètw$ ri du f.oirrt 


Le iloïjgrês forestier Internationa!, en se ■Jomiïmt la tache de rechercher * les ainëiifH 
rations à apporter dan* riililiaalimt de* produits forestier#, les réforme UfiïsktUves 
-il administratives de nature a assurer lit conservation et l'améliora tinn des forêts 

. ... et pari b litières . met, par là môme, dans son programme, l'étude des ton* 

rii lions de transport »1*--■ produits fores lier*. 

l ue grande partie de ces produits, lmis de Ion* usages. eliarUoziS de bois. écorces à 
‘an, ne peuvent. aujourd'hui, + lre utilisés sur place et doivent être transporté*, souvent, 
à de» distances consîdérâbles, la plupart do temps, par voie ferrée. 

Ur, en France, le rail. qui es! notre grand transiiurUoir. — eu attendant que les voies 
navigables puissent lui aider impose aux produits forestiers des tarifs écrasan 1.% et 
hors de proportion a ver. la valeur du bots. 

Cetlo injuste ré tribu lion du transporteur entre, pour une grosse pari* dans Fîimoin- 
• Irisseuieiil tin revenu du propriétaire forestier, «pu, bien pliis qu'anfrefaîs, doit se servir 
du rail pour écouter ses produits. 

Quelque exemples : 

Expéditions du charbon de lieds d'un grand centre de production, la Nièvre, par 
exemple, en Beaun c dlmpln Élampes, 2 V* kilomètres 19 fr. 90 de la tanne, soit 
x «-enMines 1 2 de la tonne kilomètre. C’est-à-dire I fr. 20 du sa* de charbon qui rapporte 
à peine I franc au propriétaire du buis. 

Voici un stère de Imis de sapin destiné au « liau lïag<* des fours de boulangers. IL part 
île Sologne pour arriver a Paris. On l‘u payé 2 fr. ali sur pied au propriétaire du 
bois. Après l'abatage *d les divers travaux d'expluilu(ion. il est, en gare de départ, 
transformé en dotrets. 

1 M\ son coût de transport sur rail jusqu'à Fans est «le 2 fr. ofl. 

Four les écorces à tan. soit sur Mm kilomètres, de Ehâltlloiosiir-Loire à Mning-hiir- 
■ pire, ou paye S fr. 90 de 3a tonne, soit près den fr. 09 de tu kilomètre, Or, l'écorce 

« laii ue rapporte presque rien au propi ié taire furestier. 

A ce propos, je désire appeler l al tou lion du Congrès sur une des clause? du Cahier 
des charges du Ministère de la foi erre imposant à ses toiimisseurs des cuirs tannés do 
l'écorce. 

I.es écorces a lau doivent donc être parta rdiemneuI protégées, et favorisées, - m 
»’e qui eoneerue leur Inmsport. d'un tarif très réduit ii cola imè double raison elles 
s-nt un produit île notre ^ol forestier ; de plus, elles l'ont partie des ma Itères premières 
tVnIimW ti ny*'r in dt-ftinnr ot/foum/. . 

Tous les chiffres que nous venons «te *’iler sont éloquents par eiix-rnéuies : ils seront 
encore plus frappant* -si nous opposons aux la ri fs français de transport des produits 
forestiers, les tarif* étrangers. 
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I. ■■Imlr que nous .i v«ns Loir des prix do transport des bois en Belgique. Italie, Au tri rhe 
-i Mlemugne. nnus autorise à gflirmer qu'ils >eul très inférieurs hix prix du transport 
-xigés par nos chemins de for français. 

IJarifî les pays que je viens de citer, le prix delu lonne-kd.étivsY-taldiL puurtfis bois. 

L uIkhi* «le bois, écorces a tau. etc., mire 2 cc-uti’mes I 2 el » centimes I '2 avec des 
tarifs décroissants selon les distances. 

Fk*n*\ en écartant quelques Tarifs spéciaux exçeptn-nneb, nn peut affirmer que tes 
tarifs généraux de chemins de fer français grèvent le> produits forestiers nationaux 
l'un prix de transport au moins double de celui de «os voisiné, 

Ce fait, à lui seul, place noire propriété forestière en état d infériorité grave vis*à-vis 
de la propriété forestière étrangère gène nos transactions intérieures et cause un préju¬ 
dice grave au r mn nt erre d«> buis et aux industries qui utilisent ses produits. 

Il y aurait dnue urgence. pour favoriser U création, et fa conservation delà Ioré|. d'ap¬ 
porter aux produits forestiers nationaux cette efficace protection d’une réduction impor¬ 
tai! le des tarifs de transport, au moins égale à ce qui se pru l ique chez nos voisins les plus 
favorisés ;i cet égard. 

bel te rédii<-timi devrait être d'au moin> \0 pour les expéditions par wagons isolés, 
et 60 ‘ pour les rames île ÏO tînmes, dont l'usage est à fuicourager afin de favoriser b 
gr on p ejn en t < î es ma r <: ha u discs. 

Nous terminons par deux petits tableaux où lions avons voulu présenter de façon plus 
«oiisissanle les exagération* des tarifs de rbèjnins de fer Français. 

Monographie tf un sac rie charbon *le bars : 

Le s;te do charbon de b<u>. parti.sur Ujignn ..pkd, d'Impliy .. . Ktanqo* t2\b kita- 

ii« Irisj. 

■SiifÛ payé : 

t>K la coüfb a la üakk hLvkkivkk 

\u pmpriclaire forestier... I Fr.» 

\u iukWun ............ u 

Au ehartumnier......... u ku 

Am voiturier........... u ‘u* 

A l'exploitant (tuile, frais généraux).... « TU 

Ait rail ....................... I 2fl 

Total..."T Üu 

Produite forestiers transportés <ur rail : 

IMCU CENT FRANCS 

Les « oinpvignrc.'- de i liemms de fer français transportent : 

A lUU kilomètres. ...... JI ,.000 ldi. 

Les compagnies de chemins de fer étranger* (rnnsporlenl ; 

A 100 kilomètres......................_.... 24.000 kil. 

Votre il .mission des transports y mus propose de renouveler vos y ceux nnlérieur* eu 

Tenu u I le délibéra Lion suivaiile : 

la Chambre de commerce d'Orléans et du l.oirei „ 

Considéra nl y d’une pttrt, lu ’ertse tteUtÆr du rotumeret des bm> provenant de la déprécia¬ 
tion des produits forestiers, buts de chauffage. charbons de buis, « carre à tan t etc* ; 

/> autre part, te prix de transport élevé que tes tarifs uct t te fs imposent â ers protfuitx - 
Estimant t/u'il est mdùpensabtc de remédier à cet état de choses, autant pour favoriser 
te commerce et f industrie tpu* futur empêcher ta propriété furent are de subir une absolue 
dépréciation . 

fùnet le vœu de b t L les ministres de t Agriculture, du Commerce et des Travaux publies 
sc concertent pour obtenir des compagnie* de chemin de fer une réduction des tarifs actuels 
applicable# an j produits forestiers, réduction qui. pour être efficace devrait être au mains 
fc Ht 'V. pmi r tes wagons mot es et de tin pour des rames de H> U aines 
Insiste particulièrement pour que cette mes me soit adoptée if urgence et appliquer le plus 
tôt possible. 

Le rapport. mis aux voix, *sl adopté à Fimaniniitô. 

La Ummliie dnrnu mission a son nxgruETEViî ,\L Pua Lirrmji i:. d'en soutenir i es 
••onclusinus devaui le f \,itgr forestier internat tonal auquel il [tendra pari comme délégué 

de noire Limipaguj> , Kilo prie . -alemenl noir.Ilègue St. IL Maure, qui doit suivre 

lé Congrès en qualité de pre-ideut du Syndical du connu une des bois du Loiret, <1® 
joindre ses efforts a a eux de >|. Letliîvce* 


- COI — 





















CONGRÈS FORESTIER 


ANNEXES AI HAPPORT 


de M VILLAME 

SUR LES DROITS DE 1*01 \M 


TaBLEAF DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATION* DK AI ER SAINS 



IMPORTATIONS EN FRANCE 

F-XPAlt TATIONS DE F?. AN CT 

tonne* 

ffanc^ 

ternit 

franc* 

Î900 . 

i6û.338 


5.86$ 


] 901. 9 A i 9.. . 

1 A 99$ 




1902.. 

159.86$ 


- 


1903 ........ 

141.747 


8*925 


J 90 I . AA.. 

139.007 


8*762 


1903.. . .. 

146*993 


7.625 


1906..... 

134.924 


8*190 


1907 ..-. 

143.13“ 


•14.364 


1908 .. 

143*500 


m . 91 J 


1909 . 

150.770 

32.9A4 *000 

7.07$ 

1 1.550.000 

1910.... 

176.330 

15.000.009 

7.612 

1*481,090 

1911 ,*****... 

160*999 

17.000.900 

$.378 

1*315,090 
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i OSi,U K> KOUh> I l I U 


Tahi.k.vi mks s kt nmtiîr.mQN* ük thu khsks i-:n hiu> 

P EN P A-NT LES DERNIÈRES ANNÉE» et jrttmù J 



lu CrULTATlUX* G N* FJUNiK 

kxfuht.uiuns ms Franck 

vvn 

TfaM..T'« ' 
difine 

u u très 

KoftCthldr 

Valeur 

Triiverni’ti 

eltêne 

Tmverww 

autre» 

Kll»'Ult>k‘ 

Valeur 


jr,_. 




I -—- 

-- 

IjllHlI* 

llté (1) 



QUtilt* 
titos ftj 

Quan¬ 
tité (ïi 

Quan¬ 
tité (1> 

tutoie (21 

Quan¬ 
tité fl) 

Qusui- 
tlté |l> 

tutoie (2j 

t*97 

tonne* 

{VI 

Unifies 

-i f m f u f u 
* ‘ M 1 

lOCmfiS 

2, 503 

t t/rm fr 

1 51 

tonne* 

20.348 

tonnes 

22.791 

tonnes 

43.139 

l ftHi rr.. 
3,008 

ia% 

578 


57« 

45 

15.069 

14.014 

27.083 

2,041 

1899 

121 

7 

12» 

10 

». 494 

1 0.426 

18.920 

1.388 

l'Hin 

686 

23 

709 

53 

10.781 

6.353 

17.631 

1.538 

iflni 

2.511 


2.311 

251 

7.837 

2 \.870 

32.707 

2 .610 

1902 

2.705 

2 * 1 89 

4,804 

435 

K. 967 

29.699 

38.666 

3*079 

1903 

729 

fi* 11» 

fi ,847 

531 

13*798 

17,962 

31.760 

2.658 

i sa * 

tS 

2* 907 

2.112 

150 

20.071 

23.876 

43.947 

3.698 

1905 

45 

2.3 12 

2.395 

178 

25.329 

21.660 

49,989 

4.257 

i yniî 

881 

3.1 11‘J 

3.8.$ 3 

320 

28.914 

17*437 

46.351 

4.055 

1907 

1.492 

6.409 

7.901 


21.155 

19.607 

40,712 


| uns 

2,836 

43.561 

tfi.397 

L 

18.847 

21.586 

10.333 


i%9 

1 *877 

29.540 

34.417 

2,218 

20,115 

18.519 

38,631 

2.905 

191H 

î. 399 

33.539 

34.038 

*2.460 

25.065 

12.9% 

38,061 

2.915 

i9i : 

988 

5,765 

36.773 

2.584 

19.832 

15,465 

35,297 

2.670 

1912 

345 

29,613 

30.138 

2.117 

33.894 

12*105 

15,999 

U* 559 

(lj Tuuues de 1.000 kilogramme*. 

(2i Valeur ou 1 juin frime*. 


T.Ufl.KAt UV> DIPUKTATIOS S MT DUS EXPORTATION* 

DRS BOIS UE CONSTRUCTION MHlbiK l'EN’MCT LES I>RRVIKItMS ANNÉES 
(fuotto r/r LfJilü kifogramtiirs) 



lAII'ÔIïtAVIONS EN rilAME 

EXCUSE TATIONS I*ÏS FRANCE 

J 009 

1010 1 IPU 

1«W 

1010 

1011 

Bois i*nmls bru Us*. *. * *, 

luDMCï 

1.545 

1 .877 

8.946 

13*601 

22.618 

tonnes 

2.220 

1.399 

9.921 

12.425 

20.782 

ton nés 
1.V0 7 

9S8 

5. 177 

12.329 

19.502 

tonnes 

20,637 

20.. 1 t 5 

3.74 9 

3*727 

t *935 

toarres 

21,639 

25.065 

3.810 

3*680 

1 . 938 ' 

tonnes 

28.535 

1 9.832 , 
4.560 

4 . 1 45 
2*512 ; 

Traverses., 

Au Iras lioîs ùijuarris*.., 
Bois . nii.irrisdeKO à 35 
BoÎSnHps 35 "| u ol ;nt-i|és. 

Totaux (1)w 

48,587 

. 6 i 

39.403 

5(1. î 63 

56.132 | 

56*5»4 

1 1 ) r.nà lu ef rallié «le elteîH' ei les, bois du chauffagtt oliAne lie août pas compris dan* ne tobTcau 
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LE VENDREDI 20 JUIN 1913 


\ l'issu* 1 tinta s<'ariu<MltMÜôture f le Municipal di* In Ville de* Paris 

itt'vv\\,ii l’MiUtîl dv Ville, Ic> mumluvs du ( Ktm^üer IntornîitimiaJ 

<to 1913, 

\ ridh" n i ijiiiun. dtecouts MjivîmU ont <dô prononcés : 


f/hrtmrs de 1 /. Chassaigne-Goi/fm^ président du Conseil municipal 


Monsieur îe Pftteidtent, 

M« da mes, 

Messie urî, 

Noms devions au T'Hirhiu Giôb de iiiîhix ■ -M.ji.ill.re I - | ay-agi- charmante» tes sitt* 
grandh&es de notre France et voici quUlmiue a conviés «> un Congrès de véritable Jéftnsc 
nationale, 

N aile iiieütuli-n »vi ait plus qualifiée |mnr prendre Phutiaîiv- de celte patHotiqué 
crntsiidc pour 1c * alut de la Forêt française, l'un des plus bonus fleurons de notre mu* 
remue champêtre, t L la mener à bleu « 

Jusqu'à os .i<mii-r* s ; l'importance de b queiUmt fotf< tière n'avait pas été 

. |>n*'€ i l hri-tekui Y .*vaît négligée. U est vrai, qu'aux temps lointains où lt* 

futaies ? éeuteires couvraient Je «d, le fait d*. les défricher «lait condîdëré comme un 
'rnire rendu à te collectivité. 

J.-- droit aii'-icii. h dr«il romain, n'ont pas songe a I- >• prelèg* r ■ i I- * quelque* lest*» 
♦Il Ipim que Ton pourra il citer défendenl tes droits du propriétaire H. nun *e& arbres* 

L'ordonnance d'aoul tGGtl et l'arrêta du Dire élu ire exécutif dn 28 floréal an IV, ut 
vj* aient g lier- que te* arlif.> »: n bordure des routa i, le code tu» art te r ne s'applique, 
d'une manière généra le, qu'aux forêts nppurk’uuiit à des udtecüvRés et h s luis des 
-H juillet 1 »tU> et S juin Hstî 4 , relatives, la première au ivboisement, et la seconde au 
g. ( 4011 ii>- mont de* EtyonUgm-f ( tendent bte ■■ à la conservation et à la restauration ttess 
forcis,.b n'ont .uKtmi imml paré aux dangers du défriche menl. 

.h- ne veux pas von* « n traîner. Misstenrs* dans l'exposé complet d'une réglementation 
plutôt touffue, si j'use m'exprime r ainsi. Je nié bornerai a vous rappeler que les premiers 
germes d'une légtelaliun répressive de l'abus du défrichement remontrent dans je 
decret dç r Assemblé® nationale du M décembre 17*9 concernant te répression des 
délits qui *c lunmo ELait dans les forêts et hôte . Sente des texte postérieurs, te Loi du 
’* avril 1882 a établi un régime de protection des plus éimrgiqués pour la restauration 
et In conserva lion des ternîtes hôte en montagne, régime qui viuni d'être fort heureu- 
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sèmen t complété par r.ubqdien toute récente «h* lu prupnsition de rhouorahU M. Audïf- 
fred, qui permettra d'étendre à nombre d<: forêts les relies de ksylviculture. 

Nous possédons d’admirables futaies qu'il nous faut défendre contre le terrible déimi* 
semant d*‘ ces quarante? dernières années. Sans vouloir passer une revue complète des 
mesures proposées pour arriver à ce résultat et examiner ici toutes les question* qui ont 
été magistralement traitées dans des rapports remarquables et très praliqueiiumt dis¬ 
cutées et résolues au cours des s- ■n^os de voire Congrès, je ne signalerai que les plus 
importants des vœux adoptés par vous. 

Vous êtes unanimes a demander la diminution des impôts, des chaînes nesautsur 
la forêt, qui encouragerait ses propriétaires a la conserver cl à l’agrandir. Elle devien¬ 
drait alors une source th revenus certains et rémunéra fours. Les landes incultes n'ont- 
elles pas dû la richesse a Jours pins résineux ï 

M- Defert y le très distingué président du t.ontlie de ce Congrès, préconise judfciruse- 
méat un système de résèrv-s forestières, indivises, assurée* de perpétuité, et dont l> 
stock permanent servirait de régulateurs au marché national. Les communes, les grande* 
associât ions reconnues d'utilité publique, toutes les collectivités jouissant de la person¬ 
nalité civile paraissent désignées pour procéder à la reconstitution de ces réserves fores - 
tièns. 

L’État, de son côté, do ferait Jung* ment l.i < d-Fc destinée aux achats des paysages 
fanslicr*, comme M. te Ministre de l'Agriculture a bien voulu nous le fàire rspért-V dans 
son remarquable discours d'ouvert ma du Congrès, et les Commissions de* sites iléter¬ 
mine rai tuf les beautés naturelles qui méritent olre conservée*. 

Il faut à tout prix sauver nos arbreff, se ni in elle s avancées contre les eaux montantes, 
il* ijppnsottt aux torrents et aux avalanches lu meilleure des dtgueff. fa 1 fléau do l'inon- 
dation, nouveau Mac heth, se ra vaincu pur lu forât. 

Je voue p ;i r] ;i b tout à ïïmm . Messieurs, «te défi* us h nationale et ma pensé ne t'arrê¬ 
tait pas seulement n l'inondation menaçante» 

Déraciner nos arbres séculaires, c’est arracher tes pages de notre histoîn . Nus rtiênri 
géants ont abrité le berceau do la Gaule ; le gui de leurs vieux troncs était la Jtetijrsym» 
Indique do la Patrie, la parure de nos aïeules, déjà coquettes et adulées, quand il élu il 
tombé sous la faucille d’or. \«$ ancêtres, Mesdames, avaient le respect, h mille de j :t 
femme et lui donnaient, près de leurs druides, une place d’honneur, fans même lut 
demander d'être vestale, 

Quand, plus tard, l'âme fr.mi.ab' "prise de tuvalu t d*- grâce u de baillé, com¬ 
mença à s'b dégager de la brunie médiévale, cVsl à la Forêt qu'un p u na<vment ru ? 
artistes demandèrent leur inspiration pour élever ces prestigieuses ratliédraks qui. de 
Rouen a Strasbourg, émerveillent encore le monde* 

C’est dans les futaies des Arverncs que s’organisa la rtéfensi nalionale au l‘mjs de 
Vercingétorix et, dans notre histoire contemporaine, la forêt d’Orléans n'a-t-oîF pas, de 
ses tronçsen lacés, retardé en l*?h l'invasion triomphante î 

Conservons jalouse tu en t tes l'imdns de notre passé et plantons - même à notre âge — 
de jeuin s et vigoureux rameaux. Que toujours I" voyageur retrouve sur notre terr- relie 
collection unique d’esscncts varié > : depuis b s. unit charmant qui a vu fuir les nymphes, 
jusqu'à Folivit r d’argent, parure de la mtr bit né. Conservons nos sapins, à fa verdure 
étemelle, nos frênes, nos bouleaux, nos charme», aussi beaux dans leur parure prinTa¬ 
nière qu’en leur automne doré, a os châtaigneraies »ons lesquelles se joue la lumière, 
et nos tmnbfcs frissonnants. 

ConJTcrvom» in Forêt, eeüe réserve de san té- ! de jet*. EU" olîr- aux pauvres souffrant* 
ses trésors inépuisables d'oxygène. aux regards fatigués le vert reposant de ses Jron* 
dabom*, aux découragés, l’asile dé ses futai-s, aux poètes amoureux, ses charmilles 
ombreuses. 

La Forêt 3 Mais n'est-eile pas le temple de notre vieille gaîté nationale T Jamais faunes 
et nymphes, que je sache, ne furent jamais neurasthéniques î 

Laissons a la gravité de l'hidalgo, an fatalisme de F Arabe, leurs sierras désolér* et 
leur? déserts brûlants. Sou? la fenil b'- doit retentir le rire gaulois. 

Joyeusement, je lève mon verre en l’honneur des représentants éminents de* nations 
étrangères qui ont bien voulu prendre part au Congrès international forestier, *4 je leur 
souhaite, au nom de la Ville de Pari?, la plus chaleureuse, la plus cordiale bienv-'nue 
dans notre Hôtel de Ville. Je bois au Touring-Club de Franco déni l’importaui-i * U 
renommée no cessent de croître, a son très distingué président, M. Fa 11 if, ;* l’actif et 
dévoué président du Congrès, M. Refert, h laits ses membre on fin. 

Je vous remercie, Mrs dûmes, d'avoir bien voulu animer et embellir do votfë charnu 
cl de votre grâce cette réception qui, S a ns vous, cul été un peu austère et je vous demande 
la permission de porter respect omise ment votre santé, i A ppfoutiù.setntnts % 
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Discours tir I/. Aubanel-i Secrétaire général tk la Préfecture de la Seine 


Mess te ur*. 

L'Administration parte terme que j’ai l'honneur de représenter est heureuse de se 
jaunit' a \L te President du Conseil mmikipnl »'t h \L le Président du Conseil générât 
de la Seine, pour vous p rése nier ses souhaite de bienvenue. 

Elle a été vivement intéressée par les questions inscrites 4 Perdre du lourde vos 
séances, et dont certaines font l'objet de ses propres préoccupai ions, et crost avec la 
certitude d'en relier d’utiles enseignements qu'elle t prêté à vos travaux une scrupu- 
buse attention. 

Interprète fidèle de >L le Préfet de la Êeim\ qui ni pu, à son vif regret, venir vous 
recevoir personnellement, mes complimente s'adressent tout d'abord à la grande et 
populaire .Associalion qui a pris l'initiative de votre réunion. Le Tounng-Uub de France 
est depuis de nombreuses minées pour les Pouvoirs publics un auxiliaire précieux dans 
la sauvegarde des beautés et dès richesses naturelles de notre pays, dans l'amélioration 
de sts routes et la fréquentation de ses sites. A sou vi ole, nos jeunes générations ont pris 
te goût du tourisme et des exercices de plein air également favorables au développe ment 
des forces physiques et de la santé morale. 

Aujourd'hui, < 'es! un litre nouveau à lu re cou naissance publique qu’il stest créé ou 
proposant à vos délibérations l'étude ries qureUnns intimement liées k la salubrité, à la 
'sécurité et à bi prospérité économique de nos provinces. 

L'importanc' * t l'attrait de ce programme ne sauraient être mieux attestés que par 
le nombre et la qualité des a J basions qui ont répondu a son appel, 

ï>? Tourïng'CLub de Franc*? pont à ban droit se féliciter d'avoir groupé pour la défense 
tte la Forêt plus de 701* coiijgÿssbtes. appartenant à 25 nationalités différentes. 

Vos rapporte, que j'ai eu plaisir à parcourir, unl traité avec un égal succès de sujets 
très variés ; il nous a été parliniltèrvmen l agréable de relever au bits d'une notable partie 
d'entre çux, la signa Lur^ de fonctionnaire de l’Admînk Lration forestière qui forment 
dans nos grands services publics une administration d'élite, et ont, en cette circon¬ 
stance, justifié une fois de plus leur réputation de compétence et de savoir, {Applau¬ 
dissements}. 

Mais auprès de nos nationaux, inuis avons hâte d'adresser un défèrent hommage aux 
congn ss k tes de nationalité étrangère, qui ont bien voulu nous apporter le précieux 
appoint de leurs cûunatesaucça. 

Dans celle maison commune où se formulait les vœux de la Cité, je les prie d'agréer 
l'expression de la sympathie de nos concitoyens qui* avec nous, leur sont reconnaissants 
de leur col labo ration â une œuvre d'intérêt international et s'estimeront heureux s'il a 
pu s’en dégager, eu mémo temps qu'un avantage matériel ,*m sentiment de concorde et 
de so üd ari \ è h u in aine. i Appt « udù&men te . 


Discours de AL Laurent % Secrétaire général de la Préfecture de Police, 
représentant AL k Préfet de Police 


Mesdames, 

Messieurs, 

M. k- Préfet do police éprouve te vif regret 'k ne pouvoir venir vous complimenter 
personnellement, an raison de l'obligation oit il se trouve de se consacrer, pendant tout 
cet après-midi, aux débats d'une question qui est du plus pressant intérêt pour son 
administration. 

Il ru Ai donné I tel gréa b le délégation de vous diluer cri son nom et de von* assurer de 
faUeiithm avec hiqin lie il a ^uivi h?s travaux de votre congrès international, aussi 
bien que do scs souhaits do voir aboutir tes avertissements l tes enseigncuwonls qui 
se dègag ut de vos délibérations, cl les projets de résolutions que vous tv mm mande* 
a te sanction des gouvernements. 

Nous avons accueilli avec une grande satisfaction l'initiative du Taurin g-Ciub de 
France qui a été le grand patron de votre réunion. Nous lui devons, eu quelques années 
d'existence, beaucoup de bienfaits. Il a aidé puissamment à faire h route mieux entre- 
tenue et plus belle, r hôte Ile rte plus coquette et plus «flâne, à répandre te goût du voyage, 
a nous guider vers des sites que nous ne visitions pm assez, parce qu'ils étaient peut- 
être tout près de nous, et 4 donner i notre pays, pour te* plaisir des yeux et par l'ontralne- 
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meut dts forces physiques »b ^ a »■niante, lu coiinaissan' v <!♦? hiLmèrrie, avec un $en timon t 
raisonné de eonümice. 

De tous les point? du ûiobe, vous vous êtes groupes pour otudier m commun uni 
question qui est et*un intérêt vital pour lu terre. 

L'arbre qui,;*di)n ïes heureuses expressions do M.îo Ministre de lAAgricuiturr,earii hil. 
assainit et embellit, ne créé pas seulement le rharme des paysages : il est. dans le groupe¬ 
ment du durnuirie forestier la meilleur»- dtgm- nuUre les torrents, las avalanches ei L* 
inondations. 

Vous vous ète^ justement préoccupés de • oasurvatiun - p V a? des vœux qui doi¬ 
vent avoir pour conséquence des mesures législatives d’un urgent intérêt, vous avez 
mis en garde les gouvernements et les administrât tous contre des défrichement* mil 
combinés ou des destructions coupables. 

Vos tenons seront retenues dans une nation dont le litre a peine du domaine forestier 
est possédé, comme Ton dît, par des u propriétaires impérissahh's . tj* Gouvernement 
vu us a prouvé qu'il ne laissait échapper aucune «was-ion de faire m livre d'intervention 
Utile pour la préservation des forêt-. 

La même pensée < trouvé le même écho dans Luut*.s vos ualKms. Luris. qui aim- tes 
arbres cl qui en a fait sa parure, ne peut que s'y associer sans réserva . 

Nous irons encore longtemps au bois . rt. si des lauriers y sont coupe?, u rte sera 
que pour fêter ïe succès de votre propagande, et en célébrer les mérites. 

Je perle, M sskurs, très cordialement, le toa>t dk M, le préfet de pùüce a la saute d- 
chacun des membres dti Congrès international forestier. *d des daines qui mit donné 
â vus travaux l'intérêt et l’aHr.ii' te kiirer* •ureitfCTmml < tpphmtitinemnnt^). 


Discours de M. Billard, Vice-président du Conseil Général 


Mesdames. 

Messieurs, 

Après le discours si » omplat cl si plein de poésie de notre excellent président, M, < ih t- 
saigm-Goyon, après lis deux discours que vous venez d'entendre. de ta part d- M. le 
r. pr&enlaul du Préfet de h S? lue et de M. It représentant du Préfet d* police, j’auraU 
à lu vérité, mauvaise grâce k abuser longtemps de votre bienveillante attention. 

Permettez-moi simplement de vous apporter le trc*s vif regret du président du Conseil 
général* mon excellent ami, Maurice Quentin, qui. retenu par des occupations impérieuses, 
n'a pas vu venir au milieu de vous. 

.!«- auis ce que vous uvrz fait par ce que j‘«u ai entendu dire. J'ai été délégué un peu 
à la dernière Heure pour vous parler ■ t, comme je ne veux pas retenir une attention qui 
serait beaucoup trop bienveillante, j«r‘vous demande purement et s impiemon l, tu rno 
rfcnmuriL la permission d+ boire h riooreux résultat »b voire Congrès et de porter 
vu ire ? lin l é {J /» ptà ud i^srmtm i »). 


ftisawrs de M* Defert , Président du Congrès 

M ans it u r 3 e Prés ide ut du Co n« c il m u u kipa 1, 

Messieurs les Secrétaire* généraux. des Préfectures do la Soi.. i’-di»-» . 

Monsieur le Vice-président du Conseil général. 

Mesdames, 

Messieurs, 

J'ai le très grand honneur de vous présenter 1rs compliments du Congrès forestier 
m b ruaüonal qui vient de terminer sres travaux d tte faire, je crois, do la bonne besogne. 

Lu question forestière >1 devenue, vous le savez, Messieurs, une question ni ou diale. 
A ceux qui pourraient en douter, il suffira dé citer lés sept cents congressiste s m courus 
j l’appel du Touring-Ouh de Freinée, et les vingt cinq États étrangers qui se sont fait 
i j filciolkmont représenter dans ces grandes assises des amis dos arbres et du rfiboisemenL 

Jamais Congrès forestier n’a réuni, cri aucun pays du monde, un pareil nombre d’adlu 
rente, L’est. f*n même temps qu’un succès considérai)te pour lu cause forestière, un 
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honneur pour lu vüJe à* Pari*, d'en avoir «té P ;*i&fcï' de vuir une bd? de plu.? son 
nom attaché à un* de ces grandes manifestations do ^flirtante humaine dont elle- eM 
coutumîère. (.1 / j / ï/i j ttdi*$eme,nt *, 

Duos le* vœux émis par n> grand Congrès, et dont tous le 3 iiitêiw*** pourvut faire 
leur profit, dans tous le* pays du monde, il en t xt deux qui mtêmsEiit pariiiuliêreuiéi! 
la Ville île Paris, ce sont o*ui ni ut if- au reboisement *n mont igire r t « l'aménagem*n' 
des bois et forêts de promenade autour des grandes <-ilée>. 

Paris est, entre beaucoup d’autre* capitale*" exposé aux in *m dations. »d «vite menace, 
trop souvent réalisée, tient pour une grande parle* a rinsiiffisaure de* boisement* exis¬ 
tant (Un* les purins élevée.? du bassin dr lu Si Uv\ Ou .. 1- .* . Iir •»! rvp.*Pu qui ’ 
bassin est un d*s plus boises qui soit en France, son ■ mis de baisement ri'atteint qi: 
24 % t alors qu’il devrait être do 33 au moins. Et puis, il est loin d'être boise comme 
\î devrait rétro, ijt?. menées forestière* du bassin dt la >* in*: s*«ut presque « velusiveiner 1 
constituées par dis feuillus ei t dans cette masse mène il exista de nombre ux vides. U 
y a longtemps qu'un des ingénieurs les plus éuum nb, M Belgraiid, a signalé b nécessité 
d'y boUer 30 à 40.000 htctares en résineux, avec indii.ilion des empliue munis à donne 
;i ces plantations, Un moment, on a pu espérer que les terribles iutmd.ili ets de l’.Mn 
feraient faire un pas vers une solution, mais l'élude des moyens d'empêcher le retour d 
fié ni a pris bientôt imc orientation différente et les choses ensont toujours au même point. 
L'élévation du taux; de hoist ntt ut serait cependuiü bkit uiik ; « 31c vun irait heureux 
mtal, compléter tt système do défense constitué par les puits absorbant- .1 Im-demere 
à lassai, car-si la méthode absorbante constitue un moyeu efficace, U‘- grands massifs 
forcethrs e ont eux aussi des absorbant!? des t aux pluviales, avec cet avantage en plu* 
qu'ils évaporent . ï que, parleur évaporation, fis eut nedû ne mit dans b* hauU-s régions 
de l’air, un état hygrométrique qui constitue, lui eu-arc, urm protection contre > ■> 
chute* d’eau anormales t que nou* voyons dégénérer en eu ludisme s. Oit le | n,pr>. 
en effet, des régions dénudées OU inffufüïamtnfal boisées, d'aspirer hè gros nuages <K 
Urg*. de le* faire accumuler sur certains points et du tes faire s’abattre en cÿdimos t 
cataractes désastreuses, comme celles qui viennent, ces jours derniers, du ravager pl 
sieurs contrées de la Champagne et de F Ile-dg -France, et votre cok cours no'us set-* 
précieux pour hâter 1* heure des reboisements in dis pont ah les u J a défi nsi do votre vïll- 

L'autre vœu que je signale a votre attention évoque de* idée* plus souriantes, m-* 
non moins Intérêssanto. fax Congrès a proclamé la nécessité d'aménager autour d> > 
grandes agglomérations, d^s bois et des forets pour la promenade, le délassement et L 
récréation physique tt morale des populations laborieuses, L'agglomération parisien: ■ 
a, plut qu'aucune autre, besoin di cette couronne dé verdure, d'ombrage U de beau! 
à une époque où les espaces libres dans l'intérieur de la ville vont diminuant sans im* 
fuis qu'ils te réduisent à 4 1/2 % a Paris, contre 15 % ù Londres, et tu .. à Berlin. \ 
une époque où le* jardins disparangent avec leur* arbres, pour faire pim au moell e . 
et où le* buis du Ituulognr et d'* Vinçon nés sont devenus vraiment trop étroits |><< 
tou* if** assoiffés de fraîchi ur . I d'air fur, le Touring-Ciub de France a déjà, dans cet 
ordre d’idées, di vuiieé h but du Congrès en aménagéant Fs huis dv Mme ton, «le Verrière 
de Fausses-Reposes et îo farôt de Muriv. Son initiative se trouve encouragée ► L vous u 
louteï pas qu’il poursuivre! de plus bene l'ouvre si bien commentée, 

Jé m'arrête, Meseieui?; pour renurciér au nom du Congrès, lu Ville -n Parts cl -t- 
représentante, de leur aimable réception. La visite du Palais municipal, que vous voule; 
LL 14 offrir aux Congressistes français et étrangers, leur donnera une idée de nus beautés 
artistiques:, Osera pour eux ki préface d"ï beauté* naturelle* que non* allons leur faire' 
admirer dans leurs excursions à travers la forêt domaniale de Lyons.et uns Alpes Dau¬ 
phinoises. 

Au seuil de i ftto visite, permelteï-moi, M, le Président, de lever y mou tour mon verre 
à b prospérité de la Vil!»• de Pari-, préservée du |Umu des inondation* et purée de la 
■ oiiromre forestière qui sied nu front d'une grand! 1 Hlé. 


Discours de M. de Sentie, Représentant de Belgique 


Messieurs, 

Il *sl toujours .igr^ible .» un Belge dVx|irimer \ ses voisins, les Français, ses sentiment? 
de gratitude pour hu i uc-Usi aflecimmx, si cordial qu'ils lui réservent en toutes circons¬ 
tances ot tout parlé ‘librement aux édil ^ ib- la grande et belle capittUe qui nous reçoivent 
aujourd'hui 
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Nous n'tnpfeüoroiis jamais quts c'est gràc*‘ un conc<mr^ des armées françaises <juc notre 
Indépendance a été assurée. Nous devons aussi a la France notre premières reine qui a 
laissé parmi nous d’impÆHssaMef souvenirs de beauté et de générosité, 

Nus deux grands fleuves f l’Escaut et la Meuse prennent leur source en France, d^ sorte 
que nos eaux couleront éternelle ment che* non* de POucft au Nord et du Sud à PEst. 
De même la poussée.française, quoiqu’on puisse faire, aura une ctemtille influence sur 
la mentalité belge, 

Us liens de la mccmii aisance qui nous font aimer et estimer votre pays et souhaiter 
que nos relations soient de plus m plus cordiales vous assurent de la sincérité des vteux 
que je forme pour la France et en particulier pour lu Ville de Paris, qui nous faille grand 
honneur de nous recevoir à l'occasion de ce Congrès. 

Je lève mon verre b prospérité de la Ville de Paris et a la gloire rie U Franco, 


Une visite de l’Hôtel-de-Ville a été ensuite effectuée sous la conduite 
du Président du Conseil Municipal. 





— 910 — 














INTERNATIONAL L‘J 13 


EXCURSION 

DANS LA FOltÊT DOMANIALE DE LYONS 

le Samedi 21 Juin 1913 


L*- samedi, 21 juin, k Congrès a faif une visite aux somptueuse» 
futaies de hêtre de Lyons-la-Forêt, en Normandie, sous la direction 
de \L Pintiau, inspecteur des Eaux et Forêts, délégué du Touring-Ctub 
di France â Lyons-la-Fo'rêl -1 GouîIIy, garde général des Eaux ei 
Forêts à Rouen. 

La forci de Lyon* se compose d’une série de massifs séparés les uns 
des autres par de verdoyants pâturages et des vergers chargés de fruits 
véritable damier dont la masse sombre des bois figure les cases noires 
et les prairies, les blanches. 

Le hêtre en est l'essence dominant»'. Il s’est taillé là un royaume, 
et quel royaume! peuplé de sujets magnifiques dont quelquea-ims, 
hors de pair, ont fait l'admiration de tous les congressites. Leur 
enthousiasme ne connut plus de bornes quand, après avoir traversé 
de superbes hêtraies, la caravane arriva aux antiques futaies du Catelier, 
que ^administration forestière a récemment constituées en réserve 
.ornementale et qui forment un trésor désormais intangible. 

Un sentier a été aménagé à travail œ monde de géants plusieurs fois 
centenaires et bientôt, sous la voûte majestueuse de leur Ouillage, 
grâce an Touring-Club, s'élèvera, à ['intention des promeneurs, un 
kiosque rustique qui sera rumine un reposoir érigé par la pitié des 
fidèles au mltu des beaux arbres. 

Dirai-je le déjeuner champêtre, au cœur de la forêt» a l’un de ses plus 
beaux carrefours, av*«c accompagnement de fanfares de cors de chasse 
dans k lointain des bois et de toasts enflammés à la Gloire de la Forêt, 
du T* C. F. et du Congrès? Cela n'est intéressant que pour ceux qui ont 
pris part à res agapes forestières» et pas n’est besoin pour ceux-là d’en 
évoquer le souvenir* Mais ce que je tiens à dire et ce qu’il faut dire, pour 
widre hommage à la vérité autant que par .reconnaissance» c’est que 
Lyon s iresl pas seulement k pays des grands bois ; c'est aussi celui de 
a bonne chère, te tout agrémenté de l’hospitalité la plus avenante dans 
te frais village normand si joliment tapi dans récrin vert de ses forêts où 
las excursionnistes ont été l'objet d'une réception triomphale. 


/ 
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■ h 1 1 }*n< |ntrt -i Toxcursion M . Mitn- "t \lll+ p DeferL M,\l* BouUeNger, Gha* 
fdum P Imlnlenshick. Bacon do la Vergue. B-nhi, Buquedano, Barbet, Barbier 
etienne, Barbter Honoré. Barbier dé !.. Serre, d> Bazelaire de LessMux.de la 
Di'iuidière Bertrand, Blondeau, Blondel M. et Mme Bommer, MM. Bonnet, 
Bouisset, Boulanger, Bouvet, Boppe, M, *1 Mme Broussais, A1M, Paul Camus, 
Carbonnier, Cardot, Carrai Caubert, Chaimerel, Chaudey* D T Cost, Délayé, 
Del ville Deroye* Dole, Dubuis, Ducainp. Duparc, Dupont Paulin, Duras 
Cbastebus, Baron d'Encausse, Eymieu, Guzïu, Geisser. Giraud, Gouget, Gouilly, 
M et Mme Goureau, MM. Graffin, Coin te <Ie Graueey, Gréa, Guillemin. GuiUot, 
Guillou, GuyoL, HenriquH., Hurmans, John Iliil llubault. ïmbart de La 
Tour, -lobez. Jolain, Jousset. Kern* Krarup, La dam, La haussons, Laval, M* et 
Mme Jules Leuoq. MM* Lefêbure, Le Mire, Leroy-Moulin* Lescouières, Caps 
(aine lombard, Maire. Marciguey, Margaiue, Martin André. Martin Paul, 
Mondes d'AhnenJa, Meuget, Mimura. Xonguier* d’Orlye* Otin, Pardé, Pascal, 
Pierronne, Pintiau, Poisson, Polako. M. et Mme Foussard, Rœser, Rousselet, 
Roux, Koy. de Sailly, SchælTer. di Sébille, Mme Simon, MM Sinturet 
Sutherland* Tanasseseo, Thays; Tbil, TliioUier, Tlnvel, Thomas* Tortel, Tou* 
chalaume, Tour tel de Toyboi i Albert)* de Toytol (Auguste), Tripier, TruUi, 
Vau de Poil, de Viïlemereuil Wahl Welscli, W uoîsey, 
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Le dimanche 22 juin, les vougreijsisl e* sniil réunis dans ntt b auquel 
servi dans b*s salons dii Palais d Orsay, 

\1 L. LUbat. Directeur général dît- Eaux H Forêts* présidait. \ se> 
côtés avaient pris place : MM. \bo| RalliL président du Touring-CIuh 
de France : Henry DeferC p résident du Comité d organisât[nu ; Anton y, 
vi< r jirê>ideiil du Cnmilé d ♦ h rsaIîi>n : Chaplin, serrétaiir général 

dn Cumîté d'organisation : Feret du Longbnis, directeur du Contrôle 
au Ministère d« j s Finances : Julien Iierr de d orique, inspcrteiir général 
des Monuments hCluriques : Guillaume fiapns, délégué de l lndceChme 
à l'Otli' •' enlonial : Ducarnp, directeur du Service forestier de Mndo- 
Chine : D r Marcel Briant, membre dtiCuusidl du Tourmg-Club de France : 
Jacques Bal lit. secrétaire général du Touring-Club de Franco: Du 
Lagorsse. secrétaire générai de la Société d lMieouragenient ; J. Ber- 
L/ieïot, hvsortrf du Comil é d'organisation : \„ Cmbdrnstnrk. s.-, rétaire 
administrai if du Comité d'organisation : Désiré Perler, consul général 
de Honduras: Pedro Iv Valdez. cousu J de l'Equateur : En ri que l)urn, 
y de Alsua. rhurgé dSBïajrcs de J‘Eqiu-ileijr ; D r V Nemours, ministre 
d'If ail i : Julio I Janus. Miguel F» Cazan*s. délégués de la République 
Arginine- Baron il-' I Jeunet, délégué d Yutridie Hongrie ; Peler Ma- 
Uride. délégué de Véduria (Australie): Mme e| Mlle Bride: MM. Ed. 
Hermans, délégué de I Administration d(*s Bonis et Chaussées de Bel¬ 
gique ; J Ji* SélijlJe. BlmoDan I )u Inès* délégués du raya mne de Belgique: 
Kranip, délégué du Bonemarr k ; Wonlsev, délégué des Etats-Tuis ; 
I*orbes. Augustin Henry, délégués d Irlande : Shoxaburn Minuira, délé¬ 
gué du Japon : Radu. délégué du Grand I bu lié de Luxembourg: Tony 
\\ -'iigeiy déFgie de la ville du Luxembourg : Mi elle | 'l'anasses en. délégué 
de la Roumanie : Kern, délégué de Russie ; Comte Clarv, délégué de la 
Principauté de Monanu etc. : IBmoié AudilTrcd. sénateur: CltàlîameJ, 
dépijI r-, JH'*' -irienI du Groupe forestier de la Chambre des Députés; 
F. Cardot. Edouard Vivier. Pierre LedcteL Pierre Aïoogin. Baron de 
iVfinay. 11 n ^ k Jules Gai, IL de La Hotte, Comte de Vogué. Pierre 

Misse. Paul I.. C. Hongenui, Horbert YVeFlu G. Guugel. CÎl Carie]. 

R. Volnif range, Edouard Martin, Charles De la baye, (L C,eneau. André 
Seli-effet . Ma mire Bouvel, Piètre Lièvre, René Duehcrnin, Jules Marcel, 
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A. Arnould, Paul Gouilly, j» DumoHatue, Paul Dùpuioh» Paul Goulet, 
Émery, -P de Peyrelongue, Maiirhm* Mangin, Joseph Thiollier, Gustave 
de \ eyssiêre, Cyprien Giiwd, Glu Guyot, J. Madelin» Fornand Deroÿe, 
André JousseL Alîûlael, Léon Fardé, H. Barbier, Brally» Eugène Poisson, 
Sauvage, de Sêbüle, Caquet, capitaine Lombard, Van de Pool» de Lar- 
nag<\ de Nicolay, Anselme Changeur, Rivé, Maître Jean, comte Imbart 
de La Tour, Margaîne. de Monchy, Vivier, Deroye, Sinturel. Carbon¬ 
nier, etc,, etc..., 

Los principaux journaux étaient représentés» 

La musique du 104 e régiment d'infanterie, sous la direction de M, 11» 
Vivet. s'est fait entendre pendant la durée du banquet. 

Au dessert, les discours suivants ont été prononcés : 


Discours de M. BaUif, président du Tmring-Club de France 

Messieurs, 

J'ai r h on ré; u r d*‘ vous proposer la santé de U. lê Président de la République française, 
ainsi que des Clit:f> des jÉlals qui ont pris part a ce Congrès, i Applaudissements J 

Monsieur lé lùrecteur général, 

Messieurs, 

Au cours de ce magnifique Congrès de la forêt, il a été dit beaucoup «le cilles *1 do 
bonne* eh oses,, et cela m’a inspiré une certaine réfi< \iun, «lent je vous demande h per¬ 
mission de vous faire part. Ou a beaucoup parlé de> inlérfb économiques en jeu, du 
rendement de la furet, des meilleurs modes d'exploitation, des charges sous i*squelles 
elle succombe. On a parlé de tout n ta et j'y applaudis des deux mains, mais cVsl l'idée 
il 1 ut ilité, et c’est à peine si l’idée de beauté a trouvé quelques défenseurs, 

Et cependant, Messieurs, n’eet-ce pas le plus important? Je dirais volontiers que cela 
seul est important ( firmof i Rien sur ta terre n'existe que par In beauté, G‘cst la beauté 
répandue dans I utile la nature qui est pour nous la source des Joies les plus élevées ee 
les plus pures, {Applaudissement#.} 

Elle nous est ausfï nécessaire que l’air que nu us respirons, que I-y aliments qui nous 
restaurent. J'en veux prendre un exemple ici même. Je vous le demande, M- ïskmre 
qu’esL-rc qui a tonslitué le charme- de ce repas ? Bans vouloir médire en aucune sorl t 
de la cuisine, nVst-ce pas plutôt le décor, la lumière, les fleur», la musique, tout ce qui 
en un mol, ‘*st la beauté, 

La b au té, <le tout temps, a régné sur l'univers. En France, plus qm parlant ailleurs, 
on ne saurait l’oublier, et pour ma partie saluerais avec joie la création d’un ministère 
de lu Beau Lé publique. { Àpplautlissemvnte^ Et je lui donnerais le pus sur tous les autres, 

{Applaudissemen à\ j Ji peut* bien que cela ne sera pas offert à un autre qu'au Sous- 
secréta ri a! des Beaux-Arts, qui, du coup, se verrait passer le premier des ministères.» 

Or, la forêt — cl < Vst a cela que je veux venir - la forêt est la beauté de la terre. 
C'est file ,sa belle parure. Bravo pour i « ux qui vouJen l on lirt r toute l'ut Lit! possible et 
désirable, c’est tout à lait légitime, mais hourra cent fois pour ceux qui veulent la voir 
toujours belle, toujours parée de son bel babil vert, CVsl à ceux-ci, cVsl-à-dire à vous 
tous, qui êtes st>: amis cl ses admirateurs, que je lève mon verre, ainsi qif à la forêt, beauté 
de la terrp, à b forêt toujours belle ! [Apphudt^tnrnls,) 


Discours tir M, Defert 


Monsieur le Directeur général. 

Messieurs, 

Si I* Touring-Chib a, dans le cours de ses divorses entreprises, rencontré quelque 
succès, je n»' crois pjr- qu'il en ait j amais obtenu de supérieur à celui de ce Congrès. L'idée 
était dans l'air* Certains même avaient songé à P organiser, mais ilf se 5 ont loyalement 
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ralliés tous le drapeau du Tu ü ring, ri c’est pur la quantité, par le nombre comme par 
b qualité, qm le Congrès forestier international de lulîî aura droit à une place d'honneur 
dans lès Annales forcetières pour les résultats pratiques qu’il est permis (Tin attendre. 

Os résultats, Messie ut*,J e voudrai? le? résumer en quelque mots qui vous retraceront 
les grandes lignes du Congrès ot qui en dégageront Triant tel. Ces résultat? sont au 
nombre de quatre. * 

C'est d'abord la condamnation sans appel de l'impôt forestier, tel qu'il grevé actuelle* 
ment 3a propriété forestière. \Hourra#,) A cet égard, il y a eu unanimité. C'est la première 
réforme à faire si l'on veut sauver la propriété forestière privée et les six millions d’hec¬ 
tares qttVlte représente, chct-à-dire F? deux tiers de lu-supcrffêfo boisée de la Franco, 
ci c'est mie réforme qui ne peut plus attendre. [Trh bisnf). 

la- Congrès duré eu ce résultat de raHier toutes les troupes, et il n'y a plus maintenant 
qu’à monter à Tassant d'une législation inique — ce n’est pas moi qui Tai dit, c'est le 
Ministre de l'Agriculture - pour substituer a rot impôt spoliateur. qui grév- la forêt 
d'aujourd'hui, PimpGt ratenniiabF. I" impôt modéré, T impôt adapté a b sylviculture 

f i ri vie T cl qui, dans tous les pays du monde, — le Congrès en a Jeté les buses — assurera 
'avenir de la propriété forestière, i Apptaudissetneni*,} 

A 11■ premier résultat, un autre s'ajoute. qui e^L'de grande importance,t?l j’iii-i-i- *ur 
co point parce que j’en vois les conséquences non seulement loin tain res mais presque 
immédiates, c'est l'union scellé . défini livompnl. scellée entre tous les intéressés de k 
forêt* entre ceux qui en vivent, ceux qui ta possèdent, ceux qui l'exploitent, + 1 ux qui 
**n transforment les produite cl ceux aussi pour qui elle est une source de joie, d'air pur 
et de beauté. {Applaudissements,) 

1 ,»> Caïn grès a eu en mérite de rapprocher tous les intéressés dr te forêt les uns des autres. 
Des discussions ouverte -, dans F> sections t des conversations qui Ont suivi, des propos 
même échangés à tablé est déjà né, et s'affirmera encore avec le te mps, un désir do colla¬ 
borai ion a l’œuvre commune. C'est une excellente préparation à L'application prochaine 
de lu loi Audiffred, qui permet aux propriétaires de faire appel au concours de T Adminis¬ 
tration forestière pour la gestion et la surveillance do leurs bois. 

Ainsi tomberont bien des préjugés, bien des préventions, si bien qu'entre gens égale¬ 
ment animés d’un esprit nouveau les uns vis-à-vis îles autres, esprit d'entente curable 
et de mutuel appui, il n‘existera plus d»* barrières, mais seulement une union durable 
et féconde qui sera le meilleur ouvrier de la conservation et du développement de nos 
richesses forestières. I, .1 pplaudùsements. } 

Si ce dernier résultat touche plus spécialement notre pays, il en est deux autres qui 
mÜresscnt tous F- peuples. Je veux parler de la constitution d’importantes réserves 
forestières cl de Fi défense des sites et paysages quia occupé uni? large place dans les 
délibérations du Congrès. (.f pptaudisnanmts*} 

La superbe promenade qu’ont faite avec moi les excursionnïftes d'hier dans !> s magni¬ 
fiques futaies domaniales de la forêt de Lyons, donne bien l'impression que la formation 
dt pore lll > réserves, qphst Tcbuv re des siècles, ne peut être assurée que par ce qui dure 
et que, tout en encourageant h s propriétaires à augmenter leurs réserves pour leurs 
arriére^ petite-enfante, c’.stsm 1 des iicrsmines impérifsable*. Étal, communes, départe¬ 
ments, êtobUxaeittcnls publier, qu'il faut surtout rl avant tout compter pour eu assurer 
la pérennité. D'autres nations sont entrées dans cotte voie. Il est temps que noue nous 
y engagions nous-mêmes. Le- million annuel qui va être inscrit au budget de l'agricul¬ 
ture pour Tacqtibition de compte à demi avec les communes et les départements* de 
forêts ruinée*, va iléclanek r le mouvement, cl Ton est en droit d'espérer que ce grand 
réservoir du capiteux qui s'appelle b Caisse des Dépôts et Consignations, ci03 Caisse* 
d'Epargne, nos sociétés de & coure mutuvls, nos Calages do retraites pour la vteilteeso, 
nos Cuisi s de retraites ouvrières, sans parter de tous tes établissements reconnus d’uti¬ 
lité publique, viendront peu à peu au pincement forestier à long terme qui est une avance 
non remboursable, mate que s« nie (te sont capables d< aire, des génération* présentes 
é i dl«s <1 1 < Ta venir. {tppt'iudissemtntsA 

J’ai gardé pour la fin F dernier rfenlDit du Congrès, bien qu’il intère^e plu sp-rtek- 
monl le Tounng-Club do France, et qu’à ce titre il nous soit puriiculièrément cher. (Test 
b protection des sites ot paysages, I'.-ménagé nom l de quelques boites parties de forêts 
judicieusement choisira « ri Séries art te tique» ou en promenades. Cette protection ira 
s'organisant et se fortifiant do plus en plus dan» tout tes pays du monde, pan e qu’elle 
est Ta condition môme de TimiiLSlrie du voyage, de son développement et. de sa pros¬ 
périté, dont nous commençons Seulement eu France à ressentir les heureux effet». Au 
surplus, T intérêt du tourisme u'esL pas un intérêt égoïste, pas plus que celui des amis 
des beaux arbres, artistes ou poètes, ou celui dis promeneurs. 

Cet intérêt ne se confond-il pas avec l’intérêt même de te forêt proprement dite ? Que 
cherchent en eJM te touriste, le rêveur, le poète, te promeneur l Là bon La Fou tome Ta 
dit depuis longtemps dans un langage d'une poésie imagée qui touche an lyr'ümt, Co 
que veut te touriste, te promeneur, le flâneur qu’il était, mais 
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r;OtfüRK> FO B H STI K R 


.. Ü'«st ki Coureur dc> bois, 

Lit tapis vert dés près. et 1-argent des fontaines. 

Ces trois hémistiches contiennent tout Je programme forestier ; 

Pâturages, que parcourent tt'énormes troupeaux 
Grands bois solitaires, on va rever le poète. 

Rivières aux eaux rlaires et limpides, qui sont à la fois une force et une source de 
beauté. [Très pieu f) 

Pour donner à roi ensemble de résultats tou le l'ampleur qu'il comporte, nous avons 
deux forces à notre disposition. Nous avons d'abord la Commission internationale per 
mauente, que vous ave* eu la sagesse de constituer f niais élle n'est pas encore formée, 
1 Tient faut faire appel aux gèiivern-imenls étrangers* Dès qu'elle sera constituée, s nu 
action, n'fen doutez pas, se fera utilement sentir. En attendant, nous avons la Presse, 
et c'est ii la Presse que j‘adresse ce dernier appel, 

Elle nous fut précieuse pour la préparation de ce Congrès, et nous la remercions une 
fois de plus du concours et de la collaboraiion dévouée que tous H journaux de Paris 
et de Province ont bien voulu nous apporter dans cette circonstance. Mais la Presse a 
aujourd'hui un rôle bien plus considérable et bien plus utile à jouer. 

Après sa campagne commencée depuis huit ans, le Taurin g-Club de France a préparé 
l'opinion publique et c’est ceüe préparation qui 1 fait Je succès même du Congrès, Il 
a mis cette opinion pour ainsi dhv eu étal de réceptivité. 

Eh bien, semez la bonne parole, jetez dans cette opinion les germes qui doivent pro¬ 
duire les résultats qm nous attendons ; vous ferez ainsi de la bonne besogne et de la 
besogne patriotique. H y a longtemps qu'un grand poète l'a dît : 

f Au [dus profond dre imis la Patrie ;i -un rretir ' i .1 p pin ud issemenfü. ) 

Travaillez, Messieurs, travaillez avec nous a ►••il- ^ramh ouivrc, faites-vous le- auxi¬ 
liaires du Tou ring-Club *.b France, servez de vèhicuk à su pensé’ *-t faite qu't lie pénétre 
jusque dans les coins les plus reculés du pays pour qu'un jour ou puisse dire —cl ce sera 
In meilleure récompense il - scs efforts : — te Tuuring a frappé du pied la terre H il en 
est sorti de.* forêts, f Appîaudissementa .) 

Je m'nrrêb , Messieurs, et sans rouvrir ici un palmarès de remerciements, de félici¬ 
tations ét d’élog*>, embrassant tons nos collabora U* ur- dans nue formule commune, 
je lève mon verre a nos C.nn grossiste* d'hier à uns collaborateur- de demain, < tpplan- 
t lisf entente.) 


Discours *(i I/. Betr de T urique, inspecteur général d#s lîoimments histo - 
riqms, représentant \f. (e Sous-Serré!aire d'Etat des Bmmi-Afts 

Monsieur le Directeur général* 

Met 5 leurs, 

M, le lis -secrétaire d'Etat des Beaux- A rli t appelé a l'improvisU- dant son départe - 
• lient, s’».si vu obligé de renoncer au trè? vif plaisir qu'il se promettait de venir pré: hier 
votre banquet, 

11 eût rimé à venir et ü vous eün dit, avec l'autorité qui i'attache à sa personne tt 
v-c la lourmm d'expression qui lui est propre, combien il porte d'intérêt aux ehuses 
qui vous sont chères. 

Aufsi, en me déléguant pour le re pré? en 1er parmi voué, m'a-t-il non seulement chargé 
roue faire agréer SCS sincères regrets, mais encore de vous donner la formelle assurecicr 
de t©ûte ia sympathie agissante* 

Comment, d’ail le uri, pourrie/-vous douter de la pleine adhésion du Ministre dre 
Beaux-Arts alun: Lue ht loi do f KS7 Vu institué gardku suprême de nos richesses monu¬ 
mentales, et celle de ISOft, gardien suprême de uns nûhesst-s pitt ont s ques, des parumt? 
asSôntieUfM? dont s'orne avec un* égal Uerlé noliv sol national ! f AppfttudiBsemer>i-,\ 


Mresîeune, 

La sollicitude de M, Léon Bérard pour ce qui touche à la défense des paysages ne date 
pas d'aujourd'hui,. Dé" à, L'année dernière, il délégmitt un fonctionnaire de son ad m mis 
tralbn au Congrès internat tonal de Stuttgart pour établir F contact entre la Jégisküïon 
française et la législation étrangère en ce qui concerne la protection des sites, 

En désignant <■<* même fonctionnaire poursuivre v.i> -iken^^ion 1 -. il a tenu -= • 11 - • -ut a 




I N TE H NATIONAL ltl'1-■ 


.. ia u. ferme intention de réunir on un ütül faisceau * -s divers. éléments d'étude 

afin d’être mieux à même d'en tirer partiel pouvoir, le cas échéant, traduire vos vmux 
en langage administratif ou législatif, seule maniât pour eux de re<v.'VOtr la vie. 

Messieurs, 

J'ai déjà dit a \l. h Sous-Sacrétêtre d'Élut tout l’intérêt quis'alla' lie a v ■> travaux, 
notamment à ceux de b cinquième section, qui regarde plus rq biaVment r Administra- 
Hou des Beaux-Airs. 

r- dois avouer, cependant, qu'en venaitI y prendre part, je ii’éLais p.is -an- une cer¬ 
taine appréhenîkm. l us individualités W collectivité* * urliiuL. dans I-ur ardeur a 
marcher û b conquête des progrès qu'elles récfemtnt, vont souvent droit devant elh:- 
-ans trop s'inquiéter des barrières rançon U&f sur leu. chemin. Or, en matière do pro¬ 
ie. Hun ikf sîto?, ces barrières sont parfois coiks de b propriété privée, et les [iuucoin> 
publics ^ont obligé': d'en tenir compb Mc frudrait-U donc, presque à chaque pus, vous 
arrêter dans votre élan et vous montrer iVdst&cle? Mais, contraimitent à mes craintes, 
grâce ;t votre sens' profond des réalités, gravé à b science juridique de T éminent président 
di entre Congrès, gr>ce an Lui cl a l'autorité du Président d- la cinquième section, je 
ii T ;ii pu* eu pour . insl dire à intervenir. A pr in- Toi jectîou se présentait-ulle h mun 
esprïl que l'un de vous la formulait en termes excellents, et vous l'acceptai d but on 
plus volontiers qu'elle émanait cl'un d*-> vèlivs, dVtt des congressiste* et non pas d’un 
personne un peu sus|ivcb\ de M, le Bureau, if tires,) 

Vu.ssi votre Congrès uVl-iJ pas été seulement une gmndo assemblée dans laquelle de 
huutes ni bienfaisantes paroles Turent prononcées, mais encore une sorte de bboraLoire 
dont sont sorties dès formules pratiques, 

\u riMin «b- M. le .Snu-Sivrnlaire d'État des Heaux-Aïts, j' ■■•«us convie à lever ren 
verre > en l'honneur d- M. Ballif, Président du Touring-Club de Franco ; de M, IMert, 
président du foitgrfc ; de M. Chaix, président de lu cinquième section, de tous bs b<Me* 
étrangers et à b»ir- l'in tangibilité d-s phr- le mx pay^ag^ In mondé ipplmilf.se 
menti O 


Dixeours de i/, U docteur .1 ttgusle Nemours 
Ministre de lu République de Haiti 


Messieurs, 

Au nom du gouvernement *V Haiti, qui m a fait l’honne ur de le représenter ici, à ce 
Congrès, j’ftdrefse mes remercié me nts Je> plus sim-ère* < M. le Président du Touring- 
Club de France c l à messieurs les organisateurs de ce Congrès. 

Je l<‘* n nu rde du bon accueil qu’ils ont fait, non soutenu nt à mubmême, mais à tous 
bs représentants étrangère, d< ta bienveillance et de la cordialité qu’ils mil montrée 
toutes les fois que nous avons ru b uin de renseignements, n nse igm me n te que je nie 
suis donné le plaisir <b demander, jusqu'à h fin de ce banquet. 

messieurs, rua gratitude va encore plus loin, car oc ne sont pa£ seulement des 
ivnsvigaiMuente que j'ai pri ici, Ges renseignemenb vous ont suffi, h vous qui éteî» .m 
courant d*> et < grave* cl nombreuses questions, mais ]'y ai puisé autre tâw : c’est un 
eméignemenl complet. 

Je crois que je ne dirai rien qui choque personne dans cette Assemblée, on affirmant 
que les choses de ta forêt sont un peu spéciales et que tout le monde n’est pas au courant 
des intéressantes questions qim vous avejc développées. 

le suis du nombre de ceux dont, rignoronca est presque complète sur cotte matiér 
mais jt- me niais à dire que, non seulement j'ai appris beaucoup dans votre eonipagire 
et en lisant les rapport ±i importants qui nous ont été distribués, mais que j'ai prb m 
tel plaisir à entendre ce qui a été dit, à lire ce qui a été écrit, que j T ai été pris ♦ umm. 
vous, d'une grande passion pour lee chose* do la forêt. 

Je ne puis mieux terminer ce que j'ai l’honneur de dire dev.ini vous, qu’en rbb branl 
une j'apporterai C« enseignements h mou Gouvernement, que je lâçlier.ti d'obtenir 
de lui, au moîn? un commencement, un embryon d’orgaubatum d'admifibtraiînn fores¬ 
tière, de manière à ce qu T il marche un jour dans U voie qui- vi-'i i 1 h ave* >i brillamment 
tracée. {ÂppfaudiMfmiinte prvUm&s. Un ban est battu.) 

Je ne puis que vous remercier à nouveau de cette nouvelle marque de gratitude. 
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CoN<iKfc< l O RESTTER 


i>i \sconrs de M. Chalamel, député , président du Croupe 
forestier de la Chambre 


Monsieur le Directeur général. 

«te m veux pas fttflrèf pur mi long discours, - - lui que vous attendez tous. celui du 
distingue dirertenr général «tes Faux el Forêts. M. Dubaï, qui nous a déjà donné des 
marques si nombreuses de gratitudo et de ^yinputliS, je veux simple me ni remercier la 
Touring'Ciuii de France, en la peretifine de sôn distingué président, M. BalHf, m la per* 
sonne du Président du Comité d'organisation du Congrès, M. De fort, d’avoir bien voulu 
[a'inviter 4 ce banquet. Je veux aussi les féliciter de l'imposante manifestation forestière 
tie cette semaine, manifestation qui a été si excelle ni mont organisée par mon ami Cba- 
ulnin, que je suis heureux d'avoir aujourd'hui â mon côté, et qui a donné à cette œuvre 
toute sou activité et tout son < (sur iAppimi<imrmtnt8.) 

Je s ni* cert ain que. dans cette invitation, vous avez mis U pensée de demander la 
collaboration du groupe parlent entaire des futi&te, que j'ai le trè? grand hottneur de 

f jrésider. pour qm- vu* noix pui.^enl devenir U plus rapidement posiibk des réalités 
égales ( Très /moi /) 

Forme ttez-moi de tous fl ire que vous ave?, tu raison, que vous n "aurez pas frappé 
m utilement ù notre porte e| qm* notre concoure vous est pleinement aequfe. (Apptau* 
dmerneow.} 

Mal 0 , messieurs. votre Congrès n’aura pas .u-uleniefit des elfe b matérteb.il aura aussi 
nn effet mural, que je considère pour ma pari comme extrêmement utile. Il mot d'abord 
l’idée forestière a la place de choix qui lui convient ; il montre que nous ne nous occupons 
pas mtkinoni ici de questions d'ordre secondaire, mais qu’il s’agit véritablement d’une 
question d'inUrèl national. 

D'autres pourront chercher à accroître les fuite* Tiv--? de <>■ pays parle dév« loppemmt 
du commerce, de l'industrie ; nous, nous nous contenterons. et ce sera une noble tâche» 
croycK-îe bien, de smir la Patrie, en exploitant l'idée forestière. Nous montrerons a nos 
labo ri--uses et intéressante* 1 populations dés montagnes, que pour elfes aussi, peut s’ouvrir 
une ère insoupçonnée do richesse et de prospérité. Nous montrerons aux populations de 
la plaine qu'elles s oui solidaires de celles île la montagne et que la prospérité de la mon¬ 
tagne domine nécessairement la prospérité d* la plaine » 

Là où ne régnait que la tristesse et qm- te df uil. la où n'existait que la lande morne et 
désolée, nous saurons faire surgir de nouvelles richesses, timuf saurons faire surgir la 

Î ;EiUê cl la joie des pâturages» rargent d*s clairs ruisseaux, comme vouf diriez tout à 
'heure, M. Defert, nous ? aurons faire surgir l’ombre protectrice, l'ombre bienfaisante 
de tu forêt et nous montrerons enfin que, dans tuutes les montagnes françaises, ttous 
pouvons faire disparaître l’ère des torrents. 

C'est à cette œuvre de prospérité nationale et do rénovation sociale que je lève mou 
verre, eo y associant les tioms <fe M. thdlif, de Vï. Defert et U nom aimé et vénéré de 
noire très distingué Directeur général des Eaux et Forêts. M, Dubaï. lApptnudfjt$emtnis.\ 


Discours de M. le baron de HmneÇ délégué permanent du Ministère 

autrichien rie t Agriculture 


Monsieur Directeur général, 

Messieurs. 

Je vous prie de bien vouloir excuser Mon petit discoure. Je sais qu'en France, on est 
très indulgent pour l s étrangers 

Connue délégué du Ministère de l'Agriculture d'Autriche, et aussi comme propriétaire 
forestier, je dois tu ni d'abord renn-rcit-r le Tonrîng-Cluli de France de l'heureuse initia¬ 
tive qu'il n priée d'organiser ce Congrès et le féliciter du succès qu'il a remporté —- 

nous sommes tous d'accord *î ur ce point-uocè? qui a été peut-être plus grand encore 

que ses organisateurs oux-mètims pouvaient Je penser. 

Mes remerciements .respectueuxs'adressentencore au Gouvernement de h République, 
qui ;i bten voulu transmettre à mon gouvernement FinvUation i Congrès. 

Je félicite la France du concoure que tes Forestiers oui trouvé dans l'Administration 
de l'Agriculture. 
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INTKitN ATION AL 11*13 


Messieurs, 

Ki s poètes aTArment que fcs fleura ont. leur langage et que ceux qui les aiment ut qui 
veulent les comprendre les comprennent. 

Je -irete que nos arbres, Jus grands arbrus. les pins, les sapins, les chênes, les hêtres 
-■ni aussi leur langage. i .ipplaudîstautcnts} cl, quand nous sommes seuls dans nos forêts, 
soit qu'un vent léger remue les branches, squ qu'une tempête fasse gémir les vieux 
troncs, i l même dans te silence, nous nous entendons avec nos arbres comme avec 
quelqu'un avec lequel il n'est pus besoin d'échanger des paroles pour se comprendre, 

( A ujkatti&stmtnls. ) v 

Si ces arbres pouvaient parler, s’ils pouvaient nous raconter rhistoiro de leurs ancêtres, 
rtlistoire de leurs espèces, je crois qu'ils nous diraient que, parmi k-s hommes, ils ont 
toujours trouve plus d’ennemis que d'amis. < I pataud i$semctits.\ 

Tout d’abord l'homme a défriché les forêts afin de sc créer des champs pour vivre, 
r/était nécessaire, r/était excusable. Puis, il a commencé à dévaster : il a dévasté peur 
avoir du buis de chauffage, pour construire des bateaux et, pendant lûgternps, pendant 
des siècles, il n'a pas pensé ü replanter. 

Il cultive scs champs chaque année, pan - qu'il «ail que Farinée suivante il aura un 
récolte, mois i! a cru que hi nature se chargcrail seule de la forêt. C’était sine grave 
erreur, et nous en souffrons tous. 

Il n’y ;i pas longtemps que la sylviculture sVst développée. Elle - si ta sœur d# 
rApricuiture, sa sœur cadette, mais je dirai qu'elle est l'expression ci’une plus haute 
civilisation. Ko - IM, nous voyons des peuples sauvages cultiver leurs champs, parfois 
d'une manier-' primitive, mais jamais nous n'avons vu un peuple sauvage faire de la 
sylviculture. ( Apptaudissements.) 

L’homme — il m est malheureuse ni en l presque toujours ainsi — n'appréei© que ce 
qu'il rît >iir li poml de perdre et il connaît In va ta tir que des objets qui lui échappent. 
O-l pour - -Mi- raison que. dans ce s derniers lumps, !*• développement des idées fores* 
tières a pris un si grand essor, et cela a été le mérite du Tou ring* Club de Franco, de 
réunir tous lès efforts et de rassembler tous les Amis do la Forêt, dans quelque pays 
qu’ite se trouvent. Je crois que l’Autriche n’est pas indigne de prendre place pan ni eux. 
puisque, parmi ïrs pays de F Europe centrale, de l'Europe de l'Ouest et de 1 Europe du 
8ml. elle est presque - nie —je dis. presque — â avoir plus que ce qui lui est nécessaire 
et à pouvoir encore exporter, 

Notre Congres •—je peux dire aussi : notre — a pu mettre on lumière certaines idées, 
il a pu nous réunir pour établir des bases que nous avons fixées dans un accord presque 
complet. On a dît que les forêts constituaient une richesse nationale, économique et 
financière. Elle esl plus que cela, et vous l'ave» entendu dire* par des personnes plus 
rom pi tentes que moi ; c’esl une richesse dont prennent leur part toutes les classes de 
la population, qui retrouvent, après te travail dans les villes et dans les usines, non pus 
la nàLurè flétrie et dévastée, mai* lu nature soignée et dirigée pur l'homme. 

Aussi, quand nom rentrerons dons nos forêts, nous pourrons raconter aux arbre? 
qn’ici, il Paris, qui, comme l’a dit Victor Hugo « donne un manteau de lumière aux 
idées .se roui réunis des amis de? arbres. 

Je félicité encore le Touring-Gub de Franc* de l'initiative qu'il a prise, en nous donnant 
encore l'occasion de noue retrouver, ce qui nous permettra de ne pas voir se clore, après 
un seul effort, tons les travaux que nous avons accomplis res jours derniers. 

Je lève mon verre en l'honneur de la culture forestière de la France, dont je salue ici 
T élite des représentant? dévoués et vaillant*. 

Mes hommage* vont à leur patrie, à la France, k laquelle Ils rendent les plus grand* 
services, servies quitteront peut-être appréciés plu* lard a leur juste valeur, mais qui 
sont do la plus grande utilité, non seubmtul pour lu France, mute pour l'Europe et pour 
l'humanité. (Applaudissements, ■. 
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MJ N U II K S FORES'riKU 


t)i\Tthu\s- tk M. fiouvrt. prrstdml tir la Soeirfr forrsiure 
tir F ranch r( Ot/ttr w Ihijort 

Monsieur lu Ijirectiuir général. 

M essieu vs. 

Ma qualité de Président de ta Au, t,-ir AW<fA : i-c tlv .,mtr ri Udjori m'impose 

U* devoir de pmulre ici la uunde pour traduire la joie profonde; le sentiment de légitima 
fi»-rlé qui remplit aujourd'hui k cenr de mis 1 .âoo >o» i»*t,lires. 

Parmi ces suri claires, nous s.immes heureux de compter ries Puisses, des Belges, des 
Anglais, de* Italiens. des Canadiens, <1+-- \méricnms. des It ou mains, ries Bulgares. 

Comment n au ri eus-nous pas un peu de satisfaction si non*» portons nos regards en 
arrière. Que de chemin parcouru, eu éJTel. depuis h jour où. eu )H9l. sous fégide de 
u»n regret!.,■ prédécesseur, M Armand Yeilhmi, député de Belfort, un h* jetions 
Besançon les buses de la première société forestière mixle qui suit née sous le ciel de 
Fr an ce. 

Mes premiers, mais élargjsMom» le cercle »*t nous appelions a nous tous les hommes 
ayant lu Forêt et sus produits comme point de contact, pour les faire bénéficier des 
avantages d’une assuHnlmn libre. 

\ulre bu 1 était de faire apprécier et aimer la furet qui est la prin-tpak richesse du 
pays, Ce but qui notait que régional, nous avons la satMuctkn de voir qu'il est devenu 
national et interna LîunaM 

Nous n'étions que cent au début, mais déjà notre vaillante phalange étudiait ave» 
soi u le tarif des droits de douane sur les bois, et grâce à l'appui de notre coin pairie te 
M Visite, alors député du Üoiib$ et ministre de l' Agn» ultor» . elle réussissait a fair«- 
èUiblir des droits cornpensatenrs qui. après vingt an- dappluation. réunissent encore 
unanimité des suffrages. 

Nuire tiontÿfe augmentait rapidement, liaus Je Jura naissait la première soeièlé sco¬ 
laire forestière et sons nuire impulsion. « v* uüles sudclé* se prupageaieul eu Fram lie- 
Comté eL sur d'autres p<iints. 

Mes sociétés sfinirs de la nOlre se ! aient à Ai\. a Nm- au B.ms à Lim iges 

ni leur- la Société des \ mis des \r|>rvs s’orgauisail < Mans ••! sur divers points «lu 
territoire. Me Totiriug-Clnb a -on Imir ^intéressaiL aux arbre- cl aux foré|s. et il faisail 
uniaiïn h Ions ks dangers du déboisement, en provoqua ni I a ppuritiu» du bel ouvrage 
b- mon and Bardot, lé Manuel tir F Arhre t et eu lad ressaut à toutes les n -ib-s publiques. 
i A jipiaudtesrments.} 

I n grand moiivtuiieii I il'opinion ôtait ..*u faveur .les krêta. H i! u ,. s'-inétrra plus, 

Entre temps, notre Société crois*;* il toujours, ledouhl itl . i ' *r«i • ■ : .m travail. Sun 
iultJelin trimestriel. ses congrès annuels posaient et résolvaient les questions forestières 
es plus gt ave- ; l'assurance «k* bois. !a pr.de. Lion de* luréla. i'impdl forestier faisaient 
l'objet de rapports et d'études du la plus haute valeur, qui ont servi de base à plusieurs 
des vaux que VOUS avez volés. 

guel ne doit pas être le mérite et l’orgueil légitime de* hommes qui. pendant près d'un 
piarl de siècle, uni kit preuve d'une initiative aus-i féconde et ont fourni nu labeur 
aussi opiniâtre ’ Ils ont aujourd'hui l'immense sutisfai iicui de voir aboutir ou près 
d'ahoulir - les grandes uuiéliuralions qu'ils ont rêvées. étudi-us. pn-parées. pour le plus 

grand bien do la Franceei de !» furet français® IB oetU ■ t! m ; ;.. quita ooivênt-its? 

A la grande et puissante Vunéfr du Tourtn^'Huh r/c Fumer, aux hommes éminents 
qui Ut dirigent el qui savent faire aboutir tout ce a quoi ils s’intéressent. ( Applaudis- 
ïttnrnte . > 

Aussi, ta AWiêir fvrr.<t trrr *U Fr/nirhr-Cmntr ri U ri fort ne leur ;* ~l-f.dk pas marchandé 
son concours et a-t-elle été ben mise rie Massue icr a ses travaux eu venant assister 
an Congrès fores lier 

Au nom de nos 1,51)0 sock ta mes, je r.emvrejk VI Bail if. VI. Offert et leurs coüabnru- 
leurs d’avoir provoqué ces grau.b jours turcs tiers. 4 e les Ici tu le de F organisation parfait»- 
qui en a assuré l'incomparable «un é*. firâi e à eux s’ouvre une ère nouvelle qui verra 
p Parlement dêfe.idn* énergiquement les mi.-r-p furc-dif-r-. C.ràn * cn\. mus pouvons 
espérer une diminution des charges qui écrasent les furet* française*, »ar cdk.vd, con¬ 
trairement à ce que beaucoup croiëirl, rMnppurtiennent pas exil uM veulent â quelques 
grands propriétaires, mais surtout à des milliers ,h- petits propriétaire.- 

éïràcç au Tourtng-Club, mes anciens camarades des Forêts verront revenir a eux la 
faveur publique et il faut espérer que b? Fart entent saura, par de larges crédits, recon¬ 
naître lu vakur et l'utilité dW administration d élite qui sauvegarde et augmeub 
a fin liesse du pays et fuit honneur an nom français ( ApplutulissrmenF 1 
Je lève mon verre m l'honneur de Vf Ttaîltf »k M Itakrt et de M Ûahnl. 

Qn üs vivent lofigucmenL ! 
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/ m - cmua * de M a de Sthifh\ membre tht f'otiseit supérieur 
des Foréls du rot/u itf/te de Ih lgique 


Monsieur b nîrwloMr général. 
Messieurs. 


Obligé de rentrer en Belgique. je ne puis partir sans vous exprimer m» gratitude pouf 
les attention* et les prévenance que vous nous ave* l.émoigiito, et vous f--lï**-ït«r r:h, 
leureusemeut pour la parfaite organisa U an du Llongrés. 

Avant i hl I, Messieurs J os membres du Comité organisateur, vous aver. rivalise de 
*éle et de dévouement pour mener u Vnoiï h lâche que vous a vit* a u&sumêe. Vous ave* 
lu satisfaction du dovim- accompli H 3 ç sim-^ a couronna vos efTorts. 

-lit conserve l'inoubliable vision Ho l'admirable forêt que nous avons parcourue tuer, 
Jamais je nV vu un pareil ma loi M aussi dense et aussi bien aménagé ; un rt y trouve 
ut datrién* inculte, ni arbre dumiu». (à-la fait le plus grand h mineur à l'Administratiuii 
■les Faux et Forêt- de Franco, qui, à juste litre, a une réputation mondiale 

Je conserverai Finaltérable souvenir des quelque jours passés au milieu do vous, 
et c'est de tout rnntr que je vous adresse a tons un cordial men t t .ipplitutfisscnttHte*} 


Discours dr 1 /. dr Xindutf. président du Syndicat des propriétaires 

forestiers de Itt Surf ht 


Monsieur le Directeur général. 

Messieurs, 

■le ne saurais laisser >e clore les brillantes manifesta U uns organisées et dirigées par 
le Tunnug-Onb de France, s au# proclamer quelles espérances il va naître flans les en airs 
de tous les riilcressés, les propriétaires forestier* 

Far nmiialivr qu’il a prise, par la charge qu’il a assumée, le Tminiig-GÈuh a ajouté 
un Litre de plus à tous veux qui lui dbnnetil ■Iroit déjà à la rocounaissance du public. 
( Apptattdi&wittente.) 

M. le Président du Twmng-Club disait tout .1 l'heure que su principale préoccupation, 
que In nôtre devrait é Ire de recouvrir le >■■! français d’un large manteau de verdure. 
Hélas ! Préoccupés trop souvent par des réalités rions sommes obligé* de penser que la 
forêt est une source de richesse et que, comme te!U% elle est sujet,Le aux lois économique^ 
«pi i régissent les échanges. Aussi pensons-nous que c'est par (amélioration de lu produc¬ 
tion, parla régularisation que nous pouvons le plus fardbmeii l et le plus utilement lr- 
vailfèr pour sa propagation cl pour sa conservai ion, {Applaudissements, t 

G est. Messieurs, la tâche qués'esl donnée le Cnmilé des Forêts, que j’ai FhuMiicur de 
présider M fîoit se féliciter d’avoir trouvé dans tVirganisâlion: du Touring-lllub Foccasion 
exceptionnelle du sentir quel appui il peut trouver tant parmi ce personne] de F Admi¬ 
nistrai ion des Maux el Forêts qui doit être pour les propriétaires un guide et nu soutien 
• .IftplatutisMufnt.M qu'au prés d» j celle association superbe du Tmmiig-Uoh d*- France. 
iiuG fuir la large in LLU en ce dont elle jouit, qui, par lés nombreuses hm.11 eh en qu'elle a so 
déjà donner à son, artivjté, exerce dans ce pays mm action bienfaisante. ( A ftplamitsar- 

ttic'ttis, | 

i, osl â colle \ssm ial ion T .Messieurs. c'eût .1 son Président dévoué, que je vous demande 
de lever avec moi votre verre. i Apftlmidtssnuenttf.} 


Disnutrs r/c \f. t dr Lanirtgf\ pn rident du St/tniiraf 
forestier de Sologne 

Messieurs, 

Après b* President du Comité des Forêts, qui est .u Prcskleul et dont je ne suis quû 

I humble collaborateur, je devrais me taire M nF excusera si je parle après lui. l a dütl 
eulténVn sera que plus grande, mais j’ai t© devoir de parler au nom lies propriétaire?, 
de tous les propriétaires de France, qu’ils soient syndiques 011 non. qu’fis aient ou non 
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pris pari à re Ungrès, soit par eux-mêmes. soit par la représentaiion de leurs nssot ia* 
ïirms d* v*s propriétaires qui ne peuvent manquer d'applaudir à l'effort énorme qui s'est 
produit, et aux résultats considérables que l’un peut attendre rie nette initiative qui est 
'lue nul 'le VOUS ne fignore, nu l'a déjà dit. vous ne vous lasserez pas de m’entendre 

dire — qui est due à relie organisation si judicieuse, si accueil! a nie, si merveilleuse 
en . . ni, faite par le Tourtng-t lub de France, du premier Congrès former intern ai i^nal. 

Messieurs, 

lie ce Congrès ressort pour nous, propriétaires, une donnée qui domine toutes les 
; U 1res : C’est la première fois que nous avons pris, nous propriétaires de la forêt. contant 
VH* tous ceux qui eu sont l*^ auxiliaires indispensables, que ees auxiliaires appartiens 
eut h la technique uu à l'exploitation forestière, toutes associations similaires dont les 
efforts doivent être convergents et dont les intérêts soûl les siens. Ce serait banni que 
4e répé ter ce nue nous pouvons al tendre de fructueux de celte forer et de cette asso¬ 
ciation, Je me bornerai donc a dire également merci au Tüuring-Llub de France pour la 
consécration définitive de nos ufTurts, car U a voulu rendre permanents nos résultats 
n instituant cet office forestier international qui nous permettra, d’un pays à l'autre, 
de mieux nous connaître, de somler nos besoins, de partager et de faire converger, nous 
aussi, nos efforts 

\uns avons eu présence de nous des uaLions si nombreuses et >i bien représentées, 
tant par la paroi© que par les travaux, que nous devons nous féliciter de cette collabo¬ 
ration qui a fait régner, pendant jours trop cauris, au milieu de nous, une atmosphère de 
paix et de fraternité dont la continuation se fera par VOffiee. forestier inter twiiun al. 
i J ppta adütâtn en ta. ) 

Nous ne devons pas oublier de rappeler ceux qui nous ont devancés. Nous devons 
être 4 reconnaissant* dus efforts de ceux qui, dans notre pays, se sont faits les pionniers 
le f œuvre d'association, et jé ne veux vous eu citer qu un exemple, on lu personne de 
M. Roülleuu, secrétaire génénd du Comité des Forêts de Freituv. M. Rondeau est un 
homme de cœur et d action. tTétail œuvre de justice de Ton remercier. 

]Ln terminant, je n ai plus à ajouter à mes remerciements au Tourfog-fllub que 
l' expression d*’ notre profonde gratitude pour U Ville qui h abrité re premier Non grés, 
po 11 r ta Ville de I *a ri s t A p phi ud iswnt en la.) 

Parler de Paris, c’est parler de la Franco, puisque quand on évoqué sou nom, un 
sent battre le cœur de U France, ce cœur généreux, ouvert à tous ceux qui, de tous 
les coins du monde, viennent Faire causa commune avec elle quand il s’agit des intérêts 
de riiumamté. (Applaudimentenla.) 

C’est un intérêt essentiellement humanitaire que celui de la Forêt, car elle est non 
seulement cette source do richesse dont on a tant parlé dans notre Congrès, mais eu 
même temps, le domaine mondial, lu propriété mondiale de hi beauté souveraine. 

J’aurais voulu dire Tau Ire jour, à In Ville de Paris, en quelques mois rappelant l’arbre 
et l'eau, ce que nous pensons de Paris : 

A U VILLE DE PARIS 

la forêt 

Que ta nef, 0 Paris! Imite entière tressaille 
Aux pas venus vers toi, de la forêt profonde 
Où s’amassent en paix, en réserve féconde. 

L'arbre et Terni. Quels trésors! Est -il rien qui les vaille 1 

Vas-tu pas fait venir des quatre vents du monde 
Les bois de la membrure, et ceux de ta muraille. 

Abri sûr. quel que soit F ouragan qui Tassai lie : 

Notre chêne ne craint rien du vent ni de Tonde ! 

Le pin venu du Nord, pour les mots élancés, 

Arbore liOmneul les trois couleurs de France 
Aux ! issus d'Odent, par !e vent balancés. 

Tu lires la beau lé, le luxa ut f élégance. 

De ces buis précieux par le Sud amassés 
Ht par t ut fa Fnrèt vers le progrès s'avance. 

( | nplaudlsaem en M .) 

Au Toiiring-Lluh de France ! 

A lu Ville do Paris ! (Applaudissements.) 


\ 
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Discours de N. Changeur m secrétaire général de ht Société pour la 
protection des paysages de Frtm.ce 

Monsieur le Présidant, 

Messieurs, 

Quelques mois. 

h n’aurais pas lu hardiesse *W prendre la parole, m ce nVtaR au .i de M. Charles 

Benuquter. President de là Société pour lu prolecMou des Paysages de France, auteur 
de la Loi, qui nie prie d'exprimer son très vif regret de ne pas être des vôtres aujourd'hui. 

,1‘iii de plus te devoir d exprimer tes félicitations de ta Son été pour la Protection ries 
paysages de France aux organisateurs de f importât! Le manifestation qui vient de prendre 

fus. et ses remerciements aux autorité» q.. une fois de plus, témoigné du prédeux 

intérêt qu'elles portent au reboisemcnt du sut français. 

Je n’ai pas à revenir sur la valeur esthétique delà Forêt. Les fures tiers qui m’entourent 
sont des artistes par destination el ils savent mieux que moi que La Forêt constitue le 
décor le plus grandiose du paysage et qu elle y apporte l'élément le plus majestueux 
Il n'est pas, avec la mer. de source plus féconde d f inspira lion,, non seulement pbur 
fart eu tous ses domaines, mats eu général, pour la pensée humaine, et r’çst fort juste¬ 
ment qiibn a nommé lu Forêt le Mïisév de U Nature 

Aussi, la question forestière est-elle intimement unie à celle do la protection du paysag* 
et beaucoup de personnalités présentée se souviennent de \i place qu'occupa celte ques¬ 
tion au premier Congrès international pour ta protection des paysages* qui eut lieu 
en octobre l9LVft. 

Faut-il eu outre rappeler que depuis juillet 1908 U Chambre des Députés est saisi j 
d'un prujfl de Loi déposé par M. Ptttië. tendant à créer nue reserve nationale 1 en vue de 
FU e et de la conservation de la beauté du suit 



I*a Lui AudlfTred vient de Consacrer un article de ce projet. Nul doute que le Congrès 
forestier n’aide puissamment, par les vœux autorisés qifïl vient dVineltre f a l'adoption 
définitive des mesures réclamées par lous . eux qui ont souci à divers titres de conserver 
et d'accroître les trésors forestiers de ta France C’est dire quelle gratitude l'on doit au 
T ou ri ii g-Glu b de France, qui, de façon si éclatante, a pris m main ceLU noble cause 

A nos remerciements, je voudrais joindre une proposilit+n. Peut-être eût-elle dû Cdr* j 
émise au cours d’une séance de travail. Je ne déplore pas trop ce retard, convaincu 
qu'un étui de djge&lion heureuse ne saura nuire à son adoption. 

Ce Congrès a donné une confirmai ion a deux adages fameux : 

L'union fai 1 la force. 

De la discussion jaillil In lumière. 

Les échange» de vues, si fénmd», ne devraienl-iR pus être moins rares' Ils devraient, 
à mon avis, vire lion pas occasionnels, mais permanent> en quelque sorte, cl c’est la 
que je veux en venir. Nous souhaiterions qu’tm Office international forestier fût institué, 

3 ni centraliserait jour par jour tous les remieigiuqnenls, tous les documents capables 
e servir une cause universellement reconnue comme belle et utile 
St ta Touring-Club voulait bien apporter a la réalisation de cette idée la puissance de 
son organisation, ce serait là un sur garant do son sm<ès 

Je termine sut ct-tte prière, on levant mon verre vmis ton». Messieurs, pèlerin» 
passionnés de la Forêt {Applaudissements.) 


Discours de . 1 /. Tanttssèsco „ délégué de lu lion manie 
Messieurs. 


Jamais un Congrès forestier, m&tn» iiil* rnational, li a èlé -t yraiid, m UiijMinajit, 
soit par !>■ nombre immense de ses adhérer) te* soit pur tes questions d<- ~i grand intérêt 
qui ont t-lù mises â l'ordire du joui des dildiér.it mm des » ongJV'MStes. 

Souhaitons que la mise en application des vceux adoptés par le Congrès } et qui sont 
d'un»- si grand*- importance pour la protection, de k forél si nécessaire h k vie do F nom me, 
et pour h propriétaire» de forêU, ±«= fasse aussi vite que possible. 

Comme délégué d’un polit pays latin situé aux bouchés du Danube, loin, très loin 
di !.. Franc*, comme délégué de k Roumanie, je prends I engagement d'exposer 1. 
question d- 1 » furets aq gouverne nom t de mon pays avec rardeur que j’apporte dans 
l accomplissement d<* mon métier de forestier* 
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\uus quisommes loujoim éii contact avec ht forêt, nous rainions plus que Fe adlrt? 
tt iGus lu comprenons mieux qu'eux. 

Je lèv- mon verre ru l'honneur de* organisait tire grands et petiU, de ce Congre? 
forestier international» en l’hénnour de J’École forestière de Xairey, mère mFlFvluoïF 
•le plusieurs écoles forestières étrangère? (applaudissemrittè) comme relie de la TCou 
mante, ri de tant de fores! Fri éminents qu’elk a donnés à la Franco t {Apphiudh$tmrnt$ t 


Discours de M, Krantfr délégué du Danemark 

Kn ma qualité de représentait! du Danemark, je désire, monsieur II- Président, et 
fiLtssieur? les membres du Comité du Congrès forer lier internation.il, vous remercier 
d’avoir fourni à mon gutive nie mont l'occasion de se faire représenter. J’adresse eu outre 
à finis les forestier? fraïu'ute F? salutations de leurs confrères daîHib, 

Lu? laitons entre forestiers français et danois ont été rare?, mais relu tient Je crois, 
h ce que nous avons en pendant plus d'un siècle lui quart, une école forestière supérieure 
i ' que nous n’avons pas i-u besoin d’aller ù t’èlranger pour étudier lu sylviculture. 

Je erois pouvoir dire que c’esl un de vos plus grands forestiers, L’illustre Duhamel 
du Monceau, qui a Inspiré le plu? grand de nus forestière danois. Je comte Heveullow, 
ministre d’filui, grand propriétaire de furets, qui a ■ tudié dans sa jeunesse,«n France, 
en VUemagne, en Angleterre et dans d’autres pays, 

Cest le iumte Revenilow qui nous a donné U> i mreignemeu F, que.. avons utilisés 

* net nom*, vie n’avoir que de hautes fuîmes, des ensemence monts et des pkmtiilinns 
intrusives. 

Je désire, mes c tiens confrères français, porter mou toast en l’honneur des Himtseur? 

■ des héritiers de Duhamel du Monceau, et je- pense que vous pouvez nv^-pu r mon to;is i, 
JVïpére qu'il y aura toujours en France de héritière de Duhamel du Monceau, qui, 
ont me mon rompit trio te, *i dit : 

* Il fanl toujoure travailler dans la vraie s rien ce forestière 1 tppfondiwmen^.t 


Discours ds 1 /. Duhui^ Jdirntenr général des fût uj H F unis 


Messie ure. 

Je vous remercie de m'avoir prié de présider \ntiv banque I. Je regretté pour vous que 
ie né soit pas M. Bérard, le Sous-Secrétaire d’Êtat des Beaux Arts, comme vous l ave / 
repéré, parce que ju ne puis égaler son talent, el que je suis d’ailleurs beaucoup meure 
qualifié que lui pour vous entretenir, comme il l’aurait fait, des ressources de beauté 
que recèle la forêt, Je crains surtout, vous ayant parlé vendredi, «le tomber dans les 
redites. 

Mais uWl-il jms des «in uns Un res où c u'i-sl | •- ii» r qm d> dir< d--i\ fois la 

même ChOSe? Fr ne sera dune pas me répéter que d* .. b 3o ib r-■ I de vou? remercier 

d’avoir mené ù bien, d’avoir réalisé au di-hï de truite espérance, In lourd prugrtunino qu" 
vous vous étiez Lraet, 

Le forestier* le propriétaire ont toujours cultivé Fur forêt avec amour; ils ?’> sont 
attachés, comme à un être cher, parce quYlF parle a Fur intelligence et souvent, par 
tout rt* qu'elte Fur rappelle» à Fure souvenirs et u Fur t-œtir. Mlle Fur représente V émana¬ 
tion du soI natal : IU la contemplentdepuis longtemps. tri F clocher du village prochain. 
Mat?, quel que soit leur alLu hemenL F> homnu s d«- labeur* » : 1 de bonne volonté, pour¬ 
rai iv au l un travail obscur ii sans gloire, éprouvent F besoin Jesenür que leurs i fîor1> 
tic sont pas stériles, qu’ils ne sont pas des incompris, que Fur activité est encouragée. 

t>l eiuoLii’agemenl F ce réconfort, vous Fs leur avez apportes. Vous leur avez Mil : 

*>u? êtes I tir artisan* d’une u?uvre considérât]F, \ uns ii’éle* pus ueulemeni \*-> gestion¬ 
naires d’un domaine important, cherchant a faire rendre ou sol des produit,- rémunéra- 
b-un? ; vous ne travailles pas exclusive ruent pour F présent. Vous fait»? phi? et mieux. 
Les buis, qui lentement sortent do terre, el dont ceux qui ha voient naître ne verront 
pas la (în, vous Fs préparez pour l’avenir. Vu* vue? s’étendent, bien au delà de la ve- 
humainr ; les générations de domain. Fs enfante: de vus enfant*, vous devront et cv.> 
uni tirages pleins de sérénité et de majesté, et lu perpétuité de ch? ferèi- que non? voulons 
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de plu? en plus denses, parce qu'cites réponduni à un besoin d'uLilito générale, qu'elles 
sont comme l'un de? contreforts du pays, e (mire f et ris üunt ta destruction et la ruine 
entminoraient destruction et ruine pour le pays lui-tnêmc. i 1 p plaintixaements ), 

Oui, il faut de la forci, pour que tes matériaux rtc Li montagne ne descendent pas 
dans lu plaine»semant désastres e! inondations, tl faut dé la forêt, pour que le torrent 
soit dompté et tissait, pour que la mer s'arrête docile au pied du rivage H que le sable 
reste immobile sur in dune. Il faut de la forêt pour que les cours d’eau ne soient pas 
desséchés, que les fontaines ne soient pas taries, pour que lu source continue à sourdre 
toujours égale à elle-même, assurant la fraîcheur de nos pâturages. La forêt fait l'air 
salubre et purifié. Elle est la beauté de nus paysages, h coquetterie de nos sites, la 
splendeur du nos inouï-s T la grâce de nos rullineè, la fertilité de nos plaines T le charme 
des promeneurs, Fagrémcnl d**t touriste*, K lie donne asile à l'oiseau, si utile à notre 
agriculture* Elle sert aussi à la stratégie, à la guerre : elle est J'obstacle a J Y n valusse- 
ment* U faut de h forêt encore pour les œuvres de paix, pour que l'ouvrier des campagiies 
ait du travail dans le rude hiver, pour qu'il ne déserte pas te village cl tm s'achemine 
pus vers tes villes* ( A p pte udissements. ) 

Vti de nos plus charmants poêles contemporains a dit justement ; 

Vu plus profond des bois la pairie a son ■ njur* 
l u peuplé sans forêt est un peuple qui meurt. 

Les forêts ut sonLcllej- pas, tu effet, comme les poumons de notresol? Tels tes poumons, 
elles us p ire ut l'air eL lv\pin ut afin de lui rendre son ardeur et sa pureté. Grâce a <ette 
épuration, tes artères do notre vie physique, les lion vas, les rivières, les ruisseaux, féconde 11 1 ; 
et transforment la terre, ta belle terre de notre pays qui est un peu comme ça chair 

vivante. 

Vivante, elle l'est vraiment, et d'une ébem elle jeunesse, puisqu'elle uses amoureux 
et si « poèteç ; elle ri été chantée par toutes te- lyres et dans tous tes siée!'s, lillk- a été 
la grande inspiratrice-, non pas seulement th s artiste s, mais aussi te héros qui, en tomba ut 
pour qu Y J le reste intangible, nul écrit avec leur sang le plus beau duces poèmes. (J ppkm- 
dissfiments L 

CYst vers cette terre do France, dont lui-même ist épris, que le Touring-Glub cherche, 
depuis bîentôl nai quart rte siée te, .1 attirer tes regards ; i lie ne doit pa> être la princesse 
lointaine dont les citadine ont entendu porter, inais qu iL ne visitent jamais ; elle a 
droit à r* quesf? enfants viennent lui rendre hommage, Elk n'esl \*;*< reniée dans ie m 
¥ah quelle inamtsdbte Uiur d iveir- ; elle t-| au contraire partout ou nous pouvmis 
contempler le? sphiutenrs dosa belle nature et plus purti> Ldiéremeiil dans ms forêts où 
nos pères dressaient des autels a la divinité. 

Beauté de notre sol e t de nos bois, richesse de notre production forestière, protection 
de nos arbres contre lVxp|<dlulion mal comprise » t la destruction irraisonnée, améliora- 
tenu dans les procédés de culture, accroisse me ni du champ d'action sylvicote pur .le 
rebuteemenl cl aussi par la création de pures uatbuittfX où la nature pourra prendre 
ht plus libre expans ion cl la forêt eroILre dans le calme et le repos. 

Tels sont, messieurs, les objets que votre- Congrès a mis en relief. 

Encore* une fois, je vous eu remercie, cL je lève mon verre bleu haut a la prospérité 
de la grande Association qui nous a valu ces belles fêtes, à l'avenir de U foret française, 
a imm ceux qui, travaillant d'un même cœur a h rendre plus magnifique, collaborent 
■reisi la grandeur de la natria. \ 
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EXCLUSION 

A GRENOBLE ET M X ALPES DAUPHINOISES 

du 22 au 29 Juin 1913 


* 


Le Ihmanche 22 Juin, Je Congrès s’est agréablement clôturé par 
ïe départ pour mm excursion a Grenoble et aux Alpes Dauphinoises. 

Partis de Paris par train spécial, les congressistes, sous 9a dirent cm 
de MM. Auseher, Famochon membres du Comité exécutif; Mathey, 
conservât ur des Eaux et Forêts, président du Comité local «Forga- 
irisation ont visité la Bérarde et le Massif de la Chartreuse. 

Cette grande semaine d’excursions aux Alpes dauphinoises fut très 
réussie » ! féconde en heureuses impressions. 

Si ms la direction toujours bien inspirée de M. Mathey, conservateur 
des Faux et Forêts k Grenoble» cinquante congressistes, dont une dizaine 
de forestiers étrangers, Belges, Norvégiens, Suédois, Portugais, Hongrois, 
Irlandais» Japonais* ont, sept jours durant, vécu en contact avec les 
les beautés naturelles les [dus justement renommées de nos Alpes, et 
aussi les plus disparates, le Font and avec sa ceinture de neiges et de 
glaciers, rOisons avec la nappe venir*van te de sa plaine fertile, la 
Bérarde avec sa robe de pierres et de rochers stériles, semée ça et la de 
quelques oasis de verdure, derniers vestiges d’une végétation disp an m : 
le massif de la Chartreuse enfin avec son odorant manteau de forêts 
résineuses. 

Après une randonnée pittoresque en cars alpins» en carrioles, a dos 
de mulets ou à pied dans la haute vallée du Vénémi, le long du lit de 
ce torrent que grossissent, par endroits d’admirables cascades, la cara¬ 
vane atteint, à la tombée du jour, le hameau de lu B cru rdc, but de 
ta première excursion. 

Fa Bérarde ! C'est, dans le cercle de plus en plus resserré des monté gîtes 
qtu nous entourent, un nouvel horizon qui s’ouvre devant nous; car 
nous voici au seuil de ce qui doit être, de ce qui est le premier « Pare 
national français ». 

C’est là en effet, parmi ces monts ruinés, ces vallées aux versants 
dénudés* ues gorges désertiques, dans P domaine de la désolation et de 
la mort, que le Parc national va ramener la vie et préparer pour 
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! + iiv*-?nïr «if* la richesse et de fa beauté. Omis ila-iix ans, <ri-nx qui viendront 
à la Bêrardc y arriveront, shO le vmileuL en nutornubUe, par une bonne 
route tracée dans Je pins magnifique dénu qu'un paisse rêver.,, bans 

• fis ans, l'arbre et les arbrisseaux monteront ;ï Passant des pentes 
aujourd'hui dépouillées de verdure... Dans vingt ans. la végétation 
revenue dans w paysage mm obie > aura déjà fait aux neiges et aux 
glaciers qui couvrent les sommets, an superbe piédestal de pâturages 
et de forêts, où jamais plus la hache ni la faux, ni la dent du bétail 
domestique ne viendront exercer leurs ravages, mi lu Hure -1 Ja tanne 
se perpétueront selon leurs propres lois-, mi Fijonime enfin rm péné¬ 
trera plus pour détruire, mais pour ajqirendre, pour admirer <d pour 
aimer ! 

L’i «uivre de régénération runcue par M. Matle v, adoptée par le 
ruuring-Cliib. est eu en vnie de réalisation, et son avenir sera assuré 
par la Société des Pan s nationaux de France, dent le: ('migres forestier 
a posé les bases et qui compte déjà de nombreux adhérents. Salïiona 
bien bas celte première création qui inaugure une ère nouvidle pour 
la défense de nos montagne* et t développement des beautés naturelles 
de notre pays. 

Le massif de la Chartreuse î Changement de laid' au. Yprés la disette 
d’arbres et de verdure. « Vsl une orgie de fends, de prés-buis. de ver¬ 
doyantes pelouses émailleiss de (leurs multicolore dont le* botanistes 
de lYxcursion ont fait d’amples eueilkdtes. Fl e’est encore, après la 
visite du monastère pauvre grand eorps sans à m- une excursion 
a travers bois sons de magnifiques- sapins, au col de la Charmctte avec 
retour par le sentier des Sangles ; rVsl enfin Pusrensîuii du grand Su ni 
avec ituiugural nui d'une table dmro utalt-ui par imi re rnîlèuue. M. I,< on 
A use hcr. president du Comité de Tourisme en Mon 1 aune. 

La fêle fut exquise - I fort bien ordonnée. 

K lie se déroula ri 2.U33 mètres d'altitude au milieu dhm grand 
concours de populations aecounies tle tous 1rs points de la région, 
el ce ne fut pas un spectacle banal que celui de cette foule d'alpinistes de 
I-UÎn âges et de tons sexes Ull Ions [es groupement# locaux se Mouvaient 
représentés. Syndical d’initiative de Grenoble et du hanphimu Snriété 
de> Touristes du Jjauphiné, S< etimi dauphinoise du Club alpin. Syndicats 
d initiative de Sa kd -Pierre rie Chartreuse et des vdh.tges environnants. 
ïm-■ -la nmni a Fenvi le Touring-CItib, emuin union! avec lui ii ;i 11 s Ihimmir 
des grands horizons qui élève l'âme et h pensée, el finalement frater- 
nisiAirt, sons son pavillon ami. autour de la table drossée par les fore tiers, 
au cul du lîovinant. — un petit ehcf-d\euvre de décoration forestière, 

* 'die laide improvisée î — pour sceller une fois de plus, le verre en main, 
F tin ion di [rois les défenseurs de la Montagne et de fa Forêt, 

C'est dans ee] esprit qn’après le banquet de eloLurn a Saint-Pierre, 
la caravane se dislirqtia, rliucuu emportant, avec le souvenir d’agréables 
journées passées <- 1 ï bonne compagnie, lu conviction profonde que, 
quand les intéressés *e seront doute 1 la peine de mettre cm valeur les 
beauté-, naturelles de leur région si variées, el qtnls ont trop longtemps 
laissé ignorer, la France sera pour b* tourisme un pays sans paroi' 

Ont pris parta l'excursion : MAI, Dâbat, Jbmry Dêfert. Àusdter, Fumech'ui, 
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UJlN >17 -Uuiv,, 581 rt siiiw hrri AKvos, — /rf* tes Forêts. 

R KM K DEgi EAUX KT FOHÊTS 


1882 
Mi 9 5 

tH'Jli 

1899 

190» 

(909 


1910 

1911 


265 Putun. — l* Revenu foncier d&s forêts* 

2* \ \ wx o i 14 r . / - ' Furet «■ *v f tu j />< îf . 

70 — /.a rd/anni*" -6- foncier, 

■|H! — Le- retwiw cadastral des forêts. 

225 — t^e revenu foncier des forets, 

1 \KN<i(rLU. — f.’impôt sur fr revenu et tes forêts. 

3.65 UflAUDEV. — Encore l'impôt forestier, 

294 Yiisoulil Lu méthode fiscale inapplicable* 

385 IIoth&a. - L'impôt des forets, 

489 A KsOtOLlî. — Peupliers et forêts. 

641 — Revenu escompté et revenu rètsL 

673 Lf? arguments du fisc contre la méthode forestière d'évaluation. 

328 — L* impôt forestier en A fie mu» ne. 

604 OoiViKT. — Les droits de tmrer,<*iàn et ta propriété forestière. 

65 — Frie forêt dans le Morvttn. 

193 VïiiLBTTE* — le revenu imposable des forets, 

353 |JB LïONlfcKKs, — F' revenu imposable des forêts. 


REVUE POLITIQUE ET PARLEMENTAIRE 

Années Mois 

! 9119 décembre LL XoLLA. — Chronique des tpiesiione agricoles, 

1 91 1 rildi — Lu loi française et tes quÀ&tionx forestières. 


m 14.KT1N üh i/offjuk forestier ui «entre et me’ i/o lest 


Aiuii«i IflgM 

1908 85 

1909 263 
387 
378 
403 
441 
482 

612 

627 

1910 1 
19 

172 

186 

432 

1911 541 
6 VJ 


R 0LîLLEa r, — V ira p ai fnresfier. 

BkoîLLî VRth — ha feuille. ou revenu foncier, 

\RNOrUL“ f'évaluation du revenu forestier. 

— lie venu forestier dit à CaménttgenLtn.t, 

RouLLtîAl. {tension de l'impôt forestier. 

Vinstruction des Finances du il décembre 1908, 
ülUTLLrKAt; KT AftNllUI.lL — TdfdeOu dés divers revenus et impôts suivant tes 
divers procédé* d'évaluation, 

.\KMJUUL ISnvts officiel de V tdmm terrât ion des t'oninhutinn* directes. 
lluL'LLI.Ai , Cri rottp de Jarmtr du fis e à propos de i* impôt forestier. 
MKl.HLI.IAHh. Souvc/ie évaluation I du revenu des forêts, 
ha circulaire dr> Emaner* du 17 septembre 1909* 

RoLU-kat. f h *t t uct ton du revenu forestier m deux parties : foncier. capital- 

hors, 

ÀKNOUL.IL — Capital-bois et matériel d'exploitation forts&licre. 

ROUÎJ.KAU* — Ltfrf droits de succession sur les forêts. 

L'impôt forestier, 

— L'impôt forestier. 


IH IXETIN DE l.A SOC1ÉT® DES AOBIlX I.TBÜKS DE KKAN<E 

î Al3 A^enllité? l'. ii. r.l •, p, — AKSOCLU : Exagération de Vimp&t grevant la 

propnêic fore stiére. 

1907 A^erabbv u^ : n*-r.ij'\ (>. *32. fînutïET : Charge* tfue suppnrtn la propriété 

forestière. 
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Amtafl 

I90H Assamblée ((/'itéra U, |tp, IfH et 511. — AhnoF 1J> : î œu $ur l'évaluation 

du revenu fore*fier, 

710*717 Documents sur les charges de lu propriété forestière. 

tytti Assemblée Igén&ràle, p. 113. — Abuottld : Distinction des deux retenu* 

forestiers ; le revenu foncier et k ret enu du capital-bois. 

175 Ahüotlïï ï Réponse aux arguments du fisc. 

tHi J1LKSCU ; L'instruction sur Vévaluation tirs propriétés non bâties. 

P-R J J Assemblée générale. p. 602. — Commun (rations relatives ù la nouvelle i ,. - 
l uni ion de lu propriété mm hutte pour les terrain* classés comme bots. 
i'i | l Ooi'fi KT : Droit* de mutât ion pur décès sur les forêts. 

BULLETIN DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE !>* AG R i EU LT l ; RE 

UHI'I ynt. D’Artu'»|,h de ,1 tuais VILLE. — évaluation des revenu- de lu propriété boiser, 
I9ÎÜ 2SÜ-3&2 Le Revenu tin pus aide des forêts. 

P»t‘î 1 10 Imearï DK La Totic — La surcharge de Vimpôt forestier, 

BULLETIN DE LA SOU ÉTÉ FR A XÇATSE UES AMIS DES ARBRES 

Aniuha 

î 911) »° 7 2 E. GareiOT. — L'impôt forestier, 

1911 *ï° 73 ■ —■ Encore V tnt pot forestier, 

1912 n" 79 E. CHATELAIN. — Les Rois du Morvan et V impôt forestier. 

REVUE DU TQURIKG47LUB 

Année* Mois 

1910 octobre H. DeFEKT. — Ccei tuera crin, 

111 l.KETIN RK I.A SOCIÉTÉ FMRKSTl ÈRE DK I H A NKHE-KOM TÉ ET BEI.IORT 

Année* Pages 

BkoIUJAKD. — Le revenu foncier des forêts, 

AltNOVl.lL — E vnpt ration de f' impôt frappant fa propriété forestière. 
Coulomb, — Etude sur l'impôt de lu propriété bbiscr. 

De L d jûQ urt, — A * im pût fores tter. 

RotlleaV, — Note sur h détermination du revenu des forêts, 

ÀitsiiTLD, — Evaluation du revenu delà propriété forestière, 

—* L'impôt sur ta coupe, 

DBROYK. —* Revenu imposable des forets. 

<> il a Kl IKK lé impôt foncier applique au* forêts. [ 

BKOJLLUR». — La feu il le a « re ven u forte ier . 

— Mouvellc évaluation du menu foncier des forêts,] 

M ,vitre. — Evaluation du revenu imposable des laillts sous futaie, 

HoTVKT r — Evaluation énoncée d exagérée des revenus forestiers. 

0 O uv ET. — Droits de successifm rrt matière fores turc. 

Liovyillts. — Mesures fiscales favorables à ta propriété forestière, 

Goro ET. “ Droit* de succession en matière forestière. 

Art>oTLD, — Droits de mutation sur im forêts. 

PRESSE QUOTIDIENNE 

Les Débats : 20 novembre 1903, —» Les forêts et te fcc. 

20 décembre 1909, 5 février 1910, : .lévrier 1311. — Us forêts et le fie .“ 

Le Matin ; il «UVernbr*’ 1909. — Le fisc fur nos forêts, 

Paris-Centra : 3 septembre 1910. — Droit* de succession m matière fur 'stiire, 

U Temps : 3 janvier 1910, La déformation et l'impôt fou ->r de ta propriété bouée, 

Journal (ht Loiret 2H février, 5 avril 191D. 
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30 octobre 1009. 


J/OPINION 
/.*• Jfoc rf le bârtterm* 

ALLEMAGNE 



\-mhivnx articles. voir notamment: Ü août 1007, 4 janvier 190$, 22 lévrier 1908. 
31 mars 191 ». 

journal or ï LIES 

! i0“ Lh.iriihrv. i|n< pari. S. IL, ji” 1352. p. 40». <1* toi de M, Drrnûmt 

David (exposé dt?& motifs K 

1 90$ Lhamhn*, débals S» O,, p, 613, — M. NennnL AL Caittaus. 

— doc» pari, S. 0„ n w iSSâj p, GI K, — Rapport d e M. l 'igoumiu-. 

19')9 — débats S. Ü.. p. 437. — A/. Perrnriw. U. Caitlaux* 

— — S* E. t p. 299». — A/. jfcmiwoai. 

Sénat, doc, pari. S, O.. n ù IBS» p. 445. — Rapport d* AL Attdifîred. 

10RI Sénat» débats S» 0, ( p. '237. — 1/. Audtfirtd. 

Sénat, débats S. 0., p. 409, — A/, Rttnu. 

191,1 Lhanibr-v, déliais S. 0„ p. 1843, A/. J//jj(4r4>e Ihurtil. 


^surkSh “ Ilanâhurh d **r 0905 Berlin, Oi+'Z Springer). 

Win En. — />. /JrwwrHa * As ïlaM * i, 1909, Francfort. etatt SauertamftïrL 

BER! LUT U B ER, MH V. RA URTVERSAM Ml J NO [«ES DËUTSUfEN 

mïrstverktn; s zr kisenalii ion; *congrès forestier d'eisexAlm . 

Lsdhsh. p. 105. Graner, p, I2y. — VV immesal'ük p. 136; 

VLLGEMEÏNE FORST- l'\H JAGDZEITI V. 
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219 

1898 

38 

1900 

208 

1900 

1 8 V 

1902 

90! 

Ï9U iï 

“■ 15 

187*. 


1911 
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WlMMENAUER. 

EHPMANN, ■ Du' lU^un'tun ^ th r For&ien, 

VYlAtHSNArfcft, 

Fhkv , — Z tir Fragr drr IVattthestéUfrung, 

DEUTSCHE FORSTZB1TUNG 
Fricke,; |i. 982, Godbksnî®. 

IlALBMONATSSCRRI ï T FUR POUTISCHE RI LD U NO 

I\\ t-iHKH, /io-t Prvbiem <Dr WtitdD-.frurrmiL*. 

MOX vrsSLUKÏFT II R DAS FOR ST- UND JAGDWESEN 

Bàtjr. — Orunthâizr und RrÇcbninné der i Vàtdhtm*;uernnS nu Gro»sfirrtûgittm 

/itssrtt. 

SILVA 

Fai betjahr. — Zitr Watd&iauetfrage, 

Gartner. — Zur tValdbeJtteu#rungfr(tç#. 


T H ARA N DT ER FOR ST LIGUES A MIRRl • Il 
Vol. *27 p. 71 JrpsxCH. — Drr Be&wwmuig der lŸaltlwirtschafL 

VoL 38 p, 95 Jl ïiEUM,— Dir Aitwemluri% der ' h’i h ko rit turti* trtt rf uuf dut WahhvirVsckaR, 

FORSTWIRTG H A F TLIC1 \ ES ZEN TR A LBI, ATT 

1398 VJ8 LMmns, — Dir ii ^rurram* der Waldr*. 

1900 539 LiïICK. — Dir Bestetierung der Waidungen, 
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Innéu» Piice** 

] Uil I TtM KMikEs. — Dtr Reÿtetterttng >•> f i'nfr/f.-. 

I VN I VVEHEK. — i f her iitr fir>Wnming de* IVtilde* 

ÎSHH nm Wimmks.u-kji. Zut [Vatdhfifitrimnwg. 

tilûfi !> H.vrîsRmi. 


AUTRICHE 


ZEXTHAbBtATT l-'UR DA* OBSAMTÜ FOKjiTWEBEN 


î R'+5 lyji U lKHKL. — Ukét dte &e$ttwertm$ der Watder. 

2y:î fi il FNAO EL. — Zur Frage der B#»teH*riin$ der Haftitr. 
î yoy iy Ràvkh. —- Steiterfmgen der F^rsltvirchafv, 
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ül ATlîIKME SECTION 


PETITS TRAVAIX 


Fl\ï 1 aclt. Projet de curie boumitfue. hresticrc et agricole de lu France {Bulletin d*• la 
bûttfttjqtK* « 1 » + France », lome XU. 1H94.J 

Fl AH AIT LT. — It apport s ur Î 09 herborisations de ta Société Imtttn ifjur de France du ru lu 
i'ttlfir de rUbnyr {lUid. lom<* XIJ\ . WM K 

J e. ah ACCT — Le» I imites de ta eetotalion forestière et lr& prairie* ptH£udo*ufpine# en France 

( ►. Rf-vijf dus Faux cJ Frtrêt» tome XL. 190I I 


racriiîiKUKs m \Ri;r vi:t:s 


W. RO H LKU. — Die iVratittipfung der I Vaider tn if 1 and <*hne TttrfbiltluJtg uiitl die iVieder- 
hestnchu ijsf dtrflben mit ticsunderer Hnx-fht aot dru S* hwitrztvnfd 1 Tti'bmgtm, 1 8'U / „ 

1-Ksrjf -KREt A. — Qurttfue» rcchcrrhes sur le* ru ara ht tourbeux en gêtubnl ( V îib lmtrl. filVil* 

I .«IKKN'Z. - - f'rtfersttrhuni: 'an Wmtren in prtudptnen iiü£ett*indc iS.il ?I mi r^. 1 H5>. 

S 1 ; V ! iT s K lî. - Die I r fin t i* I II s, O-eh Ht fit L -.r j te * h a/( r i 1 dt e rt (T ni d'c ^ 11 H Cl 11. 

BomvïK.vr. Fourbi-re*-du Jura (FoMgny-, 1885). 

Hkck, Tri \TiiKit, H ITT EH Vi»s Masnaubtta. - 7A.tr K*nntni* dre Turf be« oh tiendra 
Fdhren \ r'drr,',-th-fo, irh< 1 Vh‘.. | SïiS ... 

A. hi'm.Ktt.-- AplieIo WaldbüH dans Fttrrcr* Volksivirtuchùfl'ilexthoti A\ htccîz i Berne, 

1890 ). 

rjr.iET. - Hmpfieldt -<<h der Fnrstkultui uuf Hnehmmtrctt ■ Ï89ÎL 

Bifer.AWîîKi.— . t n.eërgtt# et Plateau central : Le* Tourbière# et la Touche (Ckrmunl*For- 
ram], imz). 

Von Ftschga. Die \fwre drr Prminz Srhleêsivig-Hotetein iXaLitrwjssensi'tutfLfcher 
Verciii, Hambourg 1891). 

Baitman's, — Ihr Maure and die Mnttrh tdute ut Butfcrn ( Fors O. dàluf'w. Zèi tscbrift, 

1894 - 1898 ): 

Foret dr/n tan taie de tfrrtoaemvatd. Projet iTottié/ut arment ilînixHL'^ IH'.ITO. 
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Rama s N, — Wutd und Moût tu dru rû**teJu*n (Fors!- und J agdwesen, 

(Berlin. 1895). 

Mann KL*— Die \Dmre des Erzgtbirgr.* ( Fors l !. lialiirvv. Zeitsr:tirifi. Murin h. I89&), 

ffullctm de {a Société nttuni U* fores titre de Belgique fl 890 f i 19QA). 

Rkihs.— Uèberdie Kultur der Korbunde üuf MoorMen (MUteilurtgœn, 1900). 

Tac RF. Die IicM Înhschaftitn" der tm IVald gelégerten Grünlands- und Hoeltm oure < Z<_ î 1 

si lirill fur Fûfstl- uml Jugdwesen, 1900), 

Krahmer, — MtttoiLuàgen (î902 et 1908), 

WOÎIAOKA, — Zeitschrift fur Moorkultur und Torficruertung ( 1903). 

Qt'LLY, —- Moorflora und chci/iisrhc Zuzrtmrmansctsung der Jtodcn f1904), 

Vmm e t Sri I roter. — Dtt Moore der Sefnvetz \ 1J (Berne, 190 V 

Ppoii. — Zut Aufforsiung der H<>chmoorftàehen (Zeitschrift Fur MoorkuRtir uml Turfver, 
weriung, 1904). 

Qully el Paul, ■ Hntanisrhe und chemische BesrJiùfenheit. versrhiedener Afoorflàchcn 

(1905). 

Muu.BR, — lieitrag zur liodenkumlc im Cbfcmgau (1906 h 

LiecHÏT. — Méôbàektungûn au] dem G eh te te der MoQ8<ni§tirnt.u.n$*n. (SrhvTizrrisrlic Zeil- 

schrift für Furslwesen . mm 1906). 

Pat’L. — />/<• Schwitrticrhn B estait de de siidüehen Ch lemseempore* (Naturw. Zeitschrift 
fur Land* und Forstwirl^diafl. 19UG>. 

Zl liiiMN'.KN. — Die Waldvcgetation prâalpiner bayer i*rher Moore. iushcsondere der 
ïüdlirken Chirmseermuré (Munich, 1907), 

PtiMSSfei.— KrfaJtrungtm nu] déni Gélifie der Korbweidéùsurht { Berlin, 1907), 

Von TrâÊiTE, — Dtingungseersuch zu Kieftrn auf Hvehmoor (NaLurW. Zeitschrift fur 
Fursl. und Land wirtschafl, 1908), 

Xklis, Les Hautes Fagnes de rHertogewvaîâ (Bulletin de la SueKÜti? centrale Cores- 
lii-rc de Belgique, janvier et février 1908), 

Pfûu.— {■eherdie Kultur der Korbareide mtf Maûrhnden {Milhihmgim, 1909). 

ChaXCERRL — fr/JOrt des engrais sur les végèraux ligueur (Paris, 1909). 

Programme du I / Cangrér de F Un ion internationale des stations de rerhertht» forestière? 

(Bruxellès, 1910), 

Hskscii, — Htrndluclt der MunrkttUur, * h»p. Vï (Viem et I>nf>/ig, 1919). 

ScïTRlTlAUX. — t ’nur* d'Agriculture générale professé à l'Institut national agronomique 
(1912). 

PARtJfe, * - Happùrte annuels sur le* trnvaus retenir* et le* résultat* obtenus dans k champ 
d'ex périmer* forestiires de H retira {(908 k 1912 


mxi;s 


t. DLî.NKî* UK FRANCE. — GÉOLOGIE ET GÉNÉRALITÉS 

IlEN-ki A KTt< r rKi. — De ïcm ahùscmtrit pur la mer de- *v 5 te* de France entre Bayonne et 
Uoxjan (Ai 1-^ Sur, liiméenne de Bordeaux. t. XXIX . 

B.UvDBISIOXT. — /Finie des différent* suis du * parlement d* tn Gironde (Berdm'UX, Pioti- 
nnnithuu, 187 V 1 , 

(1) Cet uevTAffc r.-«tlnit lia index biMiographtijAïc tr - complet k* huirbliirt'-. 


— 942 — 







t ft H N AT 10 N À L lt*Jo 


li.iriiftiMOÎNT cl JiHLBOs, — Examen comparatif de la composition thtmûpiv du sablé des 
dunes ri de celle des rendre* des végêtau* qui croissent à leur surface (Congrès <L 
L'Association française pour P avancement te sciences, 1872), 

CH. ftÊSABfr*— V ariations de la Cembre ( r. La Géographie . 1905), 

RhÉ.hdxtiCH. — Mémoire sur 1rs dunes et particuliérement sur relies qui &c trouvent entre 
ftatfanne et la Pointe de Grave l'Paris, Ihe froid or an V (1797] ; Mémoire IV i relatif 
aux dunes de la Man /o . / de la Mer du Nord {20 pluviô^- an XI f (t803h 

PlEJtttK R tiw a tlt,— Etude sur ht côte et les dunes dit Médite (Souvigny, Jehï« 18971: 
Us Grands étangs littoraux de Gmeognt (Bulletin de Géographie historique - t 
terriptivp, 1906); Le Lit tarât de Gascogne (Congrès «les Sociétés françaises dt- 
iVcgraphte, Bordeaux, 1907) ; Dune* intérieur** de Gascogne \ Bevu- d* 
graphir rommen iaie, Bordeaux, 1912,i.j 

H, < ai [JÉHAN. — .Vote sur une formation d'eau douve ntt Vieux Soit tac (Actes S«e. lin- 
uéetine de Bordeaux, l. XXV). 

CliAïiLKVOLX 11 K VirXKBK. — Mémoires (5 e ) sur t’établissement d'un port n A rcaclton 177 8- 
1731. Mss (Bibliothèque municipale de Bordeaux et Archives, Î9 e Conserva Lion 
des EStnux ci Forêts)* 

De Cholxoky. — Lots du transport des soldes mouvants (analyse par ftchtmior dans I 
« Géographie « du 15 avril 19U3). 

II. CuTTTieaï*. — Item arques sur tes dunes {« La Géographie 1911), 

Et. Clotzot, - Vitrifiions de la Cottbra ( La Géographie *, 1907>. 

BalkïnoN'Desumasoes. Emersion sur te littoral de Gascogne VXuArs Sur, limon-mie de 
Bordeaux, 1* XXXI) : Us dunes de Gascogne , te bassin d 1 A réaction et te baron dr 
ViM'rs\ 1890). 

Ë, 1.1 KM oflTKiE, —- Emersion des fond* de ta mer sur tes côtes de Gascogne i Actes ’-cç, iîn- 
m mm de Bordeaux, L XXV II) ; Empiétement de la tuer sur la plage d* Artackon 
l Ibidem, t, XXIX, 1871); Notes supplémentaire» sur t affaissement des cotes de 
Gascogne (Ibidem) ; Nouveaux documents sur F affaissement des côtes de Gascogne 
{Ibidem, L XXXI ■ : Les dunes littorales du Golfe de Gascogne t Ibidem, 1379). 

Eh w.uvr, — Le bassin d* Arcachon (Congrès des Sociétés françaises de Géographie Bor¬ 
deaux, 1395) : Us anciennes baies de ta rôle de Guseagm, de la Gironde à VAd&ur 
(Bulletin de la Société rie Géographie, Bordeaux, 13%) ; Us 'emboutbures et tes 
hts de f'sidour avant le xvr siècle (Ibidem, 1897); Distribution géographique des 
dunes continentales de Gascogne (Ibidem, 1898) ; Carte de Masse (Ibidem, 1898) ; 
Rép<tuse d AL Saint*Jours sur Page des dunes et des étangs (Ibidem. 1901) ; Lms 
d’/fourtinet de La eu nu u (Ibidem. 1901 i : La carte de Claude Masse (Bulletin de 
Géographie historique cl descriptive. 1903;: Les formations éoliennes du plateau 
landais i Ibidem, 1899 et 1905); Variât tans du cap Forci et de h passe *V Areaçhnn 
(Ibidem. 1908); Origine murine des Lies littoraux gascons (Ibidem, 1910}; b:? 
du n e > cou t inen taies de l / arrt-s itr- La in g ( I h i i !+■ m ). 

Bru'üt K-Basüis. — Monographie agricole du département des Landes (Bulletin du 
Ministère de ] T Agriculture. 1899). 

Dltkoukcet. — Formation du sat-du département de* Landes < Bulletin 4* h» Société de 
Borda. Dax, 1897 et 1H98). 

BritKiiM-:. — Les ant ennes forcit, du, littoral et la spontanéité du. pin maritime dar 

dunes de Gascogne (Journal d"Histoire naturelle de Bordeaux cl du Sud-Ouest, 
1888] ; Dunes anciennes de Gascogne (Actes Soc. tiunécnnc. tome LXVII fl890), 
tomes LXXVt. XXVt et LXXXVI (1895 et 1896) ; Sur la destruction de deux âges 
dans la formation des dunes de Gascogne (Com ptes rendis de l'Académie des sciences, 
1890); Sur R mode de formation des lunes primaire* de Gascogne (Ibidem, 1897 i ; 
Dunes primitives et forêts antiques de la côte de Gascogne (Bordeaux, GounOUÜhou, 
1897); Les dunes primitive- des environ* d'Arrohon {$-<• , scientifique cl station 

aonlogi qu 1 d'Arc adion 1 $95-1897). 
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MrTftAiT + — hr mutii.tiunihu* nræ fiuviaits et mari ( irait’ in penïnsnlti meditlarum iTllè-.e, 
Bordeaux, Yve Gadoue l, 1895). 

La (irtimte Fïneydopédît* — Arlîdes ; Gironde et Landes, 

Fabre,— îjus ensablements du iittoral gdaeon ( (mm pies rendus de FAradé'nnîe des 
Siii-ni’tS, 1 1 100 ) ; Lr courant ël le littoral des Lande* (Ibidem, î 902) ; tes plateaux 
de* Hautes-Pyrénées ti les dunes de tlu* ru «ne (GofiipteS rendus du Gongrés iiiterua- 
Utmal de tbWdogii* d' a lUtlU);// idtntret te plateau landais (Bulletin Géographique 
historique et des* riptif, I Wï I > ; La mngnètite pyrénéenne et lex snhlt* gàse&n# 
{Ibidem, I90Uj; les flulets d- * phip gtUtomne9 i ta Pénéplaine landaise l Ibidem. 
19Û3) ; Le*ol de la fias rogne {La Géographie, 1905). 

Fallut. — Les règtom nature Iles de tu (h ronde (Cimgrés national dos Soeiélés française- 
nia Géographie, Bordeaux. I -H r* J ; Sur nue r.arte génlogique de* environ# de Bor¬ 
deaux (Buîltlin il*- ki Société do Géographie cnfiimtmdalt' de Berdcnux. 1896); 
Exquis» «■ ÿè**lngiqt*e du département de Ut * U ronde ( « E‘ViiiUe des p-nnes nature 
listes , 1880). 

fLRURV. — Prnfet ti'titnrftneat**m futur ttne partie du i'" irrandissement de llardeanx f pré- 

'-fMi l M au Ganseil fludil aiTOmti^iummt le 26 messidor ilo Fan \ 111 180(1), 

Fu i. Gihahiun, — Lr* Dune* de Frartee (Annales de Géographie, t-90t ). 

K. (ÏARli. - thtne# partitif le* au vent sur la tu,te de ftttsrngnr (Gnro|*los ranci m sommaires 
de kl SoeiéLé géologique d ‘ Kr.im 1 9 février PJl’J). 

II xT r <ï* — Traité de irétdngie \ Armand Golm, Boris, 19tï7). 

Il m thkux. — Soldes et vase* de ht tdimndc 1 Balle l in de ta Soriélé dus Scie rires do Bor¬ 
deaux, 1886); fûtes durs La iules et bassin d'Arrachait (Gmgfès d«> Sociétés frnji- 
► aises de ( (éugraphie Bordeaux, 19115); La r a rte de Mime (BdlH ni do î». Soi' uétc 
de Géographie commerciale de Bordeaux . 18961; 

F, Jacquot. L)r la rerhenhe de* eau* jaillissante* dm** le* lande* de Gascogne { Actes 
Soc. lififitienne de Bordeaux, lame X XI\ l 

E. Jacquot et V Raitun. — Statistique minéral&giquet, gèahgique et agronomique du 
département des Landes {1877). 

I .A ft AT, — Leu du tir* maritime v et le* sables- littoraux {Bill U* Un de la Société géologique 
de Fraie h-, B .tris, 1899 1880); F arme de* dune- en Europe rt spécialement et* 
Fr un *r ( 1 bi d( i 11 » î 891 > |, 

kvKnxf. Empiètement* de la mer sur ta plage d'Arrachait, réponse a M. Del Tort rie 
.Arles Sor. I pii n é m rie «b- Bur»l‘Mu.N, Itune XXIX); Xmterllr* mîtes i Ibidem i. 

LaI.ASnK. < »n*ttii(fu)n gratngiifue du littoral oeéantifue du /ta* Mutai- (Bulletin de la 
Siu-o-lr t|- CiéogiMbhtr. . de I î• n-► I-■.m, 1 ■ M• > -. 

Lw u,. — Mentmre «nr le* dunes du thdfe de (Utstogne 1 Veinules des l'uii Is et. ( haussées 

18 V7 ), 

Ejsoer, — Etude -ur tes terrain* de fran&part du département de fa (lironde ■, les So- . 
iinnémne de Bordeaux, tome XXVI). 

MFîîAfn. — Méut te sur (es dépôts tiffaratu nbsereé s' de Saute- A llardr.au. r i Arles Soi 
Hniiéenilé de Bordeaux Iruue XXIIk 

De IkM.ii.n, — Le< landes de fiasco g tu et k- delta-: de ta tUnmde i Bulletin de la 
Soi'iété do Géographie i-omiiicrrialo de Bordeaux, 1966), 

f*AWLC#WSKI. Ville» disparues et câte du pays de Médnc d'après la gèulugir* lu rarta- 
graphie et Vhistnire {Bulletin de OéograjjJlie histiim[ne et descriptive t t'J(Kt) ; Lr 
Pa<fr c r Anrrt et de l'ttuj ■ Ibidem, I9I>V i; U île d'Oknm à ira-'ers tes âges (Ibidem. 
1905] ; Pays de Didonne, TiUmondaîs, Murtugnai* (Ibidem. 1906) ; ILfte d" tea à 

traders tes tige* {Ibidem, 19tU). 

Parts maritimes de la Franer, tome VI, 2*' punie iMinisl^f-’ des Travaux juibîJ* s. 
imprimerie Nationale, 18871. 
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ï N T K K N ATïOJî AI- 1913 

Y, Rai lus, - .Votes tpMugiqnr» sur t'Aquitaine (Géographie girondine. Hmi-iijx, 
Charmas, ($.59), 

K. U m,r>. toudr sur te* dunes (KeVur d«s Lkmx-Validés, novembre W:t, H 

BulEelm il k* la Sneiélé de Géographie, IHftV). 

SaW.vjk, Üttfu-< f Snrmnndic (lîtiliétlu *1» U Sm-iélé -^illogique de Fram 
Pnm, 1880). 

StiKfii a»rr ' 1 N km'TKoff, Sur lu formation des dunes (Comptes rendus » Académie des 
scmflCVF, ÎK85), 

<L THOrtKT. — Le hassiu tVAreaefmn (Revic «I -s Üfcll.K.Moildot [WA\. 

V.v>sii ti:Rfj k -• Le- dune- girondines (Bhide agmtdt?. Bordeaux. Firet, 1889e 



,1. YYtiLàcil. — Fr utile tir lu IMtrttr. Poitou (Bulletin d«* la Girte gécdogkpie de I ran-< , 

..pb. rr-m((ts- des rolliihoiM leur*. lames XX et XXI mai 1910. juin HH « 

tuai HH) ; La tourbe littorale du Cramé (Bullelin il»* La Société des S. relire* 
fwiliMvIles de Fou«st de la Fmwr, N an le? K 








il. IX \ES UE FRANCK. - HISTOIRE KT OÉXËRAI.ITfiS 
DÉVEÎ.OPl'KMENT RUONOMIQCK 


ÀunûUIN-U umaïet, — Voyage» en Frttncr V!W ‘ & l 30* séries \, 

Ha train. i’ariétts bordelaises (Bordeaux, 17K-*. 17tt(G). " 

G. Bbaumis, - Quelque faits relatifs à : la formation du littoral des landes de Onsragne 
(R- vue de Géographie, 1891). 

.1. Hmt. - X'ifr sur tes dunes de Gascogne \ Ministère de PAgniMlItlire Imprimerie \ahtp- 
nule, Parts, 1900#. 

Plumu; Bî ki a im.T, fonde sur lu t ôle et les dunes du Mèdm (déjà etl- ■ : \< rfimatmtun 
de divers vêgélau j dans tes dunes du Mèdor (ftrYue de s Eaux H Forèls. 1897); 
Lrs Garde-jeu et leur utilisation (Ibidem, I"JllII; Pour nourrir du bétail dam les 
dunes ( R ■ vtir» a-frie rde ï 11 us L rée, Bo rdeau X , 190 a) ; I rf/res et cul ia res sur les 
subies de Gascogne \ Bordeaux, B- 1 - h IMÜRi : Les débuts de lu fixation des dunes ; les 
munis de lire muni ter et Pajjehnn ■ la Cummins dm des dunes ( Revue phi Innta 
tbpie de Borda a u\ - l du Sud-< huM, 1904* I90â . ; La marrhe eneuti tintante de- 
dunes de Gaseo'gne muni leur fi.ratum (BuÊLeliu d+* Géographie historique et des¬ 
criptive, 1905). 

Cuamrrklkst — les lande* de GWagnr (Paris, Bamlrv. î 89? ); Sur Vital mtml des 
dunes du gtdft de /iis raye (Comptes rendus de l'Academie dos Beieures, 1892) ; 

U .K Cnusiv. — La Carte générale des dunes du département- des Lan des (Bu Ile Un de €>+-•■ 
graphie historique et descriptive. 1908# : AW star ta Atelier »: de semis dm dune* 
de ht Gironde (Ibidem. 1909# ; Mate sur tes ateliers de sentis dns dunes dtt départe- 
ment des Landes (Congrus des Sociétés savantes, H KL Sciences b 

CrZACQ. — £ar? grandes landes de Gascogne (Bayonne, laimaigniôre. ïH*JR ï, 

tV-îî, t>OR(»AS . — // istoirc fmfittifttr. religieuse et Ituiratit des Landes depuis les temps les 
plus reculé « justpi'à nos jours (Aueil, Feux 18V6), 

Il ttr ko Nia ■ Ltt . firmtdr montagne de fn l*trdtfhteh (Annuaire du Chili Alpin E ran- 

e.its. iimai. 

<,ji. Orasï>JKAN, — le ftaron de Chartevaisr- I illers esta fixation des durits (A»s. fr, A. V. 
Sciences. |«yfp) : f esta rides et dunes de Castagne (Paris, Rothschild 18971. 

Baron |VH ai:shkz. — tondes admin isirotiees sue le- lande* ( Bordeaux. Ra*sjul, 182*V i 


l’> r R AM #:au. — (quelques aperçus htstariques et tapagraphit/ues ur ta Teste-de /Iaeb , i ,r. 
environ* (Aeles de P Académie de Bnrdeanx. 18 Vf). 

P luANSt:. Dutwnrmire géographique et administratif de la Fra net (Tarn vh Itïet IV. 
1894.1896). 
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CONGRES FOUKKTÎKR 


I.AFu'ii). — Zti. paysages des dîmes, les travaux de défense eontra LOecan, Vendée et Chu* 
rente-Inférieure (Imprimer!** Nationale, t'XHi). 

A, ]»E I. mon KAIRE. Mémoires sur la mise en culture de a ferres vagues dan - le départe* 
ment des Landes (Le Havre, Lfcmesle, i£5të), 

[F \. I. lï.ESQFT’. — Çoup 4'trtl rétrospectif sur les dutns mobiles du golfe de Gascogne et 
leur ùnmnliilijittiion dam 1rs temps onriem et modernes {Bordeaux, (euiiiiimihnu 

M a x ■ H i C K M A BTi s, — L a ('‘été d*. I r fftn t [ [ î u rd nuil x. v* u mun t i 11 ! « 11 , 1007 ). 

Masse, — Mémoires sur les rare* - d'Auuis. Saintnnge, lia*- Poitou, Uns AI, u , etc, (M-",. 
1705-1721 T Ministère de lu Guerre L 

MkzcrST; — .VojftvDàfae de Sonia, (Is-sparre, Îtf 65 ), 

U B Saint-AM an s, — I ‘•■•t/àgc dam une partie des Landes ( Agen cl Paris {KISi. 

Saint-J niras. — Part tTAlhrei; P Alloue ancien et le littoral des Landes {Perpignan, Lu* 
troll*. iOIMh : Fiat ancien du littoral gascon {Bordeaux, l'KH) ; Les Fleuves •"fier-; 
de flmro^to i.Bordeaux. l90iî■. 

T£10RE, — Promenade sur la cùtrt du golfe de 'Gascogne ( IStflJ. 

Tiikm', Dtuu ■*■ dit Vont (Amiens, Je une I, 1 S 79 K 

1JI, DUNES DK KHAN CE, — TRAVAUX 

Pierre Rtjffafi.T, — Etude sur la râle et tes dunes du Médoc (déjà c ité). 

' . GkanJKan. — Ln dtmc littorale (Revue des Maux et Forêts. IRM). 

ftûtWSAUP. — Le K I <wder ri tes dunes de Gascogne (R.-vu»* des Krm\ et Forêts , ] 87tM$ÏWÏ). 

I. v it » M j. — Les poyxagc# des dunes et le.- troouux dé défense contre l'Oman (déjà <dté). 

IlE V VSSKIAIT |tK HÉcnÊ,— La dune littorale [Revue des ÎI.mix el Forêts. 1R75) ; Le- 
dunes delà Canbre (Imprimerie XatinmiU*, 1H7B). 

Vtoi,ETTE, — Entretien de la dune littorale des Landes, fruraux de défense contre la mer 
iÿlunt-dr-'Mürsan, Dupeyron, I&99J, 

IV, DINES LG: FRANCE, QUESTIONS JURIDIQUES 

J, B h rt, — Note sur tes dunes de Gascogne (déjà nié). 

Pierre — Etude historique sur la propriété des dunes de Gascogne (Bordeaux, 

nuunuîtilhüu 1905) l Questions de propriété, les ]tbtnr* du littoral atlantique 
I Revue des Eaux et i'iTéts, 1914» ! ; Les liitiu 4 * \d« Gascogne f la possession de 
l'Etat (Ibidem, 10H)). 

1 n. Gu voT, — Cours de droit forestier ( Y" Ihtnrsci Revue »!*■* Euux et Furète, 1010). 

D e LaIMJbRe, *— La police des dunes dans te département des Landes au début du XCV siècle 

{Revue de- Eaux et Forêts. 1905). 


V. DUNES HORS DK FRANCE 
F. Albert, — Dunes du Chili (Lu Géographie, 1902). 

Cuïrite Bavihssin. — fienchf über die Düncn der Insel St/it ( FleiïsJjurg, IS85). 

iÎECKMANS, Hen ■■ht uhrrdie MitUtl, H'rMte in Flündern urnl Ifottnnd angeatmiel arrden,, 
tint dtc liiifteti zti rrhalteu ami zu vemlàrkcn i HatMûYCrisclier Magazin. 1712), 

BEKKNiiT, Géologie des Kurisches fbiffes, k'iinig*bor* t 5VA (1869 ». 

Rkrriiavs.— /Tj- Diiiit ngetu, t longs der Os tare tm Steftiner ite^Drun^-L, jirk il » ~ - Vos- 
landj tRRO), 
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Som-.s Biobn. — tkher dk faste Art dur aitmâhligrn ikr&attdnng dé* Afehrnng durrh 
DÜhnenbau »nd /lepflonzung. l'orztiheuQen, Sammlung Nützlicher -mtfsàt*' >■ d 
.Xtïritndtti'tt die Bnuhnnsi hetreffend (SüTlm, 1 798 \ ; /Wa-kWu der vottheilhaft^tm 
Hehundtung der Wridmarten (Dantzig. 1804); t *brr di e vOFth rit h aftes ! e Behüttd- 
fungit~Meth&thc het fiesummung und Bepflanzung der Kiefern nuf sandigen 
u ml Satiddiimt/i (Dantzig, 1807); Bemerkungen u&er die vormahtige und gcgeruvdr 
tige Loge de r preuesisehen und Dantsîger sudbâltisehen ÎJfer (Bantzig, 1 808}. 

Blaxc. — Note sur la formation des Hunes sahariennes (Comptes rendus de la Société d* 
Géographie, Paris, 1890), 

BlatufORTï. —- On thé physieal geogmphff of the Gréai fndittn Désert ^ and on the nrr£tn -tnd 
mode uj formation of ihe senti ht Us (Journal U. Society of Dengal. 1&7GF 

Bubs&on. — ffemerkungen îiher Land und Ddnen (Stuttgart, 1828), 

Pierre Rükfai i,t. — Lé.< Dunes maritime* allemandes (Revue des Faux rl Fmvn, 
l'JOi.’-l Bulletin d*- la 8nnHi' de Géographie commf rdate de Bordeaux, 190V), 

i lotHUJÎS, — fJ D ttrnuhk du soî t pnnmpak eause des amoncellements de suide dons le Salon,* 

(Comptes rendus <!*■ la Société 4e Idéographie, Paris, 1890). 

Dehors.— V*ttt*rgr « R*don (duftés du Mrdtu- illulktin di- la Su. iéi- de f’.èogr • |<h ■- 
d*Alge r, 1904). 

Duss, — f VW Düïtf-n i ter Umgegend sort Htgtt, K onespandensbhtt der Xaturfnrs,d.-,, 
ecreins (Riga, ÎKflfi). 

Forsyth, - On thfiburkd raies in the s h ifting -axnds of the Great Désert of Gobi (R. G i 
gpyphical Skckty, Bon don, 1876-1877), 

Fostb, \V l Kisn r. \, — Dunes de V Inde {Mémoire «f the geologrciil nirv-y oflndt i* 
1859, 1864 H 1878). 

l J \t‘L fïiailUHXiT, — Uftnleéhutkgen. durrh Hinsen. fiohr. S eh ilf und Ueidrn. /etisçhrjt 
fur liait»',-sen (Berlin, 1897); iDitidhuch des deittrhes Diutenhnnes » Berlin, l'.niJ 
Parey, 1900 (riche bibliographie surtout allemande). 

fit'YAüER. — Lutte contre Vetivüh issetitetif ,ks soldes dons divers ptn/S (Bulletin de I l 
Direction de l'Agriculture el ilu Commerce, Tunis, 1904), 

ThÊOD, Il \RriO. — Uéber Bildung und Befestigung der Diinrn (Berlin, 1880). 

H'ühbe.— Der Diincnbnu der Kônigl. Preittnischen Rrgierunx (Berlin, Wilgandt, 
und Pare y, Î879F 

Kahsten. — f’efter die IVamefttündrr ilütmtftflttrtzung. N eu en An nul en der Me<ktenb* 
Limdmrth$chofis-Gentil (Roitock, 1817) ; Me in Diztes Watt ühttr die Wurnemütidér 
Dünm*fitpflünâung (Ibidem, 1820). 

Kfjtjiu k.— Ote W'imUrdübteti H inter pommer >t& (Primicllnms, IH90), 

KllAtîSÊ, Der Dùrienhuit trit.f dtn QsfSééliîLstrit 11 est- Dm esse ns ) R»/ il i n, 1 K ~é) 

KrsiMEK. — Der rrsre Aufang einer wgfiltrrhten Uünenfwjtütisuns tm der 

OstottrlrUxfr und dk Sûnn ttwrnsehe Deuhsehrift (Berlin, Km»1 imd Sohn, 18L 

LornÉ. — t urarihuinm ù la grotvgfc des Ldys-Bos (V. Les dunes intérieures, archive* du 
Mus lie Teyler) ; Bînnvnduinen en bodénbé&egingen (Méinnirts de ta Société be]g? 
di* (ïéülogie ■ r llydrcilugie, 1890), 

\!aak. -Ote IJiinert an dm und ustpremsisrhen Kiis te K rit Dr lien Bld t (un fur 

For st» und Jugdw iss ms ch a ft (186 à), 

MetrBh “ Btséhrtiùung des Tidwilder Flagutimhiktriktes atif Seeland T VateHttnd-Wàid- 
herirhtrn (Altona, 1820), 

MüLLEU, — Bes< hrnhung der Kurischen Néhrttng, Die fiinfte i ersantmhtng des Preitnç* 
Forstvercins (Wehlttu, 1877; Kdoigsberg, 1882), 

MtTsCîîKETOW. — Die Kontwenlitl“S<snddiinen oder îtareharw (Deulsfchc ltun<is'chau Idr 
(B^ogr. und Statisi., 1890), 
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CONGRÈS l'OK.ESTI Ktî 


\ »«N I \vS N tëWÎTZ* î rt fait un-; zut» Ardtnn dtr Sfiitdftarhen ttn Htnnettlanilei und nuf den 

S ira fut- t hoir fi (Marion wvrdor, 1H 32 ), 

l’AHK.l.v, — Oltsert ati&m xur 1rs durtas littorales tn Algérie et m Tunisie (Bulletin de îa 
Société géologique de France t Fans, 1889*1890). 

H Al E &Fltct, “ fï iï Su fidgnv « eh$e der paru m erttben Kûs fr \ 1 857 ). 

BtsTor, — Les dunes mouvantes tT Aïn-Sefra [ Paris , Baillière cri II h. 1890), 

Uol.i.ANP. • S ur les gran des du nés de suide du Sait uni i B ulli'tm de 1 a Si ic ïè lé ^énlügit( ut* 
î- F ram - . Paris IBBMHHlîj ; Hydrographie e( Orographie du Sahara algérien 
ithidem* 1883); Gétilogie du Sahara algérien (Pans, 1890 k 

, Oie Dûnen dtr s&dwestftehen fietde. Meektenbuegs (Rostock, 1897). 

Samsun Srttlit^BH.— Land-fhntlin$ Grosses. Yeartw&k nf the t\S, Department nf Age te, 

(Washington, 1899). 

MiALUH, — Hoir des dunes euntre tu pmssnuee d'érosion de ta mer ( Bullelîlï of GenlogiCâl 
Society .of America, 1894 k 

SitîaissEN. — l'elfe dtr ... u •benne tfrfesuguH* tim! mit sitar* te Bepfluusung der ilfünen •« 
iFurmîmttm/i?, 1 rtsam/nlutig lier iVutarfor, (lexetlschnfli. {BostOCk, 1803), 

Sokolow, — Ok Dit tien (Traduction allemande du professeur Arisruni Berlin, Springer, 
1894); Bibliographie des dattes de Ftussie. 

Svk\ lîF,DfN, ihtn> les sables de VAstè (Traduil du suédois par l'h. llubol, Paris, 

F, Juvenk 

T ELU EH. — Notes sue fo pxntum des dunes et ta prtHeelia/i des oasis dans te sud de ta ré”rn< e 
dr Tuais (BnllHiu tl«* la Oir'clîrm dn F Agriculture et du Commerce, Tuai*, 

wmi 

TjTlNS.— Mémoire h lu Sneiétè dr< sr tertres natif miles de Dantzis sur les moyens dr fixer 
tes dttttes (L ufuig. I 7f»8), 

VlEillii-, — - fit ,v tï.r-i ihun* lier Satutt*e\i'ârftsr utuf titrer AftarHtlung auf der h'ii'-lt en» dut 

tami ( Kopenkttg&ri, 1789). 

W ivf?>Ki,v, Drr hurupSisrlte Ftugsand und seine h’uttur (Wieri, 1B T ; * •. 

WîKi-KôMM. —'Oie Dutu n Jûthnds, Keitekrift f&r Atlç. (K rdkiimk", ttffdî). 

ZKH\lvi"KlC, Der IHlnendurt hhrueb hn Xrufahr tu dre frisrhen \rhrung ( kumgH« c*u' 
1840), 

X... — Fïxttiittn de sttldes tuotnuttft, en H us sir {Publient Ion du Ministère impérial rnsi** 
4:* l'Agricmltiirr, traduite en a Item and par M. KnûpITerel analysé' ji.ir O. HOffi \ 
dans la * l te vue des Eaux el Forêt* , Paris, 1904), 

X... — La Esrtteia de Gtiartjfnx ( Fixation des dunes du 'redal 


• ■\irann ru a pki. de 19 lu ;i. 
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B PRB AUX ET HAPPQftTK FIS ; 

Première sactïDfi : Technique forestière au sylviculture 55 

Deuxième section ; Economie et législation rares Hères . l'If» 


Trois ièinr» socInui : Terhmdngte forestière, Cominereo ni indus frit* du 

huis....-. .. 42 * 

Quatrième section : Grands travaux forestier» .. ......... .... 533 

U millième «©dion : De ta furât duosie ilêveloppemonl il u tourisme et 

l'éducation esthétique dos peuples 737 


COMPTES R KM H S UK> SEANCES 
Séance générute d'ouverture du Congrès : 

Discours de M. Pal lit, Président du TotmngpGlub île Franc . D* 

Discours de ,VI, Cl émeu,tel, M'in.istre de PAgri culture - . - - .... 4k 

Discours d‘' M. DcferC président du Comité d’organfsatinn du tkingrè*. 53 

Séance de clôture'...... ...... 851 

Discours de M- Dob.il, Dire- leur gynëral des ICmix ni Forets,....... 



































TAULE ANALYTIQUE 


A 

Fügçt 

Abris (voir : Tourisme ( A ménage nu: ni de f&rvls en vue du i. 

Acacia (Les taillis d*t. — Rapport du M. JolyeL . • - - l2M2i 

Discussion : MM. Bauchery, Borges, Caquet, lMiih;m\ t»uiIlot p JJi< k> d. 

Liniu* é Lesficux, Mangin, Mohnin» d«‘ Pulturc Av 


Acacia dans k for» s te no hongroise (Importance de 1 ‘l — Communication de 

M. Vadas. . fl®-»' 

Affichage dans tes forets, Mesurés a prendre, — Commune ah-<u de M. Hoorkr, 

— Discussion : MYLChnix, Du fit i ch p TbioUfer. Vin de RmII 7J6Ô.C 

Anouage pastoral (voir : AmétïoMii&tts pastorales)! 

Alliance rie l'Arbre et de l'Eau. Luti- 1 > - m . t n - h- iuoinklio.^. - Rapport : 

M i 1 \ i j h*-r A<- Pçy rctongui " : \ 

Discussion ; MM, d'Auber de iVyre longue, tkrriol. de Limage. Leddut, 

Mimgiri, .Muivt ........ .. ... .. T ^ 1 " _ 

Résume d'une communication de M, de Unuvrav sur le même sujet... 7 %T> 

Allumettes (B*us utilisés dans l'industrie des) pour le débit âge et la confection 

bol tes. — Rapport de M. Simon . wùi-Sû'i 

Dkcusskm : MM. Pelletier d«* Marias, Poupine], Simon aùi-ôur; 

Améliorations pastorales, Créa Lion * restauration, entre tien des pâturages, Am-, 
nage ment et réglementation îles pâturages appartenant 8 des cmfiniui»* 5 
ou collectivités. Affouage pastorah Troupeaux transhumants. La chèvre. 

Le mouton. — Rapport de M. Car dot , . . . . â&k&û. 

Discussion : MM, de Bélittay, Cnrdol, Du le, Lallemand, Lecru| T M.ntiv r 

Martin, Picard, Pluchet.. . G02*607 

Aménagement rie ipréts un vue «lu tourisme (voir : Tourisme). 

Amérique Central# (Production forestière de 1*)- — Communicution du M. Désir» 

Pector, Annexe Tî.. . .. &89 

Arbore tu ms ivoir ; Jardins al fi lus}. 

Arbres remarquables (voir : Tourisme [Aménagement de forêts en vue du). 

Argentine M s forêts uülmvlh- <b* la République). — Conférai*:*! dé M. i harta* 

Thtiys.. -.. --.---- .... -..... 8ÿd 
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Fages 

Associations d'utilité publique (vuir : I:Mf\ t ntifr dr Curant-:ti**n fW/Vi. 

Assurances contre T incendie. Rufipnrl il- \L I . il.- jmv* 1 . . , iu7. j-ti | 

Risnissimi : MM. ÏMrthaye* b ruye. Desniimbes il- Monique, Roul- 

leou, Rousselet, rie Séhille. Vivier. . ... âlVl-Sût 

Australie-Ouest Iftessnuiv-s foiv-lièivs -|" t'i bamnitiliMiiimi sjr Vewluii 

Mnnfiÿ» Annexe Ç H^O- 89 r « 

Avalanches tvuir : (lran*l< travaux l. 


B 

Bancs [Voir : Totinsm,' i AmènitRCMf'nt du farci? en eue du i.. 

Bardeau (voir : Uni* de ientr i. 

Bar rages f vini' Grand- ira&utj \ 

Beauté des cours d eau (voir t'mtrs d’enui. 

Beauté des paysages rv-nr Pétfjwgr* i. 

Beauté do pays par U lorét* — Itupporl .1.* VI. \n> lm • liiang -n" T i \ ' ï 

Beauté des routes vmi : 

Bois bruts on : / 7rtrv<m»jf des f"*is i . 

Bois colores artificiellement tvmr : Gnt/thn.-■ dieers du h„ -, i. 

Bols courbé (voir : tûnfdnis divers du ^wi. 

Bois equarrls» Loutres, rh arpentes. traverses. — Rapport il ■ M. O. RoltwiL. 

Bois de fente. Hardi-.m, m iT.iirî, ■ ILippnrl d> \l ll ^rli ÎVïi-r. 'et 

Bois plaqué ivhji Em phus divers du h ut). 

Bois de sciage 1 voir : Ar/agr , 


Bots sur pied ' Lu ojouaissarov drs'i, I n nouveau d^ntlrnmèlrv. — Cummimi* 

nation de M. Cuif. *... , . . ♦ 172 


Boïles dallumettes {voir: tiiutnritr? >, 

G 

Caisses de crédit forestier i voir : / ••. -, 

Calcium il sut a lu végtd tliuit forestière et son n hnn s ur b > jeunes plants ligneux 

(Ls rôle du). — Communication die \L Chancfrnd . 15;î-1.7* 

Camping belge (Lu. Cmrmiiihn Ii*m d • VL ! luttais. Anne*» 1 V. .. Hs:t-Ss> 

Canalisation [voir Grand'; innatu i. 

Capitalisation forestière. — R.qipqrl du M, LiqirL- ■ IWMBi 

Carbonisation d-s bui» on vas ^ dns. Rapport «le M. liu« 1i oiiiu ....... AT.W-Jî- 


Discussion : MM. ïl. Barbier, de Lamage, Pouptnel. . . SB2*5B;ï 

Cerclage [voir t EmjduU dierts du htm). 

Champagne pouilleuse (Planialtons du pin sylvestre «Un- lu). — L.mue > 
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Charbons < voir : { tsli&itùni <h »■ ■ 

Chai pente (voir : Bai* équarris). 

Châtaigneraie française ■ ! mi .l^iriiction >ystém diiju- {T, ai. \U sut*- :» adopt- r 

— Cmnm uni cal tort de M. 1', Camus, ...... 135-13b 

Châtaignier 1 1, • >. S < dispan I • .... M»jy» it> «l’y remédier* Nê« • ’m!» 1 île tjoni" r ilim. 
nouvelle i-xlensitm à sa milans — Rapport de M Mangin. Commn- 

11 irai ion de M, Mardi lui, ,,.. . ... 130-i3 * 

Dis» u.ssion du rapport il»' M. Mangin et des ojminuïmuLtoEis ivl.iliv. - 
au diàUiiguier : MM. Ç&rmis G»sh. Entery, Gamgon-Eagriuige 
Guillot, Hiokel, Hirsch, Mangin. Roy. de Segonitac - IT&-I45 

Châtaignier en Lozère (I-' - lumm unira t.. M, HeJJe<[u+ i 

Chauffage (vuir : l'riiisativn des fmts 

Chemins forestiers iVoir ; Uurismr i, i/urntt-rtiu ni de fttreli- <-ti eu- du . 

Clayonnage S voir ; Petit* travaux 

Collectivités », vu ir . f’tat i t’tüuu- de f mv/» \ < itmn J** forêt* pur f> 

Colonies, fvoir : Fi/rèts eotoniaU R?}. 

Commission forestière permanente internationale ,s . 

Communes (voir : fc'tai {Vuiiti Je Vacqtttsùinn Je )ant* par V i. 

Conservation des bois. ProeédiVm naturels. procédé" artificiels o-uduils, mji'» 

tionfc, immersion, ignifugation J. — Rapport de M. Km»'? Barbier - - VÿU-uM! 

0l-< -iissiuii t MM. (Vf Irtii-rd'’ Murlr.^, f'i-ujun-l. Rrul . âi*I 

Cours d’eau (Beauté des i. f n rli r-- sur ta immlugm», cVsl IWu Mai us îa rivière. «— 

Rapport de M, DttpUÎcll.. ..... 7 1 >7-7"> 

Dis» iissmmi : MM. filial \, Elu y, Dupuirli. TTRSmJ 

D 

Débobomenl (f^msulénilioii uir le... de M, Durand... SU 

Déchets du bois (voir t Produits aeeesswirm). 

Défrichements. — Communuul.. U. Raidi.. . ... COb-ol 1 

Jhs> : MM, Rareli* de Utdinuy. Hardtd, de Ci» rmont, Dulinis. Gar* 

rigoii-Engrang •. Maiir , de IVyridungue, Pluchet ... fiit-dj'i 

De nd romeire (l.n nouveau) (voir : Bai* sur pied). 

Dérivations (voir ; Grands ira aux). 

Douane (Droits de). — Rapport d M. ViHanuî. (Ibo-dT.i 

Discussion : MM. Bouvet, Delatiayi-, Grand, Guy ni. Hollande, du Pré d» 
Suint-Maur,. Raisin. &t%isheti, .1" SH Mlle. Siegfried, \ diurne 

Vivier, Voekkel.. . 393-*1 a 

Annexes ou rapport d*- M. ViMarne. ... 902-90<# 

Drainage (voir : Petit- travaux)* 

Dunes (Lvsj. L ur fixation, L-ur jvhuis» meuL héfeusr . ontiv la unir. Moym- 
d'a» lion donnés parla législation actuelle. Mesure-, législatives a prend r<\ 

— Rapport de M. Pierre Bulïmitt . .... . _ 702-705 

Discussion : MM, Biiiïault. I lahanip .îagomImtÉdL Uuldet. 7M5-7M7 
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Dunes (FiXittiiii) ci r.Mjrnscrtumt (W), C>ri-'-tum des torrent* <>l r-slaurntion 
des mon Lignes, t*n Espagne, — Communication de M. Ricardo Codai** 

niu.*. ; ... ....;.. 

Dunes du littoral belge iL ll sy. — üimmurMcalmn de M„ lippens.. 


E 

Ecorces, tannin, extraits lannupn-. lié#** — Rapport d,» \L Hirsch,. . 

Discussion ; MM, Barbier* GMe, Devé*.-. Puchemin, Gui Ilot* Hirsch. 
Jnultrct, Placide Peltaveau, Roy. . 

Education forestière du publia. — Rapport de M* Géneau, 

Pisi nssicm : MM. d'Alm' id c Auscher, Beauquier, Ojprrkx, Flafaitul l 

Education esthétique des puipkîc - i : immunn dion de M. Del Vide, . 

Discussion : MSI* Attacher, Ddviïte, Gétteau. 

Emplois divers du bols, Faim. .--n du |m|c-i\ !..i m- .!■- I>.i. . 1 1 .^ , ,-n I ig,-, 
b us courbé. buis plaqué, bms coloré artificiellement. — Rapport de 
M. Sla» h . 

Discussion : MM, H. Barbier, de Réïinay, Latin uü, f loi lande, llorcau. 
Laval, Madclm, Marcel. Mathieu, Pelle lier de Martres. Poupine], 
PrM, Toba.1 . .«.. 

Encouragements et récompenses ■ l i \vlvu ul fur ■ iv-r: Du.-in ?«*■ wrn/ sybintU' 
ei pastoral)* 

E nduÜ s ( v Oi v i f ’cof> r,t\ ali*m tfas h * > 4 > ). 

Engrais chimiques eu sylvieuHiirc (Les), — Rapport de M. Caquet 

Engrais en pépinière (Influence des), - Lmîimtiimalicm de M* Qui .... 

Utsi’iissit'pii : MM. i laque l, Chanr *rel, Lyprien (tirent, GnjlJul. de D -hcux, 
I Voir : Calcium), 

Enher bernent (vuir : Pèfils fraemerj. 

Enrochement (voir : Petite travaux}* 

Enseignement sylvicole et sylvo pastoral. Prup.igamb 1 -p faveur de l'arbre et 
♦h' l>aii. S icinOeA M-uluircs fn^stièr,‘S/l'ïqçH de l'Arbre, Imt' mragem 1 nts 
cl rêr■ impenses à la sylviculture. — Rapport d« j M, A. Umbrlcnstock. ♦ 
Disinssiiin : MM. de Baialaire d«* l.-ssmix, Cyprien Girerd, Lh, GuyoL 
llickel, de Lamage, Lsiwcq, II- Nicolay, Désiré Pector. Roux, 
de Bronzai::. Umbdenstock. Watier . 

Espagne (voir : Du tu# « 1 Fêtr de iMrbvj. 

Essences exotiques et naturalisées. — Rapport â$ M + HirkeL 

iJtsciiHsion ; MM. Alberto fausser, Cyprien Gircrri, (initiai, Guiuicr, 
Ilickel, de Cesse tix, Purdé, Baux, Tessier,. .. . .......... 

Essence de térébenthine voir: Fr<nirft t? /’ï. 

Etablissements d utillic publique i v-u r crmpKs ! 

Etals de mines i voir : t‘tiiisatû*n drs h tI #,v>.. 

Etat il’liîité .1? Par q ni si t cm par P), les corn mîmes et autres collectivites 
publiques, les établissements ou associa fions irutiïRé publique, de 
forêts ou terra ms à reboiser. Mesures legislatives, administratives et 
financières n prendre pour faciliter cette acquisition. — Rapport de 
M . Vivier........ 


■07-708 

707 


543-546 

546*570 

730*734 

734-735 

730-7 42 
742*7 VS 

505*516 

516*525 


15MS3 

154*155 

155*157 


57' 64 

65* 71 

81* 87 
87 * 91 


327*341 
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INTÏ£HNATIONAL 1D13 

laü- 

Comm un ica Cuii rie AJ. Bhmdtau sur la question . 344-34$ 

Connu un ica ti on dr M. G. Marlïû sur U question.- -. 348-34* 

Ditn-tissitm : VIM, Bloihkau, Bouvet, lJrscoml)e& l Girard, TanasSîjçsco* 

Vivier..... 349-354 

Eut {Rôle forestier de V) (voie : LegU&utwn comparée H intenrnimt i U Vîim 
dans la gestion des bois partuulitn). 

Exploitation des bols. — Rapport de M, Rue ht. 1 1 . 427-C;:; 

Extraits uniques (voir: A -m u 


Façonnage de lits» de torrents fv<tir : Petits truvauj'). 

Fascinage {voir : Petits iritoaux). 

Fêtes dé l'Arbre (voir : Ivtis ipu tuent sylaeutt < t stjLv-pastot'tly, 


nisrnssioTi : .MM. C mnon, Capii*. Chapiain, Dm '.unp, Kmerv, Urnhilm* 

Stock...... .-. 

Forêts de protection (Etablissant 1 ot de).— Rapport de AL Ch. Guyot . 

Discussion : MAI. Arnould. flhatamd, Delahaye, Deroyc, Descombe*, 
înihart de la Tour, Ch* Guvol, Mardml, de Nicolay, Yid&L 


Discussion : MAI. Bin hemm, Grand* de Lamage, l^rrcqneMe, Poupin» I* 58 LO 


G 

Gemmage (voir : Itêsinr* {Industrie tien l 

Gemmage du pin noir d Autriche et du pin \vlvvMr on .Meurthe-et-Moselle.— 

.Communication de M. Cutf....*.. ,,... * 583-584 

Gestion dos bols particulier* voir : i/ttcrvetiiôin de l'Etm tUttut lu). 

Grands travaux forestiers* Barrages. Dérivations, canalisations. Tunnels* Fies- 
lauralion des montagnes. Lutk* contre les torrents M les avalanches» — 

Rapport de AL Mougin __ __ 623 

Discussion : MAI. P* BuflhiiU, .Hougiu, Piuclud, Roth. 633-636 

1 

Ignifugation J . . ( 

Immersion ! lv " ,r : f **» 

Impôt ïorestier. — Rapport de M. Amoubl. . 258.2:2 

Ii^msMOH - MAI, A mou kl, RuohfriMU* Barlner. de Périmai, Bntt\ <• r 
Chain rrÇ Poste, Descomln-s, Gassin, GougeÇ Mincit, de L.ir- 
luigi . La troquet Le. ln»roy,de Nirrday, Pelklier de Marina, Roui- 
loaii, de Kéhilkv Tanassesco, Vessiot, Vivier-, 268*;#>;f 

Communication de M. Pallier sur la question . 2*ïs 
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72- 74 


674*676 


158-162 


162.166 


214*221 


221*227 
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Incendies. H < i " ; ■ A— VCnires et .j- J'K-i-r-l. V-» — vil«* ■!- .liller lii loi .!■• 

Ï#7(L — Communication fit* \L le ft f Vidal.. ... .. 206*20$ 

(Projet (te dispositions légale^ et île police pour la conservation îles 

bois contre les), — Connu un nation de M. A. Roussel. ....... 172 

.Mesures tondant ù diminuer les risquas d l j. — Communication de 

M. Massot ..... , . .... . 17 5* 06 

Discussion : MM. I^coq. MarciJIac, Michaud 06G77 

Ive* mwTHltes «fi foré U. — Corn rmm iculion +!»• M. Girard, ...... 177-09 

(Voir : plantations Ignifuge# et Assurance* contre Vincendie). 

Injections (voir Conservation des bois). 

Inondations (Cuit ■ nrill. u<>- .voir : Atttoe. de V Arbr* *-f de l'Eiun. 

intervention de l‘Etat d-i»~ lu i_- -s-li-.n <b*s Imis ;• -n i •• ni no 1 -. J i -3.il u-n-- 
.Uverses réglant r«i U* iuteivenlion, — Rapports (le MU, Ch. ÔuyuL et 

Roui leuu ..... 22#-2îï7 

Discussion : MM. Hune bore iiii, Bouvet, Carbonnier. CballitnicÇ Caste, 

Deh«baye, Das-combes, Grand. Guyol, Iriibart de la Tour, Jauf- 
fr.-I. C:imnpie I le, Murgatnr, Moyul, ib* Nicolay. du Pré de Saint- 
Mïinr, 'IS.iilly. de SébilK T «m asses co r Vivier.. *237-257 

fuite (Lys pi*o blé mes foivslim en J. Œuvre du Tou ring-Club italieu.— Coni- 

rmmiculton de U. V Hier h» Geisseï*. . '772-773 

J 

Japon (Produits ao>»Motras des furets du'. Cumin union lion de M fthafttlmro 

Uimiira. .. 590-7.02 

Jardins Alpins. Arbor-r ums. — Rapport de .VI . rjaiunlc . . 7 «6-77.0 

Observations cdmptëinonUiiKs.. .. 750-753 

DLscussîmhs : M VL Viidebrand, Ansrlier, de Clermont, Flaliault. \faige . 77»:t*756 

L 

Lame de bols ( vmr : fCmftio:* -heer* ,ta h-- -.. 

Législation toresüère comparée* I. rOP l«r<Uerde PC lut. Cnmparatsun «-n 4 r«- 

les diffôronl.s p ivs. — Rapport de M. II ulfel.... 209-212 

ihsriission : MM, Ram U>*iva.u. Dduhaye, Des coin U=*s, Guy n l, Vivier., 212-21* 

Liège (voir : Eeütets). 

Ligues.. Syndicats et Caisses de crédit forestier. - Rapport d>- U. M rgiinc. mi , HH 

Discussion MM. Bimchcréau, UtHCombes, Gaxm, Guyot, de Cm mugi, 

Murgaîne, Si ntl Elliol, Thivel, Vivier 318-327 

Livrets guides (von - : Ttturisme i Aménagement de fm-êh ■// vue du}. 

M 

Marécages (voir : Tourbière*). 

Menuiserie (voir ; Se hue {flots dt k 

Me mis bois (voir : f /tdtsatiun de.* tuen • buts). 

Mer ram - : //-■ dr /- , /v.j. 
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Météorologie agricole (La «ulUboraliu» dits forestier* au servie»- dr la)* — 

Rapport de M. Ray . - ..- 166-1 fis 

L>i -■ \111. CaqiiH, tlmf, Bmery. U-caq, lr> utirnau U oi^md l\ml 

Renard, R*y.. .. .- **9472 

Météorologie comparée, agricole n forestière. - ComiiumiTuLnni de M. iml 1"* 

Mûrier ■ I - , 1 n- riiÿpurir . [in >-niurjirun\ -- Corommiii-■ lum d<> VI. M ir- 

fftUll . fl» 


N 

Noyer ! .. Sli déliant uni Moyens d'y remédier. Nécessité de donner mn- nou¬ 
velle exUrneion à sn mltuiv. - Ra pport de \î. Mangin • } *n-l* 

E » i ' * lïssûm M M ». » » | tu Ttlyjirién lînvrd. Nickel, M -rupin, d+- S-pon; ■ ÎMMM 


O 

Qlltce forestier i nier national i Utilité fiovtr U-> -Sÿ&diraU de pÂqiriêlnïiVs 1 
« nvr uni. SLiUwis de rechercher, d>xpértenues et de renseignements. — 


RnpporL de M. de Nicolay..... . . . -- + 355*36! 

Discussion : MM. t.’uif, Delahaye, Ch. Guynl. île Hcnncl, de Lum^ 1 . 

Margaîm-, Ptirdé, de S&biUt-, Vivier.., ... 3G1-.36K 

Oiseau et la 1 orét I CommunierUun de M. Mit timid . . .* !’ m 

Dîl?cw$sinïi : MM. Houx r de Sjîgomrac, Vi Halte des Prugnrs . RHMÛï 

Osler (Culture du V . - - C-mnnmication de M, Val ici. . 70Ü-70- 

Outillage — Rnppurl d< M. Pierre Lièvre.. M!5 ïî- 


P 

Papier 1 1 uijrieal imi de la pâle ai. — Orrïimmiica t ton d> M. Liumvcrel . . 

(Voir : Emplois divers du bois). 

Parcs nationaux. Réserves ci séries artistiques. Rapport de M M ille y NI' s-:R 

Discussion : MM. Hernie Turique, Chàlx, Ulary.dr Clermont, l lalumll, 

Maige. J. Mon-l. Par dé. Sain U» 4 'luire- 1 jevdle, Thays, Vaii d*- 


Pull ... ..,, mi-Mz 

Parcs nationaux de France iSocnélr des. . wTs 

Pâturages vmr Athr-tionutuus 
Pavé de bois (voir ; Sciage {&oû r de i. 


Paysages tBeaul- tU's f . \|--im - prises dnn- b>- ddlenuib pays |mur leur pr». 

Ioc-Ikhi, Nouvelle* mesures ;i prendre. Rapport de M r Beauqiticr 777-778 
DIm usslqn MM. Hidebnind, Ausdier, Beauquier, Berr de Torique, 

Bruant, de Clermont» Cotnret dWage. Klahuult, Cabiot, Nickel, 

Marge, Lorrenx. ,-W Trihnt-Luspiére. \':m île Doit . . 77ft-745 

Pépinières (voir : Petite trai'àttJ-l* 

Petits travaux forestiers. E-ascmitgv- < laywmtifp f&çHimage. de lits, enredu-* 
ment, drainage f emtrerberrumC relu usera en L, semis - t planUlioïts, 
essences u employer, graines, pépin lires. — Rapport dé MM, Bernard 
et Gmnicr 
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Paco* 

Observations compléim^titair^. ... . . 645-65.7 

Dt'i:u*siua : MM. de Bétinay, r lardoi t Gui nier, Leddet, tamoiUv, Vtoth, 

*IVSMivf . . «57-661 


Peuplier ivoir : Taillis), 

Fin noir d Anriirhe • voir ^ Gemmage du). 

Pin sylvestre (voir : Gemmage et Champagne fmiitteuse). 

Plans de forêts (voir : Tourisme {Aménagement de forêts m vu* du]. 

Plantations ignifuges. — Gimmum' »IGmi île \j. Marchai 1&5-JB7 

DUntfSiwi : MM. Descombes, Linery, Marchai, de Umifmotvncy- 

Morrès. ......... Mi7-1 hs 


Plaques (voir : Tourisme ( Aiueftugçmmt de forêt* êh i tic du U 
Points de vue (v.»ir: Tmr un# t Aménagement de forêt* m < ne du). 
Poteaux (voir: Tourisme i Aménagement de forêts en vu# du). 


Poteaux télégraphiques, — U ipp'*rl I - M. l'Hl^uor .!■- M irlivs. >;n 

Discussion ; MM, Arlus. il. Barbier, Brion, Madelin, Pelletier de 

Martres^Poupmet, Pral. . . 475-4*0 

Poutres (voir : liais êqtwrris). 

Production forestière d ms les üiv«r» pays «lu globe. Rapport de M. Madelin. 309-3*3 
Discussion ; MM, Ch. Ouyot, Madelm, Vivier. »... .... 383*3*1» 

Produits accessoires, d^hds buis, u Li J Gadiou des «aduira. Rapport de 

M. Bocquêt....G ....................... 553.539 


* Discussion : MM, Boequid, Colin, liorenti, .luillmrd, Laval, Poupiiud.» 539-541 

Propagande en faveur de l’Arbre et de l'Eau (voir : >y/rGrd* 

èt $ylvo*pastoral. 


Q 


Question sylvo-pasiorafe (La). — C mm unirai ion de M* le «unie ,[>■ Roquette* 

Buisson. . . .... ., .. 666-672 


R 

Reboisement (voir : Pet iis iriicttur). 

Facultés de reboisement dès divers faciès géologique-—Communica¬ 


tion de M. L&rue ........ .. 662*665 

Discussion : MSI. Bernard, Caquet, Cardot, Lama, Maltrs. .. 665.666 

Répartition des végétaux ligneux en France, Rapport l M. Guinin 74* 

Discussion : MM. Cyprien Giivrd, Hïckut, Roux. .. Ko. Kl 

Reserves artistiques (voir : Parcs nationaux). 

Résines (Industrie des). — Rapport de M. Dudiemin .. . 571-574 

Restauration des montagnes (voir : Grands traceur). 

Robinier (voir : Acacia}. 


Houles i Plan talions de>K — 1 îrip) h - rt de M. Gustave AH.u* -*67-469 

Discussion : MM. Gazcmi, Ffrupinel, Prnî„.. 169-473 

Routes B -üuft' '.! h,i. Planta tiuns W long des routes. Lmr- avantagé. Choix 

i < — Rapport de M. ftintutvl.... 757-763 


— or>s — 


















INTERNATIONAL 1913 


Discussion : M M . Auscher, Huhaull, (îabiot, H>.*nnans, Lorienx. Maigre, 
de S 'içonîSin', Sinturcl, de Viltemsrmut-. 

Routes forestières (vmr ; Tourisme [ iména^rmens *e du). 

S 

Sabotage (voir : Empbti* d : e>r< du buis}. 

Sciage (Bote debOuüitege, débit, menuiserie. pavé, — Rapport rte M. Futi .ms, 
Discussion : MAL Hoivau. Poupinel. Puteaux, ........... 

Sciures (Utilisation duâ) *voir : Produit* Ue6esêoire*\. 
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